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BUDGET  DE  L'EXERCICE  1904 


Rapport    sur  le  budget  du  ministère   de  l'Agriculture 

PRÉSENTE     A      LA       ChAMBRE    DES     DÉPUTÉS     PAR     M.     RUAU, 
DÉPUTÉ. 

Extraits  *  concernant  le  service  des  Eaux  et  Forêts.) 

Forêts 

Si  l'on  examine  les  recettes  des  forêts  domaniales,  on  voit  que,  depuis 
quelques  années,  le  chiffre  va  toujours  en  augmentaot. 

1896 3o.o56.i68  francs. 

1897 3o. 681. 881       — 

1898 80.783.408   — 

1899 30.893 .486   — 

1900 33.140.692      — 

1901 34.269208      — 

Le  marché  des  produits  forestiers  est  lié  à  l'état  général  des  affaires 
industrielles.  Pendant  les  périodes  de  prospérité,  on  construit  beaucoup 

•    1. —  Les  extraits  sont  donnés  tn  extenso  ou  sont  résumés.  Dans  ce  dernier  caS| 
le  caractère  d'impressionemployê  est  plus  petit. 

Il  nous  est  d'ailleurs  impossible,  en  raison  du  peu  d'espace  dont  nous  dispo- 
sons^de  publier  en  totalité  la  partie  du  travail  du  rapporteur  s'appliquant  au  ser- 
vice des  Eaux  et  Forêts.  Celle-ci  comprend,  on  effet,  li6  pages  in'4,dont  74  pages 
pour  le  rapport  proprement  dit  et  42  pages  pour  les  annexes. 
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d*usines,d'habîtatioDs,  de  chemins  de  fer;  on  emploie  beaucoup  plus  de 
caisses  et  d'emballages  pour  le  transport  des  produits  ;  on  extrait  beau- 
coup plus  de  houille  et  on  consomme  par  suite  plus  de  bois  pour  les 
bâtiments  industriels,  pour  le  développement  du  bien-être,  pour  Tenvoi 
des  marchandises,  pour  l'entretien  des  g'aleries  de  mines,  etc.. On  au« 
rait  donc  pu  s'attendre,  pour  les  années  dernières  qui  se  rapportent  â 
une  dégression  générale,  à  une  diminution  du  produit  des  forêts  doma- 
niales. C'est  l'inverse  qui  s'est  produit. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  question,  il  faut  envisager  séparément  le 
marché  des  bois  d'œuvre  et  celui  des  petits  bois. 

On  consomme  dans  le  monde,  d'année  en  année,  une  quantité  de  bois 
d'œuvre  de  plus  en  plus  grande,  tandis  que  les  ressources  forestières  du 
globe  sont  limitées.  Dans  certains  pays,  elles  sont  entièrement  épuisées 
et  on  ne  fait  rien  pour  reconstituer  les  massifs.  On  sait  d'ailleurs  qu'il 
faut  cent  ans  au  moins  pour  produire  un  bel  arbre  ;  on  comprend  que, 
la  matière  devenant  moins  abondante,  la  valeur  en  soit  augmentée.Mal- 
gré  le  ralentissement  des  affaires,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a 
produit  son  effet  et  on  a  vu  se  relever  le  prix  des  gros  bois.  C'est  là 
qu'est  la  cause  de  l'augmentation  des  produits  des  forêts  domaniales  où 
les  bois  d'œuvre  entrent  pour  une  fraction  importante  dans  la  valeur  des 
coupes.  Pour  les  propriétaires  qui  ne  produisent  que  des  petits  bois,  la 
situation  est  toute  différente. 

Nous  produisons  actuellement  en  France  plus  de  petit  bois  que  nous 
n'en  consommons.  Autrefois,  nos  forêts  servaient  à  l'alimentation  des 
usines  métallurgiques  et  aux  besoins  des  usages  domestiques.  Les  bois 
de  feu,  les  bois  à  charbon  s'écoulaient  facilement.  Les  transformations 
apportées  dans  l'industrie  métallurgique,  dans  les  moyens  de  chauffage, 
l'emploi  plus  généralisé  de  la  houille,  du  pétrole,  de  l'alcool...  ont  ré- 
duit très  sensiblement  la  consommation  de  ces  produits  et  amené  une 
chute  profonde  des  prix. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  qui  n'intéresse  pas  seulement  l'Etat^ 
mais  aussi  les  communes  propriétaires  de  deux  millions  d'hectares  de 
bois  et  les  propriétaires  particuliers  qui  possèdent  six  millions  d'hecta- 
res de  bois,  le  remède  consiste  dans  un  changement  des  méthodes  d'ex- 
ploitation. II  faut  renoncer  aux  produits  qui  ne  se  vendent  plus  pour  éle- 
ver des  bois  que  réclame  le  commerce,  comme  les  bois  de  mines,  les 
bois  de  feu,  etc.  Il  faut  pour  cela  abandonner  les  exploitations  à  court 
terme  pour  augmenter  l'âge  des  coupes  de  bois.  On  devra  encore  conser- 
ver sur  les  taillis  des  arbres  de  futaie  qui  donneront  plus  tard  des  bois 
d'œuvre  que  la  consommation  réclamera  de  plus  en  plus. 
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C'est  dans'cet  ordre  d'idées  que  le  service  des  Eaux  et  Forêts  est  entré, 
cherchant  à  faire  comprendre  aux  propriétaires  forestiers  leurs  vérita- 
bles intérêts,  notamment  aux  communes  dont  les  bois  sont  confiés  à  sa 
gestion  et  se  montrant  par  là  vraiment  soucieux  des  intérêts  dont  il  a  la 
garde. 

La  pisciculture  en  France.  Historique. 

Le  dépeuplement  des  cours  d'eau  (fleuves,  rivières  et  ruisseaux)  —  de 
même  que  la  diminution  du  gibier  —  s'est  accentué  en  France,  depuis 
le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  en  raison  d'une  pêche  plus  intensive, 
due  à  l'accroissement  de  la  population  et  à  la  création  des  chemins  de 
fer,  et  aussi  en  raison  des  conditions  défectueuses  de  la  surveillance  et 
de  modifications  défavorables  apportées  à  l'habitat  aquatique  (déver- 
sements industriels  et  d'eaux  d'égouts  urbains,  —  barrages,  —  curages 
et  faucardements,  —  canalisations,  —  irrigations,  etc.). 

Ce  dépeuplement  a  provoqué  la  recherche  et  l'emploi  des  moyens  pro- 
pres à  porter  remède  à  cet  appauvrissement  piscicole,  à  ramener  l'abon- 
dance du  poisson  dans  lés  rivières  :  de  là  les  pratiques  pour  protéger  et 
favoriser  la  reproduction  naturelle  du  poisson  d'une  part  et  les  métho- 
des d'élevage  artificiel  d'autre  part. 

Les  premiers  essais  de  pisciculture  datent  de  i85o  approximativement  « 
A  cette  époque  se  vulgarisaient  les  procédés  de  fécondation  artificielle  et 
d'incubation  qu'avait  remis  en  pratique,  en  1842,  un  modeste  pêcheur 
vosgien^Rémj,  grand  observateur  de  truites,  et  qui  furent  scientifique- 
ment développés  par  M.  Goste,  professeur  d'embryogénie  comparée  au 
Collège  de  France. 

A  la  suite  d'un  rapport  présenté  par  M.  Milne  Edwards,  en  i85o,  M.  Coste 
créa  son  laboratoire  de  pisciculture  au  Collège  de  France  et  M.  Chabot-Karlen 
organisa  rétablissement  d'Huningae. 

De  son  côté,  FAdministratioD  des  Eaux  et  Forêts  entreprit  des  travaux  de  pis- 
cicalture.  En  1862,  76  bassins  d'éclosion  et  d'alevinage,  répartis  dans  36  dé- 
partements, étaient  en  pleine  activité.  Leur  établissement  n'avait  pas  coûté 
20.000  francs,  et  les  frais  de  leur  fonctionnement  ne  dépassaient  pas  beaucoup 
2. 000  francs  par  an. 

I^  décret  du  9  avril  1862  retira  à  l'Administra tion  des   Forêts  les  attribu- 
tions qu'elle  avait  exercées  jusqu'alors  en  matière  de  pêche  et  rattacha  l'ensem-  . 
ble  du  service  au  ministère  des  Travaux  publics  et  à  rAdministration  des  Ponts 
et  Chaussées.  Le  prétexte  donné  à  ce  changement  était  Tintérêt  même  du  re 
peaplemeot  des  eaux. 

On  se  borna  à  agrandir  Rétablissement  d'Huningue  qui  absorba  les  So.ooofr. 
da  bodi^et  de  la  pisciculture. 
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La  perte  de  TAIsace  nous  enleva  rélablissement  d'Huninjo^ue.  On  le  remplaça 
par  celui  de  Bouzey  créé  en  iS8i,  auprès  du  réservoir  d'alimentation  du  canal 
de  TËst,  dans  les  environs  d^Epinal,  et  détruit  il  y  a  quelques  années  par  la 
rupture  de  la  digue  du  réservoir. 

Les  Ponts  et  Chaussées  avaient  installé  en  outre  deux  établissements  moins 
importants:  l'un  à  Thonon  (Haute -Savoie)  en  i884;  l'autre  à  Gesse-Quillan 
(Aude)  en  1888.  Ils  contribuaient  aussi  par  des  subventions  à  la  création  et  au 
développement  de  divers  laboratoires  et  avaient  provoqué  de  la  part  des  fer- 
miers de  pêche  l'installation  d'importants  établissements  à  Bergerac  (Dordo- 
gne)  et  à  Peyrehorade  (Landes) . 

Mais  dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  la  remise  du  service  de 
la  pisciculture  au  ministère  de  rAgricuUure(i897]  rAdminîstration  des 
Travaux  publics,  estimant  que  son  chapitre  «  Entretien  des  rivières  », 
sur  lequel  étaient  prélevées  les  dépenses  de  pisciculture,  ce  ne  suffisait 
même  plus  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus  indispensables  de  la  naviga- 
tion »,  renonça  à  subventionner  les  établissements  créés  par  les  villes 
et  les  départements  et  consacra  les  faibles  crédits  conservés  pour  la  pis- 
ciculture au  seul  entretien  de  ses  deux  établissements  :  Thonon  et 
Gesse-QuilIan. 

Lors  du  transfert  de  la  pisciculture,  le  montant  du  crédit  que  TAd- 
ministration  des  Ponts  et  Chaussées  déclara  affecté  à  ces  dépenses  et  qui 
fut  incorporé  au  budget  du  ministère  de  TAgriculture  n*était  que  do 
2^.335  francs. 

C'est  ce  crédit  de  2^.335  fr.  qui  devint  l'article  4  du  chapitre  «Amélio- 
ration et  entretien  des  forôts,  dunes  et  cours  d*eau  »  de  l'Administration 
des  Eaux  et  Forêts  et  qui  devait  subvenir  à  toutes  les  dépenses  dont 
celte  dernière  se  trouvait  dès  lors  chargée,  non  seulement  pour  la  pis- 
ciculture de  l'ensemble  des  cours  d'eau,  mais  encore  pour  l'exploitation 
de  la  pêche  sur  les  rivières  du  domaine  public  qui  lui  étaient  attribuées  ; 
certes,  avec  d'aussi  faibles  ressources,  les  efforts  ne  pouvaient  qu'être 
bien  modestes  ;  nous  allons  les  exposer  dans  la  seconde  partie  de  celte 
étude. 

Organisation  de  la  pisciculture  en  France. 

Parmi  les  mesures  prises  en  faveur  de  la  pisciculture,  il  faut  ranger  : 
les  moyens  employés  pour  protéger  et  favoriser  la  reproduction  natu- 
relle du  poisson,  tels  que  l'étaJ^lissement  de  réserves  de  pêche,  la  dé- 
fense des  frayères  naturelles  et  la  création  de  frayères  artificielles,  les 
bassins  d'alevinage,  les  échelles  à  poissons  qui  facilitent  les  migrations 
et  la  reproduction  des  salmonidés,  les  mises  à  l'eau  de  poissons  adultes 
et  de  reproducteurs,  la  deslruclion  d'animaux  nuisibles,  etc.,  les  prati- 
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ques  de  pîscicultare  proprement  dite,  effectuées  dans  des  établissements 
spéciaux  :  incubation  d'œufs  fécondés  dans  les  laboratoires,  élevag'e 
dans  des  bassins  d'alevins  jusqu'à  Tâ^e  de  leur  mise  en  eau  libre,  etc. 
Ën&n^  il  faut  ajouter  le  renforcement  du  personnel  de  surveillance. 

Aucune  de  ces  mesures  n'a  été  négligée. 

Des  réserves  de  pèche  ont  été  établies  pour  la  période  quinquennale  i*^'^  jan- 
vier igoo-Si  décembre  igo/^,  sur  546  kilomètres  de  canaux  et  rivières-caoa- 
Itsées  et  334  kilomètres  d'autres  rivières  faisant  partie  du  domaine  public.  Sur 
les  autres  cours  d'eau,  Tobligation  de  payer  les  indemnités  que  peuvent  récla- 
mer les  riverains,  propriétaires  du  droit  de  pèche,  par  suite  de  l'établissement 
de  réserves,  n'a  pas  permis  de  donner  à  celles-ci  une  grande  extension.  Leur 
longueur  ne  dépasse  pas  loo  kilomètres. 

L*Âdministration  encourage  ses  préposés  par  des  gratifications  à  veiller 
sur  la  protection  des  frayères  naturelles,  à  établir  des  frayères  arti6cielles.  Elle 
défend  au  besoin  celles  qui  sont  particulièrement  exposées  aux  ravages  des 
braconniers  ou  des  animaux  nuisibles  par  la  plantation  de  pieux  armés  de 
clous^  par  la  pose  de  pièges  à  loutre,  etc. 

La  question  des  échelles  à  poissons  a  fait  l'objet  d'études  et  d'enquêtes  dans 
dix-huit  départements  du  bassin  de  la  Seine  et  vingt-quatre  départements  de 
celui  de  la  Loire.  Des  projets  de  décrets^  donnant  à  l'Administration  des  pou- 
voirs suffisants  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  seront  soumis  au 
Conseil  d'Etat  avant  la  fin  de  cette  année. 

II  serait  trop  coûteux  de  mettre  en  rivière  des  poissons  adultes  appartenant 
aux  espèces  vivant  dans  les  eaux  courantes;  mais  on  se  procure  facilement  et 
à  peu  de  frais,  lors  de  la  pèche  des  étangs,  des  carpes,  gardons,  tanches  et  des 
poissons  blancs. 

On  cherche  aussi  à  réintroduire  récrevisse  dans  les  ruisseaux  et  rivières  de 
l'Est  et  du  Nord- Est,  dont  elle  a  disparu  depuis  vingt  ans  par  suite  d'épidémies. 
Les  conseils  généraux,  qui  s'intéressent  beaucoup  à  ce  repeuplement,  y  consa- 
crent des  crédits  spéciaux  qui  permettent  d'acheter  des  écrevisses  adultes 
venant  pour  la  plupart  d'Allemagne. 

En  outre  des  établissements  qui  lui  ont  été  remis  en  1897  par  le  service  des 
Ponts  et  Chaussées  et  dont  elle  a  développé  la  production,  l'Administration  des 
Eaax  et  Forêts,  de  1898  à  1902,  soit  en  cinq  ans,  a  créé  vingt«deux  nouveaux 
établissements. 

Les  dépenses  de  construction  et  d'outillage  de  ces  nouveaux  établissements 
ont  varié  de  200  fr.  à  6.000  francs. 

La  production  a  été,  en  1902,  d'environ  2.5oo.ooo  alevins  de  salmonidés  et 
d'an  nombre  indéterminé  de  cyprinides  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  élevés  que  sub- 
sidîairement. 

L'Administration  a  en  outre  organisé  à  Nancy,  près  de  l'Ecole  nationale  des 
Eaux  et  Forêts,  tant  pour  l'instruction  des  élèves  que  pour  les  recherches  scien- 
tifiques sur  les  maladies  des  poissons,  leurs  mœurs,  leur  élevage,  les  espèces 
étrangères,  deux  importants  laboratoires  de  pisciculture,  l'un  dans  la  pépinière 
de  Bellefontaine  qui  possède  des  sources  très  fraîches,  l'autre  à  l'Ecole  même. 

Tous  les  brigadiers  et   gardes  sans  exception,  soit  plus  de   7600  préposés, 
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s'occupent  de  la  surveillance  des  cours  d'eau .  En  opérant  quelques  suppres- 
sions d'emplois  dans  les  massifs  forestiers,  on  a  pu  créer  un  certain  nombre 
de  postes  spéciaux  de  gardes  chargés  de  la  pèche  dans  des  régions  où  la  ques- 
tion ofiFrait  un  grand  intérêt. 

Conclusions. 

Les  causés  de  dépeuplement  sont  nombreuses  et  multiples^  essentiellement 
variables  suivant  les  cours  d'eau,  car  les  causes  étrangères  à  la  pèche  sont 
bien  plus  importantes  que  celles  qui  viennent  de  pèches  excessives. 

Le  dépeuplement  d'un  cours  d'eau  a  pour  cause  primordiale  son  défaut  d'ha- 
bitabilité. Les  cours  d'eau  se  dépeuplent  parce  qu'ils  ne  sont  plus  aptes  à  la 
vie  des  poissons  ou  des  autres  animaux. 

Tant  que  ces  causes  subsistent,  les  alevins  lâchés  dans  les  cours  d'eau  sont 
voués  Â  la  mort  ;  on  dépensera  de  l'argent  en  pure  perte  et  on  n'obtiendra  point 
de  résultats. 

Il  faut  se  préoccuper  d'améliorer  les  conditions  de  Thabitat  aquatique,  de 
le  protéger  notamment  contre  les  déversements  des  matières  nuisibles  qu'en- 
voient à  la  rivière  certaines  usines  et  aussi  des  égouts  urbains. 

La  législation  actuelle  est  insuffisante.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  poursui- 
tes ne  peuvent  être  causées  que  pour  le  fait  d'avoir  transgressé  les  arrêtés 
préfectoraux  réglementant  les  déversements  industriels  et  n'entraînent  qu'une 
condamnation  à  i5  fr.  d'amende  au  maximum. 

En  Angleterre,  une  loi  de  1876,  qui  oblige  les  usiniers  à  désinfecter  leurs 
eaux  résiduaires  avant  de  les  déverser  au  dehors,  punit  les  récalcitrants  de 
5o  livres  sterling  (laSo  fr.)  par  jour  de  retard. 

Et,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  le  poisson  seulement  qui  peut  souffrir  des  déver- 
sements industriels,  mais  aussi  l'homme,  le  bétail,  les  animaux  domestiques, 
ce  serait  donc  au  nom  de  l'hygiène  publique  même  que  des  mesures  sévères 
pourraient  être  prises. 

Il  faudrait  aussi  répandre  largement  l'enseignement  de  la  pisciculture  par 
des  cours,  des  conférences,  introduire  cette  science  dans  le  programme  des 
écoles  primaires  et  primaires  supérieures. 

Enfin,  il  conviendrait  de  favoriser  l'initiative  privée  et  les  groupements  de 
pêcheurs,  non  seulement  des  pêcheurs  à  la  ligne,  mais  des  pécheurs  au  filet  ; 
substituer  progressivement  à  l'Administration  actuelle,  qui  ne  conserverait 
qu'un  rôle  de  haute  surveillance,  une  administration  privée. 

Une  organisation  rationnelle  du  service  de  la  pèche  et  de  la  pisciculture, 
reposant  sur  une  large  coopération  des  intéressés,  est  parfaitement  compatible 
avec  notre  droit  public.  Elle  aurait  le  grand  avantage  de  ne  rien  coûter  et 
même  de  rapporter  à  TEtat  au  lieu  de  grever  son  budget. 

Chasse.  Communalisation  des  chasses. 

Au  début  de  l'année  courante,  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  a  demandé 
aux  préfets  et  aux  agents  de  son  département,  par  une  circulaire  du  16  jan- 
vier, de  chercher  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  à  encourager  la  cons- 
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tîtutioo,  sur  les  territoires  des  communes,  de  lots  de  chasse,  par  le  groupe- 
ment, la  mise  en  commun  des  parcelles  diverses  appartenant  aux  propriétaires 
de  chacune  d'elles. 

Les  conservateurs  des  Eaux  et  Forêts  et  les  professeurs  d'agriculture  ont 
déployé  le  zèle  le  plus  louable  pour  aboutir  dans  la  voie  de  la  a  communali- 
sation  des  chasses  j>. 

Les  résultats  acquis  jusqu'à  ce  jour  sont  encourageants.  C'est  dans  le  Nord- 
Est  que  le  mouvement  en  faveur  de  la  communalîsation  s'est  le  plus  rapide- 
ment répandu.  On  peut  considérer  la  mesure  comme  sérieusement  appliquée 
dans  huit  départements,  savoir  :  Ârdennes,  Marne,  Meuse,  Meurthe-et-xMo- 
selle,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Yonne. 

Dans  27  départements,  la  communalîsation  a  reçu  également  un  commence- 
ment d'application,  mais  elle  ne  porte  que  sur  quelques  communes. 

Ces  départements  sont  les  suivants:  Hautes -Alpes,  Ardèche,  Aube,  Charente, 
Charente-Inférieure,  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord,  Doubs,  Drôme,  Isère,  Jura, 
Loire,  Haute-Loire,  Loiret,  Lozère,  Haute-Marne,  Oise,  Haute-Saône,  Saône-et- 
Loire,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres, 
Haute- Vienne,  Vosges,  Territoire  de  Belfort. 

Dans  les  autres  départements,  aucun  résultat  n'a  encore  été  obtenu  jusqu'à 
ce  jour. 

Chapitre  4? 
Personnel  des  agents  des  Eaux  et  Forêts  dans  les  départements. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par  la  Commis- 
sion        2.5o5.ooo  fr. 

Sans  changement. 

Le  crédit  se  décompose  comme  suit  : 

32  conservateurs,  de  8.000  à  12.000  francs 279.000  fr. 

200  inspecteurs,  de4'5oo  à  6.000  francs 990.000  — 

210  inspecteurs-adjoints  de  3.ooo  à  4.000  francs. ....  696.900  — 
2Z2  gardes  généraux,  gardes   généraux  stagiaires  et 

élèves  gardes  généraux,  de  i .  200  à  2.600  fr 891 .  122  — 

2.556.122   — 

A  déduire:  2  0/0  pour  vacances 5i .  122  — 

Total. 2 . 5o5 .000  — 

Chapitre  48 
Personnel  des  préposés  dans  les  départements. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par  la  Commis- 
sion        2.820.000  fr. 

Les  traitements  des  brigadiers  et  gardes  des  Eaux  et  Forêts  sont  des 
pins  modiques.  Les  gardes  notamment  ont  comme  émoluments  : 
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Garde  àtriage      (,«  classe 700  fr. 

Garde  cantonnier    (  '"  ^^«^^^ «^  ^'•• 

Ces  traitements^  à  part  de  légères  modifications^  sont  encore  telsqu'ils 
ont  été  fixés  en  1878. 

Les  conditions  de  l'existence  n'ont  cependant  fait  qu'empirer;  le  ren- 
chérissement de  la  vie,  qui  se  fait  sentir  aussi  bien  à  la  campagne  qu*à 
la  ville,  ne  permet  aux  gardes  qui  sont  au  traitement  de  début  de  subve- 
nir aux  besoins  de  leur  famille  qu'en  faisant  montre  de  la  plus  stricte 
économie,  souvent  même  en  subissant  des  privations. 

Des  promotions  à  la  i^^  classe  étaient  accordées  précédemment  au 
bout  de  trois  ans;  il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  les  octroyer  qu'a- 
près cinq  années  et  plus.  Cette  situation  ne  provient  pas  d'une  diminu- 
tion des  crédits  du  chapitre  du  personnel  des  préposés  :  le  chiffre  n'en  a 
pas  été  modifié  depuis  plus  de  i5  années;  elle  n'est  pas  non  plus  le 
résultat  d'une  mesure  administrative  touchant  aux  conditions  de  l'avan- 
cement. Elle  est  la  conséquence  d'une  disposition  législative. 

Aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  3  avril  1882  sur  la  restauration 
et  la  conservation  des  terrains  en  montagne  :  «  Dans  les  communes 
c<  assujetties  à  l'application  de  la  présente  loi,  les  gardes  domaniaux 
«'appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  à  la  conservation  des  travaux  dans  les 
«  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement  seront  chargés  en  même 
«  temps  de  la  constatation  des  infractions  sur  les  pâturages  et  de  la 
«  surveillance  des  bois  communaux,  [de  manière  que,  pour  le  tout,  il 
«  n*y  ait  désormais  qu'un  seul  service  commandé  et  soldé  par  l'E- 
a  tat»  »  Il  s'ensuit  que,  chaque  fois  qu'un  périmètre  de  reboisement 
est  institué  sur  le  territoire  d'une  commune,  l'Ëtut  doit  prendre  à  sa 
charge  les  frais  de  garderie  des  bois  communaux  situés  sur  ce  terri* 
toire.  C'est  un  cadeau  que  le  législateur  a  voulu  faire  aux  communes 
en  compensation  des  restrictions  que  devait  leur  occasionner  l'applica- 
tion de  la  loi. 

Jusqu'à  présent  le  service  des  Eaux  et  Forêts  a  pu,  par  des  suppres- 
sions de  postes  réalisées  dans  des  régions  de  plaine,  faire  face  à  cette 
obligation  que  lui  impose  la  loi  de  1882.  Des  réductions  nouvelles  sont 
aujourd'hui  impossibles.  Les  crédits  du  personnel  ne  suffisent  plus  à 
pourvoir  au  traitement  des  gardes  à  payer  À  la  suite  dd  la  création  de 
nouveaux  périmètres  de  reboisement  qu'à  la  condition  de  retarder  les 
avancements  de  tout  le  personnel.  On  a  dû  ainsi  reculer  de  6  mois, 
puis  d'un  an,  et  aujourd'hui  2  ans  et  demi,  le  temps  (5  ans  et  demi)  au 
bout  duquel  on  peut  accorder  aux  brigadiers  et  gardes  un  modeste  avan- 


Digitized  by  VjOOQIC 


BUDGET   DE   l'eXERCICE    1904  9 

cément  de  loo  francs.  Cette  situation  est  des  plus  préjudiciables  à  Ja 
bonne  marche  du  service.  Elle  frappe  un  petit  personnel  qui  se  trouve 
déjà  insuffisamment  rétribué.  De  plus,  il  faut  ajouter  que  la  mesure  se 
produit  à  an  moment  où,  tant  par  la  surveillance  de  la  pêche  que  de  la 
chasse,  on  exige  de  ce  personnel,  si  dévoué  et  si  méritant,  et  qui  n'a 
jamais  marchandé  ses  peines,  un  surcroît  de  zèle  et  d'efforts. 

Il  j  aurait  donc  lieu,  pour  permettre  de  revenir  au  fonctionnement 
normal  de  l'avancement,  de  relever  de  5o.ooo  francs  les  crédits  du  cha- 
pitre 48.  Cette  augmentation  serait  réalisée  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  pareille  somme  sur  l'ensemble  du  chapitre  53. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  peut  se  refuser  à  donner  ce 
témoignage  de  sollicitude  aux  brigadiers  et  gardes  des  Eaux  et  Forêts. 
Il  donnera  ainsi  une  nouvelle  preuve  de  Tintérêt  qu'il  ne  cesse  de  por* 
ter  au  sort  des  petits  et  des  humbles. 

Chapitre  49 

Bonification   des  pensions  de  retraite  des  brigadiers  et   gardes 

forestiers  communaux  et  secours. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par  la  Commis- 
sion         200 .  000  fr. 

Sans  changement. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  référer,  en  ce  qui  concerne  ce  chapitre^  qui 
intéresse  une  catégorie  d'agents  des  plus  méritants,  aux  explications  et 
desiderata  contenus  dans  notre  rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  pré- 
cédent. 

Chapitre  5o 
Indemnités  et  secours  au  personnel. 

Crédit  demandé* par  le  Gouvernement  et  adopté  par  la  Commis- 
sion         734 .  000  fr . 

Chapitre  5i 
Personnel  de  renseignement  forestier. 
Crédit  demandé   par  le  Gouvernement  et   adopté  par  la  Commis- 
sion        145,000  fr. 

Sans  changement. 

Chapitre  52 
Matériel  de  l'enseignement  forestier. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par  la  Commis- 
sion. , 3o .  000  fr . 
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Sans  changement. 

Chapitre  53 
Amélioration  et  entretien  des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement i  .35o.ooo  fr. 

Crédit  voté  par  la  Commission i  .3 iS.ooo. fr. 

Soit  en  moins  35.ooo  francs. 

Votre  Commission  du  budget  a  cru  pouvoir  faire  subir  sans  inconvé- 
nient une  légère  diminution  à  l'article  premier  de  ce  chapitre.  Mais  elle 
fait  cette  réserve  que  l'économie  ne  porterait  pas  sur  la  construction  et 
l'amélioration  des  routes  forestières,  travaux  destinés  à  diminuer  les 
frais  de  transport  des  bois  et,  par  là  même,  à  augmenter  la  valeur  des 
coupes.  Ces  dépenses  ont  un  caractère  éminemment  productif.  Il  est  de 
toute  évidence  que  plus  il  j  aura  de  chemins  dans  les  massifs  forestiers 
et  mieux  ils  seront  entretenus,  plus  l'Etat  vendra  cher  ses  bois. 

Le  libellé  des  difiPérents  articles  de  ce  chapitre  indique  par  le  détail  la 
nature  de  toutes  les  dépenses  qu'il  comporte  : 

Art.  I.  — Construction,  amélioration  et  entretien  des  routes  fores- 
tières. —  Etudes. —  Confection  de  projets. —  Exécution  des  travaux.  — 
Subvention  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérôt  local,  des 
routes  départementales  et  communales.  —  Construction,  amélioration  et 
entretien  des  maisons  forestières,  scieries  et  autres  bâtiments.  — 
As8aini.ssements  et  clôtures.  —  Fixation  des  dunes.  —  Défense 
contre  les  incendies.  —  Travaux  d'amélioration  exécutés  par  les  pré- 
posés        i.o85.ooo   fr. 

Art.  2.  —  Travaux  neufs  et  d'entretien  de  repeu- 
plement.— Mise  en  valeur  des  vides  existant  dans  les 
forêts.  —  Substitution  d'essences.  —  Création  et  en- 
tretien des  pépinières.  —  Achats  de  graines  et  plants. 
—  Dégagement  des  semis,  émondage  des  réserves. . .  190.000   fr. 

A  rt.  3.  —  Acquisition  de  terrains  nus  ou  boisés  en 
vu  de  l'amélioration  des  forêts  domaniales 6 .  000   fr . 

Art.  4.  —  Pêche.  —  Pisciculture.  — Subventions 
aux  départements,  aux  communes,  aux  associations 
et  aux  particuliers 24 . 000   fr. 

Art.  5.  —  Encouragements  aux  sociétés  de  pêche 
à  la  ligne i5.ooo   fr. 

Art.  6.  —  Améliorations  pastorales,  études,  tra- 
vaux, opérations  de  toute  nature 3o  .000   fp . 

Total  du  chapitre  ^3 ...... .       i .  35o .  000  fr . 
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Travaux  de  fixation  des  dunes. 

La  contenance  des  dunes  gérées  par  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  est 
de  63.892  hectares.  Leur  ensemeacement  est  actuellement  à  peu  près  terminé^ 
mais  on  doit  assez  fréquemment  repeupler  les  parcelles  incendiées  ou  des  vides 
dans  lesquels  l'ensemencement  naturel  ne  s'est  pas  produit  après  Texploitation 
de  la  superficie. 

EUes  sont  protégées  du  c^té  de  l'Océan  par  une  dune  littorale,  dont  on  a 
provoqué  la  formation^  qui  s'étend  sur  une  longueur  de  447*93a  mètres  et  qui 
doit  être  constamment  entretenue  avec  le  plus  grand  soin.  Sur  certains  points 
00  s'est  vu  obligé  de  la  défendre  contre  les  érosions  de  la  mer  par  l'installa- 
tion de  brise-lames. 

Pour  mettre  autant  que  possible  les  forêts  des  dunes  à  l'abri  des  incendies, 
particulièrement  à  craindre  puisqu'elles  sont  peuplées  de  pins  maritimes,  on 
les  a  subdivisées  par  des  tranchées  garde-feu,  les  unes  parallèles^  les  autres  per- 
pendiculaires à  rOcéan,  en  compartiments  ayant  chacun  environ  100  hectares. 
Ces  tranchées  sont  entretenues  à  sable  blanc,  c'est-à-dire  soigneusement  net- 
toyées de  toute  végétation  et  de  tous  débris;  leur  largeur  est  habituellement  de 
10  mètres.  Elles  suffisent  pour  arrêter  les  incendies  que  n'active  pas  un  vent 
assez  fort  ;  elles  servent  d'appui  pour  les  contre-feux  et  permettent  de  procé- 
der rapidement  et  sans  danger  pour  les  travailleurs  à  l'organisation  de  la  dé- 
fense et  à  la  répartition  des  secours. 

La  construction  de  chemins  empierrés  dans  les  dunes  donnerait  lieu  à  des 
dépenses  trop  considérables.  On  s'est  contenté  jusqu'à  ces  dernières  années  de 
chemins  paillés  qni  suffisaient  pour  le  transport  de  la  résine,  mais  étaient  rapi- 
dement mis  hors  d'usage  par  la  traite  des  bois. 

Les  coupes  de  régénération  commençant  à  être  effectuées  dans  le  massif  le 
plus  important,  celui  des  dunes  de  Gascogne,  il  devient  nécessaire  d'employer 
le  seul  mode  de  transport  réellement  avantageux  dans  les  sables,  le  transport 
par  voie  ferrée. 

Un  chemin  de  fer  à  voie  de  om.70  vient  d'être  construit  sur  une  longueur  de 
i5  kilomètres  dans  les  dunes  domaniales  d'Hourtin  (Gironde). 

Améliorations  pastorales. 

Des  travaux  d'pméliorations  pastorales  ont  été  exécutés  en  1902  sur  le  terri- 
toire de  87  communes.  Leur  valeur  a  été  de  35. 187  francs;  la  subvention  allouée 
par  l'Etat  s'est  élevée  à  21.786  fr.  ^, 

Pour  l'année  courante  (igoS),  les  améliorations  déjà  en  cours  d'exécution 
dans  les  six  premiers  mois  intéressent  70  communes,  avec  une  dépense  totale 
de  5i.i65  fr.o8  et  des  subventions  de  l'Etat  se  montant  à  i5.656  fr.  16. 

Parmi  les  travaux  de  cette  campagne,  il  y  a  lieu  de  signaler  ceux  de  la  Côte- 
d'Or.  Les  communes  de  ce  département  possèdent  So.ooo  hectares  de  terrains 
incultes.  Sur  la  demande  du  Conseil  général,  un  agent  forestier  a  procédé  à 
leur  reconnaissance  et  s'est  entendu  avec  un  certain  nombre  de  municipalités. 

La  région  des  Pyrénées,  qui  comprend  670.000  hectares  de  pelouses,  pâtu- 
res et  rochers,  généralement  en  mauvais  état,  offre  aussi  un  champ  très,  vaste 


Digitized  by  VjOOQIC 


12  RBVUB  DBS  EAUX  ET  PORÂTS 

au  service  des  améliorations  pastorales.  Les  résultats  obtenus  depuis  quelques 
années,  sans  être  bien  considérables,  puisque  la  valeur  des  travaux  dépasse  à 
peine  loo.ooo  francs,  sont  néanmoins  appréciables  et  encourageants.  Leur  eCPet 
principal  est  d'avoir  modifié  très  sensiblement  l'esprit  des  populations^  autre- 
fois peu  favorables  aux  innovations. 

En  dehors  de  la  chaîne  montagneuse,  on  a  commencé  la  mise  en  valeur  du 
plateau  de  Lannemezan,  vaste  lande  inculte  d'une  surface  de  5.ooo  hectares. 
Le  principal  obstacle  à  toute  amélioration  vient  de  Tintensité  des  vents  qui 
balayent  le  plateau  et  qui  tantôt  y  précipitent  les  orages,  tantôt  y  desséchent 
et  arrêtent  dans  son  essor  toute  végétation.  On  se  propose  d'établir  des  bandes 
abris  de  lo  à  i5  métrés  de  largeur,  constituées  par  des  plantations  de  chênes  et 
de  bouleaux,  découpant  le  plateau  en  damier.  Ce  damier  étant  constitué,  cha- 
cune des  cases  recevra  la  transformation  appropriée  à  la  nature  géologique  du 
sol  et  à  sa  situation,  cultures  agricoles  ou  prairies  dans  certaines,  peuplements 
forestiers  dans  les  autres.  Entrepris  depuis  deux  ans,  les  travaux  ont  permis 
d'établir  six  cases  du  damier  général  englobant  une  quarantaine  d'hectares. 

Chapitre  54 
Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne. 

Crédit  demandé  par  le  Gouyernement  et  adopté  par 

la  commission 3.5oo.ooo  fr. 

Ce  crédit  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  suivantes  : 

Article  i. —  Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne. 
—  Subventions  en  argent  et  en  nature  aux  particuliers  et  aux  commu- 
nes. —  Acquisitions  de  terrains  situés  dans  les  périmètres.  —  Achats  de 
graines  et  de  plants.  —  Exécution  de  travaux.  —  Création  de  fruitières 
dans  les  Alpes,  dans  les  Pyrénées,  les  Cévennes  et  le  Plateau  cen- 
tral et,  en  général,  opérations  de  toute  nature  prévues  par  la  loi  du 
4  avril  1882 3.000.000  fr. 

Art.  2.  —  Acquisition  de  terrains  nus  ou  boisés  et 
de  forêts  en  montagne 200.000  — 

Art.  .3*  —  Subventions  en  argent  et  en  nature  pour 
reboisement  de  terrains  communaux  improductifs. . .  100.000  — 

Art.  4«  —  Subventions  pour  le  payement  du  salaire 
des  gardes-forestiers,  aux  communes  propriétaires  de 
forêts  en  montagne  dont  la  soumission  au  régime  fo- 
restier est  nécessaire  dans  l'intérêt  général  et  dont  le 
revenu  est  très  faible 200.000  — 


Total 3.5oo.ooo  fr. 
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Chapitre  55 
Aménagements  et  exploitation. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par 
la  Commission 420.000  fr. 

Sans  changement. 

Ce  chiffre  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

ARTICLE  I.  —  Délimitations,  bornages,  aménage- 
ments   , :  :  : .  : 80.000  — 

Art.  2.   —  Frais  de  balivage  et  d'exploitation  de 

toute  nature.  Chauffage  des  préposés.  » 270.000  — 

Art.  3.  — Frais  d'adjudication  de  diverses  natures.  70.000  — 

Total 420 .  000  fr. 

Chapitre  56 
Entretien  des  chasses  non  affermées. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par 

la  Commission ; 5o .  000  fr. 

Sans  changement. 

Chapitre  57 
Primes  pour  la  destruction  des  loups. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par 
la  Commission 6.000  fr 

Le  loup  tend  heureusement  à  disparaître  peu  à  peu. 

Le  nombre  des  animaux  tués  pendant   les  vingt  dernières  années,  i883,  à 
190a,  a  été  : 

Loups  s'élant  jetés  sur  des  êtres  humains.  * i4 

Louves  pleines i49 

Loups  oa  louves  non  pleines 4. ^40 

Louveteaux 4  ^83 

Total , 8.786 

Moyenne  par  an 4^9 

En  1902,  les  destructions  ont  été  fort  inférieures  à  cette  moyeanc.  Elles  ont 
compris  : 

Loups  ou  louves  non  pleines • t\i 

Louveteaux 32 

Total "73 

On  a  donc  cru  pouvoir  sans  inconvénient  abaisser  de  moitié  le  montant  des 
primes  (loi  du  3i  mars  1903).  Elles  sont  fixées  actuellement  à  : 
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Loup  s*étaDt  jeté  sur  des  êtres  humains loo  fr. 

Eouve  pleine 76  — 

Eoup  ou  louve  non  pleine 5o  — 

Louveteau 20  — 

CHAPiTaE  58 
Impositions  sur  les  forêts  domaniales. 

Crédit  demandé  par  le  Çouvernement  et  adopté  par 
la  Commission  . .  • 2  .o45 .000  fr. 

Soit  une  différence  de  100.000  francs  au  présent  budget  sur  les  cré- 
dits accordés  pour  l'exercice  igo3. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  augmentent  chaque  année  par  suite  de 
l'accroissement  des  centimes  additionnels  et  entraînent  l'ouverture  de 
crédits  supplémentaires.  Dans  le  but  d'éviter  cette  éventualité,  il  a  paru 
prudent  au  Gouvernement  de  majorer  le  chiffre  du  crédit  d'une  sonnme 
de  100.000  francs.  L'exposé  des  motifs  du  budget  fait  remarquer  avec 
beaucoup  de  raison  qu*en  1904  le  montant  des  centimes  additionnels  s'é- 
lèvera plus  rapidement  encore  que  les  années  précédentes,  en  raison  de 
la  réforme  des  prestations  prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  de  finances  du 
3i  mars  1903.  Votre  Commission  du  budget  n'a  pu  qu'approuver  la  sin- 
cérité de  cette  appréciation. 

Chapitre  89 

Droits  d'usage,  —  Frais  d'instances.  —  Matériel  et  dépenses 
diverses  du  service  des  forêts. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par 
la  Commission 266 .  000  fr . 

Sans  changement. 

Article  i.  —  Rachat  des  droits  de  pâturage,  pa- 
cage et  glandée;  frais  de  cautionnement  des  usagers.  6.000  — 

Art.  2.—  Frais  de  poursuites,  d'instances  et  de  con- 
damnations en  matière  correctionnelle 58. 000  — 

Art.  3.  —  Frais  d'instances  et  de  condamnations  en 
matière  civile 35 .  000   

Art.  4-  —  Fourniture  de  marteaux  et  plaques  des 
gardes.  —  Frais  de  transport  de  paquets  et  frais  divers. 
—  Frais  de  déplacements  et  d'exercices  de  tir  des  chas- 
seurs forestiers.  —  Bibliothèques  forestières.  —  Dé- 
penses accidentelles  et  imprévues 90.000  


Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE  15 


Art.  5.  —  Frais  de  bureau  des  conservateurs  et  ins- 
pecteur»   35.400  fr. 

Art.  6.  —  Frais  d'hospitalisation  des  préposés 3. 000  — 

Art.  7.  —  Premier  habillement  des  préposés  et  des 

gardes-pêche  nommés  annuellement a8. 600  — 

Total 256.000  fr. 

Chapitre  60 
Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  adopté  par 

la  Commission 28.  i6a  fr.. 

Sans  changement. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


-Code  du  garde  particulier  des  bois  et  forêts  et  du  garde-pêehe.  lustructious 
â^meDtaires  ;  par  M.  Dommaoget,  ancien  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Metz, 
i*  édition,  mise  au  courant  des  lois  nouvelles  et  de  la  jurisprudence,  revue,  cor- 
nt^ée  et  considérablement  augmentée  des  textes  de  lois,  décrets,  circulaires,  arrôts, 
Normales,  de  notes  et  renseignements,  par  Charles  Marcy,  procureur  de  la  Répu- 
blique &  Barcelonnette.  ln-18  jésus,  172  p.  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  imprim. 
Théîenot.  Paris,  lib.  Pedone,  1903. 

—  Observations  sur  l'enneigement  et  sur  les  chutes  d'avalanches  exécutées  par 
TâdmiDistration  des  forêts  dans  les  départements  de  la  Savoie;  par  P.  Mougin, 
inspecteur-adjoint  des  eaux  et  forêts,  chef  de  service  de  reboisement.  In-4, 16  p. 
Pvis,  imp.  Renouard;  au  siège  du  Club  Alpin  français,  30,  rue  du  Bac.  1903. 
'  septembre.) 

—  Culture  intensive  des  forêts. Propagation  du  chêne;  sa  substitution  dans  les 
kims  de  hêtre;  par  M.  Charles  Prouvé,  inspecteur  des  forêts  en  retraite.  In-8, 
^  p. .avec  fig.  Poitiers,  imp.  Biais  et  Roy.  Paris,  lib.  Laveur.  1903. 

—  Réglementation  du  droit  de  chasse,  et  spécialement  du  permis  de  chasse  (thè- 
^l;  par  Paul  Gaucher,  docteur  en  droit,  juge  d'instruction  k  Marennes.  Ia-8, 303  p. 
Uval, imprim .  Barnéoud  et  0<^.  Paris,  hb.  Larose,  1903. 

—  Aubrac,  son  monastère,  ses  forêts, ses  pâturages;  par  Paul  Buffault,  inspec- 
=Ê3r  des  eaux  et  forêts.  Petit  in-8,  77  pages.  Rodez,  imp.  Carrère,  1903. 

"  Etude  sur  l'épicéa  comparé  au  sapin  ;  par  Ernest  Guinier.  In-8, 46  pages  et 
^plaDches.  Besançon,  imprimerie  Jacquin,  1903. 

—  !9otice  sur  le  sapin  de  ;Numidie  (abies  numidica  de  Laun).  Fructification  ; 
inné  plante  ;  Bois  ;  par  M.  P.  Fliche,  ancien  professeur  à  TEcole  nationale  fé- 
dère de  Nancy .In-8,  12  pages.  Besançon,  imprimerie  Jacquin.  1903. 

~  La  Propagation  du  sapin  dans  les  feuillus;  par  H.  Gerdil,  garde  général  des 
iKBx  et  forêts  à  Ghampagnole.  In-8, 19  pages  et  1  graphique.  Besançon,  impripue- 
*%  Jacquin»  1903. 


Digitized  by  VjOOQIC 


16  REVUE   DES   EAUX   ET   FORÊTS 


—  La  pèche  fluviale  et  rAdministration  des  eaux  et  forêts; par  Pernand  Deroye, 
inspecteur  des  eaux  et  forêts,  docteur  eo  droit.  Iq-8,  325  pages.  Paris.  Lucien  L&- 
yeur,  éditeur.  1903.  Prix  :  5  fr. 

—  Le  déboisement  dans  les  Pyrénées  françai^ies,  par  Henri  Gavaillès.  In-8,  23 
pages.  Revue  de  Paris,  n<>  du  15  novembre  1903. 

—  Code  forestier,  suivi  des  lois  sur  la  pèche  et  la  chasse,  et 'Gode  rural,  avec 
annotations  d'après  la  doctrine  et  [la  jurisprudence  et  renvois  aux  ouvrages  de 
MM.  Dalloz.  Publiés  sous  la  direction  de  MM.  Gaston  Griolet,  docteur  eo  droit,  et 
Gharles  Vergé,  maître  des  requêtes  honoraire.  Avec  la  collaboration  de  M.  Henry 
Bourdeaux,  juge  d'instruction  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine.  Id-16,  viii-283  p. 
Tours,  imprim.  de  la  Jurisprudence  générale.  Paris,  fiureau  de  la  Jurisprudence 
générale,  9,  rue  de  Lille.  1904. 

—  Flore  du  nord  de  la  France  (Somme,  Pas-de-Calais, Nord,  Ardennes  et  Aisne), 
contenant  la  description  de  toutes  les  espèces  indigènes  disposées  en  tableaux 
analytiques  et  illustrée  de  2,165  figures  représentant  les  types  caractéristiques 
des  genres  et  des  sous-genres  ;  par  A.  Acloque.  ln-18  jésus,  68  p.  Gorbeil,  imp. 
Crété.  Paris,  libr.  J.-B.  Bailliëre  et  fils.  1903. 

—  Flore  de  l'ouest  de  la  France,  contenant  la  description  de  toutes  les  espèces 
indigènes  disposées  en  tableaux  analytiques,  et  illustrée  de  2,165  figures  représen- 
tant des  types  caractéristiques  des  genres  et  des  sous-genres;  par  A.  Acloque* 
In-18  Jésus,  55  pages.  Gorbeil,  impr.  Grêté.  Paris,  lib.  J.-B.  Bailliére  et  fils. 
1904. 

—  Flore  analytique  de  TEurope,  contenant  des  tableaux  pour  déterminer  les 
genres  de  plantes  phanérogames  de  l'Europe;  par  Franz Thonner.  In-18  jésus,  vi- 
322  pages.  Gorbeil,  impr.  Crété.  Paris,  libr.  J.-B.  Bailliére  et  fils.  1903. 

—  Traité  de  sylviculture;  par  P.  Mouillefert,  professeur  de  sylviculture  à  rEcole 
nationale  d'agriculture  de  Grignon.  T.  II  :  Exploitation  et  Aménagement  des  bois 
(Futaies ;  Taillis  ;  TrufficuUure  ;  Abatage  et  Procédés  de  vidange),  ln-18  jésus, 
480  p.,  avec  97  fig.  et  10  planches.  Goulommiers,  impr.  Brodard.  Paris,  lib.  F.  AI- 
can.  1904.  6  fr. 


CHILI 

IMPORTATIONS    DE   BOIS    EN    1901 


Malgré  les  immenses  richesses  forestières  du  Sud  du  Chili,  ce  pays 
importe  encore  une  quantité  considérable  de  bois  de  construction.  Les 
provinces  de  Malleco,  Cautin,Valdivia,Llanquehue,  Tîle  de  Chiloe,toute 
la  Patagonie  chilienne  sont  couvertes  de  forôts^  où  abondent  des  bois  de 
bonne  qualité  et  des  arbres  géants  de  plus  de  4o  mètres  de  haut.  On  a 
commencé  à  exploiter  ces  richesses  naturelles  dans  les  environs  de 
Puerto-Montt,  qui,  chaque  année,  expédie  dans  le  nord  de  la  Républi- 
que une  certaine  quantité  de  bois  sciés  ou  ouvrés.  Ce  sont  des  bois  de 
charpente  et  de  menuiserie.  Les  raffineries  de  sucre  consomment,d*autre 
part,  pour  Soo^ooo  piastres  de  ces  bois  pour  la  fabrication  des  caisses. 
Partout  ailleurs  les  forêts  restent  inutilisées  ou  bien  sont  détruites  par 
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le  feu  qu'alla  ment  les  colons  qui  s'établissent  sur  ces  territoires  incultes 
pour  les  défricher. 

11  en  résulte  que  le  Chili  demande  à  l'étranger  une  grande  partie  des 
bois  nécessaires  à  sa  consommation. 

En  1901,  l'importation  des  bois  et  ouvrages  en  bols  s'est  élevée  à 
2,402,  220  pesos  or  (soit  à  4)54o,ooo  francs). 

Dans  cette  somme  les  bois  de  pin,  venant  presque  en  totalité  de 
rOrégon,  figurent  pour  i,3gi,ooo  pesos  (2,63o,ooo  francs). 

Les  douves  donnent  lieu  à  d'assez  importantes  transactions.  L'indus- 
trie vinicole  chilienne,  sauf  dans  le  Sud,  emploie  de  préférence  les  dou- 
ves du  Nord-Amérique.  * 

Les  parquets  étaient  auparavant  exclusivement  de  provenance  amé- 
ricaine, mais  l'Allemagne  et  la  Belgique  en  fournissent  aujourd'hui 
plus  que  les  Etats-Unis. 

Les  bois  d'ôbénisterie  ne  figurent  dans  les  statistiques  que  pour 
ane  somme  insignifiante. 

Quant  aux  meubles,  leur  importation  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile, car  ils  sont  frappés  d'un  droit  de  60  p.  100.  Elle  ne  s'est  élevée  en 
igoi  qu'à  la  somme  de  i84,  600  pesos  (349,ooo  francs). 

On  doit  ajouter  à  cette  somme  :  10  une  importation  de  44>4oo  pesos 
(83,5oo  francs)  de  sièges  et  canapés  en  bois  ;  2»  une  importa- 
tion de  97, 4oo  pesos  (184,000  francs)  de  siôges  en  bois  et  rotin  ou  en 
bois  et  paille. 

(Renseignements  extraits  d'un  rapport  de  M.  DejeandelaBatie,  consul 
de  France  à  Valparaiso). 


ESPAGNE 

LES  FORÊTS  DES  ILES  BALÉARES 


L'archipel  des  îles  Baléares,  d'une  contenance  totale  de  492 -gvo  hec- 
tares se  compose  d'un  assez  grand  nombre  d'fles  dont  les  plus  impor- 
tantes sont  Majorque,  Minorque  et  Ibiza. 

MAJORQUE 

Majorque  occupe  une  surface  de  861.792  hectares.  Toute  la  côte  du 
Nord-Ouest  est  hérissée  d'une  bordure  montagneuse  qui,  par  son  altitude, 

(43»  AMHta).  —  Jarvwr  1904.  IL  —  2 
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variant  entre  5oo  et  i.5oo  mètres,  abrite  des  vents  du  Nord  tout  le  reste 
de  Tile^  vaste  plaine  coupée  çà  et  là  par  des  coteaux  et  des  accidents  de 
terrain. 

La  Cordillière  ne  donne  naissance  à  aucune  rivière  d'un  cours  cons- 
tant; Majorque  n'est  sillonnée  que  par  des  torrents  presque  toujours  à 
sec;  l'eau  n'y  paraît  qu'au  moment  des  pluicsou  lorsque  la  neige  recouvre 
le  sommet  des  montagnes.  La  sécheresse  éprouve  souvent  la  campagne, 
où  l'on  ne  dispose,  comme  dans  les  villes  d'ailleurs,  que  de  l'eau  de  puits 
et  de  citernes.  Le  climat  est  tempéré  et  humide,  bien  que  les  pluies  soient 
peu  fréquentes. 

Sans  être  uniforme  et  constante,  la  température  n'est  pas  exposée  à 
des  variations  aussi  brusques  que  sur  le  continent.  Ce  qui  caractérise  les 
vents,  c'est  leur  inconstance  et  leur  variété;  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  vents  périodiques^  attendu  qu'ils  se  succèdent  sans  ordre  et 
sans  raison,  les  uns  aux  autres.  Toutefois,  en  hiver,  c'est  le  vent  du  Nord 
qui  domine,  tandis  qu'en  été  les  vents  du  Sud  apportent  dans  Pîle  un 
surcroît  de  chaleur  et  d'humidité. 

La  principale  richesse  agricole  de  Majorque  consiste  dans  les  cultures 
arborescentes  et  spécialement  dans  celle  des  arbres  fruitiers. 

Les  forêts  devraient  occuper  une  place  importante  à  Majorque. 

Malheureusement,  dans  le  cours  du  dernier  siècle,  on  a  déboisé  les  Ba- 
léares dans  des  proportions  telles  que  la  production  insulaire  ne  suffit 
plus  aujourd'hui  aux  besoins  de  l'industrie  et  notamment  de  celle  de  la 
scierie.  De  nombreux  voiliers  partent  sur  lest  pour  l'Italie  et  la  Corse, 
d'où  ils  reviennent  chargés  de  bois  brut.  Toutefois,  les  grosses  cargai- 
sons arrivent  de  la  Suède,  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis  (ii,ooo  mètres 
cubes,  62  piécettes  le  mètre  cube).  Les  seules  essences  forestières  de 
l'archipel  sont  le  pin  d'Alep  en  assez  grande  abondance  et  le  chêne 
(quercus  ilex)  en  plus  petite  quantité;  il  existe,  en  outre,  plusieurs  varié- 
tés d'arbustes,  tels  que  buis,  myrtes,  lentisques,  etc.  Le  bois  brut  est 
élabo)  é  à  Majorque  par  sept  scieries  mécaniques  et  exporté  ensuite  dans 
la  péninsule  sous  les  formes  suivantes  :  charpentes,  poutres,  poutrelles, 
planches  et  caisses  d'emballage. 

Majorque  est  une  île  très  giboyeuse  où  l'on  chasse  surtout  la  grive  et 
en  second  lieu  la  perdrix,  la  bécasse,  le  lièvre  et  le  lapin.  De  septembre  à 
février,  chaque  année  les  chasseurs  majorquins  abattent  18.000  douzai- 
nes de  grives  et  5.ooo  têtes  de  perdrix,  bécasses,  lièvres  et  lapins.  Les  gri- 
ves se  vendent  2  piécettes  5o  centimes  par  douzaine  et  les  autres  espèces 
de  gibier  i  piécette  5o  centimes  par  tête.  L'Espagne  et  l'étranger  achètent 
16.000  douzaines  de  grives  et  4.000  têtes  des  autres  espèces  de  gibier. 
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MINORQUE 

A  9  lieues  marines  au  norJ-ouest  de  Majorque  se  trouve  Minorque, 
tied'aae  superficie  de  68.3  lo  hectares  etdeia  forme  d'uo  parallélogramme 
dont  la  plus  g'rande  longueur  aurait  52  kilomètres  et  la  largeur  moyenne 
i5.  C'est  une  plaine  d'une aItitudede5o  mètres,  exposéeaux  vents  froids 
da  Nord  et  pour  cette  raison  Ja  température  y  est  plus  basse  qu'à  Major- 
que. L'île  est  formée  par  un  immense  rocher  recouvert  d'une  légère  cou- 
che de  terre  arable.  On  a  dit  des  Hollandais  qu'ils  avaient  gagné  leurs 
champs  sur  la  mer,  on  peut  dire  des  habitants  de  Minorque  qu'ils  ont 
défriché  les  leurs  sur  le  roc.  Lorsqu'on  suit  la  route  qui  traverse  l'île 
dans  toute  sa  longueur,  de  l'Est  à  l'Ouest,  on  est  surpris  de  voir  une 
aussi  grande  quantité  de  pierres  que  l'on  a  disposées  les  nnes  sur  les  au- 
tres, sans  chaux,  ni  mortier,  tout  autour  des  champs  de  manière  à  for- 
mer des  enclos  d'une  surface  variant  entre  20  et  60  ares.  Les  murs,  d'une 
hauteur  d'un  mètre,  que  l'on  aperçoit  de  tous  les  côtés,  représentent  à 
la  fois  le  témoignage  et  l'effet  du  travail  opiniâtre  qu'ont  réalisé  les  gé- 
nérations antérieures  pour  briser  la  croûte  rocheuse  et  préparer  un  ter- 
rain de  culture. 

Etant  donné  que  l'île  n*est  pas  abritée  du  côté  du  Nord  comme  Major- 
que, on  n'a  jamais  pu  y  acclimater  les  arbres  fruitiers  dont  la  végéta- 
tion est  entravée  et  ployée  par  la  basse  température  et  la  violence  des 
vents.  Les  amandiers  môme  y  sont  très  rares.  L'épaisseur  de  la  terre 
végétale,  qui  ne  dépasse  pas  26  centimètres,  ne  convient  qu'à  de  petits 
arbustes  et  mieux  à  des  plantes  herbacées.La  flore  forestière  ne  comprend 
que  des  chônes  rabougris,  des  lentisques  et  des  petits  oliviers  sauvages. 
C'est  pourquoi  on  s'adonne  à  peu  près  exclusivement  à  la  culture  des 
céréales,  des  pâturages  et  à  l'élevage  du  bétail. 

IBIZÀ 

Â  80  kilomètres  au  sud-ouest  de  Majorque  est  située  Ibiza,  qui  a  la 
forme  d'un  pentagone.  Sa  superficie  est  de  61.867  hectares  etsalongueur 
maxima  de  89  kilomètres.  Ses  collines,dont  la  plus  haute  altitude  atteint 
43o  mètres,  forment,  comme  à  Majorque,  une  espèce  de  cordillière  qui 
subit  une  dépression  au  centre.  Il  s'ensuit  que  le  climat  et  la  végétation 
sont  absolument  les  mêmes  que  dans  l'île  principale  de  l'archipel. 

De  nombreux  pins  d'Alep  recouvrent  les  coteaux  d'Ibiza.  On  en  retire 
des  écorces  à  tan,  du  bois  de  construction,  du  bois  de  chauffage  et  du 
charbon  végétal.  Le  premier  de  ces  produits  est  l'objet  d'un  commerce 
très  actif.  On  en  exporte  800.000  kilos  en  Espagne  et  de  petites  quan- 
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tités  en  Algérie.  Les  loo  kilos  se  cotent  aux  cours  de  6  piécettes  26 
centimes. 

(Renseignements  extraits  d'un  rapport  de  M.  L.  Agel,  gérant  du  vice- 
consulat  de  France  à  Palma.) 


SUISSE 

TRAVAUX  DE  LA  STATION  DE  RECHERCHES  FORESTIÈRES 


La  station  suisse  de  recherches  forestières  vient  de  faire  paraître  le 
7*  volume  de  ses  a  Communications  »  ^.  Cet  ouvrage,  par  rintérèt  des 
matières  qui  y  sont  traitées,  se  mnge  dignement  à  côté  des  publications 
précédentes,  si  estimées  dans  le  monde  forestier,  de  la  station  forestière 
fédérale  de  Zurich  ^. 

I 

La  première  partie  du  livre  est  occupée  par  une  étud^  de  M.  Flury 
sur  les  effets  des  différents  degrés  d*éclaircie  dans  des  peuplements  de 
hêtre  et  d*épicéa. 

M.  Flurj  a  observé  Tinfluence  des  différents  types  d'éclaircie  tels 
qu'ont  essayé  de  les  définir  les  stations  allemandes  et  qu'elles  désignent 
sous  les  noms  d'éclaircie  A^  B,  C  et  D,  Je  rappelle  sommairement  que 
l'opération  qualifiée  d'éclaircie  A  consiste  uniquement  dans  la  récolte 
des  bois  morts  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent;  Téclaircie  B  fait 
enlever,  avec  les  morts,  les  brins  entièrement  dominés  (c'est  TopèratioD 
courante  eu  Allemagne  dans  la  pratique)  ;  Téclaircie  C  y  ajoute  les  ar- 
bres partiellement  dominés  qui  paraissent  dépérissants  et  Téclaircie  £>^ 
enfin,  assez  mal  définie,  réalise  de  plus  un  certain  nombre  d'individus 
à  cimes  déformées  ou  incomplètes  du  peuplement  principal.  Il  est  pres- 
que inutile  de  faire  remarquer  qu'aucune  de  ces  opérations  ne  constitue 
une  éclaîrcie  au  sens  français  de  ce  mol,  c'est-à-dire  une  coupe  d'amé^ 
lioration  ayant  pour  but  de  favoriser  la  végétation  des  tiges  d'élite  du 


\,—  Mitteilungender  schv)eieerischen  Centralanstalt  fUr  dos  forstliche  Versuchs" 
wesen  (Communications  de  la  Station  centrale  suisse  de  recherches  forestières; 
publiées  par  A.  Engler,  directeur  de  la  station  et  professeur  à  TEcoIe  fédérale 
polytechnique.  Zurich,  chez  Fàsi  et  Béer,  1903. 

S.  —  On  trouvera  un  exposé  de  l'histoire,  de  l'organisation  actuelle  et  une  ana- 
lyse des  travaux  de  cet  Institut  dans  le  Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture  de 
Tannée  1901. 
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peuplement:  ce  sont  des  coupes  ayant  pour  but  la  réalisation  de  ce  qui 
paraît  improductif  et,  par  suite,  inutile  dans  le  peuplement. 

Les  observations  dontM.Flurj  nous  rend  compte  ont  débuté  en  1889, 
elles  ont  porté  sur  12  places  d*essai  peuplées  d'épicéa  et  8  peuplées  de 
hôtre.  Il  est  à  remarquer  que  sur  ces  ao  places  d'essai  deux  seulement 
portaient  au  début  des  peuplements  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  et 
que  la  moitié  d'entre  elles  ne  portaient  que  des  gaulis  ou  tout  au  plus 
des  bas  perchis  âgés  de  moins  de  trente  ans. 

De  pareils  peuplements  ne  comportent  guère  d'éclaircies  véritables  et 
les  études  dont  ils  sont  lobjet  ne  pourront  devenir  vraiment  instructives 
que  lorsqu'ils  seront  arrivés  à  l'état  de  haut  perchis  ou  de  demi-futaie. 
M.  Flury  s'est  cependant  efforcé  de  tirer  de  ses  travaux  quelques  conclu- 
sions qui  viennent,  du  reste,  à  l'appui  des  opinions  généralement  ad- 
mises. 

C'est  ainsi  qu'il  a  constaté,  par  exemple,  dans  une  place  d'essai  ins* 
tallée  dans  un  peuplement  d'épicéa  âgé  de  28  ans  en  1889  et  éclairci  trois 
fois  en  1889,  1894  et  1899  que  les  accroissements  de  la  surface  terrière, 
à  la  suite  des  éclaircies  A,^,  C  et  Z),ctaient  entre  eux  comme  les  nom- 
bres 100,  i35,  i56  et  182 (page  106).  lia  vérifié  aussi  que  l'accroissement 
en  hauteur  est  plus  rapide  lorsque  les  peuplements  sont  éclaircis  suivant 
les  modes  C  et  D  (page  169).  C'est  dans  les  peuplements  éclaircis  sui- 
vant le  mode  C  que  l'élagage  naturel  parait  se  faire  le  plus  rapidement. 
Le  rapport  de  la  hauteur  totale  au  diamètre  à  hauteur  d'homme  est 
sensiblement  moindre  dans  les  peuplements  où  les  coupes  se  font  plus 
intenses;  M.  Flury  croit  pouvoir  admettre  que  ces  rapports  sont  propor- 
tionnels aux  nombres  suivants  (page  201): 


Nature  de  l'opération . . 
Peuplements  |  ^^^^ 


A 

B 

C 

D 

100 

97 

96 

9' 

100 

lOI 

95 

87 

Le  travail  de  M.  Fiary  nous  offre  encore  quelques  autres  constata- 
tions intéressantes. 

L'accroissement  des  épicéas  dominés  entièrement  ou  même  en  partie 
seulement  est  nul  ou  du  moins  non  mesurable.  Il  ne  commence  à  deve- 
nir appréciable  pour  les  tiges  du  sous-bois  que  lorsque  l'éclaircie  est 
pratiquée  suivant  les  modes  C  et  surtout  D.  Les  hêtres,  au  contraire, 
conservent,  même  à  l'état  dominé,  un  accroissement  discernable  quelle 
que  soit  la  densité  des  peuplements. 

Dans  aucun  cas  on  n'a  constaté  de  culmination  du  volume  total  des 
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peuplements  à  la  suite  des  éclaircies.  On  peut  supposer  que  cela  tient  à 
la  trop  grande  jeunesse  des  parcelles  étudiées. 

En  appendice  à  cette  étude  Tauteur  publie  des  tarifs  destinés  à  fournir 
le  volume  en  menu  bois  (de  moins  de  deux  décimètres  de  tour)  que  pré- 
sentent les  épicéas  et  hêtres  dont  les  cimes  ont  une  longueur  et  un  dia- 
mètre déterminés.  Ces  tarifs  sont  basés  sur  le  cubage  de  8077  épicéas 
et  de  i838  hêtres.  En  voici  un  extrait  *. 


k 
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II 

La  deuxième  partie  de  la  publication  de  la  Station  de  recherches  ren- 
ferme le  résultat  de  travaux  exécutés  par  M.  Eng-Ier,  directeur  de  la 
Station  et  professeur  de  sylviculture  à  TEcoIe  fédérale  polytechnique. 
Notre  très  disting'ué  collègue  s'est  proposé  d'élucider  la  question  encore 
incomplètement  connue,  des  lois  suivant  lesquelles  se  développent  les 
organes  souterrains  de  nos  végétaux  forestiers.  Ses  observations,  pro- 
longées pendant  3  années  consécutives  (1899-1902),  ont  porté  unique- 
ment sur  de  jeunes  plants  âgés  de  i  à  6  ans  et  appartenant  aux  essen- 
ces suivantes  : 

Epicéa,  Hêtre, 

Sapin  pectine.  Chêne, 

Mélèze,  Bouleau, 

Pin  sylvestre,  Tilleul, 

PinWeymouth,  Erable  sycomore. 

Pin  Cembro,  Frêne, 

Pin  noir  d'Autriche,  Charme, 

Pin  de  montagne,  Aune  glutineux. 

1.  —  Les  tables  plus  détaillées  de  M.  Flury  se  trouvent  page  231  et  suivantes 
du  ?•  volume  des  Mitteilungen,  11  n'est  pas  inulile  de  laire  remarquer  qu'il  s'agit 
ici  de  hêlres  ayant  crû  en  futaie  serrée.donl  les  cimes  sont  par  conséquent  d'une 
toute  autre  forme  que  celle  dos  arbres  réservés  dans  les  taillis  sous-futaie. 
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Les  plants  provenaient  de  la  pépinière  de  TAdlisberg^,  près  de  ZGrîch. 

M.  Ëngler  a  employé  parallèlement,  pour  ses  observations,  deux  mé- 
thodes distinctes  se  contrôlant  l'une  l'autre. 

1^  Il  faisait,  d'une  part,  extraire,  périodiquement  et  à  intervalles  rap« 
proches,  de  jeunes  plants  du  sol  de  la  pépinière  préalablement  amolli 
par  des  arrosages  et  examinait  leurs  racines. 

«  Il  n'est  pas  toujours  facile.de  reconnaître,  pour  toutes  les  essences, 
si  une  racine  est  en  voie  d'accroissement  ou  non .  Les  extrémités  des 
radicelles,  chez  les  résineux,  se  colorent  d'une  teinte  foncée  lorsqu'elles 
ont  cessé  de  s'allonger.  Si  l'on  constate  l'existence  de  filaments  pro- 
longés de  couleur  claire,  on  peut  en  conclure  à  un  accroissement  rapide; 
si  ces  filaments  n'ont  que  peu  de  longueur, la  croissance  est  lente;  s'ils 
manquent,la  végétation  est  suspendue.  Cependant  les  extrémités  nouvelle- 
ment formées  ne  se  colorent  qu'au  bout  d'un  temps  parfois  assez  long. 
Les  observations  dans  des  vases  transparents,  qui  seront  décrites  ci- 
après,  ont  montré  qu'un  délai  de  8  à  20  jours  était  nécessaire  pour  que 
la  couleur  claire  disparaisse  chez  les  résineux;  pour  les  feuillus  ce  délai 
est  encore  plus  long  et  varie  de  3  à  6  semaines.  En  été  les  radicelles  se 
colorent  plus  rapidement  qu'en  automne  et  en  hiver. 

c  II  est  particulièrement  difficile  chez  le  pin  et  l'érable  de  constater, 
sur  des  plants  arrachés,  si  les  racines  sont  dans  une  période  d'accrois- 
sement ou  de  repos.  En  effet  les  radicelles,  chez  ces  deux  essences,  ne 
se  colorent  que  lentement  et  faiblement  »  (pages  267-268).  Il  existe  du 
reste  d'autres  signes  que  la  coloration,  des  extrémités.  Le  plus  sûr  con- 
siste à  observer  les  poils  radicaux.  Si  ceux-ci  couvrent  Tépiderme,  des 
radicules  jusqu'à  leur  pointe,  jusqu'à  la  piléorhize,  on  peut  être  certain 
que  l'accroissement  est  suspendu,  les  poils  ne  se  développant  que  sur  les 
parties  qui  ne  s'allongent  pas.  En  tout  cas  les  conclusions  tirées  de  l'exa- 
men des  plants  extraits  du  sol  ont  été  contrôlés  au  moyen  de  la  seconde 
méthode  d'observation  que  je  vais  décrire. 

2^  M.  Engler  fit  construire  des  caisses  en  bois  de  60  centimètres  de 
hauteur,  26  centimètres  de  largeur  et  7  d'épaisseur.  Les  grandes  faces 
en  étaient  formées  par  des  vitres  de  verre  prises  dans  des  cadres  pouvant 
tourner  autour  de  charnières,  à  la  manière  des  vitres  d'une  fenêtre.  Les 
caisses  doivent  être  étroites  pour  permettre  d^apercevoir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  racines;  les  vitres  doivent  être  mobiles  afin  que  l'ob- 
servateur puisse  ramener  contre  leur  paroi  les  extrémités  de  racines  qui 
tendraient  à  s'en  éloigner  en  s'allongeant.  Le  fond  des  caisses  était 
formé  par  un  grillage  de  fil  de  fer  à  mailles  assez  larges.  Elles  étaient 
renfermées  dans  une  ouverture  de  même  dimension  creusée  dans  le  sol 
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et  d'où  on  les  extrayait  pour  faire  les  observations.  On  maintenait,  par 
ce  moyen,  les  plants  dans  des  conditions  de  température  et  d*humidité 
aussi  voisines  que  possible  de  celles  des  plants  croissant  librement  dans 
le  sol  voisin  de  la  pépinière.  Chaque  caisse  ne  renfermait  qu'un  plant 
unique.  Voici  maintenant  les  constatations  faites,  d'après  l'auteur  lui* 
même,  dont  je  traduis  à  peu  près  textuellement  les  conclusions  en  forme 
de  résumé  placées  à  la  fin  de  son  travail  : 

1°  Le  développement  et  la  production  de  racines  ne  sont  pas  continus 
pendant  toute  l'année.  Ils  sont  interrompus  par  des  périodes  de  repos 
qui,  du  reste,  ne  correspondent  pas  exactement  à  celles  du  repos  des 
parties  aériennes  ; 

2^  Chez  les  résineux^  la  végétation  des  racines  est  entièrement  sus- 
pendue de  novembre  jusqu'en  mars  ou  avril.  Chez  les  feuillus  au  con- 
traire cette  végétation  ne  subit  aucune  interruption  bien  nette  en  hiver 
(à  l'Adlisberg),  attendu  qu'on  voit  les  racines  se  développer  même  au 
milieu  de  cette  saison  dès  que  la  température  s'adoucit.  Le  mois  de  fé- 
vrier et  le  commencement  de  mars  sont  les  saisons  les  moins  favorables 
à  la  croissance  des  racines. 

Le  ralentissement  de  la  végétation  en  hiver  est  une  conséquence  de 
l'abaissement  de  température  du  sol.  Sa  suspension  complète  chez  les 
résineux  pendant  l'hiver  est  sans  doute  un  fait  d'adaptation  à  des  cli- 
mats plus  rudes  et  est  devenue  une  qualité  héréditaire; 

3<*  Si  l'on  compare  les  époques  de  réveil  des  organes  aériens  et  sou- 
terrains au  printemps, on  constate  en  général  que  les  racines  se  dévelop- 
pent les  premières.  Leur  rentrée  en  végétation  peut  précéder  de  plusieurs 
semaines  Téclosion  des  premiers  bourgeons;  mais  parfois  cette  avance 
se  réduit  à  quelques  jours  seulement.  Le  mélèze  paraît  faire  exception  à 
cette  règle:  M.  Englcr  a  constaté  un  retard  de  plus  d'un  mois  chez  cette 
essence  des  racines  sur  les  pousses  aériennes.  Le  même  fait  a  été  observé 
pour  l'aune.  Ce  phénomène  de  l'avance  des  racines  est  d'autant  plus 
remarquable  que  le  sol  présente  au  premier  printemps,  comme  on  sait, 
une  température  plus  basse  que  l'atmosphère.  La  température  moyenne 
du  sol  en  avril  est  de  8<>,  6  cent,  à  3o  centimètres  de  profondeur  tandis 
qu'elle  est  de  lo^  dans  l'air  à  i  m.  du  sol.  (moyenne  de  19  ans).  On 
peut  donc  admettre  comme  démontré  que  les  racines  de  la  plupart 
des  essences  (le  mélèze  et  l'aune  exceptés)  se  développent  par  des 
températures  plus  basses  que  celles  qui  sont  nécessaires  à  la  végé- 
tation des  pousses  aériennes.  La  différence  paraît  toutefois  très  faible 
pour  les  quatre  espèces  de  pins  observées  (sylvestre,  de  montagne,  Wey- 
mouth,  noir  d'Autriche).  Pour  les  résineux  en  général  le  minimum  de 
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température  nécessaire  à  la  croissance  des  racines  est  de  5  à  6  degrés  cen- 
tigp.  ;  pour  l'érable  sycomore  et  le  hêtre  il  n'est  que  de  2  à  3  degrés  ; 

40  En  dehors  du  repos  hivernal  la  végétation  des  racines  subit  encore 
aoe  interruption  due  à  la  sécheresse  du  sol  pendant  l'été.  Cette  interrup* 
tion  peut  durer  de  3  à  8  semaines,  suivant  que  son  début  est  plus  ou 
moins  précoce.  Elle  se  produit  à  la  fin  de  l'été^  c'est-à-dire  en  août  et 
septembre,  époque  à  laquelle  la  teneur  du  sol  en  eau  atteint  son  mini- 
mum (à  l'Adlisberg).  Suivant  le  caractère  météorologique  de  l'été,  la 
période  de  repos  estivale  peut  durer  plus  ou  moins  longtemps  et  se  tix)a* 
ver  avancée  ou  retardée; 

b^  Au  repos  estival  succède,  en  octobre,  une  nouvelle  période  d'acti- 
vité, plus  intense  et  plus  prolongée  chez  les  feuillus  que  chez  les  résineux; 

60  C'est  au  commencement  de  l'été  que  les  racines  se  développent  le 
plus  rapidement.  M.  Ëngler  a  mesuré  des  accroissements  allant  jusqu'à 
ai  millimètres  par  jour  chez  un  plant  de  chêne;  le  maximum  moyen 
pour  tous  les  plants  observés  de  cette  essence  étant  de  1 1  millimètres  et 
tombant  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Pour  l'érable  le  maximum  se 
produit  fin  juin  ou  commencement  de  juillet;  les  pousses  sont  alors  de 
9  millimètres  par  jour;  pour  le  sapin,  de  6  millimètres;  pour  le  pin  syl- 
vestre, de  6  millimètres,  etc. 

Les  observations  entièrement  nouvelles  de  M.Engler  nous  permettent, 
en  même  temps  qu'elles  étendent  le  cercle  de  nos  connaissances,  de  nous 
rendre  compte  de  faits  depuis  longtemps  observés  par  les  praticiens,  no- 
tamment quant  à  l'époque  la  plus  favorable  pour  la  plantation  des  feuil- 
lus et  des  résineux. 

a  La  saison  la  plus  favorable  aux  plantations  des  bois  d'essences 

feuillues  est  l'automne,  nous  dit  M.  Broilliard  ^, Sous  le  climat  de 

Paris,  c'est  du  10  octobre  au  3o  novembre  qu'on  doit  planter  les  arbres 

à  feuilles  caduques  pour  le  faire  avec  le  plus  de  succès Dans  les 

plantations  tardives  de  l'hiver  la  mortalité  est  dix  fois  plus  grande  que 
dans  celles  de  novembre Pour  les  résineux^  qui  ont  des  feuilles  per- 
sistantes et  sont  exposés  à  souffrir  d'un  temps  sec  après  la  plantation, 
c'est  le  printemps  qui  est  la  saison  la  plus  convenable  pour  les  transplan- 
ter, aa  moment  même  où  la  végétation  recommence...  » 

D'après  M.  Engler  il  est  d'usage,  dans  les  pays  méditerranéens,  de 
planter  à  l'automne  comme  le  faisaient  déjà,  parait-il,  les  Romains.  Des 


1.  —  Traitement  des  bois,  2*  édition,  pp.  409  et  410  (Nancy,  Berger-Levrault  et 
(?•,  1894). 
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expériences  poursuivies  par  la  Station  de  recherches  forestières  autri- 
chienne il  parait  résulter  nettement  que  Tèpicéa  et  le  pin  se  doivent 
planter  au  printemps,  tandis  que  les' feuillus  se  trouvent  aussi  très  bien 
de  la  plantation  en  automne.  Ces  divers  faits  d'expérience  s'expliquent, 
nous^dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Engler,  si  Ton  considère  que  les 
conditions  essentielles  pour  la  réussite  d'une  plantation  sont  les  sui- 
vantes : 

Aussitôt  après  la  mise  en  terre  les  racines  doivent  entrer  dans  une 
période  de  croissance  active  afin  de  produire  rapidement  des  organes 
d'absorption  capables  de  faire  face  à  la  dépense  en  eau  occasionnée  par 
l'évaporation  des  parties  aériennes. 

D'autre  part,  il  est  nécessaire  que  la  plantation  s'e£Fectueà  l'époque  où 
la  transpiration  est  réduite  à  son  minimum. 

Ces  conditions  sont  le  mieux  remplies  au  printemps  (à  Zurich),  lors  • 
que  la  végétation  commence  à  se  réveiller.  Dans  les  pays  où  l'été  est  sec, 
l'automne  doux  et  humide,  comme  il  arrive  dans  la  France  méridionale, 
et  tout  particulièrement  lorsqu'on  a  à  redouter  des  sécheresses  au  prin- 
temps, c'est  au  contraire  l'automne  qui  est  la  saison  la  plus  favorable. 

Si  les  feuillus  supportent  bien  la  plantation  en  automne,  cela  tient  à 
ce  qu'ils  perdent  très  peu  d'eau  par  évaporation  en  hiver  et  à  ce  que 
leurs  racines  forment  encore  du  chevelu  avant  l'arrivée  des  grands 
froids. 

L'épicéa  et  l'érable  sycomore  se  signalent  par  une  végétation  particu- 
lièrement vigoureuse  et  soutenue,  pendant  presque  tout  Tété  pour  le 
premier,  toute  l'année  pour  le  second,  de  leurs  organes  souterrains.  C'est 
à  cette  circonstance  que  M.  Ëngler  attribue,  non  sans  vraisemblance, 
la  facilité  bien  connue  de  leur  reprise,  môme  lorsqu'ils  sont  plantés  en 
une  saison  qui  serait  défavorable  à  d'autres  espèces. 

111 

La  pratique  agricole  qui  consiste  à  suppléer,  pour  l'engrais  des  terres, 
au  fumier  de  ferme  par  l'enfouissement  à  la  charrue,  à  l'état  vert,  d'une 
végétation  herbacée  installée  à  cette  intention  sur  le  terrain  à  fumer  est 
déjà  ancienne.  Elle  a  pris  de  l'extension  depuis  que  l'on  sait  que  les  lé- 
gumineuses, employées  comme  engrais  vert,  présentent  de  plus  l'avan- 
tage d'incorporer  au  sol  où  on  les  enfouit  une  quantité  notable  d'azote 
extrait  directement  de  l'atmosphère. 

Le  sylviculteur  peut  avoir  intérêt  à  recourir  à  ce  procédé  pour  enrichir 
en  humus,  et  particulièrement  en  azote,  le  sol  de  ses  pépinières;  étant 
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doDDé  qu*il  n'est  pas  toujours  facile,  et  qu'il  est  en  tous  cas  très  dispen- 
dieux, d'acheter  et  de  transporter  du  fumier  de  ferme  en  forêt.  Il  est 
vrai  que  les  composts  de  terre,  feuilles  mortes,  herbes,  etc.,  que  nous  ne 
manquons  jamais  de  préparer  dans  une  dépendance  de  nos  pépinières 
suffisent,  en  générai,  avec  les  eng'rais  minéraux,  à  entretenir  leur  fer- 
tilité. A  l'étranger  la  pratique  trop  répandue  des  repeuplements  artifi* 
ciels  donne  à  la  production  en  grand  de  plants  dans  des  pépinières 
permanentes  une  importance  de  premier  ordre,  qu'elle  n*a  pas  pour  les 
forestiers  français.  C'est  ainsi  que  la  Station  forestière  suisse  a  jugé  utile 
de  rechercher  quelles  sont  les  plantes  qui  conviennent  le  mieux  comme 
eDgrais  vert  dans  les  pépinières  et  quelle  est  la  meilleure  manière  de  les 
employer.  Les  résultats  obtenus  sont  consignés  dans  un  mémoire  de 
MM.  Engler  et  Glutz  qui  forme  la  troisième  et  dernière  partie  du  septiè- 
me volume  des  Miiteilungen.  Je  me  bornerai  à  en  analyser  les  conclu- 
sions, renvoyant  pour  le  surplus,  à  l'ouvrage  que  je  viens  de  nommer. 

Les  végétaux  expérimentés  sont  : 

Diverses  espèces  des  genres  vicia  (vesces),  lapinas  (lupins),  le  pois 
cultivé  (pisum  sativum),  la  fève  commune  (/aba  major)^  le  haricot 
nain  {phaseolus  nanus  L.)  et  enfin  l'ornithrope  cultivée  {ornithropus 
saiiDus  B.). 

Sur  les  sols  calcaires,  compacts  ou  non,  le  pois  et  la  fève  ont  donné  ' 
les  meilleurs  résultats.  Lorsque  la  teneur  en  calcaire  ne  dépasse  pas  a 
à  3  o/o  et  que  le  sol  est  très  frais  on  peut  aussi  employer  le  lupin  blanc, 
la  vesce  tomenteuse  (v.  villosa)  et  le  lupin  jaune.  Sur  des  terrains  pau- 
vres en  chaux  (moins  deo,5  o/o),  mais  suffisamment  frais,  le  lupin  jaune 
convient  le  mieux.  La  vesce  cultivée  (v.  satioa)  ne  donne  de  bons  résul- 
tats que  dans  les  sols  argileux  compacts  ;  elle  constitue  un  engrais  peu 
actif,  mais  très  bon  marché. 

Dans  les  stations  élevées,  sous  les  climats  rudes  et  lorsqu'on  est  obligé 
de  semer  tard,  le  pois  doit  être  employé. 

Une  connaissance  précise  des  propriétés  physiques  et  chimiques  du 
sol  est  indispensable  sous  peine  d'erreurs  grossières.  Tout  au  moins 
faut-il  connaître  la  teneur  du  sol  en  calcaire. 

G.     HUPFEL. 
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Clôture  de  la  chasse.  —  Sur  Tavis  des  préfets  et  des  conseils  géné- 
raux, la  clôture  de  la  chasse  à  tir  du  chevreuil,  du  lièvre  et  de  la  per- 
drix a  été  fixée  au  dimanche  3  janvier  igo4>  dans  les  soixante-douzo 
départements  dont  les  noms  suivent  : 

Aisne,  Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche, 
Ardennes,  Ariège,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Calvados, 
Cantal,  Charente,  Charente-Inférieure,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côtes-du- 
Nord,  Creuse,  Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère» 
Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde,  Hérault,  llle-et- Vilaine,  Indre, 
Indre-et-Loire,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire,  Haute-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Marne,  Mayenne,  Morbihan,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Puj-de-Dôme,  Basses- 
Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn, 
Tarn-et-Garonne,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne, 
Yonne. 

La  chasse  à  tir  du  chevreuil  et  du  lièvre  sera  également  close  le  di- 
manche 3  janvier  1904  dans  les  huit  départements  suivants,  où  la  chasse 
de  la  perdrix  est  actuellement  fermée  : 

Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Haute- 
Saône,  Vosges  et  Territoire  de  Belfort. 

Enfin,  dans  les  sept  départements  dont  les  noms  suivent,  la  clôture 
générale  de  la  chasse  a  été  fixée  au  même  dimanche  3  janvier  igo4: 

Ain,  Côte-d'Or,  Isère,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Haute-Savoie. 

Les  espèces  de  gibier  importées  de  l'étranger  à  destination  des  dépar- 
tements où  la  chasse  n'en  est  pas  close  pourront  traverser  sous  plomb 
de  douane  les  départements  où  la  clôture  est  prononcée. 

Les  préfets  ont  été  invités  à  accorder,  tant  lors  des  clôtures  spéciales 
que  de  la  clôture  générale,  une  tolérance  jusqu'au  surlendemain  à  midi 
pour  le  transport  du  gibier  tué  en  temps  permis. 

Société  nationale  d'agriculture.  —  Récompenses.  —  La  Société 
nationale  d'agriculture  a  tenu  le  23  décembre  dernier  sa  séance  publique 
annuelle  de  distribution  des  récompenses. 

Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  médailles  décernées  dans  la  section 
de  sylviculture. 
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Médaille  cTor,  à  Veffigie  (VOliuier  de  Serres,  à  M.  Albert  Mélard, 
pour  Teasemble  de  ses  travaux  de  sylviculture. 

Médaille  d'or,  à  Veffigie  d'Olivier  de  Serres,  à  M.  André  Jacquot, 
iaspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Neufchâteau(Vosg'es),  pour  son  livre  inti- 
tulé :  Incendies  en  forêt. 

Médaille  dor^  à  l* effigie  d'Olivier  de  Serres, kMM.  Lucien  Boppe, 
directeur  honoraire  de  TEcole  nationale  des  Eaux  et  Forêts,  et  Antoine- 
Marie-Aug^ustin  Jolyet,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  Nancy, 
pour  le  livre  qu'ils  ont  fait  en  collaboration^  intitulé  :  Les  Forêts, 

Wn  diplôme  de  médaille  d'or,  à  M.  Pierre  Buffault,  inspecteur- 
adjointdes  Eaux  et  Forêts,  pour  le  livre  qu'il  a  fait,en  collaboration  avec 
M.  Duchesne,  décédé,  intitulé:  La  Forêt  d'Oloron.  Histoire  et  Mono^ 
graphie, 

Médaille  d'argent,  à  M.  Louis  Fron,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et 
Forêts,  pour  son  livre  intitulé:  Sylviculture, 

Médaille  d'argent,  à  M.  Fernand  Deroye,  inspecteur  des  Eaux  et 
Forêts,  pour  son  livre  intitulé:  La  Pêche  fluviale  et  l'Administration 
des  Eaux  et  Forêts. 

Médaille  de  bronze,  k  M.  Jules  Géorgie,  g^arde  général  des  Eaux  et 
Forêts,  pour  son  livre  intitulé  :  Dégâts  causés  aux  forêts  par  les  balles 
du  fusil  de  l'armée, 

Tœuz  du  Conseil  général  des  Hautes-Pyrénées.—  Dans  sa  séance 
du  i8  août  1903,  le  Conseil  général  des  Hautes-Pyrénées  a  émis  les  vœux 
suivants  : 

i"*  Que  des  études  soient  faites  par  le  service  forestier  en  vue  du  reboi- 
sement des  plateaux  et  des  coteaux  de  Bigorre  et  de  l'Armagnac,  par 
la  double  action  de  l'Etat  et  des  syndicats  locaux  de  reboisement; 

20  Que  des  notions  intéressant  l'économie  forestière  soient  données  aux 
élèves  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires. 

En  appuyant  le  premier  voeu,  M.  Abadie  a  rappelé  les  remarquables 
études  faites  en  vue  du  reboisement  du  plateau  de  Lannemezan,  par 
M.  Fabre,  alors  qu'il  était  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Bagnères. 
M.  le  sénateur  Pédebidou,  de  son  côté,  a  rendu  hommage  aux  travaux 
de  M.  Fabre  et  a  signalé  la  part  que  cet  agent  supérieur  a  prise  au 
CoD|près  du  Sud-Ouest  navigable  qui  s'est  assemblé  cette  année  à  Tou« 
loose. 

Banquet  forestier.  —  Les  agents  qui  ont  Tintention'd'assister  au 
banquet  du  16  janvier  1904  sont  instamment  priés  de  vouloir  bien 
eBToyer  leur  adhésion  à  M.  Madelin,  inspecteur  adjoint  dee  Eaux  et 
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Forêt»,  78,  rue  de  Varenne.  L'org-anisation  matcrielle  dudîoer  exi^eque 
le  nombre  des  convives  soit  connu  au  moins  deux  jours  à  l'avance.  Il 
tt^esi  pas  possible  d'assurer  que  les  places  ne  man(|ueront  pas  et  que  le 
mena  sera  suffisant^  si,  comme  cela  est  déjà  arrivé,  de  nombreuses  ins- 
criptions ont  fieii  le  jour  même  de  TAssemblée. 

Balai  de  sorcière  dii  sapin.  —  Un  correspondant  étranger  de  la 
Revue  demande  des  renseignements  sur  la  découverte  faite  en  1901  par 
M.  le  professeur  Fischer^  de  Berne,  de  Thôte  intermédiaire  sur  lequel 
germent  les  spores  de  VŒcidium  elaiirum^  qui  occasionne  le  balai  de 
sorcière  du  sapin. 

Le  premier  mémoire  de  M.Fischer  a  été  analysé  dans  le  journal  suisse 
d'économie  forestière  en  1902  (pag-e  97  de  l'édition  allemande);  son 
second  mémoire  dans  le  volume  de  1908  du  même  recueil  (pag-e  55). 
Ce  dernier  mémoire  se  trouve  in  extenso  dans  la  Zeitschrift  fur 
PJlanzen  krankheitein  de  Sorauer,  volume  de  1902,  page  193. 

Presque  toutes  les  revues  forestières  et  botaniques  du  monde  entier 
ont  signalé  la  découverte  de  M.  Fischer.  La  Revue  des  Eaux  et  Forêts 
a  été  l'une  des  pr^nières,  même  avant  les  revues  suisses,  à  la  faire  con- 
naître à  ses  lecteurs.  Une  notice  de  M.  le  Professeur  Henry,  de  l'Ëcole 
forestière,  a  paru  à  ce  sujet  dans  le  volume  de  1901,  page  694. 

Nécrologie.  M.  Auguste  Gaussé.  —  Le  28  novembre  dernier  ont  été 
célébrées  à  Bône  (Algérie)  les  obsèques  de  M.  Auguste  Gaussé,  inspec- 
teur des  Eaux  et  Forêts  en  retraite,  décédé  après  une  courte  maladie. 

Au  cimetière,  M.  Bouvet-Murinon,  inspecteur  à  Bône,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

Au  nom  du  personnel  de  l'Administration  des  Forêts  et  des  nombreux  amis 
qu'il  comptait  à  Bône,  je  viens  dire  le  dernier  adieu  à  M.  Gaussé,  l'un  de  mes 
prédécesseurs  dans  cette  localité,  et  rappeler  en  quelques  mots  ce  que  fît  cet 
éminent  fonctionnaire,  qu'une  courte  maladie  a  ravi  à  Taffection  des  siens. 

Né  à  Lasgraysses  (Tarn),  en  i836,  M.  Gaussé  entra  à  l'Ecole  forestière  de 
Nancy  en  1 855,  avec  la  32*  promotion. Nommé  garde  général  stagiaire  en  1857, 
il  occupa  successivement  les  postes  de  Limoux  et  Pont-Saint-Esprit  et  fut 
promu  garde  général  à  Marvejols  en  i858.  Venu  en  Algérie  en  i863  comme 
garde  général  sédentaire  à  Gonstantine,  il  fut  séduit  par  le  pays  et  pour- 
suivit toute  sa  carrière  dans  la  colonie.  Après  avoir  exercé  les  fonctions  de 
chef  de  cantonnement  à  Philippeville  et  Jemmapes,  il  fut  nommé  sous- 
inspecteur  à  Philippeville  en  1866,  et  obtint  ensuite  les  résidences  de  Djî- 
jelli.  Barrai  et  Gonstantine.  Elevé  au  grade  d'inspecteur  en  1877,  il  fut 
envoyé  è  Oran  en  1878  comme  chef  de  service  extraordinaire  et  ensuite  à  Bel 
Abbés  dans  le  service  ordinaire.il  revint  en  188 1  dans  le  département  de  Gons- 
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tanline,  où,  après  avoir  occupé  quelque  teinps  les  postes  de  Séiif  et  ConstaD- 
tine,  il  fut  désigné  pour  celui  de  Bôoe,  qu'il  affectionnait  tout  particulièrement. 
Cest  dans  cette  dernière  localité  qu'il  prit  sa  retraite  en  1896. 

11  avait  été  nommé  chevalier  du  Mérite  Agricole  en  1892,  après  35  ans  de 
service. 

Doué  d'une  grande  intelligence  et  d*un  jugement  sûr  et  droit,  M.  Gaussé 
cachait  sous  des  dehors  un  peu  brusques  une  extrême  bienveillance  et  un 
l^and  esprit  d'équité.  Je  garderai  toute  ma  vie  le  souvenir  de  ce  chef  ferme, 
sympathique  et  expérimenté,  qui  guida  mes  premiers  pas  dans  la  carrière 
administrative  et  facilita  mes  débuts  par  ses  bons  conseils.  Il  convient  de  rap- 
peler que  lui-même  avait  été  à  une  rude  école  lorsqu'il  vint  en  Algérie.  A 
celte  époque,le  service  forestier  était  aux  prises  avec  toutes  sortes  de  difficul- 
tés et  les  agents  devaient  faire  preuve  de  beaucoup  de  tact  et  de  patience  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'Ëtat.  Partout  où  il  est  passé,  M.  Gaussé  a  laissé 
l'impression  d'un  homme  intègre,  consciencieux  et  profondément  dévoué  à  ses 
fonctions. 

Il  aimait  passionnément  la  région  de  Bône,  et,  après  y  avoir  séjourné  à 
deux  reprises  différentes  dans  le  cour^^de  sa  carrière  administrative,  il  s^y  fixa 
définitivement  au  moment  de  son  admission  à  la  retraite. 

Vieillard  alerte  et  vigoureux,  exempt  de  toutes  infirmités,  il  était  content  de 
son  sort  et  jouissait  d'un  repos  bien  mérité,  lorsque  brusquement  la  mort  im- 
placable est  venue  le  surprendre,  laissant  sa  famille  et  ses  amis  dans  une  pro- 
fonde désolation . 

Puissent  les  nombreux  témoignages  de  sympathie  qui  lui  ont  été  prodigués  k 
sa  dernière  heure  apporter  un  peu  de  consolation  aux  siens. 

Au  nom  de  tous,  adieu,  mon  cher  camarade,  reposez  en  paix! 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  Agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  pendant  la  première  quinzaine  du  mois 
de  décembre  igo3: 

i^Les  cotisations  anticipées  (année  1904)  de  MM.  Pequin,  Delherm 
de  Novital,  Rochette  de  Lempdes,  d'Alverny,  Jagerschmidt,  Arien, 
Jacquet  (André),  Lefebvre  (Charles);  de  Peyerimhoff,  Maingaud,  Martin 
(E..L.),Pruvost  de  Saulty,  Gorrard,  Lorinde  Renre,  Délavai vre,  Jaquot, 
Beaafils,  George  (Camille),  Honoré,  Andrieuz,  Girard,  Lamy,  Roy 
(Alexandre)  et  Vidal; 

2^  La  cotisation  anticipée  (année  1906)  de  M.'  Lamy  ; 

3^  Les  versements  à  titre  de  première  cotisation  pour  1904  de 
MM.  Tallavignes,  Breton  (André)  et  Sabatier  de  Lachadenède  ; 

4^  Une  somme  de  76  francs  représentant  le  remboursement  d'un 
acompte  sur  prêt  d'honneur. 
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MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORfiTS 


DATES 

des 
arrêtés 


1903 

10  décanib. 

id. 

id. 

26  décemb. 
id. 

id. 


NOMS 


Tkssiir. 

Fatoo. 

PiYnoaz. 
Udam  (L.-J.). 

D'USSEL. 
ROMILUT . 


POSITIONS    ANCIENNES 


Insp.,  Moutiers  (Savoie). 

Insd.  adj.,  Orléans  (Loiret). 
poste  supprimé. 

In«p.  adj  ,  Clermont-Ferrand- 
Nord  (Puy-de-Dôme). 

6.  Gén.,  Dua  (Meuse). 

G.  Gén.,  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne). 

Insp.  adj.,  Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieurc). 

G.  Gén.,  La  Motte-da-Caire 
(Basses- Alpes). 


Insp.  adj.»    Rouen  (Seine^Infé- 
rieure)(3). 
id.  KatBs.  G.     Gén.,    La    Motte-da-Caire  G.  Gén.,  mis  &  la  disposition 

du    Gouverneur   Général    de 
PAIgérie. 

(i)  En  remplacement  de  M.  Blanquet  de  Rouville,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  h  la  retraite. 
—  (3)  En  remplacement  de  M.  Masselin,  mis  en  disponibilité.  —  (3>  Nouvelle  organisation. 


POSITIONS  NOUVELLES 


Insp.,  Valence  (Drôme)  (i) 
Insp.,  Moutiers  (Savoie). 

Insp.,  Mende-Sud  (Lozère)  (3). 

Insp.  adj.,  sur  place. 
Insp.   adj.,  sur  place. 


Le  Directear-Gérant  .-Lugibn   LAVEUR. 


PoiUflrt.  —  Jmp.  BUit  «t  Roy»  1,  rue  Yictor-Hugo,  7. 
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FIXATION   DE  L'AZOTE  ATMOSPHÉRIQUE 

PAR    LES    FEUILLES    MOBTES    EN    FORÊT 


Nouvelles  expériences. 

Dans  un  article  déjà  bien  ancien  ^,  après  avoir  rappelé  quels  sont  les 
gains  et  les  pertes  d'azote  éprouvés  par  les  sols  forestiers,  je  disais  que 
les  causes  de  gain  l'emportaient  de  beaucoup  en  culture  forestière  sur  la 
déperdition,  puisque  Ton  voit  des  sols  de  sable  pur  sans  matière  organi- 
que ni  azote  (dunes  et  landes  de  Gascogne,  par  exemple)  supporter  de 
magnifiques  futaies  de  pin  maritime  —  qui  représentent  un  chiffre  im- 
portant de  matière  azotée  —  et  s'enrichir  constamment  en  azote,  comme 
le  montrent  les  analyses. 

Outre  les  sources  d'azote  combiné  déjà  connues,  j'en  signalais  une  nou- 
velle, sur  laquelle  on  n'avait  pas  encore  appelé  l'attention;  c'est  la  fixa- 
tion de  Vazoie  atmosphérique  par  les  feuilles  mortes. 

a  En  résumé,  disais-je  à  la  fin,  d'après  ces  premiers  résultats  d'essais 
que  je  poursuis  en  variant  le  matériel  et  les  conditions  d'expérience,  je 
crois  avoir  montré  l'une  des  raisons,  la  plus  importante  peut-être,  et, 
en  tout  cas,  la  plus  générale,  pour  lesquelles  la  forêt  enrichit  le  sol  en 
azote.  9 

Ce  sont  les  résultats  de  ces  derniers  essais  qui,  vu  leur  parfaite  con- 
cordance, semblent  clore  définitivement  la  question,  que  je  demande  aux 
lecteurs  de  la  Revue  la  permission  de  leur  exposer  brièvement  en  rappe- . 
laat  en  quelques  mots  les  premières  expériences. 

En  décembre  iSgS,  après  un  an  d'exposition  à  l'air  dans  le  jardin  de 
TEcole  forestière  de  Nancy,  les  feuilles  mortes  de  chêne  placées  sur  une 
plaque  de  calcaire  qui  garnissait  le  fond  d'une  caisse  en  zinc  recouverte 
d*an  filet,  renfermaient  1,928  p.  100  d'azote  et  les  feuilles  mortes  de 
charme  placées  sur  une  plaque  de  grès  bigarré  contenaient  a, 246  p.  100 
d'azote,  les  feuilles  étant  supposées  desséchées  à  loo^. 

Comme  les  taux  initiaux  étaient  de  1,108  pour  le  chêne  et  de  0,9(7 
pour  le  charme,  le  gain  a  été  de  0  gr.  81 5  d'azote  par  100  grammes 
de  feuilles  de  chêne  et  de  i  gr.  299  par  100  grammes  de  feuilles  de 
charme. 

Mais,  pendant  cette  année,  les  feuilles  de  chêne  ont  perdu  21,62  p.  100 
de  leur  poids  primitif  à  lop*  et  les  feuilles  de  charme  28,01  p.  100. 

1.—  L* Azote  et  la  végétation  fordsliôre  (RBvue  des  Eaux  et  For^/5,1 897,  pp.64t- 
659). 

(4>  kntÉM),  —  Jartibr  4904.  Il*  —  3 
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Si  nous  rapportons  les  chiffres  d'azote  trouvés  après  un  an  d'exposi- 
tion à  Tair,  non  plus  aux  feuilles  déjà  décomposées  qui  ont  perdu  U 
cinquième  de  leur  poids,  mais  aux  feuilles  mortes  prises  au  début  de 
l'expérience^  le  taux  de  1,923  devient  i,5o8  pour  le  chêne,  accusant  un 
gain  d'azote  de  i  gr.  5o8  —  i  gr.  108  =  o  gr.  4oo  pour  100  grammes 
de  feuilles  mortes  pesées  au  moment  de  l'installation. 

Quant  aux  feuilles  de  charme,  le  taux  de  2,246  devient  1,727  avec  un 
gain  d'azote  de  i  gr.  727  —  o  gr.  947  =  0  gr.  780  pour  100  grammes 
de  feuilles  fraîchement  mortes. 

Ces  gains  sont  très  importants,  puisqu'ils  s'élèvent  à  la  moitié  ou  au 
deux  tiers  du  taux  primitif. 

En  admettant  que  le  sol  de  la  forêt  reçoive  à  chaque  automne  3ooo 
kilogr.  de  feuilles  mortes  (desséchées  à  loo*^),  c'est  un  poids  de  28  kg. 4 
d'azote  pour  le  peuplement  de  charme  et  de  12  kilogr.  pour  la  futaie  de 
chône  que  l'atmosphère  fournit  à  la  couverture,  c'est-à-dire  presque  le 
quantum  absorbé  par  la  fabrication  du  bois. 

Les  feuilles  de  deux  autres  caisses  identiques  (chêne  sur  plaque  de 
grès  bigarré,  charme  sur  plaque  de  calcaire)  furent  laissées  deux  ans  à 
l'air,  de  décembre  1894  à  décei^ibre  1896.  De  plus,  en  mai  1896,  j'ai 
ajouté  à  chaque  caisse  5o grammes  déterre  fine  de  la  forêt  de  Haye  (près 
Nancy),  dont  j'avais  préalablement  dosé  l'eau  et  les  matières  organiques. 
Les  dosages  d'azote  donnèrent  des  résultats  absolument  concordants  avec 
les  précédents  :  1,78  p.  100  de  feuilles  mortes  séchées  à  100®  pour  le 
chêne  sur  grès  bigarré  ;  2,i5  p.  100  pour  le  charme  sur  calcaire,  c'est- 
à-dire  un  peu  moins  (0,1  à  0,2  p.  100)  que  le  chiffre  trouvé  à  la  fin  de 
la  première  année;  mais  ces  chiffres  sont  toujours,  on  le  voit,  très  supé- 
rieurs aux  taux  primitifs. 

Pendant  ces  deux  ans,  les  feuilles  de  chêne  ont  perdu  29,64  p.  100 
de  leur  poids  à  loo»  et  les  feuilles  de  charme  28,61  p.  100. 

En  tenant  compte  des  28  à  29  p.  100  disparus,  c'est-à-dire  en  rap- 
portant ces  taux  aux  feuilles  initiales,  on  constate  néanmoins  un  enri- 
chissement absolu  de  o  gr.  11  d'azote  p.  100  du  poids  primitif  des  feuil- 
les, de  chêne  et  de  o  gr.  58  pour  le  charme. 

Ainsi  donc,  si  les  choses  se  passent  dans  la  nature  comme  dans  les 
essais  dont  je  viens  de  parler,  les  3,3oo  kilogr.de  feuilles  mortes  reçues 
annuellement  par  un  hectare  contiennent,  au  moment   de  leur  chute, 

1  p.  100  d'azote,  soit  33  kilogr.  d'azote  ou  206  kilogr.de  matières  albu- 
minoïdes. 

Un  an  après,  ces  3.3oo  kilogr.  se  sont  réduits  à   2.640  kilogr.  à 

2  p.  100  d'azote  en  moyenne,  ce  qui  équivaut  à  53  kilogr.  d'azote  ou 


Digitized  by  VjOOQIC 


FIXATION    DE   l'aZOTE    ATMOSPHÉRIQUE  35 

33 1  kilogr.  de  matières  azotées  du  type  albuminoïde  par  hectare.  Le 
gain  d'azote  par  hectare  s'élèoe  donc  à  20  kilogr. 

Au  bout  de  deux  aas^  les  feuilles  de  chêne  et  de  charme  qui  avaient 
sabi  comme  en  forôt  toutes  les  influences  atmosphériques  et  qui  repo- 
saient  sur  une  dalle  calcaire  ou  gréseuse  horizontale  de  façon  que  l'ha* 
midité  s  j  maintînt  le  plus  longtemps  possible,  étaient  complètement 
Qoires,  mais  parfaitement  reconnaissables,  les  feuilles  de  charme  aussi 
bien  que  celles  de  chêne,  malgré  ce  que  Ion  dit  de  leur  plus  grande 
altérabilité.  Elles  étaient  loin  d*ôtre  réduites  à  Tétat  d'humus. 

Les  dalles  de  calcaire  ou  de  grès,  très  propres  au  début,  ^'étaient  peu 
à  peu  recouvertes  d'un  enduit  verdâtre  (algues  et  même  petites  mousses). 
Grâce  à  rhorizontalité,  à  l'épaisseur  et  à  la  porosité  du  substratum, 
rhumidité  s*j  était  maintenue  presque  à  toutes  les  saisons,  favorisant  le 
développement  de  cette  végétation  chlorophyllienne  qui,  s'înstallant 
sans  doute  aussi  sur  les  feuilles,  a  peut-être  un  peu  contribué  à  Taug- 
mentation  de  leur  teneur  en  azote. 

Il  était  intéressant  de  voir  ce  que  deviendraient,  au  point  de  vue  de 
la  captation  d'azote,  les  feuilles  mortes^  soit  placées  à  môme  sur  le  sol 
en  forôt,  soit  disposées  sur  un  substratum  tel  que  le  sable  siliceux  pur 
(sable  de  verrerie)  qui  se  dessèche  complètement  avec  une  si  grande  faci- 
lité. Il  était  à  prévoir  que,  dans  ces  conditions,  les  bactéries  fixatrices 
d'azote  seraient  tout  aussi  entravées  dans  leur  développement  que  les 
bactéries  de  Térémacausis. 

On  sait  que  Wollny  a  prouvé  que  les  matières  organiques  se  [décom- 
posaient d'autant  plus  vite  —  c'est-à-dire  étaient  d'autant  plus  enva- 
hies par  les  bactéries  — qu'elles  étaient  plus  humides,  à  condition  pour- 
tant (cela  va  de  soi)  que  Teau  n'obstrue  pas  les  pores  au  point  [d'empê- 
cher l'accès  de  l'air. 

D'autre  part,  Môller  a  montré  que  des  feuilles  de  charme,  des 
aiguilles  de  pin  noir  d'Autriche  desséchées  au  soleil  et  mélangées  à  du 
sable  quartzeux  desséché  de  la  même  façon  ne  donnaient  pas  d  acide 
carbonique;  dès  qu'on  eut  ajouté  de  Teau,  le  gaz  se  produisit  abondam- 
ment. 

Expériences  de  1897.  —  Au  moment  delà  chute  des  feuilles,  j'ins- 
tallai, le  i^'  novembre  1897,  en  pleine  forêt  de  Haye  (massif  domanial 
de  6.000  hectares  situé  entre  Nancy  et  Toul),  à  la  pépinière  de  Belle- 
fontaine,  dans  le  petit  enclos  sous  bois  où  se  trouve  Tévaporomètre, 
quatre  cadres  en  bois  de  0"*  5o  sur  o™5o  renfermant  chacun  100  gram- 
mes de  feuilles  de  chêne,  hêtre,  charme,  tremble  et  recouverts  d'un  filet« 
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Quatre  autres,  g^arnis  de  même,  furent  placés  en  plein  air  dans  le  jardin 
du  brigadier.  J'avais  eu  soin  de  faire  balayer  longtemps  à  Tavance  les 
emplacements  pour  voir  si  des  vers  de  terre  ou  des  larves  d'insectes  ne 
viendraient  pas  bouleverser  le  sol,  ce  qui  arriva  au  début  ;  mais  au 
bout  de  trois  semaines  les  places  balayées  restèrent  bien  nettes  et  je  pus 
croire  le  sol  complètement  nettoyé  de  rongeurs  souterrains. 

Ces  feuilles  avaient  été  cueillies  le  17  octobre  1897  par  un  temps  très 
chaud  et  leur  dessiccation  à  100^  donne  le  taux  d'eau  des  feuilles  au 
moment  de  leur  chute,  taux  inscrit  avec  celui  de  lazote  dans  le  tableau 
ci-dessous  *  : 


Eau 

Chnrme. 
5l.Q 

Cbène. 
I,402 

Hèlre. 

5677 
1,227 

Tremble. 
56,^ 

Azole  total. ...... 

r  .  .  .  .           ^->;f 
....              1.752 

0,876 

Au  mois  de  mai,  les  jeunes  feuilles  renferment  70  à  78  p.  lood'eau, 
puis  ce  taux  s'abaisse  et  reste  sensiblement  constant  de  juin  à  la  fin  de  la 
période  de  végétation, oscillant  entre  5o  et  60p.  100.  Etalées  sur  unesur- 
face  sèche  dans  un  endroit  chaud  et  aéré,  les  feuilles  perdent  encore  de 
Teau  et  leur  teneur  tombe  invariablement,  comme  on  le  voit  plus  loin, 
entre  i4  et  16  p,  100. 

Mais  lorsque  les  feuilles  furent  mises  en  place,  les  vers  de  terre,  atti- 
rés par  cette  nourriture,  revinrent  visiter  les  emplacements  qu'ils  avaient 
abandonnés  et,  après  Thiver,  le  10  mars  i8g8,  il  y  avait  des  trous  de 
vers  dans  les  cadres  de  Tenclos  de  Tévaporomètre  et  plus  encore  dans 
ceux  placés  en  plein  air.  Dès  cette  époque  il  ne  restait  presque  plus  rien 
des  feuilles  de  charme.  Donc  les  vers  avaient  travaillé  activement  pen- 
dant rhiver,  peu  rigoureux,  il  est  vrai,  et  il  leur  avait  suffi  de  ces  cinq 
mois  d'hiver  pour  détruire  les  quatre  cinquièmes  environ  des  feuilles  de 
charme.  Le  17  juillet,  il  n'y  avait  plus  trace  de  feuilles  de  charme,  soit 
sous  bois,  soit  en  plein  air,  tandis  que  les  feuilles  de  chêne,  hôtre, trem- 
ble, plus  ou  moins  rongées,  rassemblées  en  autant  de  tas  qu'il  y  avait 
de  gros  vers  (Lumbricus  ierresstris),  présentaient  encore  quelques 
débris. 

Cet  accident  m'a  amené  à  faire  des  recherches  sur  les  préférences 
qu'ont  les  vers  de  terre  pour  les  feuilles  de  certaines  espèces.  Il  m'a  per- 
mis de  démontrer  que,  si  les  feuilles  de  charme  disparaissent  dès  le 
le  printepips  qui  suit  leur  chute,  ainsi  que  tous  les  forestiers  le  consta- 
tent, ce   n  est  pas  du  tout  parce  qu'elles  se  décomposent  plus  vite  que 

1.  —  Lc3  feuilles  de  charme  et  de  chône  ont  été  cueillies  sur  déjeunes  rejets, 
tandis  que  celles  de  hélre  provenaient  d'un  baliveau  ;  les  feuilles  do  tremble 
étaient  à  la  veille  de  leur  chute  et  se  détachaient  au  moindre  effort. 
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celles  des  autres  essences  (ce  que  montrent  du  reste  les  essais  décrits  ci- 
après),  c'est  parce  que  les  vers  de  terre  les  recherchent  de  préférence  et 
ainsi  se  trouve  expliquée  l'apparente  contradiction  qu'il  y  avait  entra 
mes  recherches  sur  la  décomposition  des  feuilles  mises  dans  des  caisses 
en  zinc  et  les  faits  naturels  *. 

Rapportons  brièvement  l'une  de  ces  expériences. 

Le  i^'  août  i8g8,  je  remplis  une  petite  caisse  en  bois  de  o  m.  5o  sur 
les  trois  côtés  avec  delà  terre  du  jardin  de  l'ËcoIe  forestière  qui  abonde 
en  gros  vers,  mais  qui  en  avait  été  débarrassée  en  Témiettant  et  la 
séchant  au  soleil.  J'y  mis  cinq  i^ros  vers  et  je  disséminai  à  la  surface  : 

5o  feuilles  de  charme  pesanl  (à  ioo<^) 3  gr.  296 

5o  feuilles  de  chêne  —  10  —  5oo 

5o  feuilles  de  hêtre  —  5  —  1 20 

18  gr.  915 

Le  5  août  déjà  les  vers  avaient  travaillé  et,  le  7  octobre,  soit  soixante- 
six-jours  après,  on  retrouve  : 

7  feuilles  de  charme  pesant  (à  100*) o  gr.  33o 

46  feuilles  de  chêne  —         7  —  470 

45  feuilles  de  hêtre  — ^^        3  —  770 

II  gr.  670 

Dans  ces  soixante-six  jours,  les  vers  ont  mangé  6  gr.  475  de  feuilles, 
soit  plus  du  tiers  de  la  matière  organique  qui  leur  a  été  fournie,  mais 
tandis  qu'ils  ont  laissé  sur  le  sol  71  à  78  p.ioodes  feuillesde  hêtre  ou  de 
chêne,  ils  n'ont  rebute  que  la  dixième  partie  des  feuilles  de  charme;  il 
ne  restait  guère  que  les  nervures.  Chaque  ver  a  détruit  en  deux  mois 
I  g^r.  55  de  matière  organique  desséchée  à  loo^.  11  serait  facile,  en  ins* 
tallant  aussitôt  après  la  chute  des  feuilles  sur  divers  points  d'une  forôt 
des  cadres  d'une  surface  connue  et  recouverts  d'un  filet,  de  déterminer 
le  poids  de  feuilles  mortes  absorbées  annuellement  par  les  vers  et  ren- 
dues au  sol  sous  forme  d'humus  et'la  répartition,  suivant  les  sols  et  les 
rég'ions,  de  ces  obscurs,  mais  si  utiles,  travailleurs  du  sol.  Sur  chacune 
de  ces  places  préalablement  nettoyées  de  toute  matière  organique  et  bien 
limitées  par  ces  cadres,  on  disposerait  un  poids  et  un  nombre  connus 
de  feuilles  des  diverses  essences  du  peuplement;  en  les  recueillant  au 
bout  d'un  an,  on  verrait  d'abord  quelles  sont  les  préférences  des  vers  et 
la  différence  de  poids  donnerait  la  somme  des  décompositions  par  les 
microbes  et  par  les  vers  de  terre. 

En  installant  une  autre  série  d'expériences  où  l'on  se  mettrait  à  abri 

! ,  —  Voir  :  Les  vers  de  terre  en  forôt  {Bulletin  des  séances  de  la  Société  des 
Sciences  de  Nancy,  1900). 
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des  vers  de  terre^  on  ferait  la  part  exacte  de  chacun  des  deux  facteurs 
dans  Tensemble  du  phénomène. 

En  tout  cas  cet  essai,  infructueux  au  point  de  vue  de  la  recherche  de 
la  fixation  de  Tazote  atmosphérique  par  les  feuilles  mortes  in  siia,  cet 
essai  et  plusieurs  autres,  qui  ont  eu  le  même  résultat,  m*ont  convaincu 
qu'il  était  impossible^  dans  ces  conditions,  de  se  mettre  à  Tabri  des  vers 
de  terre,  tant  ils  sentent  de  loin  la  nourriture  qu'ils  aiment.  Il  faut  opé- 
rer, comme  je  Tai  fait  Tannée  suivante,  dans  des  caisses  placées  en  forêt, 
mais  au-dessus  dii  sol  et  il  n'est  pas  encore  facile  d'empêcher  les  vers  de 
s'y  rendre. 

Si  les  vers  n'ont  jamais  été  considérés  comme  des  animaux  fixateurs 
d'azote,  ils  ne  jouent  pas  moins,  sous  le  rapport  de  l'assimilabilité  des 
matières  azotées,  un  rôle  des  plus  utiles  dans  le  sol  forestier. 

Déjà  Wollny  avait  montré  que  la  quantité  de  matières  azotées  sol u blés 
et  de  principes  minéraux  solubles  est  plus  grande  dans  la  terre  garnie 
de  vers.  Tout  récemment,  M.  Duserre,  directeur  de  l'établissement  fédé- 
ral de  chimie  agricole  à  Lausanne,  s*occupant  à  nouveau  de  cette  ques- 
tion, vient  de  déterminer  d'une  façon  précise  l'influence  des  lombrics 
sur  les  matières  azotées  et  minérales  du  sol  ^.  1!  ressort  de  ses  analyses 
que,  pour  l'azote,  la  transformation  en  produits  ammoniacaux  et  la 
nitrification  finale  sont  activées  par  le  passage  de  la  matière  azotée  dans 
le  corps  du  ver  2. 

En  même  temps  que  j'installais  les  essais  de  Bellefontaine,  je  dispo- 
sais (3  novembre  1897)  dans  le  jardin  de  l'Ecole  forestière  quatre  caisses 
en  zinc  garnies  de  dalles  calcaires  ou  gréseuses  et  recouvertes  d'un  treil- 
lis métallique  et  deux  caisses  en  bois  remplies^  l'une  de  sable  pur,  l'au- 
tie  de  craie,  et  couvertes  d'un  filet  en  ficelle. 

Voyons  ce  que  sont  devenues  ces  feuilles  au  bout  d'un  an  (9  octobre 
1898)  au  point  de  vue  du  taux  d'azote. 

De  5o  grammes  de  feuilles  de  hêtre,  contenant  21  gr.  65  de  matière 
sèche,  disposées  dans  une  caisse  en  zinc  garnie  d'une  dalle  calcaire,  on 
n'a  plus  retrouvé  que  16  gr.  78,  ce  qui  accuse  une  perte  de  22,6  p.  100. 

Le  taux  d'azote,  qui  était  primitivement  de  1,227,  s'est  élevé  à  1,788, 
ce  qui  correspond  à  une  fixation  d'azote  de  0,200,  puisque,  en  tenant 
toujours  compte  des  22,5  p.  100  disparus,  le  taux  nouveau  ne  devrait 
être  que  i,583. 

1.  —  Voir  Journal  d'agriculture  pratique,  t.  111,  1902,  p.  700. 

2.  —  Je  me  suis  assuré  qu'à  Nancy  et  dans  la  forêt  de  Haye,  les  vers  de  terre 
tiavailleDi  pendant  tout  rbiver,  du  moins  quand  il  n'est  pas  rigoureux  et  que  la 
ueige  ne  couvre  pas  le  sol. 
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Les  feuilles  de  tremble  de  la  caisse  remplie  de  craie  pesaient  à  la  fin 
de  rexpérîence  24  grammes,  tandis  que  leur  poids  primitif  à  100®  était 
de  43  gr.  8.  Il  a  disparu  19  gr.  8,  soit  45,2  p.  100  du  poids  initial. 

Le  taux  d'azote  a  doublé;  il  s'est  élevé  de  0,876  à  1,761,  tandis  qu'en 
tenant  compte  des  45,2  p.  100  disparus  il  ne  devrait  s'élever  qu'à  i,5g8. 
Le  gain  d'azote  a  donc  été  ici  de  i,75i  —  1,598  =  o,i53. 

Un  même  poids  de  ces  feuilles  de  tremble  a  été  disposé  dans  une 
caisse  en  zinc  garnie  d'une  dalle  de  grès  bigarré.  A  la  fin  de  l'expérience, 
elles  pesaient  3o  gr.  5,  tandis  que  leur  poids  primitif  à  ioo<»  était  de 
43  gr.  8.  Il  a  disparu  i3  gr.  3,  soit  3o,36  p.  100  du  poids  initial.  Les 
deux  taux  d'azote,  au  début  et  à  la  fin,  sont  les  mêmes  que  pour  les 
feuilles  sur  craie,  c'est-à-dire  de  0,876  et  1,751.  Au  lieu  de  ce  dernier 
taux,  on  n'aurait  dû  trouver,  en  rapportant  toujours  le  chiffre  d'azote 
au  poids  primitif,  que  1,268. 

La  fixation  d'azote  a  donc  été  de  1,761  —  1,268=  o/fQ3  p.  100  de 
feuilles  de  tremble  desséchées  à  100^. 

Dans  les  deux  cas  suivants,  feuilles  de  chêne  sur  calcaire  et  feuilles  de 
charme  sur  grès  bigarré,  on  a  soumis  à  plusieurs  lavages  les  feuilles 
noircies  pour  les  débarrasser  de  cet  enduit  et  voir  ce  que  donnerait  l'ana- 
lyse faite  dans  de  telles  conditions.  Ces  lavages  ont  certainement  enlevé 
des  matières  azotées  qui  constituaient  une  partie  du  résidu  noir  dont 
leaus'était  chargée.  Aussi  n'y  a-t-il  rien  d'étonnantà  voir  le  taux  d'azote 
devenir  pour  les  feuilles  de  charme  quelque  peu  inférieur  au  taux  pri- 
mitif. Ce  taux  de  1,762  est  devenu  2,860  et  le  poids  s'est  abaissé  de 
48  gr.  I  à  24  gr.,  accusant  une  perte  en  matière  sèche  de  49>9  p.  100. 

Avec  une  disparition  si  considérable,  le  taux  fiual  aurait  dû  s'élever 
à  3,497  pour  qu'il  n'y  eût  point  de  perte  en  azote. 

Les  feuilles  tendres  et  minces  du  charme  ont  plus  perdu  dans  ces 
lavages,  comme  on  devait  s'y  attendre,  que  les  feuilles  plus  épaisses  et 
plus  coriaces  du  chêne,  lesquelles  accusent  encore,  malgré  ce  traitement, 
une  légère  augmentation  d'azote. 

Les  46  gr.  7  du  début  se  sont  réduits  à  28  gr.  5,  ce  qui  correspond  à 

une   perte  de  38,64  p.  100.  Le  taux  d'azote  passe  de  1,166  à  1,991. 

T^.       ,    ,  .      61,46       11,55 

D  après  la  proportion =  — ;-  ,  on  devrait  trouver  pour  x  1,879, 

L'analyse  donne  1,991  ;  il  y  a  donc  eu  gain  très  faible  de  1,991  — 
1,879  =^  0,112  p.  100  d'azote. 

{A   suivre,)  E.. Henry. 
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LE  PIN  SYLVESTRE  RACE  D'AUVERGNE 


Je  n'ai  pas  l'intentioa  de  traiter,  ni  même  d'effleurer  cette  intéres- 
sante question  botanique  des  «  races  »  végétales;  je  me  borne  à  rappeler 
en  commençant  que,  en  ce  qui  concerne  le  pin  sylvestre,  tous  les  fores- 
tiers sont  unanimes  à  admettre  un  gprand  nombre  de  races  distinctes, 
simples  variétés  botaniques,  qui  ont  une  importance  capitale  au  point 
de  vue  pratique  du  reboisement  parce  que  leurs  exigences  climatiques 
ou  autres  sont  un  peu  spéciales,  et  surtout  parce  que  leur  port,  très 
différent  suivant  les  races^  les  rend  plus  ou  moins  propres  à  tel  ou  tel 
usage. 

Nul  n'ignore  que  la  race  dite  de  Haguenau,  avec  ses  branches  étalées 
et  ses  cimes  amples,  n*a  ni  les  mêmes  exigences  cultiirales  ni  la  môme 
valeur  marchande  que  d'autres  races  à  cime  plus  étriquée,  à  fût  plus 
rectiligne,  telles  que  les  races  de  Riga  et  d'Auvergne.  C'est  cette  sim- 
ple constatation  qui  fait  augmenter  de  plus  en  plus  la  demande  de  graine 
de  pin  d'Auvergne.  Plusieurs  grandes  maisons  de  commerce,  tant  étran- 
gères que  françaises, ont  établi  des  sécheries  dans  le  centre  delà  France, 
suivant  en  cela  de  loin  l'exemple  donné  il  y  a  plus  de  3o  ans  par  l'admi- 
nistration des  forêts  quand  elle  a  fondé  la  sécherie  de  Murât. 

Les  graines  provenant  d'Auvergne  ont  en  général  une  remarquable 
valeur  germinative  ;  mais  je  voudrais  prémunir  l'Etat  et  le  commerce 
contre  un  grave  danger,  celui  de  livrer  à  la  consommation  sous  le  nom 
de  pin  d'Auvergne  des  graines  d'une  autre  race  très  différente  du  pin 
d'Auvergne  type,  et  très  inférieure  à  celle-ci. 

Je  rappelle  ,tout  d'abord  que  la  vraie  race  d'Auvergne  est  exclusive- 
ment cantonnée  sur  les  sols  siliceux  (schistes  cristallins,  gneiss  ou  gra- 
nit). A  d'autres  sols  correspondent  d'autres'races,  même  en  Auvergne  ; 
et  c'est  sur  ce  point  spécial  que  je  désire  attirer  l'attention. 

Ainsi,  en  Auvergne,  le  pin  sylvestre  qui  a  crû  sur  le  basalte,  roche 
riche  en  chaux,  n'offre  déjà  plus  leyhc/es classique.  Si  on  le  compare  au 
type,  on  trouve  que  la  cime  est  plus  étalée,  que  l'importance  des  bran- 
ches sertible  plus  grande,  que  le  port  général  est  moins  fusiforme,  que 
l'arrêt  de  l'allongement  en  hauteur  semble  venir  plus  tôt.  Bref,  malgré 
la  richesse  agricole  incontestable  des  sols  volcaniques,  la  végétation  du 
pin  sylvestre  y  est  souvent  un  peu  moins  belle  que  sur  les  terres  mai- 
gres et  potassiques  des   roches  cristallines  siliceuses  ;    peut-être  est-ce 
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l'excès  d'humidité  des  sols   basaltiques  qui  contribue  pour  sa  part  à  ce 
résultat. 

Mais  les  pins  crûs  sur  sol  volcanique  sont  encore  une  belle  et  bonne 
race;  on  ne  peut  en  dire  autant  de  ceux  qui  ont  poussé  sur  les  calcaires 
secs  et  les  dolomies  rocheuses  de  la  région  des  «  causses  9  de  la  Lozère. 
Là  c'est  toute  autre  chose. 

On  peut  voir  dans  les  cantons  de  Chanac,  la  Malène,  le  Massegros 
et  la  Canourgue  de  vastes  étendues  de  dolomies  jurassiques  criblées  de 
trous,  de  grottes,  d'avens,  et  formant,  comme  on  l'a  dit  en  termes  pit- 
toresques, le  «  pays  de  la  soif  »,  pays  où  toute  eau  pluviale  est  bue  par 
les  fissures  du  roc,  où  toute  végétation,  déjà  déprimée  par  la  sécheresse, 
est  battue  par  des  vents,  violents.  0 

Sur  ces  rocs  arides  pousse  une  race  spéciale  de  pin  sylvestre,  race 
qui  s'est  pliée  et  adaptée  aux  dures  exigences  de  la  vie  végétale  sur  un 
&0I  qui  manque  de  profondeur,  d'humus  et  de  fraîcheur.  Là  on  voit  des 
pins  de  cent  ans,  guère  plus  gros  que  des  buissons,  agrippés  par  leurs 
racines  aux  fentes  des  rochers,  vivant  à  peine,  mais  ne  mourant  pas  ; 
survivant  malgré  tout  aux  multiples  causes  de  mort  qui  les  assaillent, 
sécheresses  prolongées,  vents  violents,  invasions  de  chenilles  proces- 
sioDnaires,  pâturage  intensif,  absence  de  sous-bois  feuillu  pour  couvrir 
le  sol.  —  Que  peut-on  espérer  trouver  dans  de  pareilles  conditions  de 
vie,  si  ce  n'est  une  race  abâtardie  et  des  arbres  à  cime  basse  étalée 
affectant  assez  souvent  la  forme  de  pommiers? 

Il  est  évident  que  reboiser  avec  une  race  pareille  et  répandre  ainsi  au 
loin  des  pins-avortons  serait  une  grave  faute  forestière.  Elle  a  été  com- 
mise malheureusment  sur  une  très  grande  échelle,  de  1877  à  i885,  par 
le  service  forestier,  et  elle  semble  devoir  être  recommencée  aujourd'hui 
même  par  le  commerce.  —  Je  m'explique,  et  je  cite  des  faits  : 

De  1878  à  i885,  de  vastes  étendues  de  terrain  granitique  (plus  de 
1000  hectares)  furent  semées  dans  le  périmètre  de  la  Cèze  (Gard)  avec 
des  {[raines  provenant  de  la  sécherie  de  Mende.  Les  peuplements  ainsi 
créés,  aujourd'hui  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  présentent  la  plus  chétive 
apparence  :  arbres  rabougris,  flèche  terminale  mal  formée,  cônes  abon- 
dants et  petits,  aiguilles  très  courtes  (etc.  )  Au  milieu  de  ces  gaulis  se 
dresse  çà  et  là  un  pied  d'Auvergne,  droit,  vigoureux,  élancé,  avec  sa 
pousse  terminale  allongée  garnie  d*aiguilles  longues,  vrai  «  type  »  du 
pin  d'Auvergne.  C'est  la  preuve  que  la  qualité  du  sol  n'est  pas  en  jeu, 
et  que  la  cause  première  du  rabougrissement  des  autres  pins  doit  être 
cherchée  en  eux-mêmes. 

Or,  après  enquête  et  vérification,  on  a  constaté  que  les  graines  d'où 
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provenaient  ces  peuplements  rabougfris  provenaient  de  fournitures  de 
cdnes  venues  du  «  causse  de  Sauveterre  »,  à  i5  kil.  ouest  de  Mende.  Les 
récolteurs  de  cônes  trouvaient  plus  aisé  et  plus  profitable  de  cueillir  les 
pommes  de  pin  sur  les  arbres  branchus  rabougris  et  bas  du  causse,  plu- 
tôt que  d^avoir  à  escalader  les  cimes  élancées  et  étriquées  des  pins  des 
forêts  granitiques  du  haut  Gévaudan.  Renseignements  pris,  il  paraît 
qu'un  cueilleur  peut  récolter  dans  le  même  temps  presque  deux  fois 
plus  de  cônes  sur  les  arbres  bas  et  isolés  du  causse  que  sur  les  cimes  éle* 
vées  des  arbres  fusiformes  des  forêts  du  pays  siliceux. 

Il  faut  voir  dans  ce  fait  seul  la  raison  économique  de  la  prépondérance 
relative  des  cônes  du  causse  sur  ceux  de  la  montagne .  dans  les  fourni- 
tures de  Tancienne  sécherie  domaniale  de  Mende.  Ces  faits  furent  signa- 
lés en  leur  temps,  des  ordres  furent  donnés  ;  et  dans  les  dernières  an- 
nées de  son  existence  la  sécherie  de  Mende  ne  livra  plus  que  d'excellen- 
tes graines  de  la  vraie  race  d'Auvergne,  à  l'exclusion  absolue  de  la  race 
des  Causses. 

Mais  aujourd'hui  les  mêmes  raisons  de  cueillette  économique  ont  fait 
revivre  les  vieux  errements.  Dans  une  tournée  en  Lozère  j*ai  pu  consta- 
ter que  la  région  des  sols  dolomiliques  du  Causse  de  Sauveterre  est  de 
nouveau  le  centre  d'un  actif  commerce  d'exportation  de  cônes  qui  sont 
embarqués  en  chemin  de  fer  et  expédiés  ail  loin  vers  les  sécheries. 

J'estime  qu'il  convient  de  mettre  en  garde  le  commerce  des  graines 
forestières,  et  je  résume  ma  trop  longue  communication  en  disant  : 

i*'  Que  les  pins  sylvestres  nés  sur  sol  calcaire  ou  dolomitique  cons- 
tituent une  race  bien  distincte  et  peu  intéressante  au  point  de  vue  des 
produits,  race  qu'on  devrait  désigner  sous  le  nom  de  race  des  Causses; 

2»  Que  les  meilleurs  et  les  plus  beaux  échantillons  de  la  vraie  race 
d'Auvergne  croissent  sur  l'es  sols  siliceux  de  schiste,  gneiss  ou  granité; 

S^*  Que  répandre  dans  le  public  la  graine  de  pin  des  Causses  sous  le 
nom  de  pin  d'Auvergne  constitue  une  erreur  et  une  faute. 

G.  Fabke. 
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SERVICE  DES    EAUX    ET   FORÊTS 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  lo  novembre  igo3 

4*  PARTIE.    FRAIS   DBRÉGIB,    DE   PERCEPTION   ET    D  *  EX  PL  O  I  T  AT  I  ON 

DES  IMPÔTS   ET  REVENUS  PUBLICS 

M*  le  président.  —  «  Chap.  47-  —  PersoDnel  des  agents  des  eaux  et  forêts 
dans  les  départements,  2,5o5,ooo  fr.  » 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  de  MM.  Gellé^  Georges  Gochery, 
Achille  Adam,  Bahaud-Lacroze,  G.  de  Beauregard,  Bellier,  Joseph  Brisson, 
Cadcnat,  Camuzet,  Catalogne,  Charruyer,  Coache,  Compayré,  Darblay,  Alban 
David,  Henri  David,  Disleau,  Dufour,  Engerand,  Fabre,  le  baron  Gérard, 
Gauvin,  Godet,  Gouzy,  Jumel,  de  Laurens-Castelet,  Lesage,  Mill,  Pajot,Péret, 
Pichcry,  Rabîer,  Ragot,  Raiberti,  de  Saint-Martin,  Savary  de  Beauregard, 
Sachefel,  Vazeille  et  Videau.  Cet  amendement  tend  à  augmenter  le  crédit  de 
100  fr. 

M.  Sachetet.  —  J'ai  demandé  la  parole  sur  le  chapitre,  monsieur  le  présî- 
deot. 

M.  le  président.  —  Vous  l'aurez  après  que  Tamendement  aura  été  discuté. 

M.  Snchetet.  —  Je  prie  M.  Cochery  de  me  céder  son  tour  de  parole  et  je 
demande  la  parole  sur  Tamendement. 

M.  le  président.  —  Alors  la  parole  est  à  M.  Sucheiei .(Mouvements  divers.) 

M.  Snchetet.  —  Messieurs,  ne  murmurez  pas,  Theure  est  trop  avancée 
pour  entamer  une  longue  discussion,  aussi  je  serai  aussi  bref  que  possible. 

A  la  suite  du  vote  par  le  Parlement  de  la  loi  du  3o  juin  iqoS  autorisant  M.  le 
Président  de  la  République  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  con- 
vention internationale  pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  Pagriculture,M.le 
ministre  de  l'Agriculture  a  pris  des  dispositions  pour  faire  exécuter  cette  con- 
vention, et  a  envoyé  à  ce  sujet  des  instructions  très  sévères  à  MM.  les  préfets. 

M.  le  comte  deLanjnInais.  —  Il  ne  pouvait  pas  faire  autrement  ! 

M.  Sachetet.  —  Ne  parlez  pas  si  vite,  mon  cher  collègue,  vous  verrez  au 
cours  de  la  discussion  qu'il  pouvait  agir  autrement. 

Aux  termes  de  celte  convention,  certains  oiseaux  qui  figurent  dans  la  liste 
et  qui  sont  considérés  comme  utiles  à  Tagriculture  doivent  jouir  d'une  protec- 
tion absolae  ;  quant  aux  pièges,  aux  filets,  aux  engins  divers  destinés  à  captu- 
rer en  masse  les  oiseaux,  ils  sont  et  demeurent  prohibés. 

A  la  suite  de  ces  instructions,  les  préfets,  au  moins  M.  le  préfet  de  la  Seine- 
loférieure  et  les  préfets  de  biens  d'autres  départements,  je  crois... 

A  droite,  —  Le  Maine-et-Loire  !  l'Indre  I  les  DeuxrSèvres  !  le  Calvados  ! 
la  Somme  I 

M.  Snchetet...  ont  pris  des  arrêtés  interdisant  la  chasse  à  Tétourneau  en 
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tout  temps,  même  aa  fusil,  et  la  chasse  à  TaloueUe;  toal  an  moins  on  n  a 
autorisé  cetle  chasse  qu'an  miroir. 

M.  le  comte  de  Lanjolnais.  —  C'est  très  suffisant. 

M,  Svcketet.  —  Cesinstractions,qni  n*ont  été  tempérées  par  ancnne  claose, 
portent  nn  préjodiee  notable  aax  populations  du  littoral  de  la  Seine- Inférieure, 
du  Calvados,  de  la  Somme  et  d^aotres  départements. 

En  effet,  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre,  quand  arrive  la  mauvaise  sai- 
son, que  le  chômage  se  fait  sentir,  un  grand  nombre  d'ouvriers  s'adonnent  à 
la  capture  de  l'étoumeau  et  de  l'alouette,  au  moyen  de  filets  pour  Pétoumeau 
et  de  lacets,  appelés  laçons,  pour  l'alouette.  C'est  même  là  une  très  grande 
ressource  pour  les  familles  des  ouvriers  et  des  prolétaires.  Appiaadissemenls 
à  droite.) 

M.   la  comte  de  Lanjninait.  —  C'est  Torganisalion  du  braconnage  I 

M.  Femand  Engerand.  —  En  aucune  façon  !  on  ne  peut  pas  prendre  des 
perdrix  avec  ces  filets  I 

A  gauche, —  C'est  possible;  mais  on  prend  beaucoup  d'autres  petits  oiseaux. 

M.  Snchetei.  —  Ainsi  l'arrêté  qui  a  été  pris  par  M.  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  a  porté  la  désolation  dans  beaucoup  de  familles.  Des  ouvriers  se 
trouvent  privés  de  leur  gagne-pain  habituel  ;  c'est  le  désarroi  parmi  eux. 

Cependant  de  tout  temps,  et  même  avant  la  Bévolution,  parait-il  — je  ne 
remonterai  pas  cependant  aussi  loin  —  des  tolérances  avaient  été  accordées 
pour  la  capture  des  oiseaux  dont  je  parle.  En  i883,  le  ministre  de  la  Justice 
répondait  dans  un  sens  favorable  aux  instructions  demandées  par  le  procureur 
général  concernant  les  chasses  en  question.  Des  poursuites  commencées  pour 
ce  fait  contre  des  individus  furent  abandonnées. 

Dans  le  journal  du  département  (Rouen,  23  août  1898),  on  lit  que  les  agents 
verbalisateurs  en  matière  de  chasse  sont  avisés  que  l'emploi  de  filets,  lacets  et 
appeaux  est  autorisé  pour  la  chasse  à  rétourneau  ainsi  que  l'emploi  des  lacets 
de  crin  à  un  seul  crin  pour  la  capture  de  l'alouette  lulu.  En  outre,  le  Journal 
de  Fécamp  dit  que,  dans  sa  session  d'avril  1 891,  le  conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure,  après  enquêtes  très  sérieuses,  considérant  le  préjudice  très  grave 
que  cause  aux  populations  du  littoral  rinlerdiclion  de  la  chasse  aux  alouettes 
et  à  l'étoumeau,  avait  décidé  que  la  chasse  de  ces  oiseaux  faite  au  filet  et  au 
lacet  serait  tolérée  comme  elle  l'a  toujours  été  le  long  du  littoral  de  la  mer. 

Je  n'ai  pu  vérifier  cette  assertion,  qui  doit  cependant  être  fondée.  Mais  je 
puis  dire  qu'en  i88:t,  à  la  session  d  avril,  après  avoir  classé  l'alouette  comme 
oiseau  de  passage,  on  avait  émis  un  vœu  favorable  à  une  proposition  déposée 
en  faveur  des  communes  du  littoral  intéressées  à  la  chasse  de  cet  oiseau,  vœu 
qui  a  été  renou.velé  cette  année  à  la  session  d'août  sur  la  demande  de  M.  Raoul 
Anccl. 

Je  rappellerai  aussi  que,  le  17  novembre  i885,  notre  éminent  président, 
M.  Bourgeois,  alors  ministre  de  llntérieur,  annonçait  qu'il  allait  inviter  les 
préfets  à  introduire  dans  leurs  arrêtés  une  disposition  autorisant  la  capture 
desdits  oiseaux  a  sans  aucune  restriction  »,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure faisait  bientôt  ajM-ès,  en  septembre  189G,  publier  un  arrêté  spécial  auto- 
risant du  iT)  octobre  au  i5  novembre  la  destruction  de  l'alouette  au  moyen  de 
filets  dits  u  nattes  ». 
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K.  Savary  de  Beauregard.  —  D'autres  préfets  ont  pris  des  arrêtés  sembla- 
bles, le  préfet  des  Deux-Sèvres  notamment  1 

M.  le  baron  Gérard.  —  Je  vous  prie,  mon  cher  coll^g^ue,  d'ajouter  que  le 
conseil  général  du  Calvados  a  pris^  en  août  1902,  une  délibération  pour 
demander  que  le  lacet  à  un  seul  brin  fût  de  nouveau  autorisé  pour  la  capture 
des  alouettes,  qui  constitue  pour  la  population  ouvrière  une  véritable  ressource 
peodant  la  période  de  cbômage. 
K.  SaTary  de  Beauregard.  —Dans  Tlndre  également. 
M.  de  Grandmaison.  —  Et  dans  Maine-et-Loire. 

M.  Snchetet.  —  Messieurs,  les  temps  ont  bien  changé  depuis,  car,  après  les 
iDStractions  sévères  qui  ont  été  adressées  aux  préfets  en  juillet  dernier  par 
M.  le  ministre  de  rAgriculture,j'ai  appris  que, le  6  octobre,M.le  ministre  leur 
arait  envoyé  une  nouvelle  circulaire  «  leur  rappelant  ces  prescriptions,  leur 
enjoignant  d^en  poursuivre  la  rigoureuse  application  et  de  lui  signaler  les  pro- 
cès-verbaux dressés  pour  contravention  aux  dispositions  prises  ». 

J'ai  eu  rhonneur  d'écrire  à  M.  le  ministre  à  ce  sujet,  et  M.  le  ministre  m*a 
répondu  :  a  que  les  mesures,  qui  ont  aboli  les  anciennes  tolérances,  ont  été 
prises  par  application  delà  loi  du  3o  juin,  dont  j*ai  parlé  ». 

Il  est  exact  qu'aux  termes  de  l'article  i  ^'  de  la  convention  internationale 
«  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  doivent  jouir  d'une  protection  absolue  »  et 
qu'aux  termes  de  l'article  3  ce  tous  moyens  quelconques  pour  faciliter  la  capture 
en  masse  des  oiseaux  sont  prohibés  ».  Je  Tai  dit  et  reconnu  tout  à  l'heure. 

Mais,  dans  cette  convention^  on  prévoyait  sagement  que  de  telles  règles  ne 
pourraient  immédiatement  recevoir  leur  exécution,  qu'elles  pourraient  causer  de 
sérieux  préjudices  si  elles  étaient  appliquées,  comme  M.  le  ministre  l'a  fait, 
sans  tolérance,  les  hautes  parties  contractantes  ont  eu  soin,  prudemment^  d'in- 
troduire un  article  4  aux  termes  duquel,  «  dans  le  cas  où  ces  mêmes  parties 
contractantes  ne  se  trouveraient  pas  en  mesure  d'appliquer  immédiatement  et 
dans  leur  intégralité  les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  elles  pourront 
apporter  les  atténuations  jugées  nécessaires  auxdites  prohibitions  ». 

Or,  monsieur  le  ministre,  il  me  parait  de  toute  utilité  que  vous  usiez  de  tolé- 
rance envers  nos  populations  ouvrières  du  littoral.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  que  Tarrélé  préfectoral  pris  en  vertu  de  vos  instructions  leur 
cause  un  préjudice  considérable.  En  voulez-vous  quelques  exemples?  Je  vous 
citerai  à  ce  sujet  des  chiffres  absolument  sûrs. 

c  A  Etretat,  i55personnes,  hommes  et  enfants,  dont  j'ai  les  noms,  s'occupent 
de  la  chasse  à  Tétourneau  et  à  Talouette.  A  Octeville,  4^  familles  chassent  l'é- 
toarneau  ;  53  l'alouette,  réalisant  un  bénéfice  annuel  de  6  à  8,000  fr.  A  Cau- 
nlle,  on  compte  i5  familles.  A  Vattot-sur-Mer,  5o  personnes  et  igi  enfants. 
A  Yport,  de  5o  à  60  personnes,  perte  3,ooo  fr.  ;  Criquebeuf^  10  personnes, 
perte  5oo  fr.  ;  Fécamp^  25  chasseurs  et  24  enfants  s'occupent  de  l'étourneau  ; 
55  chassent  l'alouette.  A  Senneville-sur-Mer  on  compte  5o  personnes,  presque 
tous  marins,  perte  a,ooo  fr.  ;  Eletot,77  familles,  perte,  3,5oo  fr.  ;  Saint- Pierre- 
cn-Porl,  aSo  personnes,  dont  200  marins,  perte  4^000  fr.  A  la  Poterie,  on 
compte  65  chasseurs  à  l'étourneau,  dont  45  enfants  ;  à  l'alouette,  21  adultes, 
63  enfants.  A  Bléville,  32  personnes  chassent  l'alouette  et  l'étourneau.  A  Sas- 
selot,  4o  personnes,  perte  1,000  fr.  Aux  Petites-Dalles,  20  personnes,  perte 
^  fr.  ;  Veules,  5o  personnes;  Grandes- Dalles,  25  personnes,  perte  700  fr.  ; 
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Heuqueville,  Sg  chasseurs  ;  Veulcttes,  3o  personnes,  perte  800  fr.  A  Saint- 
Léonard,  2o5  personnes^  tant  adultes  qu'enfants.  II  y  a  là,  ajouterai-je,  des 
établissements  tels  que  des  briqueteries  dont  les  ouvriers,  au  moment  de 
la  neijs^e,  vont  aux  laçons,  ne  pouvant  travailler  en  plein  air  ;  tous  les  ouvriers 
des  différents  corps  de  métiers  de  cette  commune  en  font  autant.  II  est  d'ail- 
leurs constaté,  dans  un  rapport  présenté  au  conseil  g^énérai  à  la  session  d'avril 
1882,  que,  pendant  les  longs  hivers,  la  pèche  à  Talouettc,  comme  on  Rappelle, 
constitue  une  ressource  importante  pour  nos  populations.  En  effet,  les  oiseaux 
capturés  sont  plumés  par  les  enfants  et  expédiés  par  caisse  de  100  dans  nos 
grandes  villes,  à  Saint-Etienne,  à  Paris,  au  Havre,  etc.  Dans  cette  dernière 
ville  et  à  Fécamp,  on  en  vend  de  grandes  quantités.  (Très  bien  /très bien/  sar 
divers  bancs.) 

M .  de  Grandinaison.  —  C'est  une  source  de  salaires  pour  les  ouvriers. 

M.  Sachetet.  — Il  s'agit,  Messieurs,  d'intéressés  recommandables,  d'ouvriers, 
d'habitants  peu  aisés,de  charpentiers,  de  maçons,  de  marins,  de  pêcheurs  habi- 
tant exclusivement  dans  certaines  communes.  La  campagne  de  Terre-Neuve 
et  du  hareng  s'annonce  comme  très  mauvaise,  désastreuse  ;  si  on  prive  nos 
pécheurs  des  petits  profits  qu'ils  tirent  chaque  année  de  la  chasse  à  l'alouette 
et  à  l'étourneau,  ce  sera  la  misère  pour  plusieurs  d'entre  eux. 

Certainement,  mes  chers  collègues,  en  demandant  à  M.  le  ministre  de  l'A- 
griculture de  lever  les  prohibitions  contenues  dans  Tarrêté  préfectoral,  je  ne 
voudrais  pas, par  contre-coup,  causera  notre  agriculture  nationale  un  préjudi- 
ce qu'on  tend  à  lui  éviter  par  les  mesures  prises.  Comment  se  pratique  en 
Seine-Inférieure  la  capture  des  oiseaux  et  quels  sont  ces  oiseaux  ?  Sont-ce  des 
oiseaux  sédentaires  qui  peuvent  nous  rendre  quelques  services,  ou  bien  des 
oiseaux  migrateurs  inutiles  pour  notre  agriculture  natioaale? 

Il  est  très  vrai  que  la  capture  de  Tétourneau  se  pratique  avec  le  filet,  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  ce  filet  avec  le  filet  à  demeure  sur  terre  que  le  bra- 
connier traîne  la  nuit,  en  parcourant  la  plaine,  capturant  tout  ce  qu'il  trouve 
sur  son  passage.  Ce  filet  est  tendu  temporairement  sur  les  crêtes  des  falaises 
au  moment  du  passage  de  Fétoumeau  et  la  quantité  prise,  le  filet  se  rabattant 
sur  lui-même,  est  insignifiante  par  rapport  aux  millions  de  ces  oiseaux  qui 
émigrent  tous  les  ans,  dit-on,  des  plaines  de  la  Livonie,  de  la  Finlande,  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège,  se  dirigeant  vers  l'Afrique  septentrionale  et  jusqu'au 
désert  du  Sahara. 

Ce  sont  donc,  vous  le  voyez,  Messieurs^  des  oiseaux  qui  nous  sont  tout  à 
fait  étrangers,  et  qui  ne  peuvent  être  d^aucune  utilité  pour  nos  champs  dès  lors 
qu'ils  ne  séjournent  pas  sur  notre  sol  et  passent,  comme  ils  le  font,  le  long  des 
falaises,  {Très bien/  très  bien!  à  droite,)  Ils  peuvent  même  devenir  nuisibles; 
ceux  qui  sont  passés  cet  automne  ont  dévoré  les  grains  de  blé  que  nos  culti- 
vateurs étaient  en  train  d'ensemencer.  (Applaudissements  à  droite.) 

Je  ne  parle  pas  de  nos  étourneaux  sédentaires  ;  des  cultivateurs  sérieux  pré- 
tendent cependant  qu'ils  sont  les  meilleurs  propagateurs  de  la  fièvre  aphteuse 
et  de  la  gale*;  on  sait  qu'ils  se  promènent  de  troupeau  en  troupeau  pour  pique- 
ter la  peau  des  bœufs,  remplis  de  vers,  ou  débarrasser  les  moulons  de  leurs 
parasites. 

En  Bourgogne,  les  étourneaux  qui  vont  s'abattre  dans  les  vignes  causent  de 
grands  dommages;  dans  le  Midi,  ils  enlèvent  les  olivettes. 
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K.  Savary  de  Beanregard.  —  J*ai  vu  des  champs  eotiers  détruits  par  des 
bandes  d  alouettes.    {Exclamations,) 

M.  de  Grandmaison.  —  Quand  les  alouettes  ont  passé  sur  un  champ,  il  ne 
reste  plus  un  grain  de  blé.  (Bruit.) 

M.  Snchetet.  —  En  ce  qui  concerne  Talouette,  il  ne  s'agit  pas  de  l'alouette 
du  pays,  mais  deTalouette  huppée,  à  hausse-col  noir;  elle  vient  aussi,  au  dire 
des  chasseurs,  des  plaines  de  Sibérie,  de  Finlande,  des  grands  plateaux  de 
Livonie  où  elle  se  reproduit  dans  les  hautes  herbes  qui  lui  servent  de  nourrî- 
tore  ;  au  moment  des  froids,  fin  septembre  et  octobre,  ces  oiseaux  descendent 
vers  le  sud^  toujours  en  suivant  les  falaises  qui  leur  servent  de  guides,  et  pas- 
sent par  bandes  nombreuses,  ce  qui  a  lieu  en  ce  moment,  se  dirigeant  vers 
TAfrique,  pour  y  trouver  un  climat  plus  doux  et  la  nourriture  qui  leur  fait 
défaut  dans  le  nord  de  l'Europe.  Lorsqu'elles  ne  trouvent  pas  sur  nos  falaises 
les  grains  d'avoine  qu'on  leur  jette  comme  appât,  elles  se  jettent  dans  nos 
champs  de  colza,  elles  les  effeuillent  et  mangent  la  tête  de  ces  plantes.  (7>és 
bien!  ti^és  bien/  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Lanjoinais.  —  On  n'en  cultive  plus. 

M.  Snchetet.  —  Quant  à  savoir  si  ce  sont  réellement  des  oiseaux  de  pas- 
sage, voici  ce  que  je  trouve  dans  un  rapport  lu  en  1882  au  conseil  général  de 
la  Seine-Inférieur^  :  a  II  est  hors  de  doute  que  l'alouette  qui  nous  occupe  est 
un  oiseau  de  passage  ;  elle  est  classée  comme  telle  dans  un  travail  des  profes- 
seurs du  Muséum  d'histoire  naturelle,  transmis  aux  préfets  par  le  ministre  de 
rintérieur,  le  28  août  1861,  pour  l'exécution  de  sa  circulaire  du  8  juillet  pré- 
cédent, relative  aux  arrêtés  réglementaires  permanents  sur  la  chasse. 

a  11  est»  d'autre  part,  certain  que  les  alouettes,  qui  avaient  jusqu'alors  été 
chassées  librement  dans  les  communes  du  littoral,  viennent  du  nord  au  com- 
meacement  de  l'hiver  quand  la  neige  les  force  à  chercher  ailleurs  leur  nour- 
riture. L'hiver  passé,  elles  retournent  dans  le  nord.  Pendant  l'hiver,  et  surtout 
quand  la  neige  recouvre  la  terre,  on  les  voit  en  bandes  innombrables  ;  quand 
l'hiver  est  passé,  on  ne  les  voit  plus  ;  il  ne  reste  et  on  ne  voit  dans  notre  pays 
que  les  alouettes  plus  petites  qui  en  sont  les  hôtes  sédentaires  :  preuve  de  Témi- 
gration  des  premières. 

<  Aucun  intérêt  agricole  ne  s'oppose  à  la  chasse  des  alouettes,  comme 
oiseaux  de  passage .  » 

J'ajoute  que  l'assemblée  départementale  adonné  son  approbation  à  ce  rapport. 

Quant  à  la  capture  de  l'étourneau,  elle  se  pratique  à  l'aide  de  filets  à  larges 
mailles  qui  laissent  passer  les  petits  oiseaux,  et  pour  la  capture  des  alouettes 
oa  se  sert,  je  Pai  dit,  d'un  lacet  de  crin  très  mince,  en  sorte  que  les  gros 
oiseaux,  pris  par  accident,  peuvent  le  rompre  facilement. 

Si  la  conservation  de  ces  oiseaux  de  passage  intéresse  la  Russie,  la  Suède, 
la  Norvège,  que  ces  nations  indemnisent  les  populations  de  notre  littoral  pour 
le  tort  qui  leur  est  causé  par  les  prohibitions  qu'elles  nous  réclament  ;  poumons, 
nous  n'avons  aucun  intérêt  à  leur  conservation  et  nous  ne  pouvons  pas  causer 
à  nos  nationaux  le  préjudice  que  je  signale. 

D'ailleurs  l'exception  que  je  réclame  a  dû  déjà  être  introduite  par  d'autres 
puissances  contractantes.  En  effet,  sur  le  marché  de  Bruxelles,  on  pouvait 
▼oir,  le  8  octobre  dernier,  les  étourneaux  à  profusion;  on  en  vendait  ce  jour, 
aux  balles,  de  grandes  quantités  à  la  criée.  Par  conséquent,  la  Belgique,  Etat 
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contractant,  en  tolère  la  capture  :    elle  applique  l'article  4  de  la  convention  et 
use  de  la  tolérance  envers  ses  habitants. 

J'espère  que  ce  fait,  monsieur  le  ministre,  vous  enii^ao^era  à  modifier  dans  un 
sens  favorable  les  instructions  draconiennes  que  vous  avez  adressées  aux 
préfets. 

C'est,  mes  chers  collèg^ues,  en  faveur  des  classes  modestes  que  je  fais  appel 
à  votre  bienveillance,  à  vos  sentiments  humanitaires.  J'ai  dit  que  les  inter- 
dictions contenues  dans  Tarrêté  préfectoral  à  la  suite  des  instructions  de  M.  le 
ministre  leur  causent  un  préjudice  réel,  et  même  apportent  la  misère  dans 
plusieurs  foyers . 

M.  Savary  de  Beauregard.  —  En  hiver,  il  y  a  des  ouvriers  agricoles  qui 
n^ont  pas  d'autres  ressources  que  la  chasse  à  l'alouette. 

M.  G.  de  Beauregard  (Indre).  —  C'est  le  gibier  du  pauvre. 

M.  le  baron  Gérard.  —  Absolument. 

M.  Snchetet.  —  Je  vais,  pour  terminer,  vous  en  citer  un  exemple  récent  et 
qui  vous  montrera  toute  Thorreur  de  la  situation  créée  à  certains  prolétaires 
par  l'arrêté  préfectoral.   (Bruit.) 

M.  le  président.  —  Cette  discussion  parait  passionner  la  Chambre,  c*esl 
une  raison  de  plus  pour  écouter  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  la  parole.  (Très 
bien/  très  bien  /) 

M.  Savary  de  Beauregard.  —  Le  sujet  en  vaut  la  peine. 

M.  Snchetet. — J'ai  abrégé  ma  discussion  autant  que  je  l'ai  pu.  Je  prie  donc 
instamment  mes  collègues  de  me  prêter  encore  quelques  instants  d'attention. 

Voici  ce  triste  fait.  On  lit  dans  l'Echo  cPEtretat  du  25  octobre. 

a  Saint- Jouin,  —  Emouvant  suicide. —  Surpris  il  y  a  quelques  jours  par  la 
gendarmerie  au  moment  où  il  tendait  des  filets  pour  la  chasse  aux  étourneaux, 
interdite  comme  on  sait,  cette  année,  sur  le  littoral,  le  pêcheur  Joseph  Tieullent, 
âgé  de  cinquante  ans  environ,  s'était  vu  dresser  procès-verbal  et  confisquer  ses 
filets. 

(c  Des  démarches  furent  faîtes  en  faveur  de  ce  pauvre  homme  qui,  amputé 
d'une  jambe  depuis  vingt  ans,  gagnait  péniblement  et  courageusement  sa  vie 
par  la  pèche,  la  chasse  et  la  destruction  des  renards.  Le  résultat  de  ces  démar- 
ches se  faisant  attendre,  et  Tieullent  étant  en  outre  persuadé  qu'elles  n'abou- 
tiraient pas,  tomba  dans  une  profonde  tristesse.  Mardi  dernier,  vers  cinq  heu- 
res du  soir,  le  malheureux  infirme,  pris  de  désespoir,  se  tirait  à  la  tête  un 
coup  de  fusil  qui  ne  faisait  qu'effleurer  le  crâne,  puis  un  second  coup  qui  lui 
démolissait  la  mâchoire  et  le  palais. 

<L  Lorsqu'enfin  on  entrait  et  on  le  désarmait,  Tieullent  s^empara  de  son  cou- 
teau et  s'entailla  profondément  le  bras  gauche.  Il  expirait  après  plusieurs 
heures  de  souffrances.  »  (Ecclamations  sur  divers  bancs,) 

C'est  un  drame  de  la  misère.  Aussi,  d'accord  avec  un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  réunis  tantôt  dans  le  but  de  se  concerter  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  obvier  aux  inconvénients  qui  résultent  des  instructions  ministérielles  aux 
préfets,  je  dépose  la  proposition  de  résolution  suivante  : 

a  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  à  user  de  tolérance  à 
l'égard  des  ouvriers,  des  pêcheurs,  des  cultivateurs  et  artisans  qui  tirent  profit 
de  la  capture  de  l'étourneau  et  de  l'alouette  de  passage.  »  (Très  bien/  très 
bien  l  sur  divers  bancs,)  (A  suivre,) 
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JURISPRUDENCE 

Tribunal  correctionnel  de  Thonon.  —  28  Mai  1908. 
Divagation  deB'chiens.  —  Arrdté  préfectoral.  —  Sanction. 

Uarl.  II,  al.  S,  de  la  loi  du  3  mai  i844  ne  punit  d'une  peine  cor» 
rectionnelle  que  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
conformité  de  l'art,  g  de  la  même  loi,  c'est-à-dire  ayant  pour  objet 
de  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  utiles  à  V agriculture. 

Par  suite,  V arrêté  pris  par  un  préfet  dans  le  but  de  protéger  les 
récoltes  ou  même  le  repeuplement  du  gibier,  en  V espèce  un  arrêté 
interdisant  la  divagation  des  chiens  de  chasse  dans  les  champs,  bois, 
vignes,  jardins  et  autres  propriétés  couvertes  de  récoltes,  jusqvLUu 
jour  de  la  chasse,  ne  peut  trouver  sa  sanction,  en  cas  d'infraction, 
que  dans  Vart.  ^ji,  al.  i5,  C,  pén. 

Administration  desForêts  c.  Dstray. 

Le  Tribunal*, 

Attendu  que  l'arrêté  pris  par  M.  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  le  20  février 
igoo,c  interdit  la  divagation  des  chiens  de  chasse  dans  les  champs,  bois,  vignes, 
jardins  et  autres  propriétés  couvertes  de  récoltes,  et  ce  jusqu'au  jour  de  Fou- 
vertare  de  la  chasse  »  ;  que  cet  arrêté  n'apparatt  pas  comme  ayant  pour  objet 
de  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  mais  bien  d'assurer 
la  protection  des  récoltes  ; 

Attendu  que  Tart.  11,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i844  ne  punit  d'une  peine  correc- 
tionnelle que  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  pris  en  conformité  de 
l'art.  9  de  la  même  loi,  c'est-à-dire  ayant  pour  objet  de  prévenir  la  destruction 
des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  ;  que  les  arrêtés  pris  dans  le  but  de  protéger, 
comme  dans  l'espèce,  les  récoltes  ou  même  le  repeuplement  du  gibier,  ne  ren- 
trent point  dans  le  cadre  exceptioonel.de  l'art.  9,  %  4,  de  la  loi  et  ne  peuvent 
trouver  leur  sanction,  en  cas  d'infraction,  que  dans  l'art.  471»  §  1^*  ^*  p^"-  9 
qa'il  est  de  jurisprudence  que  le  pouvoir  exceptionnel  accordé  à  l'autorité  admi- 
nistrative doit  être  interprété  d'une  façon  restrictive,  s'agissant  d'un  fait  dont 
le  propriétaire  du  chien  peut  n'avoir  pas  eu  connaissance  (Cass.,  5  août  1887  ; 
Cour  de  Dijon,  26  novembre  1890); 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Detray  n'a  pris  aucune  part  au  fait  de  divagation 
constaté  dans  le  procès-verbal  et  qu'eau  surplus  il  n'est  relevé  à  son  encontre 
aacnn  fait  pouvant  le  constituer  personnellement  coupable  d'un  délit  de  chasse  ; 

Attendu,  aux  termes  de  l'art.  192  C.  inst.  crim.,  que  le  renvoi  n'ayant  pas 
été  demandé,  le  Tribunal  est  tenu  de  statuer  sur  la  contravention  qui  lui  est 
soumise  ; 

Par  ces  motifs, 

Oit  et  juge  que  les  faits  relevés  au  procès-verbal  ne  constituent  pas  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i844i  ^9\^  la  contravention 
préroe  et  punie  par  l'art.  47I9  S  i^>  C-  P^i^-  \ 

(i3«  Armés).  ^  Ji:iTiiR  1004.  II.  —  4 
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Et,  par  appIicalioQ  dudit  arlîcle,  condamme  le  prévenu  à  la  peÎDe  de  5  francs 
d'amende  et  aux  dépens. 

Du    28  mai     igoS.   —  Trib.   corr.  de  Thonon.   —   M.    Dubouioz, 

président. 

{Gazette  du  Palais,  n»  du  25  oct.  1902.) 

La  Gazette  du  Palais  fait  suivre  ce  jugement  de  la  note  suivante  :  — 
Les  préfets,  en  vue  d'empôcber  la  destruction  des  œufs  et  des  couvées, 
peuvent  interdire  de  laisser  les  cbiens  errerdansles  bois  et  la  plaine.  Un 
tel  arrêté  est  léfj^al  et  obligatoire  comme  pris  en  exécution  de  Tart.  9,  al. 
4,  de  la  loi  du  3  mai  i844»  V.  Angers,  28  juillet  1879  (D.,80,  2,  io4); 
Rouen,  2  décembre  1881  (Rép.  forest.,  t.  XX,  n<*  23);  Nancy,  23  jan- 
vier 1884  (Rép.  forest.,  t.  XI,  n°9);  Dijon, 26  novembre  1890  (S.,9ï,  2, 
167);  Grenoble,  16  novembre  1900  {Gaz,  PaL^  T.  Q.,  1897-1902,  v© 
Chasse,  n°  56  ;  D.,  1901,  2,  i35  ;  Pand.  franc,  1901,  2,  294). 

L'infraction  à  cet  arrêté  ne  tombe  pas  sous  Le  coup  de  Tart.  471»  sA. 
i5^  C.  pén.,  mais  est  punie,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  11, 
al.  3,  de  la  loi  de  i844)  de  16  à  100  francs  d^amendo  et  elle  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Mais  il  est  nécessaire  que  l'arrêté  soit  conçu  en  des  termes  qui  puis- 
sent permettre  aux  tribunaux  déjuger  si  le  préfet  a  réellement  entendu, 
en  interdisant  la  circulation  des  chiens  errants,  faire  usage  des  pouvoirs 
que  lui  a  conférés  Tart.  9,  al.  4^  de  la  loi  du  3  mai  184^^.  S*i]  en  était 
autrement,  et  s'il  ressortait  des  termes  de  l'arrêté  du  préfet  qu'il  n'a  pas 
eu  en  vue,  en  interdisant  la  circulation  des  chiens  errants,  d'empiicher 
la  destruction  des  oiseaux  ou  de  favoriser  leur  repeuplement,  l'infraction 
à  cet  arrêté  ne  serait  sanctionnée  que  parles  peines  de  l'art.  471»  al.  10, 
C.  pén.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  une  espèce  ou  le 
préfet  avait  pris  un  arrêté  pour  fnterdire  la  circulation  des  chiens 
errants  pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  dans  le  but  de  prévenir  la 
destruction  du  gibier  et  de  favoriser  son  repeuplement  :  Cass.^ 
5  août  1887  (S.,  91,  2,  167  ;  D.,  88,  i,  186).  —  Adde  dans  le  même 
sens  :  Grenoble,  1900,  précité;  Trib.  corr.  Mayenne,  21  mai  1897  {Gaz, 
PaL,T,Q,,  1897-1902,  voChasse,no  58). — Con/ra; Paris,  25 juin  1889 
Journ,  Min.  pubL,  89,  175.) 

Voir  aussi,  sous  l'arrêt  de  Dijon  précité,  du  26  novembre  1890,  les 
notes  du  Journal  du  Palais,  1891,  pp.  888-889. 


Gourd'appel  d'anoers  (Gh.gorr).  —  i®»"  Mai  1903. 

)lportagd  en  temps  prohibé.  —  Définition  du  gibier.  —   Perdrix  élevées  en 
TOIiére.  —  Frenve   insuffisante. 

Commet  le  délit  de  colportage  de  gibier  en  temps  prohibé   celui 
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qui,  après  la  fermeture  de  la  chasse ,  expédie  des  caisses  renfermant 
des  perdrix  vivanteSy  dès  lors  quil  ne  prouve  pas,  ainsi  qu'il  lai 
appartient  de  lefaire,  qu'elles  ont  été  élevées  en  volière. 

BOUGHEAEAU    C.     MiN.     PUB. 

Le  sieur  Bouchereau,  poursuivi  pour  colportage  de  gribier,  a  prétendu 
qu'il  devait  être  relaxé,  les  perdrix  expédiées  par  chemin  de  fer  ayant 
été  élevées  en  volière. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  La  Flèche  avait,  à  la  date  du  4  mars 
1903,  rendu  le  jug'ement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  prévenu  d'avoir,  commune  de  La  Flèche, 
le  i5  février  1908,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  vendu  et  trans- 
porté ou  colporté  44  perdrix  ; 

((  Attendu  que  la  qualification  de  gibier,  au  sens  et  dans  Tesprit  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  3  mai  i844»  i^e  peut  s'appliquer  qu'aux  animaux 
qui  jouissent  de  leur  liberté  naturelle  et  que  Thomme  poursuit  pour 
son  agrément,  son  utilité  ou  son  alimentation  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  appeler  g'ibier  une  perdrix  ou 
tout  autre  oiseau  élevé  dans  une  volière  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité,  c'est  au  transporteur  à  faire  la  preuve  de 
lori^'ne  des  animaux  qu'il  transporte,  mais  qu'il  convient  d'ajouter  que 
cette  preuve  peut  résulter  de  tout  autre  moyen  que  de  la  production 
d'une  autorisation  ministérielle  ;  que  ce  document  ne  serait  d'ailleurs,  à 
proprement  parler,  qu'une  constatation  d'origine,  aucune  disposition 
ministérielle  ne  pouvant  aller  à  l'encontre  des  prohibitions  édictées  par 
une  loi  ;  que  le  droit  commun,  en  matière  de  preuve,  subsiste  donc  en 
l'espèce  actuelle  ; 

a  Attendu  que  cette  preuve  résulte  suffisamment  du  certificat  délivré 
par  l'autorité  municipale  de  La  Flèche,  joint  à  l'expédition  et  produit 
aux  débats  ; 

<r  Par  ces  motifs, 

c  Acquitte  Bouchereau  (Laurent-René)  et  le  renvoie  de  la  poursuite 
sans  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT 

La  Cour, 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régulier  que,  le  i5   février  looS, 
Bouchereau,  marchand  de  volailles  et  de  gibier  à  La  Flèche,  a  expédié  à  la  gare 
de  cette  ville  deux  caisses  contenant  quarante-quatre  perdrix  vivantes,  à  ladame 
Garnstel,  demeurant  à  Bonnière  (Seine-et-Oise)  ; 
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Attendu  que  la  chasse  ayant  été  déclarée  close,  dans  le  département .  de  la 
Sarthe,  le  26  janvier  igoS,  à  la  chute  du  jour,  aux  termes  de  Tarrêlé  préfec- 
toral en  date  du  i4  janvier  igoS,  ce  fait  constituait  un  délit  de  transport  et  de 
colportage  de  gibier  en  temps  prohihé,  tomhant  tant  sous  Tapplication  de  Tart. 
i3  de  Tarrété  réglementaire  du  préfet  de  la  Sarthe  en  date  du  i4  octobre  1898, 
que  des  art.  4  et  12  delà  loi  du  3  mai  i844; 

Mais  attendu,  il  est  vrai,  que  Bouchereau  soutient  que  ces  dispositions  ne  lui 
seraient  pas  applicables,  parce  que  les  perdrix  par  lui  expédiées  auraient  été 
élevées  dans  une  volière  qu^il  possède  chez  lui  à  La  Flèche,  et  qu'ainsi  elles 
n^auraient  pas  le  caractère  de  gibier; 

Mais  attendu  qu'il  ne  fait  pas,  à  cet  égard,  la  preuve  qu'il  lui  appartenait  de 
fournir; 

Attendu,  en  efFet^  que,  s'il  produit  un  certificat  d'origine,  émané  de  la  mairie 
de  La  Flèche,  et  constatant  que  les  perdrix  qu'il  a  envoyées  à  la  dame  Garnstel 
ont  été  élevées  chez  lui,  on  ne  saurait  d'autant  moins  attacher  une  valeur  quel- 
conque à  cette  pièce  qu'elle  n'est  même  pas  signée  par  le  maire  de  La  Flèche^ 
dont  elle  paraît  émaner  ;  que  ce  dernier,  entendu  par  la  gendarmerie,  a  expres- 
sément déclaré  qu'il  ignorait  dans  quelles  conditions  le  prévenu  pratiquait  l'éle- 
vage du  gibier,  et  qu'il  croyait  même,  d'après  ce  qu'il  avait  entendu  dire,  qu'il 
ne  procédait  pas  lui-même  à  cet  élevage  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  s'il  est  exact  que  Bouchereau  possède,  dans 
la  maison  qu'il  habite,  une  volière  dans  laquelle  il  peut  élever  des  volailles 
ou  du  gibier,  il  n*étahlit  nullement  que  les  perdrix  par  lui  expédiées  à  Garnstel 
proviennent  de  son  élevage  ;  que  l'installation  dont  il  dispose  ne  semble  même 
pas  pouvoir  lui  permettre  d'élever  à  la  fois  une  aussi  grande  quantité  de  gibier; 
que,  par  suite,  ne  faisant  pas  la  preuve  qui  lui  incombait,  il  doit  être  déclaré 
coupable  du  délit  relevé  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Bouchereau  (Laurent- René)  coupable  d'avoir,  à  La  Flèche,  le  2  5 
février  igoS,  vendu,  transporté  ou  colporté  du  gibier  (quarante-quatre  perdrix) 
en  temps  prohibé  ; 

Et,  lui  faisant  application  de  l'art.  i3  de  l'arrêté  préfectoral  réglementaire 
en  date  du  i4  octobre  f8g8,  des  art.  4  et  12  de  la  loi  du  3  mai  i844***  >  ^e 
condamne  en  5o  francs  d'amende. 

—  Du  !«'  mai   igoS.  —  Cour  d*AQgers  (Gh.  coït.). —  M.  Coaraot, 
prés.  ;  M.  Vallet,  subst.  ;  M«  Boucher,  av. 

Noie.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  1844  sur  la  chasse  a  pour  but  d'assurer  la  con-* 
servation  du  gibier.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  considèrent  comme 
gibier  que  les  animaux  vivant  à  l'état  sauvage.  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  colpor- 
tage en  temps  prohibé,  il  faut  que    les  animaux  transportés   aient  été  capturés. 

On  a  jugé  que  les  faisans  élevés  dans  une  basse-cour  ne  sont  pas  du  gibier  : 
Trib.  corr.  Fontainebleau,  30  septembre  185J  {Gaz.  Trib,,  9  octobre  J859).  En  ce 
sens:  Giraudeau,  Lelièvreet  Soudée,  n«'406  etsuiv.;  Championnière, p.  34.  Contra: 
Berriat  Saint'Prix,  p.  33.  Toutefois, c'est  au  prévenu  qu'il  appartient  de  justifier 
de  l'origine  licite  de.s  animaux  transportés  :  Giraudeau,  Leliévre  et  Soudée,  n^  404. 
Sic  :  Trib.  corr.  Marseille,  16  novembre  1885  {Gaz.  Pal.,  86,  I,  supp.,  43). 

{Gazette  du  Palais^  n«  du 30  octobre  1903.) 
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Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).   —    ii  Novembre   1902. 

Ghion  errant.  —  Dommages-intérôts.  —  Absence  de  prdjndice.  —  Saisie-sé- 
questre. —  Droit  de  nourriture. 

Le  propriétaire  d'un  chien  errant  qui,  dans  une  forêt  dont  la 
chasse  est  louée,  a  attaqué  et  mis  en  fuite  uneharde  de  quatre  cerfs 
ou  biches,  peut  n'être  pas  déclaré  passible  de  dommages-intérêts 
enoers  le  locataire  de  la  chasse,  si  les  Juges  du  fond  déclarent,  par 
une  appréciation  souveraine,  qu* il  n'est  résulté  de  ce  fait  pour  le 
locataire  de  ladite  chasse  aucun  préjudice  appréciable  *. 

Si,  aux  termes  de  Vart.  16  de  la  loi  du  21  juin  i8g8,  les  proprié- 
taires, fermiers  ou  métayers  peuvent  saisir  les  chiens  divaguant 
sur  leurs  fonds,  ils  doivent  déposer  ces  animaux  à  la  fourrière 
désignée  par  T autorité  municipale  ;  ils  ne  peuvent  les  garder  chez 
eux  qu'autant  que  cette  autorité,  à  défaut  d'un  lieu  affecté  à  la 
fourrière,  les  constitue  eux-mêmes  séquestres.  En  conséquence,  le 
locataire  d'une  chaise  qui  a  saisi  un  chien  divaguant  sur  son  terrain^ 
n  est  pas  fondé  à  réclamer  le  paiement  des  frais  de  nourriture  de 
cet  animal,  s'il  n'en  a  pas  été  constitué  séquestre  ^. 

Db  Rolland  c.  Phudhomme. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  si  le  tribunal  civil  de  Cosne  recon- 
DsU  que  le  chien  errrant  du  sieur  Prud'homme  a,  dans  la  forêt  de  Dampierre, 
dont  la  chasse  est  affermée  au  sieur  de  Rolland,  a  attaqué  une  barde  de  quatre 
cerfs  ou  biches  qu'il  a  fait  sauver  »,  il  décide,  par  une  appréciation  souve- 
raine, «  qu'il  n'en  est  résulté,  pour  de  Rolland,  aucun  préjudice  appréciable»; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  dans  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, de  Rolland  réclamait  les  frais  de  garde  et  de  nourriture  du  chien  que  son 
garde  particulier  avait  saisi  dans  la  forêt  et  enfermé  dans  une  écurie  du  châ- 
teau, où  il  est  resté  jusqu'à  ce  que  Prud'homme,  averti,soit  venu  le  reprendre  ; 
que,  dans  ses  conclusions.  Prud'homme  concluait  au  rejet  de  cette  demande 


I.—  La  réparation  du  dommage  caaséparun chien  errant  surrbéritage.d'autrui 
iocombe  au  propriétaire  de  ce  chien,  en  vertu  de  l'art.  1385  C.  civ.  Mais  c'est  au 
demandeur  à  faire  la  preuve  du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  et  dans  l'espèce  le 
tribunal  a  estimé  que  cette  preuve  n'était  point  faite.  Gomme  le 'dit  très  juste- 
ment le  rédacteur  du  Journal  du  Palais^  on  peut  regretter  le  laconisme  du  juge- 
ment attaqué,  se  bornant,  sans  autre  explication,  à  affirmer  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
pour  le  demandeur  de  préjudice  appréciable.  Le  fait  de  provoquer  la  fuite  du 
gibier  semble  au  contraire  devoir  préjudicier  au  chasseur,  puisqu'il  rend  plus  dif- 
fieileet  parfois  impossible  l'exercice  de  son  droiL 

S.  —  Aucun  texte  n'autorise  la  personne  lésée  par  des  chiens  errants  à  les  em- 
mener et  à  les  garder  chez  elle,  il  n'en  serait  différemment  qu'en  cas  où  elle 
aarait  été  constituée  séquestre  par  l'autorité  municipale.  11  a  cependant  été  jugé 
que  le  propriétaire  qui  a  gardé  dans  ces  conditions  les  chiens  d'autrui  en  four- 
rière est  fondé  à  exercer  la  rétention  sur  ces  animaux  pour  répétition  des  im- 
penses nécessaires  que  lui  avaient  occasionnées  la  garde  et  la  nourriture  des 
chiens:  Trib.de  Renne8,22  mai  1891  (Gazette  du  Palais,  table  quinquennale  189il- 
97,  ?•  Animaux,  n*  19). 
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comme  faite  sans  droit  ni  qualité  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tari.  i6 
de,la  loi  du  21  juin  1898,  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  peuvent  saisir 
les  chiens  divaguant  sur  leurs  fonds,  ils  doivent  déposer  ces  animaux  à  la  four- 
rière désignée  par  l'autorité  municipale  ;  qu*ils  ne  peuvent  les  garder  chez  eux 
qu'autant  que  cette  autorité,  à  défaut  d'un  lieu  affecté  à  la  fourrière,  les  cons- 
titue eux-mêmes  séquestres  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  de  Rolland  n'a  pas  été 
constitué  séquestre  de  l'animal  saisi  ;  d'où  il  suit  que,  quels  que  soient  les 
motifs  qu'il  à  donnés,  le  jugement  attaqué,  en  rejetant  la  demande,  n'a  pas  visé 
les  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  II  novembre  1902.  —  Ch.  civ.  —  MM. Ballot-Beaupré,  i®'  prés.; 
Fabreguettes,  rapp.  ;  Sarrut,  av.  géa.  (concl.  conf.);  Gossel  et  Aguil- 
loD,av. 

(Journal  du  Palais,  1903,  1,  453.) 

BIBLIOGRAPHIE    FRANÇAISE 


Constructions  rurales,  par  J.  Danguy,  directeur  des  études  de  l'Ecole 
nationale  d'agriculture  de  Grignon.  Introduction  par  le  D'  P.  Re- 
GNARD,  directeur  de  Tlnstitut  national  agronomique.  1  vol.  in*i6  de 
436  pages,  avec  278  figures,  broché,  5  fr.  ;  cartonné,  6  fr.  {Ency^ 
clopédie  agricole).  Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Haute- 
feuille,  Paris. 

Attaché,  pendant  de  nombreuses  années,  à  la  chaire  de  géoie  rural 
de  l'Ecole  de  Grignon,  M.  Dangut  a  pu  réunir  des  notes  très  complètes 
sur  les  constructions  rurales,  qui  présentent  un  intérêt  tout  spécial  pour 
les  agriculteurs. 

Il  a  divisé  son  livre  en  deux  parties  :  la  première  relative  aux  princi- 
pes généraux  de  la  construction  appliqués  aux  bâtiments  ruraux;  la 
seconde  ayant  pour  objet  la  description  de  chacune  des  constructions 
de  la  ferme. 

Il  a  suivi  Tordre  des  travaux,  en  commençant  par  les  terrassements; 
puis  il  est  passé  à  la  maçonnerie,  aux  charpentes  en  bois  ou  métalli^ 
ques;  puis  il  a  terminé  cette  première  série  de  travaux,  qu'il  a  groupés 
sous  le  nom  de  gros  œuvre,  par  les  couvertures.  Sous  la  rubrique  Petit 
œuvre;  il  donne  les  règles  relatives  à  la  confection  des  enduits ,  des  car^ 
relages  et  des  pavages  ;  il  indique  en  quoi  consistent  les  travaux  de 
menuiserie  (parquets,  escaliers,  portes,  fenêtres,  etc.),  de  serrurerie^ 
de  peinture  et  de  vitrer  ie. 

La  deuxième  partie  traite  des  constructions  rurales  suivant  leur 
affectation.  M.  Danguy  a  insiste  sur  les  différences  qui  existent  entre  les 
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constructions  des  campagnes  et  celles  des  villes  ;  puis  il  s'est  occupé  de 
la  disposition  des  bâtiments  et  a  indiqué  la  place  qu'ils  doivent  occu- 
per sur  le  domaine,  il  a  étudié  ensuite  Thabitation  des  ouvriers  et  de 
l'exploitant,  en  donnant  les  types  d'installations  les  plus  commodes. 
Pour  les  bâtiments  réservés  aux  animaux  (écuries,  étables,  etc.),  il 
montre  quelles  sont  les  conditions  qu'ils  doivent  remplir  et  donne  les  dis- 
positions qu'il  faut  préférer;  il  a  fait  de  même  pour  ceux  affectés  aux 
récoltes  (granges,  hangars,  greniers,  fenils  et  silos)  ;  il  donne  les  condi- 
tions d'établissement  des  remises  du  matériel ,  des  plates-formes  et 
des  fosses  à  fumier,  ainsi  que  des  citernes  à  purin.  Les  citernes  et 
réservoirs  destinés  à  recueillir  et  à  conserver  les  eaux  potables,  les 
clôtures  et  les  chemins,  sont  étudiés  à  part;  il  termine  son  ouvrage  par 
un  aperçu  sur  les  devis.  A  propos  des  terrassements,  il  a  donné  les 
règles  relatives  à  leur  cubature  et  au  mouvement  des  terres;  à  propos 
des  devis,  il  indique  comment  on  peut  faire  exécuter  les  travaux  de  cons- 
truction. 

Les  exemples  et  les  modèles  donnés  ont  été  choisis  parmi  les  meilleu- 
res dispositions  rencontrées  dans  les  nombreuses  exploitations  visitées 
depuis  une  douzaine  d'années. 

Entomologie  et  Parasitologie  agricoles,  par  Georges  Guénaux,  répé- 
titeur à  l'Institut  national  agronomique,  i  vol.  in-i6  de  586  pages, 
avec  Sgo  figures.  Broché,  5  fr.;  cartonné,  6  fr.  (Encyclopédie  agri^ 
cote).  Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  ig,  rue  Hautefeuille,  à  Paris. 

La  nécessité  s'impose  d'apprendre  à  lutter  contre  les  ravages  des 
animaux  nuisibles  à  l'agriculture,  animaux  d'autant  plus  redoutables 
qu'ils  sont  plus  difficilesà  voir  et  à  saisir.  Le  plus  souvent,  les  cultiva 
teurs  ne  sont  pas  en  mesure  de  connaître  les  animaux  si  divers  qui  les 
entourent,  de  distinguer  ceux  susceptibles  d'être  leurs  auxiliaires  de 
ceux  qui  leur  nuisent,  et  ne  possèdent  pas  surtout  les  moyens  d'agir 
avec  efficacité  contre  ces  derniers.  C'est  à  cet  état  de  choses  que  M.  Gué- 
naux a  tenté  de  remédier,  en  donnant  aux  agriculteurs  les  notions  pra- 
tiques indispensables  pour  défendre  les  champs,  les  vignes  ou  les  bois 
contre  leurs  plus  redoutables  envahisseurs. 

M.  Guénaux  débute  par  l'étude  des  êtres  les  plus  inférieurs,  les  Vers 
ensuite  comportent  de  grands  développements,  car  ils  renferment  la 
majeure  partie  des  parasites  internes  dont  les  animaux  domestiques  ont 
si  fréquemment  à  soufiFrir  ;  leur  étude  est  assez  ardue  et  l'auteur  a  essayé 
de  la  simplifier,  en  ne  signalant  que  les  stades  d'évolution  réellement 
intéressants  à  connaître  pour  l'agriculteur. 
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M.  Gaénaux  étudie  ensuite  les  animaux  articulés  (^Arthropodes) y  qui 
se  divisent  en  quatre  ordres  :  Insectes ^  Myriapodes^  Arachnides  et 
Crustacés, 

Les  Insectes  sont  de  beaucoup  les  plus  importants.  Cette  partie  capi- 
tale de  l'ouvrage  a  reçu  les  développements  qu'elle  comporte  ;  Insectes 
nuisibles  à  toutes  les  cultures,  aux  céréales,  aux  plantes  fourragères, 
aux  plantes  potagères,  aux  arbres  fruitiers,  à  la  vigne,  aux  arbres  fo- 
restiers, aux  plantes  horticoles  et  d'ornement,  aux  animaux  domestiques 
et  à  l'homme,  ainsi  qu'aux  habitations,  aux  boiseries,  aux  vêtements  et 
aux  matières  alimentaires. 

Cette  division  facilitera  les  recherches  de  l'agriculteur,  qui  connaît 
toujours  trop  bien  les  dégâts,  et  pour  cause,  mais  qui  ignore  le  plus  sou- 
vent la  description  entomologique  de  Tinsecte  auteur  des  ravages. 

Dans  un  chapitre  spécial,  M.  Guénaux  a  pris  soin  de  résumer  les  prin- 
cipaux procédés  de  destruction  en  usage  contre  les  insectes;  le  lecteur  y 
trouvera  les  formules  les  plus  usitées  dans  les  traitements  insecticides. 
Il  examine  aussi  les  insectes  auxiliaires  de  nos  cultures. 

Pour  terminer,  M.  Guénaux  traite  les  classes  suivantes  des  Articulés  : 
d'abord  les  Myriapodes  ou  Mille-pattes;  puis  les  Arachnides, qui  renfer- 
ment un  grand  nombre  d'animaux  nuisibles,  entre  autres  les  Acariens, 
parasites  des  animaux  domestiques. 


CHRONIQUE   FORESTIÈRE 


Légion  d'honneur.  —  Par  décret  du  29  décembre  1908,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  a  été  nommé  au  grade  de  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  : 

Corps  des  chasseurs  forestiers  :  M.  Connétable  (Jules-Albert),  capi- 
taine commandant  la  compagnie  de  chasseurs  forestiers  du  camp  retran- 
ché de  Paris,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  Saint-Germain- 
en-Laye  ;  34  ans  de  services,  i  campagne. 

Médaille  militaire.  —  Par  décret  du  29  décembre  1908,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  [de  la  Guerre,  la  médaille  militaire  a  été  con- 
férée aux  militaires  dont  les  noms  suivent  : 

Corps  des  chasseurs  forestiers  .Dauvillaire  (Jean- François),  sergent- 
major  à  la  28®  6/5  section  active  de  chasseurs  forestiers,  brigadier  doma- 
nial à  Rodez  (Aveyron)  ;  89  ans  de  services,  7  campagnes. 

Cassard   (Félix- Arsène),  chasseur   à   la   i2«   compagnie     active    de 
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chasseurs  forestiers,  garde  communal  à  Âissej  (Doubs)  ;  36  ans  de  ser- 
vices, I  campag-ae,  2  blessures. 

Hérite  agricole.  —  Par  décret  en  date  du  29  décembre  1908,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Agriculture,  et  par  arrêté  en  date 
du  même  jour,  la  décoration  du  Mérite  agricole  a  été  conférée  aux  per- 
sonnes ci-après  désignées  : 

Grade  d'officier  : 
MM. 

Brenot,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Besançon  (Doubs);  38  ansde 
services.  Chevalier  du  7  janvier  1896. 

Cochon,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Chambéry  (Savoie)  ;  36 
ans  de  services.  Chevalier  du  7  janvier  1896. 

Mîchaud,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Bourges  (Cher)  ;  39  ans 
de  services.  Chevalier  du  5  janvier  1898. 

Reuss,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Fontainebleau  (Seine-et-Mar- 
ne) ;  33  ans  de  services.  Chevalier  du  29  décembre  i885. 

Grade  de  chevalier  : 
MM. 

Bon,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Castres  (Tarn)  ;  33  ans  de  ser- 
vices. 

Brive,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Avignon  (Vaucluse)  ;  3o  ans  de 
services. 

Dubouclez,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Pontarlier  (Doubs)  ;  26 
ansde  services. 

Joubert,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  Montélimar  (Drôme); 
24  ans  de  services. 

Leseurre,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Lorient  (Morbihan)  ;  33  a  ns 
de  services. 

Martîmor,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Saint-Gaudens  (Haute-Ga- 
ronne) ;  32  ans  de  services. 

Noir,  géomètre  des  Eaux  et  Forêts  à  Gap  (Hautes-Alpes)  ;  importants 
travaux  de  levés  et  de  bornage  de  forêts  dans  les  Hautes-Alpes;  26  ans 
de  services. 

Pi  ntiau,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Ljons-Ia-Forêt  (Eure);  29  ans 
de  services. 

Poajol,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  Marvejols  (Lozère)  ; 
23  ans  de  services. 

Vivier,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  ;  2 1 
ans  de  services. 
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Palmes  académiques.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'Iûstractioa 
publiqae  et  des  Beaux-arts  du  3  janvier  igo^»  sont  nommés: 

Officiers  de  V instruction  publique  : 
MM. 
Bert,  administrateur,  vérificateur  général  des  Eaux  et  Forêts. 
Girod-Genet,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  Nice. 
Petitcollot,  sous-directeur  de  TEcole  nationale  des  Eaux  et  Forêts  à 
Nancy. 

Officiers  (Tacadémie: 
MM. 

Barret,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  professeur  à  l'Ecole  des  Barres 
(Loiret). 

Forestier,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts,  conservateur  des 
promenades  de  la  Ville  de  Paris. 

Fossier,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Laon. 

Grimai,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Miliana  (Algérie). 

Launaj,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  l'Administration 
centrale. 

Leddet  (Pierre},  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Evreux. 

Moniod,  inspecteur  adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  Alger. 

Moraux,  brigadier  des  Eaux  et  Forêts  à  Hasnon  (Nord). 

Pensions  civiles. — Par  décret  du  2  décembre  igoS,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Agriculture,  les  pensions  civiles  ci-aprés  sont  approuvées: 

Allemand  (Jean-Marie),  garde  général;  3i  ans  8  mois  28  jours  de 
services.  Pension  avec  jouissance  du  i^^  juillet  igo3.  1.726  fr. 

Courageot  (Pierre),  inspecteur-adjoint;  26  ans  i  jour  de  services. 
Pension  avec  jouissance  du  i«'août  1908.  1.916  fr. 

Majorelle  (Henry- Albert),  inspecteur  nommé  conservateur;  38  ans 
10  mois  17  jours  de  services.  Pension  avec  jouissance  du  16  août  1903. 
3.44ï  fr. 

Société  nationale  d'Agriculture.  Election.  —  Dans  sa  séance  du 
3o- décembre  dernier,  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  a  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  membre  titulaire  dans  la  section  de  sylviculture, 
en  remplacement  de  M.  Ciavé  décédé. 

M.  Rivet,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  en  retraite,  professeur  à 
l'Institut  agronomique,  a  été  élu  par  22  voix,  contre  16  voix  données  à 
M.  Joubaire,  administrateur  des  Eaux  et  Forêts  en  retraite. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
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M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  dans  la  2®  quinzaine  da  mois  de  décem- 
bre igoS  : 

lo  Les  compléments  des  versements  de  fondateur  de  MM.  Gebbart  et 
Millischer(M..J.); 

2°  Les  cotisations  anticipées  (année  1904)  de  MM.  Bétherj  de  la  Brosse 
(Gustave),  Demoyen  (Paul),  Guary  (F.-A.),  Mulier  (J.-A.),  Pison,  Car- 
reau (Paul),  Perroy,  de  Bazelairede  Lesseux,  Muller  (Jacques),  Bertrand 
(Paul),Poirot,  BlandinyOeorg-es  Grimblot,  Guinier  (Ernest),  Mion,  Ber- 
thon,  Buisson  et  Le  Père  (A.-H.)  ; 

3^  Les  cotisations  anticipées  (années  1904  et  1905)  de  M.  Barthéle- 
iDy(J..B.-E.); 

4^  Les  versements  à  titre  de  première  cotisation  pour  Tannée  1904  de 
MM.  Pigeon-Litan,  Hermier  et  Claverie. 
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PARIS.  —  Bois  da  Nord.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  de 
prix  élevés  pour  l'ouverture  prochaine. 

Les  grandes  marques  de  Sundsvall  (Suède)  tiennent,  pour  les  3/9 
Blancs,  32  c.  base  r^. 

Les  bastins  sont  à  187  fr.  5o  le  standard. 

Les  planchettes  i  X  4  i/^  ^  160  fr->  1  X  4  à  i5o  fr. 

Hernosand  demande  3o  c.  base  ir»  pour  3/9  Bl. 

180  à       i85  fr.  pour  bastins  Bl. 

i55  fr.  pour  planchettes  i  X  A/^- 
,45  fr.       -  —    I  X4 

Il  est  probable  que  ces  prix  se  maintiendront  pour   louverture. 

Riga.  —  L'éventualité  d'une  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon  rend 
les  affaires,  codt,  fret  et  assurance  difficiles.  Beaucoup  de  vendeurs  ne 
veulent  établir  leurs  prix  que  franc-à-bord,  et  ceux-ci  cotent  leur  3/9 
Blanc  28  c.  II*,  26c.  Ille. 

D'autres  bonnes  maisons  acceptent  cependant  les  offres,  coût,  fret  et 
assurance  à3o  c.  pour  3  X  9  H'^  et  28c.  pour  llle.  II  n'y  a  pas,  suivant 
nous,  de  risques  à  traiter  à  ces  prix  qui  sont  à  peu  près  ceux  de  la  cam- 
pagne dernière. 

Chêne.  —  L'Autriche-Hongrie,  de  plus  en  plus  pauvre  en  belles 
dimensions,  exige  dans  ses  contrats  de  vente  une  tolérance  de  20  à 
25  0/0  de  courtes  longueurs  et  presque  autant  de  bois  étroits.  I>eplns, 
les  prix  ont  tendance  à  la  hausse  et  Ton  considère  les  prix  de  i55  fr.  le 
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m^  et  125  fr.  pour  le'  et  II*  choix  comme  probables  cette  année,  caf. 
Rouen. 

En  France,  les  prix  varient  comme  la  provenance  du  chêne  et  aussi 
suivant  le  plus  ou  moins  de  sévérité  du  classement,  ce  qui  empêche  d'in- 
diquer un  cours  exact.  On  dit  qu'il  se  paie  de  ii5  à  i45  fr.  le  m^ 
selon  qualité.  Ce  n'est  là  qu'un  renseignement  vague,  et  il  est  aisé 
d'en  inférer  qu'il  est  indispensable  de  voir  la  marchandise  pour  lui 
appliquer  sa  véritable  valeur. 

GLAMEGT.  —  Les  affaires  sur  la  charpente  se  font  toujours  sur  les 
mêmes  bases,  entre  5o  et  60  fr.  le  mètre  cube,  selon  l'éloignement  et  la 
qualité.  —  Les  inventaires  ont  un  peu  arrêté  les  transactions  et  la  trac- 
tion par  voiture  s'accentue  de  plus  en  plus.  — On  amène,  en  ce  moment, 
sur  les  chantiers  de  Coulanges,  les  belles  pièces  achetées  le  mois  dernier 
pour  la  construction  des  bateaux. 

Les  prix  des  bois  d'œuvre  restent  stationnaires  et  il  s'est  fait  peu 
d*affaires  sur  ces  produits;  le  merrain  a  subi  une  baisse  de  près  de 
100  fr.  :  le  millier  de  2.600  pièces  à  5oo  fr.  On  commence  à  enlever  les 
étais  sur  les  ports  à  destination  de  Montiuçon  et  de  Gommentry. 

Les  bois  de  flot  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  les  propriétaires 
du  futur  envoi,  en  constatant  le  refus  du  commerce  à  faire  des  achats 
plus  ou  moins  rémunérateurs,  se  disposent  à  faire  flotter  à  leur  compte, 
et  font  déjà  préparer  leurs  marteaux.  On  augure  bien  mal,  pour  cette 
année,  de  l'envoi  des  bois  à  flotter  en  bûches  perdues. 

Quelques  affaires  ont  été  traitées  sur  les  bois  à  brûler,  mais  à  des  prix 
tellement  onéreux  que  ceux-ci  ont  été  tenus  secrets.  On  parle  de  76  fr. 
le  décastère  pour  un  lot  de  bonne  moyenne  qualité  et  tel  vendeur  qui,  il 
y  a  2  mois,  trouvait  96  fr. ,  et  qui  voulait  100  fr.,  n'a  même  plus  ache- 
teur à  80  fr.  le  décastère.  Les  bois  de  2  ans  commencent  à  prendre  des 
champignons  et  les  autres  s'avarient  bien  vite.  Les  ports  sont  littérale- 
ment encombrés  de  marchandises  et  les  charretiers  ne  trouvent  plus  de 
place  pour  déposer  les  produits.  On  estime  que,  sur  toute  la  ligne  des 
ports,  il  y  a  des  bois  à  brûler  pour  une  consommation  de  3  à  4  années, 
et  il  n'y  a  pas  de  vente  en  perspective. 

Les  charbonnettes  ont  subi  la  baisse  prévue  et  atteignent  à  peine 
5  fr.  la  corde  de  2  st.  33.  Les  margotins  ne  se  vendent  plus,  beaucoup 
de  lots  attendent  et  tombent'  en  mauvais  état  par  suite  des  pluies 
d'août  et  septembre.  Un  lot  de  80.000  est  offert  à  i  fr.  le  cent  et  ne 
trouve  pas  amateur. 

Les  charbons  attendent  toujours  un  placement  à  5  fr.  le  sac  de  2  hec- 
tolitres et  les  tas  augmentent. 
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Quant  aux  écorces,  on  attend  la  foire  du  g  février,  mais  on  conserve 
peu  d'espoir  d'arriver  aux  prix  de  l'an  dernier. 

RÂON-L'ÉTÂPE  .  — Affaires  calmes.  La  proportion  des  planches 
de  i^'^  et  de  2®  choix  produites  par  les  chablis  devient  de  plus  en  plus 
faible,  et,  comme  conséquence,  les  prix  de  ces  échantillons  se  relèvent 
d'une  manière  sensible  et  progressive. 

PONTÂRLIER.  —  Aucune  modification  à  signaler  dans  la  dernière 
mercuriale, dont  les  prix  doivent  être  maintenus  intégralement  jusqu'à  la 
reprise  de  la  prochaine  campagne . 

Affaires  calmes.  Quelques  expéditions  ont  eu  lieu  cependant  dans  des 
conditions  assez  rémunératrices. 

ARBOIS  ET  SALINS.  >-  Les  cours  des  différentes  unités  de  pro- 
duits n'ont  subi  aucun  changement.  Les  affaires,  peu  actives  en  ce 
moment,  ne  semblent  devoir  reprendre  qu'au  retour  de  la  belle  saison. 
It  est  à  signaler  que  le  cours  des  bois  de  sapin  se  maintient  ferme. 

BORDEAUX.  —  Bois  de  construction.  —  La  période  de  calme  se 
continue  sur  notre  marché.  C'est  du  reste  l'époque  de  Tannée  où  ven- 
deurs et  acheteurs  se  recueillent,  la  navigation  étant  à  peu  près  close 
partout.  Pour  notre  place^  on  considère  les  arrivages  comme  terminés. 

Merrains.  —  Depuis  l'ouverture  de  la  nouvelle  campagne^  on  cons- 
tate un  assez  bon  courant  dans  les  ventes,  ce  qui  est  un  indice  que  la 
tonnellerie  a  des  commandes  sans  avoir  des  approvisionnements.  Les 
affaires  qui  se  traitent  portent  plus  particulièrement  sur  les  12/16  et 
i4/i6.  Les  autres  dimensions  sont  à  peu  près  délaissées. 

Quant  aux  prix,  ils  semblent  arrivés  à  une  limite  que  ne  dépasseront 
pas  les  vendeurs. 

Les  arrivages  sont  très  modérés.  Ils  comprennent  à  peine  les  ventes 
journalières  qui  se  pratiquent. 

Produits  résineux.  —  La  demande  pour  l'essence  de  térébenthine 
est  très  calme  et  les  apports  ont  sensiblement  diminué  d'importance.  Au 
dernier  marché,  tenu  le  3o  décembre,  nous  avons  reçu  65, 000  kilos  et 
le  cours  est  resté  fixé  à  92  francs  les  100  kilos,  i  0/0  d'escompte.  Pour 
l'expéditioD,  on  cote  loi  francs  les   100  kilos  logés. 

Lesbrais  restent  fermes,  mais  avec  peu  de  demandes.  Les  colophanes 
sont  station naires. 
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10  de  moins. 

MERCURIALE 

DES  PRODUITS  FORESTIERS  SUR  LES  PRINaPA^UX  MARCHÉS  DE  FRANCS 

PLAGE  DE  PARIS. 

Sapin  du  Nord  :  Madriers  Suède  meouiserie. . . 

—  —      charpente.... 

—  KigA    menuiserie... 

—  —      charpente .    , . 
Bastins  Suède  6  1/2X1^  cbarp. 

—  —      6  1/2X16    1/2   — 

_  —      6  i/iXi5   1/2  — 

Parquet  24/io5  blanc  i^r  choix 

—      24/  90      —  —   

2«  choix. 

CeâNE  D* Autriche.  —  Sans  variation  :  i45  à  i5o  fr.  le  if^f  choix  caf.  Rouen 

ii5  à  120  fr.  le  2e      —  — 

en  sciages  27,  34»  4i  et  54  <°/i°. 

Chêne  de  pays.  —  Bon  cours  ordinaire  variant  de  120  à  i4o  fr.  le  m^  gare 
Paris,  suivant  qualités. 

Bois  de  feu  (octroi  non  compris).  — Bois  fj^ris  neuf,  110  à  i25  fr.  ;  id.  de 
flot,  iio  fr.  le  décastère  ;  traverses,  io5  à  ii5  fr.  ;  bois  pelards,  ii5  à 
120  fr.;  hêtre  neuf,  io5  à  120  fr.  ;  bois  blancs,  bouleau,  iio  à  ii5  fr.  ; 
tremble,  70  à  75  fr.  ;  pin,  i3o  à  i4o  fr. 

PORT  DE  GLAMEGT  (NIÈVRE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  Le  décistère  au  1/6  déduit,  5  fr.  00  à  6  fr. 

Bois  d'œnvre.  —  Chêne  équarri,  6  fr.  le  décistère,  selon  grosseur  et  qualité; 

merrain,  5oo  à  55o  fr.  le  millier  de  2.600  pièces  ;  lattes  ire  qualité,  2  fr    ^o 

à2  fr.  60 la  botte;  aubier,  2  fr.  00;  échalas,  3o  fr.  le  mille,  étais,  6  fr.  le  stère 
(tous  bois  chêne). 
Bois  de  feu.  —  Flot,  neuf,  75  fr.  le  décastère;  traverse  hêtre,  grosse,  85  fr.; 

bois  gris  chêne  et  pelard,  90  francs  le  décastère  ;  bois  blanc,  60  à  62  fr.  ; 

bouleau,  78  fr.  ;  charbonnette,  5  fr.  00  la  corde  (2  stères  33). 
Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  5  fr.  i5. 
Ecorces.  —  i4o  fr.  les  100  bottes  de  19  kil.  et  65  à  70  fr.  les  1000  kiL 

PLAGE  DE  RAON-LÉT  AP  E. 

Charpente.  —  Le  m.  cube  i5/i5  à  19/20  d*équarris.  19  fr. 

20/20  à  24/26        —  22  fr. 

25/25  à  29/30        —  25  fr. 

3o/3o  au-dessus   —  28  à  3o  fr. 

Ghevrons.  —  Le  mètre  courant  de  5  à  10  m.  de  long,    o  fr.  33 
id.  de  10  m.  et  au-dessus    o  fr.  36 

Planches.  —    12/12  i«'  choix,  2i5  —  2e  choix,  i85  —  3*  choix,  120  fr. 
12/9  id.     i5o  —  28    id.      125  —  3«    id.     100  fr. 

12/8  id.     120  —  2«    id.      io5  — 3«     id.       80   fr. 

Madriers  chons,  80  fr.  —  Chons,  4  ^'9  48  fr,  —  Chons,  autres  longueurs, 

4o  à  45  fr.,  réduites  à  4  m 
Industrie.  —  Sans  changement. 
Bois  de  fen.    -  Sans  changement. 


Digitized  by  VjOOQIC 


MERCURIALE  63 


PLAGE    DE   SAINT-DIË. 

Jlurpmte.  —  Le  m.  cube,  pièces  de  i5/2o  dequarr.,  20  fr.  ;  —  de  20/ai  à 
25/25,  24  fr.;  —  de  26/26  à  3o/3o,  28  fr.;  —  de  3o/3i  et  aa-de!à,  3i  r.;  — 
chevroDs,  le  m .  courant,  o  fr,  3o. 

Sciages.  —  Sapw.  —  Le  centde  planches  :  ler  choix,  12/12,  2i5  fr.;  2« choix, 
12/12,  200  fr.;  3e  choix,  12/12,  i4o  fr.;  ler  choix,  12/9,  160  fr.;  2«  choix, 
12/9,  i3o  fr.;  3«  choix,  12/9,  io5fr.;  ler choix,  12/8,  i3o  fr.;  2*  choix,  12/8, 
ii5fr.;i2/8,3«choix,9ofp.  ;  planches  lattes,  io5fr.;chons  de  4  mètres,  60  fr.; 
madriers choQS,  100  fr.;  parquet,  le  mètre  carré,  beau  bois,  2  fr.  5o;  boa 
ordinaire,  i  fr.  90;  lebut,  i  fr.  ^5.  —  Bois  de  construction  scié  sur  com- 
mande, de  I  à  6  mètres  de  longueur,  le  mètre  cube,  4^  fr.;  de  6  à  10  mè- 
tres, 5i  fr. 

Bois  de  ien.  —  Le  stère,  quartier  hêtre,  i5  fr.;  quartier  sapin,  9  fr.;  dos- 
seaux  sapin,  9  fr.  »;  gros  rondins,  12  fr.  n;  charbonnette,  8  fr. 

PLAGE  DE  PONTARLIER. 

Charpente.  —  Sa.pin,  Epicéa.  —  Pièces  marchandes  rondes  ou  dégrossies,  le 

m.  cube,  4^  ^  ^^  ^^-t  suivant  grosseur;  équarries  à  vive  arête,  i^'  choix, 

54  à  60  fr.  ;  20  choix,  pour  planches,  39  à  ^2  fr.  ;  ordinaires,  44  ^  4?  fi*.  ; 

chevrons  7/8  ordinaires,  o  fr.  24. 
Sciages  bruts*  —  Menuiskrib.  — Sapin,  Epicéa.  —  Planches  de  18  lignes, 

I*'  choix,  le  m.  q.,  3  fr.  ;  de  i5  lignes,  2  fr.   65  ;  de  i3  lignes,  a  fr.  i5  ; 

de  12  lignes,  1  fr.  70  ;  de  8  lignes,  i  fr.  26:  de  6  lignes,  i  fr.  i5. 
Sciages  alignés.  —  Sapin,  Epicéa.  — Planches  (Bourgogne).  —  Recette, 8/12 

au-dessus,  le  m.  q.,  i  fr.  70;  2^  choix,  i  fr.  3o.  Lambris  renforcés  8  lignes, 

recette,  i  fr.  3o  ;  2e  choix,  i  fr.  Lambris  minces,  6  lignes, recette,  i  fr.  10; 

2«  choix,  o  fr.  75.  —  20  0/0  de  rabais  sur  les  largeurs  au-dessous  de  8/1. 
Bois  de  fente.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Lattes  de  12  lignes  sur  3  d'épaisseur,  le 

mille,  3o  fr.  ;  4  lignes,  35  à  38  fr.  ;  5  lignes,  4^  à  5o  fr.  ;  6  lignes,  5o  fr.; 

7  lignes,  67  fr.  ;8  lignes,  70  fr.  ;  12  lignes,  iio  fr.  ;  i5  lignes,  i4o  à  i5o  fr.  ; 

18  lignes,  i8ofr. 
Bdsdefea.  — Quartier  Hétrb. —  Le  stère,  11  fr.;la  petite  corde,  3  stères, 

3o  fr.  ;  rondins  de  hêtre,  sapin  et  épicéa,  la  pstite  corde,  20  fr.,  suivant  qualité. 

PLAGE    DE   SALINS    ET   ARBOIS    (JCPA). 

Charpente.    —  Sapin  (le  m.  c.   marchand   en  grume),  gros   bois,   44    f<**  ; 

moyens,  4o  ^  4^  ^^'  >  petits  bois,  35  à  38  fr.  ;  équarri  à  vive  arête,  4^  ^  4^  fi'*> 

suivant  longueur  et  qualité;  avec  flache,  4o  à  42  fr. 
Sciages.  —  Sapin. —  Planches  de  4o  mill.,  le  m.  carré,  i«r  choix,  2  fr.  5o; 

2«  choix,  2  fr.  25;  de  35  millimètres,  i^r  choix,  2  fr.  4o;  2«  choix,  i  fr.  90; 

dc3o  millimètres,  lef  choix,  2  fr.  ;  20  choix,  i  fr.  75;  de  n^   millimètres, 

I  fr.  60;  20  choix,  I  fr.  4o.  Lambris  de  18  millimètres,  i^r  choix,  i  fr.  25  ; 

2e  choix^  I  fr.;  de  i4  milllimètres,  i^'  choix,  i  fr.  ;  2*  choix,  o  fr.  80. 
Bois  de  fente.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille  de  12  lignes  sur  3,  longueur  12 

pieds,  3o  fr.  ;  4  lignes  épaiss.,  38  fr.  ;  6  lignes,  55  fr.  ;  8  lignes,  75  fr.  ; 

12  lignes,  ii5  fr.;  18  lignes,  175  fr. 
Bois  de  fea.  —  Le  décastère  dur,  90  a  100  fr.;  pelard,  75  à  80  fr.;  cotret,  60 

àôSfr. 
Charbons  de  bois.  —  Le  m.  c.  rendu  en  gare  de  départ,  8  à  9  fr. 
Bcorces.  —  Les  ia4o  kilog.,  sans  cours. 
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PLAGE   DE   MARSEILLE. 

Charpente  débilée  aux  dimensions  en  sapin  Trieste  ou  Fiuroe,  longueur  de 
5  à  i4  m.,  63  fr.  le  m> 
Planches  Nord    a,  i  1/2,     i  1/4,     i  X  9 


9 
8 

7 
6 

94  fr.  la  douzaine  réduite. 

78            .        - 

74 

66  à  68            — 

2  et  4 

63  fr.  la  douzaine  réduite. 
60                   — 
60                   — 
57  à  58           — 
55                   — 

Planches  Nord  2  X  5,  4  ï/2,  4 

—  I  1/2,  I  1/4,  5  1/2,  4  1/2  et  4 

—  1X5  1/2,  5  et  4  1/2 

—  1X4 
Madriers  Canada  3  X  9,  8,  7,  6 
Lames  brutes  pitchpin  i  x  5,  4  ï/2  et  4,  très  rare 

sur  la  place  2    80  le  mètre  carré. 

Poutres  pitchpin,  tout  venant  78-80  à    85    —    cube. 

Pièces  chêne  Trieste  iio~ii5  à  i25     —  —  suivant 

longueur. 

PLAGE  DE   BORDEAUX. 

Merraîn  Bosnie.  —  Les  161 6  douves  de  34  à  36  pouces  de  long,  4^6  pouces 
de  largeur,  sur  12  à  i5  lignes  d'épaisseur,  i25o  à  1200  fr. 

i4  à  16    —  —  i3oo  fr. 

16  à  18    —  —  i35o  fr. 

18  à  20    —  —  i4oo  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilogr.,92  fr. ;  pour  l'expédition,  à  loi  fr.; 
pâte  de  térébenthine  à  la  chaudière,  la  barrique,  60  à  65  fr.  ;  goudron  fin,  la 
chalosse  (34o  litres),  46  à  52  fr.;  résine  jaune,  12  fr.  5o  à  i3  fr.  ;  galipot  mi- 
larmeux,  18  à  22  fr.  ;  brai  noir,  les  100  kil.,  12  fr.  à  12  fr.  75;  clair  ordi- 
naire, i3  fr.  75  a  i4  fr*  5o  ;  supérieur,  i5  fr.25à  16  fr.;  colophane^  16  à28fr. 


MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORfiTS 


DATES 

des 
arrêtés 


1903 
|29  décemb. 

1004 
9  janvier 


NOMS 


Gacoiy. 
Fkrrt. 


POSITIONS  ANCIENNES 


iDsp.  adj.,  Cerilly  (Ailier) . 
G.  Gén..  ChÂteauneuf  {Loiret). 


POSITIONS   NOUVELLES 


I  nsp .      adj . ,     Clemiont-  Ferrand 
.Nord  (Puy-de-Dôme)  {\\, 

G.  Gén.,  Gérard  mer  (Vosges)  (2). 


(1)  Bn  remplacement  de  M.  Peyroux,  promu  au  grade  supérieur.  —  (2)  En  remplacement  de 
M.  Jauffret,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


Le  Directear^Gérant  ;  L  uc  i  b  n   LAVEUR. 


Poitiers.  ~  Irop.  Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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FIXATION  DE  L'AZOTE  ATMOSPHÉRIQUE 

PAR  LES  FEUILLES  MORTES  EN  FORÊTS 


Nouvelles  expériences. 
{Suite  *.) 

Expériences  de  1898.  —  Le  ao  octobre  1898,  on  a  caeilli  des  ai- 
guilles à  la  veille  de  leur  chute  sur  de  jeunes  pins  noirs  d'Autriche  de 
la  pépinière  de  Bellefontaine  (forêt  domaniale  de  Haye).  Le  25  octobre^ 
on  a  pris  sur  le  même  arbre  que  Tannée  précédente  des  feuilles  de 
hêtre  prêtes  à  tomber.  En  secouant  Tarbre,  bon  nombre  de  feuilles  se 
détachaient  et  la  plupart  des  hêtres  voisins  étaient  déjà  défeuillés.  Ce 
même  jour  on  a  cueilli  des  feuilles  de  peuplier  tremble,  de  chêne ^  de 
charme,  cTépicéa  se  détachant  au  moindre  effort.  Les  feuilles  de  char- 
me, cueillies  sur  de  jeunes  rejets,  sont  celles  qui,  par  leur  teinte  et  leur 
aspect,  ressemblent  le  plus  à  des  feuilles  vivantes.  Séchées  à  Tair  au 
laboratoire  elles  deviennent  d'un  beau  jaune.  Après  viennent  celles  de 
hêtre,  puis  celles  de  tremble,  jaunes,  parsemées  de  taches  brunes.  Les 
feuilles  de  chêne,  pin  d'Autriche,épicéa  ont  tout  à  fait  laspect  de  feuiU 
les  mortes.  On  a  ensuite  pesé  trois  ou  quatre  lots  de  3o  grammes  ou  de 
5o  grammes  de  ces  diverses  feuilles,  munies  encore  de  l'eau  qu'elles 
renfermaient  sur  l'arbre.  L'un  des  lots  a  servi  à  la  détermination  de 
l'eau  et  de  l'azote;  les  autres  ont  été  mis  en  expérience  dans  des  condi-^ 
tiens  diverses. 

Le  tableau  suivant  donne  les  taux  d*eau  et  d'azote  des  feuilles  mortes 
de  différentes  essences,  cueillies  sur  Varbre  et  desséchées  à  Vair  au 
laboratoire  : 

Pin 

Charmé  Chône  Hêtre         Tremble         Epicéa         (l'Aatriché 

Eau 14^81         i5,47        i5,oo        16,00        13,89        i4jOo 

Azote  total...  1,389        ^y^^l        o,884        0,821        0,821        0,44^ 

Donc  les  feuilles  des  SLvhres  feuillus  ou  résineux,  cueillies  sur  l'ar- 
bre par  an  temps  sec  à  la  veille  de  leur  chute  et  desséchées  à  l'air  autant 
qae  possible,  contiennent  invariablement  i4à  16  p,  100  d'eau  qui  ne 
disparaît  qu'après  dessiccation  à  loo-iio*^.  Nous  venons  de  voir  que,  si 
on  les  pèse  aussitôt  après  la  cueillette,  on  y  trouve  52  à  56  p.  100  d'eau. 

1.  —  Voir  le  numéro  du  15  janvier  190i. 

(4>  A2111É1).  —  Févrikh  1904.  ^  II.  —  5 
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Quant  au  taux  d*azote  que  renfermeat  les  feuilles  à  leur  mort  il  varie 
pour  celles  qui  ont  été  analysées  du  simple  an  triple.Le  pin  d'Autriche, 
essence  peu  exig'eante  aussi  bien  au  point  de  vue  de  Tazote  que  des  prin- 
cipes minéraux,  présente,  on  devait  s'y  attendre,  le  taux  le  plus  faible. 
Ses  aiguilles  ne  contiennent  que  la  moitié  des  matières  azotées  que  l'on 
trouve  dans  celle  de  l'épicéa  et  dans  les  feuilles  des  autres  arbres  à 
l'exception  du  charme,  qui  est  trois  fois  plus  riche  que  le  pin  d'Autriche, 
ce  qui  tient  en  partie  à  l'état  jeune  des  tiges  qui  portaient  les  feuilles. 
Car  ces  org-anes  analysés  en  1894  n'ont  donné  que  0,947  p.  100  d'azote. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  ces  chiffres  n'ont  qu'une  valeur  relative  ; 
ils  montrent  ce  qu'est  la  teneur  en  azote  des  feuilles  à  leur  chute  pour 
une  essence,  un  âge,  une  région,  un  sol,  une  année  donnés;  mais  il  est 
certain  qu'ils  varient  avec  ces  divers  facteurs  et  d'autres  encore  *.  En 
novembre  1898,  les  lots  de  feuilles,  exactement  pesés,  furent  mis  en 
expérience  dans  le  jardin  du  brigadier  de  BeIlefontaine,en  pleine  forêt, 
de  la  façon  suivante  : 

On  a  pris  de  la  terre  de  la  pépinière  qu'on  a  purgée  avec  le  plus 
grand  soin  des  vers  et  larves  qu'elle  pouvait  contenir  afin  d'éviter 
l'intervention  de  toute  pâture  animale  qui  avait  fait  manquer  les  expé- 
riences de  1897.  Cette  terre  a  été  placée  dans  des  caisses  en  zinc  on  en 
bois, bien  arrosée,  puis  recouverte  d'une  couche  de  5  centimètres  de  sable 
blanc  pur  sur  lequel  on  a  disséminé  les  feuilles.  Ce  revêtement  de  sable 
avait  un  double  but  : 

//  s'agissait  de  voir  siy  sur  un  sol  si  filtranty  si  sec,  si  pauvre,  si 
peu  favorable  à  la  pullulation  des  bactéries  la  captation  cTazote 
aurait  lieu  néanmoins.  En  outre,  sur  le  sable  blanc  les  galeries  de  vers 
ou  larves  souterraines,  s'il  y  en  avait  encore  ou  s'il  s'en  introduisait, 
devaient  se  voir  nettement. Les  caisses, su  nombre  de  douze, furent  recou- 
vertes de  filets  à  mailles  serrées  et  abandonnées  à  l'air  libre. 

Le  3o  juillet  1899,  il  n'y  en  a  déjà  plus  que  quatre  en  bon  état.  Les 
vers  ont  senti  les  feuilles  de  charme  et  se  sont  introduits  dans  les  qua- 
tre caisses  où  elles  se  tfouvaient,  les  entraînant  dans  leurs  galeries  et 
gâtant  par  suite  les  résultats  relatifs  à  cette  essence  ^.  Certaines  caisses 


1.  —  Nos  analyses  le  montrent  neltemeDl  puisque  suivant  les  années  et  les  tiges 
qui  ont  été  défeuillées  on  a  trouvé,  pour  les  feuilles  de  chône  à  leur  chute,  des 
taux  d'azote  de  1  gr.  178,  i  gr  402.  0  gr.  987  ;  pour  le  charme,  0  gr.  947,  1  gr. 
75â,  1  gr.  389;  pour  le  hêtre,  1  gr.  2S7  et  0  gr.  884  ;  pour  le  tremble,  0  gr.  876  et 
0  gr.  821 . 

2.  —  Bien  que  les  feuilles  de  charme  placées  dans  une  caisse  de  zinc  dont  l'eau 
ne  pouvait  8*écouler  aient  été  immergées  dés  la  première  pluie,  les  vers  aiment 
tellement  cet  aliment  que  j'en  ai  trouvé,  au  mois  d'octobre,  une  quarantaine 
noyés  dans  l'eau  de  la  caisse. 
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contenant  des  feuilles  de  chêne,  de  tremble  et  de  hêtre  ont  été  aussi  en- 
vahies par  les  vers,  si  bien  que,  le  22  octobre  1899,  quand  on  mit  fin  à 
l'expérience,  il  n'y  avait  plus  que  trois  caisses  intactes^  dont  l'une  était 
garnie  de  feuilles  de  hêtre,  Fautre  d'aiguilles  d*épicéa,  et  la  troisième 
d'aiji^ailles  de  pin  noir. 

Il  résulte  de  ces  constatations  qu'il  est  très  difficile,si non  impossible,  de 
se  mettre  à  l'abri  des  vers  si  Ton  veut  placer  les  feuilles  dans  des  condi- 
tions semblables  à  celles  de  la  nature,  c'est-à-dire  en  forêt,  sur  du  sol, 
fût-il  de  sable  pur,  et  presque  à  raz  terre. 

On  récolta  avec  le  plus  grand  soin  les  feuilles  de  pin,  d'épicéa  et  de 
bètre.  On  vérifia,  en  passant  la  terre  au  crible,  s'il  ne  restait  pas  de  dé- 
bris de  feuilles  dans  le  sol  et  s'il  n'y  avait  pas  de  vers  dans  les  caisses  : 
on  n'en  trouva  pas. 

Voici  les  résultats  des  analyses  : 

Hêtre.  —  Les  feuilles  de  hêtre  pesaient  au  début  de  l'expérience 
3o  grammes,  ce  qui  équivaut  à  26  gr.  5  à  loo^  puisqu'elles  contenaient 
i5  p.  100  d'eau. 

Au  bout  de  onze  mois  ces  26  gr.  5  sont  réduits  par  l'eremacausis  à 
17  gr.  2  :  donc  32,55  p.  100  de  matière  organique  desséchée  à  100^  ont 
été  enlevés  par  les  actions  microbiennes  et  chimiques.  Le  taux  (T azote 
sar  cette  terre  recoauerte  de  sable  pur  n'a  pas  varié.  Car  le  taux 
troQvé  a  été  de  i,3i4  d'azote  p.  100  de  feuilles  de  hêtre  prises  à  la  fin  de 
l'expérience,  ce  qui  correspond  à  67  gr.  4^  des  feuilles  initiales  puisque 
32,55  p.  100  ont  disparu.  £n  calculant  le  taux  d'azote  x  dans  les  feuil- 
les laissées  à  l'air  d'après  la  formule    ^^,  = ,  on   trouve  pour  x 

0,004  ^ 

1,3 10,  c'est-à-dire  le  chiffre  donné  par  l'analyse. 

Pin  cT Autriche.  —  Les  5o  grammes  mis  en  expérience  correspon- 
dent à  43  grammes  à  loo®,  puisqu'il  y  a  i4  p.  100  d'eau.  Ces  43  gram- 
mes sont  devenus  38  gr.  5  par  l'eremacausis;  il  a  disparu  seulement 
10,46  p.  100.  On  sait  que  ce  sont  les  aiguilles  de  pin,  riches  en  résine, 
qui  résistent  le  mieux  à  la  décomposition. 

Le  taux  d'azote  primitif  était  de  0,44^.  Au  bout  d'un  an,  il  s'élève  à 
o,5ii  ;  mais  les  100  grammes  primitifs  sont  devenus  89  gr.  54.  Donc 

-^LZ  :::=: d'où  Xy  le  taux  d  azotc  qui  devrait  exister  en  tenant  com- 

0,432  çc 

pte  de  l'eremacausis,  =  o,493.  —  Le  chiffre  donné  par  l'analyse  est 
0,611.  Il  y  a  donc  eu  un  faible  gain  d'azote  de  0,611  —  o,493  =  o  gr. 
ij8  p.  100  de  la  matière  primitive.Autrement,dit  100  grammes d'aiguil- 
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les  de  pin  d'Autriche  ont  gag'né  ii8  milligrammes  d'azote  équivalant  â 
7^0  milligrammes  de  principes  albuminoîdes. 

Épicéa.  —  Les  5o  grammes  mis  en  expérience  correspondent  â^3  gr.oS 
à  100^  puisqu'il  v  a  i3  gr.  g  p.  loo  d'eau.  Ces  43  gr.  o5  sont  devenus 
35  grammes  par  l'eremacausis  ;  il  a  disparu  i8,6  p.  loo. 

Le  taux  d  azote  primitif  était  de  0,821.  Au  bout  d'un  an  il  s'élève  à 

i,i6a;  mais  les  100  grammes  primitifs  sont  devenus  81  gr.  4-  Donc 

81,4     0,821     ,,  ,        ,  ,,  .  ,        .       . 

= ;  d  ou  X,  le  taux  d  azote  qui  devrait  exister  en  tenant  com- 

100  X  ^ 

pte  de  l'eremacausis  et  en  supposant  que  celle-ci  n'ait  altéré  en  rien  les 
matières  azotées,  =  x,oo8.  Le  chifFre  donné  par  l'analyse  est  i,i6a.  Il  j 
a  donc  eu  un  faible  gain  d'azote  de  1,162  —  1,008  --  o  gr.  i54  p.  100 
de  la  matière  primitive. 

Conclusions.  —  En  s'appuyant  sur  les  trois  séries  d'expériences 
précédentes,  il  semble  qu'on  soit  en  droit  de  conclure  que  : 

/"  Les  feuilles  mortes  (chêne  ^  hêtre,  charme^  tremble  ^  pin  cTAu» 

triche,  épicéa),  soit  seules,  soit  mélangées  à  de  la  terre,  ont  lapro- 

priété,  surtout  quand  elles  sont  sur  des  substratums  humides  (terre 

argileuse,  plaques  de  grès  ou  de  calcaire),  de  fixer  en  proportions 

notables  t azote  de  l'air  *  ; 

j?'  Les  feuilles  mortes  (hêtre,  pin,  épicéa)  placées  en  forêt  sur  du 
sable  siliceux  pur,  constituant  un  substratam  très  pauvre  et  très 
sec,  ou  bien  ne  s'enrichissent  pas  en  azote  (hêtre)  ou  bien  s'enri^ 
chissent  dans  une  proportion  insignifiante  (pin,  épicéa).  En  tout 
cas  il  ny  a  jamais  perte  d'azote  ; 

3^  Il  est  très  difficile  de  faire  desexpériences  de  ce  genre  enjorét 
à  cause  de  la  quasi-impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  se  mettre  à 
Vabri  des  vers  de  terre  ; 

40  Ceux-ci  s'attaquent  à  toutes  les  feuilles,  mais  ont  des  préfé^ 
rences  manifestes  pour  certaines  espèces  et  c'est  bien  certainement 
à  eux  que  doit  être  attribuée  la  disparition  si  promptedans  la  cou- 
verture morte  des  feuilles  de  charme,  même  quand  le  peuplement  est 
en  majeure  partie  constitué  par  cette  essence. 

Dans  mon  premier  article  ^,  je  citais,  k  l'appui  de  mes  conclusionSi 
outre  les  expériences  de  M.  Berthelot  sur  la  fixation  de  l'azote  par  les 
sables  argileux,  le  kaolin,  la  terre  végétale,  la  découverte  récente  faite 

1.  —  Annales  de  la  Science  agronomique  française  et  étrangère  ^  t.  II,  1897. 
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par  M.  Viaogradsky  d'ua  microorg^anisme  fixateur  d'azote,  le  Clostri- 
diam  pasteurianum,  et  Topinion  de  M.  Kossowitch,  celle  de  M.  Bouil- 
hac  sur  la  fixation  de  Tazote  par  l'association  de  certaines  algues  et  de 
bactéries. 

Depuis,  les  bactériologistes  ont  fait  avancer  la  question.  M.  Neu- 
mann  ^  a  recherché  si  les  bactéries  qui  se  trouvent  dans  le  sol  en  con- 
tact direct  avec  les  nodosités  ou  les  microorganismes  existant  sur  les 
organes  aériens  sont  capables  d'assimiler  Tazote  libre  de  l'atmosphère. 
Il  a  utilisé  dans  ces  essais  la  terre  adhérente  aux  nodosités  du  Vicia  faba, 
—  Il  y  eatf  dans  tous  les  cas^  assimilation  d azote. 

D'autre  part,  MM.  Beijerinck  et  Van  Delden  viennent  de  démontrer  ^ 
qoe  les  cultures  pures  d'il  £o/o6ac/^r  cAroococcam  assimilent  réellement 
Tazote  libre  de  l'atmosphère.  Le  maximum  de  gain  d'azote  observé  a  été 
de  7  milligrammes  pour  un  gramme  de  sucre  consommé.  Le  mécanisme 
de  l'assimilation  de  l'azote  par  ces  associations  serait,  d'après  Beijeriack, 
le  suivant  :  les  organismes  assimilateurs  de  l'azote  libre  {jjranulobac- 
ter,  aerobacier)  sont  symbiotiques  de  l'azotobacter.  Celui-ci  accumule 
l'azote  mis  en  combinaison  par  d'autres  bactéries  (telles  que  granulobac- 
ter)  et,  comme  les  essais  l'ont  montré,  sous  une  forme  facilement  trans- 
formable en  ammoniaque  et  qui  peut  alors  être  nitrifiée. 

En  somme,  ce  fait  de  la  fixation  de  l'azote  par  les  feuilles  mortes  des 
forêts,  fait  sur  lequel  j'ai  appelé  le  premier  l'attention,  devient  de  jour 
en  joar  moins  surprenant  à  mesure  que  s'élargit  le  champ  des  décou- 
vertes en  bactériologie.  Sur  une  trentaine  d'essais,  installés  dans  des 
conditions  diverses,  onze  seulement  n'ont  pas  été  troublés  par  des  causes 
d'erreur  (vers  déterre,  excès  d'eau)  et  ont  pu  être  utilisés.  Neuf  ont  ac- 
cusé une  captation  d'azote  plus  ou  moins  intense;  un  autre  (hêtre  sur 
sable  pur)  n'a  pas  varié  dans  son  taux  d'azote;  dans  le  dernier,  il  y  a 
eu  diminution: mais  on  se  rappelle  qu'il  s'agissait  de  feuilles  de  charme 
qui,  à  la  fin  de  l'expérience,  ont  été  soumises  à  plusieurs  lavages. 

£a  présence  de  ces  résultats  ^  je  considère  comme  démontré   le  fait 

1. —  Annaies  agronomiques,  1902,  p.  378. 

t.  —  Voir  le  CeniralOlalt  fur  Cacteriologiej  t.  II,  1902  (Analysé  dans  Bolanis- 
eheZeiiung,  numéro  da  !«' janvier  1903,  p.  11). 

3.  —  Pour  plus  de  sûreté,  ia  plupart  des  analyses  ont  été  faites  à  la  fois  au 
laboniloire  de  TÉcole  forestière,  à  la  Station  agronomique  de  l*£st,  à  Paris  (43, 
rue  de  Lille)  et  à  la  station  agronomique  de  Nancy. 

La  critique qu'Ebermayer  a  faite  des  conclusions  démon  travail  (voir  Forts- 
gich'Saturwissenschafttiche  Zeitschrifi,  1898,  pp.  180-182)  n'a  aucune  valeur  puis- 
qu'elle ne  s'inspire  que  d'idées  théoriques,  d'opinions  a  priori,  sans  fondement, 
telles  que  celle-ci  :  «  Un  enrichissement  en  azote  ne  serait  possible  que  si  len 
nombreuses  bactéries  participant  à  la  décomposition  avaient,  à  l'état  isolé,  la 
propriété  d'assimiler  Tazote,  ce  qui  est  très  invraisemblable,  d'après  tout  ce  que 
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de  la  fixation  de  l'azote  de  Tair  par  les  feuilles  mortes  de  nos  arbres 
forestiers.  Par  quel  mode,  par  quels  intermédiaires  s*opère  cette  cap- 
tation  ;  c*est  ce  que  je  ne  puis  préciser.  Il  est  probable  qu'outre  les  bac- 
téries fixatrices  d'azotes,  dont  nous  ne  connaissons  encore  qu'un  très 
petit  nombre  (Clostridium  pasterianum^  Granulobacier,  Azoiobac- 
/^r),les  végétaux  inférieurs  (algues,  hyphomycètes,  lichens,  mousses)  qui 
se  développent  si  aisément  sur  les  substratums  les  plus  divers,  surtout 
en  présence  de  l'humidité,  interviennent  dans  une  certaine  mesure. 

E.  Henry. 


BUDGET  DE  L'EXERCICE  1904 

SERVICE    DES    EAUX   ET  FORÊTS 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

Séance  du  lo  novembre  igoS 

Suite  1. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  TAg^ricultare. 

M.  la  ministre  de  rAgricnltnre.— Je  remercie rhonorable  M.  Suchetet  d'avoir 
bien  voulu,  dès  le  début  de  la  discussion,  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
la  mesurf".  qu'il  venait  critiquer  n'était  point  une  mesure  prise  par  le  c  minis- 
tre de  la  chasse  »,  mais  bien  au  contraire  une  mesure  prise  par  le  ministre  de 
TAgricullure  au  profil  de  l'agriculture.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs,) 

M.  Lesage.  — Comment  ?  très  bien  1  L'alouette  est  nuisible  à  l'agriculture. 
[Dénégations  à  gauche,) 

M.  Savary  de  Beauregard.  —  J'ai  vu  des  champs  de  blé  détruits  par  des 
alouettes. 


Ton  sait  jusqu'ici  des  conditions  biologiques  des  bactéries  et  ce  dont  il  faudrait 
d'abord  fournir  la  preuve  expérimentale.  »  Or  on  sait  que  cette  preuve  vient  d'ê- 
tre fournie  parles  savants  cités  plus  baut.  Ebermayer  ajoute  :  «  Jusqu'ici  nous 
ne  connaissons  que  les  algues  vertes  du  sol  qui  aient  le  pouvoir  de  transformer 
de  faibles  quantités  d'azote  libre.  >»  Je  crois  aussi  que  certains  végétaux  inférieurs 
autres  que  les  bactéries  jouent  un  rôle  dans  le  phénomène.  «  Les  aiguës  pourvues 
de  chlorophylle,  dit  M.  Dehérain  [Chimie  agricole,  1902,  p.  465).  créent  de  la 
matière  organique  et  peuvent  dès  lors  nourrir  les  bactéries  fixatrices  d'azote.  » 

Voir,  au  surplus,  pour  la  fixation  de  l'azote  dans  le  sol  par  l'action  microbienne 
et  par  les  algues,  le  Traité  de  Chimie  agricole, ^par  P.P.  Dehérain.  Paris,  Masson, 
490S,  pp.  458-465. 

i.  —  Voir  le  numéro  du  15  janvier  1904. 
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M.  le  ministre. — Les  arrêtés  préfectoraux,  pris  en  1908,  sont  identiques  à 
ceux  pris  antérieurement.  (Très  bien  /  très  bien  /) 

Les  dispositions  prises  n'ont  pas  pour  but  —  il  ne  faut  pas  qu'il  7  ait  con- 
fusion sur  ce  point  —  d'interdire  la  chasse  d'une  catégorie  d'oiseaux  ou  d'un 
^eore  de  gibier  quelconque  ;  elles  sont  plus  générales,  elles  ont  pour  but  l'in- 
terdiction absolue,  conformément  à  la  loi  de  i844)  de  faire  usage  d'engins 
susceptibles  de  détruire  en  masse  des  petits  oiseaux.  (Applaudissements  sur 
dioers  bancs,) 

M.  6.  de  Baanragard  (Indre). —  Vos  prédécesseurs  ont  approuvé  cet  usage. 

M.  le  ministre.  — M.  deBeauregard  m'interrompt,  cela  me  permet  de  parler 
de  sa  circonscription.  Eh  bien  1  dans  son  arrondissement,  il  y  a  parfois,  par 
hectare,  10  à  i5,ooode  ces  lacets  de  tendus.  Vous  voyez  d'ici,  Messieurs,  quelle 
hécatombe  de  petits  oiseaux.  Quand  le  lacet  ne  fonctionne  pas,  ce  sont  les  filets 
qu'on  tend  ou  que  l'on  traîne.N'estpce  pas  s'acheminer  sûrement  à  la  destruction 
totale  de  ces  précieux  auxiliaires  de  l'agriculture  que  sont  les  petits  oiseaux  ? 
{I^oaDeauœ  applaudissements ,) 

M.  Savary  de  Beanregard.  — On  ne  prend  que  les  alouettes  avec  ces  filets. 

M.  G.  de  Beanregard  (Indre).  ^On  vous  a  trompé,  monsieur  le  ministre. 

M.  de  Grandmaison  —  On  ne  prend  que  des  alouettes  et  des  oiseaux  de 
passage  qui  sont  nuisibles  à  l'agriculture. 

M.  Snchetet.  —  Les  mailles  des  filets  avec  lesquels  on  prend  chez  moi  les 
ètoumeaux  sont  assez  larges  pour  laisser  passer  les  petits  oiseaux . 

A  gauche.  —  C'est  une  erreur  1 

M.  la  ministre.  —  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sont  absolument 
conformes  à  celles  qu'édictaient  les  arrêtés  préfectoraux  des  années  dernières. 
Elles  sont  conformes  à  la  loi  du  3  mai  i844> 

L'an  dernier,  quelques  protestations  s'étaient  élevées  non  pas  contre  les  me- 
sures généralement  prises  pour  protéger  les  oiseaux  utiles  à  IFagriculture, 
mais  contre  leur  application  dans  le  pays  des  protestataires,  et  cependant  votre 
commission  du  budget,  par  l'organe  de  son  distingué  rapporteur,  me  louait 
des  efforts  que  je  faisais  afin  «  de  faire  disparaître  des  régions  où  elles  subsis- 
taient encore  toutes  les  tolérances  abusives  pour  la  capture  des  petits  oiseaux, 
notamment  de  l'alouette,  qui  constituent  des  modes  de  destruction  aveugle, 
cause  de  dommages  incalculables  pour  l'agriculture  » .  (Applaudissements.) 

M.  da  Bonry.  —  Le  ministre  avait  raison. 

M.  le  ministre.  —  Peu  de  temps  après,  j'étais  questionné,  au  Sénat,  par 
M.  Morottx,  sénateur  de  l'Indre,  qui,  en  présence  des  approbations  données 
par  la  haute  Assemblée  à  l'application  de  la  loi,  renonçait  à  déposer  un  ordre 
du  jour  ou  une  motion  quelconque. 

Plasiears  membres  à  droite,  —  Et  les  conseils  généraux? 

M.  la  ministre.  —  Enfin  plus  tard,  de  la  façon  la  plus  positive  et  la  plus 
explicite  par  le  vote  de  la  loi  du  3  juin  1903,  les  deux  Chambres  affirmaient 
leur  volonté  de  proléger  l'agriculture  en  protégeant  les  petits  oiseaux.  (Très 
bien!  très  bien.') 

M.  da  Grandmaison.  —  Les  oiseaux  sédentaires,  mais  pas  les  oiseaux  de 
passage. 

M.  Sayary  da  Beanregard.  —  Il  est  prouvé  que  l'alouette  [est  nuisible  à 
Tafipnculture.  (Dénégations.) 
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M.  le  ministre.  —  M.  Suchetet,  pour  nous  faire  rapporter  notre  décision,  a 
fait  valoir  devant  la  Chambre  deux  sortes  d*arguments. 

Il  a  dit  d'abord  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  permettre  à  une  population 
ouvrière,  en  chômage^  de  prendre  du  gibier  en  quantité  suffisante  pour  subve- 
nir à  ses  besoins. 

M.  Suchetet.  —  Non!  Pour  le  vendre  ;  j'ai  expliqué  qu'ils  les  prenaient  pour 
en  faire  commerce  et  qu'on  envoyait  les  oiseaux  sur  les  marchés  des  grandes 
villes. 

M.  le  ministre.  —  J'ai  fait  faire  ces  jours-ci  une  enquête  très  minutieuse 
par  un  vérificateur  général  des  eaux  et  forêts,  fonctionnaire  de  mon  adminis- 
tration, qui  s*eat  rendu  dans  la  circonscription  même  de  M.  Suchetet  et  dans 
les  circonscriptions  voisines.  Dans  une  des  communes  qu'il  a  visitées,  à 
Fécamp,  il  a  constaté  qu'il  y  avait  huit  personnes  qui  faisaient  usage  du  rets 
au  vol  pour  la  chasse  de  Tétoumeau  et  que  ces  huit  personnes,  au  point  de  vue 
social,  se  décomposaient  de  la  façon  suivante  :  un  douanier,  un  négociant  en 
cidre,  un  boulanger  retiré,  un  entrepreneur  de  travaux  et  un  rentier.  Nous 
sommes  loin  des  ouvriers  en  chômage  !  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Gonyba.  —  Chassaient-ils  avec  ou  sans  permis  de  chasse? 

M.  Snchetet.  —  J'ai  des  renseignements  qui  vous  contredisent. 

Je  demande  la  parole. 

M.  G.  de  Beanregard.  —  C'est  une  enquête  de  complaisance! 

M.  le  ministre.  —  M.  Suchetet,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  a  dit  que 
l'étoyfneau  et  l'alouette  étaient  nuisibles  à  l'agriculture. 

M.  Suchetet.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  j'ai  dit  que  ceux  qui  passent  sur  nos 
côtes  ne  nous  sont  pas  utiles. 

M.  le  ministre.  —  Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  en  faisant  passer  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  un  document  assez  intéressant. 

Vous  savez  que  M.  Suchetet  s'est  fait  le  porte-parole  et  a  entendu  défendre 
les  prétendus  intérêts  d'habitants  de  Tarrondissemeut  d'Yvetot  et  de  la  circons- 
cription rurale  du  Havre  qu'il  représente. 

M .  Lechevallier.  —  C'est  ce  qui  me  met  dans  un  grand  embarras. 

M.  Suchetet.  —  Je  parle  en  effet  au  noîn  de  certaines  communes  du  litto- 
ral de  l'arrondissement  d'Yvetot. 

M.  le  ministre.  —  Eh  bien,  Messieurs,  voici  le  document  que  j'ai  annoncé; 
il  émane  de  l'importante  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Yvetot. 

M.  Suchetet.  —  Je  demande  la  parole. 

M .  le  président.  —  Vous  aurez  la  parole  tout  à  l'heure,  monsieur  Suchetet, 
ie  vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  le  ministre.  —  Aussitôt  l'intervention  de  M.  Suchetet  connue,  la  société 
étant  réunie,  prit  la  délibération  suivante  : 

«  Considérant  les  ravages  considérables  produits  par  les  insectes  et  princi- 
palement dans  les  terres  propres  à  l'assolement  quinquennal  et  septennal,  la 
société  d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Yvetot  prie  M.  le  ministre  de  l'A- 
griculture de  maintenir  la  défense  de  capturer  les  alouettes  et  les  étourneaux 
lors  de  leur  passage  le  long  du  rivage  de  la  mer  et  de  bien  vouloir  appliquer 
strictement  la  loi  protégeant  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  y>  {Très  bien  ' 
—  Vifs  applaudissements  à  gauche.) 
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Les  agriculteurs  du  pays  même  de  mon  honorable  contradicteur  pensent 
doQC  comme  moi  et  je  m'en  félicite. 

Je  termine  d'un  mot  :  dans  les  écoles,  nous  apprenons  à  nos  enfants  à  ne 
point  détruire  les  petits  oiseaux,  ni  leurs  nids,  non  seulement  parce  que, 
leur  disons^nous,  c'est  le  fait  d*un  mauvais  petit  cœur,  mais  encore  parce  que 
c*est  un  acte  dont  les  conséquences  sont  matériellement  préjudiciables  à  nos 
cultivateurs.  Il  ne  faut  pas  que  cet  enseignement  reste  platonique.  Faisons 
donc  ce  que  nous  enseignons  à  nos  enfants,  et  réalisons  les  vœux  que  nous 
adressent  les  sociétés  d'agriculture.  En  un  mot,  je  demande  aux  hommes  de 
mettre  en  pratique  les  leçons  qu'ils  donnent  et  font  donner  aux  enfants  ! 
(Vifi  applaudissements  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Georges  Cochery. 

M.  Georges  Cochery.  —  Messieurs,  M.  le  ministre  ne  pouvait  pas  ne  pas 
réunir  la  Chambre  dans  un  sentiment  unanime  en  vous  indiquant  les  mesures 
prises  pour  défendre  les  petits  oiseaux  utiles  à  Tagriculture,  c'est-à-dire  les 
oiseaux  insectivores  qui  restent  constamment  dans  notre  pays. 

Nous  nous  associons  tous  ici  à  cette  pensée. 

Mais  là  n'est  pas  le  débat  qu'a  soulevé  ici  notre  collègue  M.  Suchetet  et 
qu'un  certain  nombre  d'autres  collègues  suivaient  avec  M.  le  ministre,  depuis 
plusieurs  semaines,  espéract  obtenir  de  sa  bonne  volonté,  de  sa  bienveillance 
pour  les  populations  agricoles  dont  les  intérêts  sont  en  cause,  une  atténuation 
i  certaines  mesures  excessives,  au  moins  dans  leur  application  et  relatives  à 
la  capture  des  oiseaux  de  passage.  {Très  bien!  très  bien  /)  Il  y  a  une  différence 
absolue  entre  ces  deux  questions. 

Autant  il  est  raisonnable  et  nécessaire  d'empêcher  la  capture  des  petits  oi- 
seaux utiles,  autant  il  est  contraire  à  l'intérêt  général  d'empêcher  la  capture 
d'oiseaux  migrateurs  qui  ne  font  que  traverser  la  France  à  deux  époques  de 
l'année  seulement. 

M.  de  Bonry.  —  £n  détruisant  les  uns  on  détruit  les  autres. 

M.  Georges  Cochery.  —  Depuis  un  temps  presque  immémorial,  on  admet, 
soit  par  des  mesures  d^  tolérance,  soit  par  arrêtés  préfectoraux,  la  capture 
par  divers  procédés  des  bandes  d'alouettes  de  passage  et  des  étourneaux.  Il  y 
a  là  pour  les  populations  agricoles  d'une  trentaine  de  départements  au  moins, 
uoe  ressource  de  5  ou  6  millions  par  an.  Si  vous  interdisez  cette  capture  à 
DOS  cultivateurs,  vous  allez  priver  la  France  d'un  produit  annuel  de  5  ou  6 
millions.  (Applaudissements  sur  divers  bancs,  —  Bruit  à  gauche,) 

Et  comme  les  mêmes  mesures  ne  sont  pas  prises  dans  les  pays  d'où  viennent 
ces  alouettes  et  dans  les  pays  où  elles  vont,  comme  les  circulait^d^  de  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture  ne  sont  en  vigueur  ni  en  Angleterre  ni  dans  les  pays 
d'Afrique  on  les  alouettes  séjournent  pendant  l'hiver,  ce  sont  les  étrangers  qui 
auront  ce  profit  de  5  ou  6  millions.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Et  cependant  j'hésiterais  peut-être  encore  si  l'on  venait  me  démontrer  que 
la  capture  des  alouettes  par  des  moyens  employés  depuis  trois  ou  quatre  siè- 
cles cause  un  dommage  quelconque  à  l'agriculture.  Mais  que  vaut  cette  affir- 
mation? 

On  nous  a  dit  :  les  alouettes  se  nourrissent  en  France  d'insectes  et  de  vers. 
J'ai  voulu  faire  une  expérience  sur  plusieurs  alouettes.  J'ai  constaté  que  leurs 
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estomacs  ne  contenaient  que  des  herbes  et  des  petites  graines.  Donc  elles  ne 
se  nourrissent  pas  d^insectes  et  de  vers.  {Très  bien!  très  bien  I) 

M.  Savary  de  Beauregard.  —  Ce  sont  des  oiseaux  nuisibles.  [Dénégations 
à  gauche.) 

M.  le  comte  deLanjninais.—  Les  alouettes  nourrissent  leurs  petits  exclusi- 
vement avec  des  insectes. 

M.  Georges  Gochery.  —  J'écarte  donc  cette  allégation  que  les  alouettes  de 
passage  détruisent  les  insectes  et  les  vers. 

Peut-on  dire  par  contre  qu*en  les  prenant  on  s'expose  à  prendre  en  même 
temps  les  petits  oiseaux  indigènes?  C'est  là,  je  crois,  l'argument  tte  M.  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture.  Il  faut  connaître  un  peu  les  mœurs  de  ces  animaux. 
Tous  les  petits  oiseaux  que  vous  voulez  défendre  perchent.  Les  alouettes  de 
passage,  au  contraire,  sont  constamment  à  la  surface  même  du  sol.  En  prenant 
les  alouettes  de  passage,  par  des  engins  employés  au  ras  du  sol,  vous  ne  pre- 
nez donc  pas  d'oiseaux  utiles  k  l'agriculture.  [Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Que  craignez-vous  donc,  monsieur  le  ministre?  Je  me  demande  si  de  la 
part  d'un  certain  nombre  des  personnes  qui  sont  les  plus  ardentes  pour  deman- 
der que  l'on  empêche  la  capture  des  alouettes  dans  les  conditions  autorisées 
par  la  loi  de  i8&4>  >1  ^V  ^  pas'un  autre  mobile  :  vous  craignez  qu'on  ne 
prenne  également  des  perdreaux.  Erreur  absolue  1  II  suffit  d'avoir  vu  les  en- 
gins que  l'on  emploie  pour  capturer  les  alouettes  pour  se  rendre  compte  qull 
est  matériellement  impossible  de  prendre  des  perdreaux  avec  ces  engins.  (  Très 
bien /très  bien/] 

M.  Pajardin-Beanmets,  président  de  \la  commission  de  V agriculture.  — 
Mais  si  :  on  prend  tous  les  oiseaux  1 

M.  Georges  Gochery.  —  Non.  Je  viens  de  vous  démontrer  que  les  oiseaux 
que  vous  voulez  protéger  perchent  tous  et  que,  les  engins  employés  pour  cap- 
turer les  alouettes  étant  toujours  placés  à  la  surface  même  du  sol,  jamais  on 
ne  prenait  d*autres  oiseaux. 

Je  représente  un  pays  où  l'on  capture  beaucoup  d'alouettes.  J'ai  interrogé 
nombre  de  cultivateurs  et  de  chasseurs,  et  j'ai  pu  m'assurer  que  jamais  on  ne 
prend  avec  les  filets  autre  chose  que  des  alouettes. 

Sous  TEmpire,  même,  une  mesure  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  prise 
avait  été  tentée.  Savez-vous  qui  a  protesté?  Les  chasseurs  eux-mêmes  qui  ont 
signé  des  pétitions  pour  demander  qu'elle  fût  rapportée.  Et  elle  Je  fut  devant 
les  réclamations  formulées.  Les  chasseurs  avaient  constaté  que,  du  moment  où 
les  cultivateurs  employaient  des  filets  à  alouettes,  ils  faisaient  eux-mêmes  la 
police  de  la  chasse  contre  les  braconniers.  [Applaudissements  sur  divers  bancs. 
—  Exclamations  sur  d'autres.) 

Cela  surprend  certains  de  nos  collègues?  La  vérité  est  que  la  question  n'est 
pas  entre  les  braconniers  d'un  côté  et  les  chasseurs  de  Tautre  ;  elle  est  plutôt 
entre  les  riches  chasseurs  et  les  petits  cultivateurs,  les  petits  artisans,  qui, 
leur  journée  faite,  peuvent,  en  prenant  quelques  alouettes,  ajouter  un  peu  aux 
ressources  si  restreintes  de  la  famille.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Nous  ne  demandons  certes  pas  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  d'abandon- 
ner la  protection  des  petits  oiseaux;  nous  lui  demandons  seuleme  tde  témoigner 
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aataat  de  bienveillance  aux  cultivateurs  qu'aux  petits  oiseaux.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Le  Hérissé.  —  La  véritable  solution  serait  de  protéger  tout  les  petits 
oiseaux,  sauf  les  alouettes!  {On  rit,) 

M.  Savary  de  Beanregard*  —  Le  nombre  des  alouettes  n'a  pas  diminué 
celui  des  autres  gibiers. 

M.  Georges  Cochery.  —  Non  seulement  il  ne  Pa  pas  diminué,  mais  c*est 
dans  les  régions  où  Ton  prend  le  plus  d'alouettes  qu'il  y  a  le  plus  de  gibier. 

Nous  comprenons  très  bien  le  désir  qu'a  M.  le  ministre  de  TAgriculture  de 
donner  une  large  satisfaction  aux  réclamations  formulées  pour  la  défense  des 
petits  oiseaux  ;  mais  nous  lui  demandons  de  remarquer  que  de  pareilles  mesures 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  bienveillance  que  méritent  nos  petits  culti* 
vateurs . 

Nous  le  prions  de  se  rappeler  que  la  loi  de  i844>  <iu'il  invoquait  tout  à 
l'heure,  a  prévu,  dans  son  article  9,  que  «c  les  préfets  des  départements,  sur 
Favis  des  conseils  généraux,  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  Tépoque 
de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille  et  que  ces  arrêtés  indi- 
queront la  nomenclature  des  oiseaux,  les  procédés  de  chasse  pour  les  diverses 
espèces  d. 

Nous  lui  demandons  de  ne  pas  être  vis-à-vis  de  ces  petits  cultivateurs,de  ces 
artisans,  plus  féroce... 

M.  le  ministre  de  T  Agriculture. — Je  ne  suis  féroce  que  pour  la  défense  des 
agriculteurs.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Georges  Cochery.  —  C'est  une  erreur,  monsieur  le  ministre,  ce  sont  des 
petits  agriculteurs  que  nous  défendons,  et  nous  vous  demandons  de  ne  pas  être 
plus  féroce  et  plus  dur  pour  eux  que  ne  Tétait  celui  qui  s'est  fait  dans  cette 
Chambre  l'apôtre  de  la  défense  des  petits  oiseaux,  j'ai  nommé  mon  ami  M.  du 
Périer  de  Larsan  et  la  commission  de  la  chasse,  dont  il  était  l'organe. 

Dans  le  projet  sur  la  chasse,  voté  pour  la  protection  des  petits  oiseaux,  par 
le  Sénat,  on  maintenait  aux  préfets,  pour  les  oiseaux  de  passage,  le  droit  qui 
leur  était  accordé  par  la  loi  de  i844* 

Le  projet  de  loi  auquel  conclut  le  rapport  déposé  par  M.  du  Périer  de  Larsan 
au  nom  de  la  commission  de  la  chasse  de  la  Chambre  des  députés,  après  l'in- 
dication de  la  défense  opposée  à  la  prise  des  petits  oiseaux,  stipulant  certaines 
exceptions^  en  cite  le  texte  : 

«  Tout  mode  de  chasse,  autre  que  le  fusil,  est  absolument  interdit  pour  le 
g;ihier  à  plume,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  . . .  3o  le  filet  dit  pante,  pour  la 
capture  des  bandes  d'alouettes  de  passage  dans  les  conditions  de  lieu  et  de  temps 
déterminées  par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture.  » 

M.  de  Grandmaison.  —  On  aurait  dû  ajouter  le  lacet  à  un  crin. 

M.  Georges  Cochery.  —  Vous  voyez  que  celui  même  qui,  dans  cette 
Chambre,  a  constamment  pris  l'initiative  des  mesures  destinées  à  assurer  la 
protection  des  petits  oiseaux  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  des  exceptions  en 
faveur  de  la  chasse  ou  de  la  capture  de  certaines  espèces  d'oiseaux.  Ce  que 
M.  du  Périer  de  Larsan  a  proposé,  ce  qu'ont  proposé  les  commissions  de  la 
Chambre  pendant  deux  législatures,  nous  demandons  à  M.  le  ministre  de  l'A- 
griculture de  l'accepter  également.  Nous  faisons  appel  à  sa  bienveillance  pour 
xm  grand  nombre  de  modestes  citoyens  qui  ne  gagnent,  avec  beaucoup  de 
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peine,  que  de  faibles  salaires  et  qui,  en  prenant  au  passage  des  oiseaur  inutiles 
à  raçpîculture  et  qui  ne  font  que  traverser  notre  pays,  ajoutent  aux  ressources 
insuffisantes  de  leur  famille. 

Vous  ne  voudrez  pas,  monsieur  le  ministre,  qu'il  soit  dit  qu'un  gouverne- 
ment républicain,  qu'un  minisire  républicain  les  a  privés  d'une  ressource 
nécessaire  à  leur  existence.  (Applaadissementt  sur  divers  bancs,)  . 

M.  la  président.  —  La  parole  est  à  M.  Lesage. 

M.  Lesage.  —  C'est  comme  cultivateur  et  comme  représentant  d'ouvriers 
agricoles  que  je  tiens  à  présenter  quelques  observations.  Monsieur  le  ministre 
de  l'Agriculture,  je  suis  partisan  de  la  protection  des  petits  oiseaux  dans  la 
mesure  du  possible.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  chasse  à  l'alouette,  la  situation 
est  toute  particulière  dans  nos  campagnes.  J'en  parle  en  connaissance  de  cause 
puisque  j'ai  prés  de  cinquante  ans  de  pratique  agricole.  L'alouette  est  nuisible 
aux  cultivateurs.  (Dénégations  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Laojainais.  —  Mais  non,  elle  n'est  pas  nuisible  ! 

M.  Lesage.  —  On  n'a  jamais  découvert  dans  Testomac  d'une  alouette  un 
seul  insecte.  D'ailleurs,  l'époque  à  laquelle  on  la  chasse  —  de  novembre  à 
mars  —  indique  bien  que  l'alouette  ne  mange  pas  d'insectes.  Dans  certaines 
circonstances  de  mes  ensemencements,  il  m'est  arrivé  d'être  obligé  de  semer 
deux  fois  du  blé  et  de  l'avoine  de  printemps^  la  semence  qui  n^avait  pas  été 
recouverte  ayant  été  dévorée  la  veille  par  les  alouettes.  (Bruit.) 

Très  souvent,  j'ai  dû  avoir  recours  aux  chasseurs  d'alouettes  pour  les  chasser 
de  mes  semis,  qui  étaient  complètement  détruits. 

Elles  arrivent  par  milliers  dans  les  champs.  Je  ne  parle  que  des  alouettes  de 
passage,  bien  entendu,  car  les  alouettes  sédentaires  sont  peu  nombreuses  et  ne 
causent  aucun  dommage. 

Maintenant,  pendant  les  saisons  de  chômage,  elles  procurent  un  bénéfice  à 
l'ouvrier  agricole  dont  le  salaire,  chez  moi,  ne  s'élève  qu'à  5oo  fr.  par  an.  Si 
vous  lui  supprimiez  les  loo  fr.  ou  i5o  fr.  que  lui  procure  cette  chasse^  vous 
lui  enlèveriez  le  pain  de  l'hiver. 

Vous  l'avez  déjà  exclu  de  la  loi  sur  les  accidents  de  travail.  Si  vous  lui 
retirez  tous  les  bénéfices,  comment  voulez-vous  que  cet  ouvrier  n'émigre  pas 
vers  les  villes? 

C'est  donc  pour  nos  ouvriers  des  campagnes,  cultivateurs  et  bûcherons, 
que  je  demande  que  cette  chasse  continue  à  être  tolérée.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs,  —  Bruit.) 

Sur  de  nombreux  bancs.  —  La  clôture  ! 

M.  le  président.  —  On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Suchetet.  —  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  —  M.  Suchetet  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Suchetet.  —  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture.  M.  le  ministre,  en 
me  répondant,  a  cité  des  faits  qui  sont  erronés  ;  il  m'a  mis  en  cause  directe- 
ment. Aussi,  malgré  l'impatience  de  mes  collègues  de  clore  la  discussion,  je 
tais  appel  à  leur  loyauté,  à  leur  bienveillance  pour  me  laisser  lui  répondra 
quelques  paroles.  C'est  d'ailleurs  mon  droit,  et  en  outre  je  serai  bref. 

M.  le  ministre  a  dit  que  je  me  portais  fort  pour  l'arrondissement  d'Yvetot 
et  que  je  n'étais  pas  cependant  son  mandataire.  C'est  vrai.  Mais  c'est  ayant  en 
mains  des  lettres  de  maires  des   communes  intéressées  de  l'arrondissement 
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dTvelot  et  des  réclamations  d'habitants  du  littoral  de  cet  arrondissement  que 
je  sais  intervenu  dans  cette  discussion. 

M.  le  ministre  a  dit  en  outre  qu'à  Fécamp  huit  personnes  seulement  se 
Ii?raient  à  la  chasse  de  Tétourneau.  J'ai  reçu  tantôt  la  liste  de  ceux  qui  s*adon- 
Dent  à  cette  chasse  ;  ils  sont  vin^^-cinq,  la  liste  qu'on  m'a  remise  porte  leurs 
noms.  En  outre  il  y  a  cinquante-cinq  chasseurs  à  Talouette. 

Cela  me  fait  voir^  et  je  le  savais  déjà,  que  Tenquête  qui  a  été  faite  est  abso- 
lument superficielle  et  très  incomplète.  J*ai  cité  dans  mon  discours  des  chiffres 
et  je  les  maintiens.  Je  serais  heureux  de  pouvoir  faire  connaître  en  détail  tous 
les  documents  que  je  possède  et^  qui  établissent  que  les  chasseurs  à  Tétour- 
neau  et  à  l'alouette  sont  nombreux  sur  nos  côtes;  mais  je  ne  veux  pas  abuser 
do  temps  de  la  Chambre,  qui  d'ailleurs  ne  me  permettrait  pas  de  faire  en  ce 
moment  de  longues  citations.  Je  répète  que  j'ai  entre  les  mains  les  pièces  à 
Pappui  de  mes  affirmations  et  je  les  tiens  d'ailleurs  à  la  disposition  de  M.  le 
mioistre.  S'il  veut  bien  les  examiner,  il  se  convaincra  de  la  véracité  de  mon 
dire  et  du  préjudice  réel  qui  est  causé  aux  intéressés. 

M.  le  ministre  a  enfin  cité  un  vœu  émis  par  la  société  d'agriculture  pratique 
de  l'arrondissement  d'Yvetot  dans  lequel  on  le  prie  de  ne  pas  revenir  sur  sa 
décision  et  de  n'accorder  aucune  tolérance.  Je  pourrais  (et  je  vois  que  j*ai  été 
trop  discret)  lui  opposer  un  vœu  émis  en  sens  contraire  par  une  des  plus 
vieilles  sociétés  du  département.  Je  m'en  abstiens,  car  j'ai  cité  à  l'appui  de  nos 
réclamations  la  haute  autorité  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure: 
cela  doit  suffire. 

J'ajoute  que  je  suis,  tout  autant  que  M.  le  ministre,  partisan  de  la  conserva- 
tion des  petits  oiseaux  et  je  déplore  cette  guerre  sans  merci  qui  leur  est  faite 
par  les  enfants  de  nos  écoles  et  aussi  par  des  gens  inconscients  qui  dénichent 
leurs  nids  et  brisent  leurs  œufs  sans  remords.  Les  préfets  et  les  maires  de- 
vraient réprimer  avec  plus  de  vigueur  qu'ils-  ne  le  font  en  général  ces  actes 
répréhensibles.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  la  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  président.  —  L'amendement  de  M.  Gellé  et  ses  collègues  est-il  main« 
tenu? 

M.  Gellé.  —  Je  le  retire . 

M.  le  président.  —  L'amendement  est  retiré. 

La  Chambre  est  en  présence  de  trois  projets  de  résolution. 

Le  premier,  déposé  par  M.  Suchetet,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  à  user  de  tolérance  à 
l'égard  des  ouvriers,  cultivateurs,  pêcheurs  et  artisans  (exclamations  sur 
dioers  bancs),  qui  tirent  profit  de  la  capture  de  l'étourneau  et  de  l'alouette  de 
passage.  » 

Ce  projet  de  résolution  porte  les  signatures  de  MM.  Achille  Adam,  Babaud- 
Lacroze  G.  de  Beauregard,  Bellier,  Joseph  Brisson,  Cadenat,  Camuzet,  Cata- 
logne, Charruyer,  CoachCi  Compayré,  Darblay,  Alban  David,  Henri  David, 
Dtsleau,  Dufour,  Engperand,  Fabre,  le  baron  Gérard,  Gauvin^  Godet,  Gouzy, 
Jomely  de  Laurens-Caslelet,  Lesage,  Mill,  Pajot,  Péret,  Pichery,  Rabier,  Ra- 
got, Raibertij  de  Saint-Martin,  Savary  de  Beauregard,  Suchetet,  Vazeille» 
Videau* 
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Le  deuxième  projet  de  résolution,  déposé  par  M.  Feraaad-Brun,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre  invite  M .  le  ministre  de  TAgriculture  à  permettre  la  chasse 
de  Talouetle  au  fusil  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  la  chasse.  » 

Le  troisième,  déposé  par  MM.  Berthoulat,  Gauthier  (de  Clagny),  Argeiiès  et 
Rudelle,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  rA|9;-riculture  à  ne  pas  retarder  pour 
Tannée  1904  Touverture  de  Ja  chasse  du  faisan.  » 

M.  Suchetet  a  demandé  la  priorité  en  faveur  de  son  projet  de   résolution. 

La  parole  est  à  M .  de  Grandmaison  pour  expliquer  son  vote. 

M.  de  Grandmaison.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu  tout  à  Pheure  notre 
honorable  collège  M.  Lesage,  un  vieil  agriculteur  ;  il  vous  a  dit  lui-même 
qu'il  avait  cinquante  ans  de  profession  agricole  et  il  vous  a  affirmé  que  les 
alouettes  de  passage  et  les  étourneaux  causaient  de  très  grands  préjudices  à 
Tagriculture  et,  par  conséquent,  que  leur  capture  était  utile. 

M.  Derveloy.  —  Il  y  a  des  sociétés  d'agriculture  qui  disent  le   contraire. 

M.  de  Grandmaison.  —  De  tous  câlés,  des  paysans,  des  cultivateurs  com- 
pétents en  pareille  matière  vous  disent  que  ces  oiseaux  causent  le  plus  grand 
dommage  à  Tagriculture.  {Dénégations  à  gauche,) 

M.  le  ministre  de  rAgriculture.  —  Je  proteste.  Aucun  professeur  d'agri- 
culture n'a  jamais  tenu  un  pareil  langage.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  G.  de  Beaoregard.  —  Pourtant,  tous  les  agriculteurs  le    reconnaissent. 

M.  Savary  de  Beaoregard.  —  Il  y  a  des  centaines  d'années  que  cette  chasse 
est  permise! 

M .  de  Grandmaison.  —  Non  seulement  dans  la  circonstance  le  Gouverne- 
ment atteint  le  droit  qu*ont  les  travailleurs  de  gagner  leur  vie  à  leur  guise,  du 
moment  qu'ils  ne  portent  préjudice  à  personne,  mais  encore  je  tiens  à  faire 
constater  à  la  Chambre  qu'il  détruit  des  habitudes  cinq  fois  séculaires  aux- 
quelles tiennent  nos  paysans  comme  à  un  droit  qu'on  ne  leur  avait  jamais  con- 
testé jusque  dans  ces  derniers  temps. 

Quoi  que  vous  fassiez,  ils  iront  à  la  chasse  à  l'étourneau,  à  la  chasse  à 
l'alouette.  Vos  agents  auront  beau  dresser  des  procès- verbaux,  vos  tribunaux 
entasser  des  condamnations,  ils  iront  tout  de  même,  et  vous  fomenterez  ainsi 
parmi  nos  populations  exaspérées  une  sorte  d^état  insurrectionnel  dans  de  nom- 
breux départements  (//i<errap/i  0/15  à  gaache),  et  vous  ferez  détester  un  ré- 
gime que  nous  devrions  faire  aimer. 

Si  elles  finissent  par  se  soumettre,  elles  n'oublieront  pas  ceux  qui  leur 
auront  enlevé  une  liberté  de  plus. 

A  cet  argument  que  j'objectais,  tout  à  l'heure,  à  M.  le  ministre  de  l'Agri- 
culture,  celui-ci  a  répondu  en  disant  :  Comment  1  C'est  en  présence  d'un  mou- 
vement de  mécontentement  populaire  que  vous  voulez  que  la  Chambre  capi- 
tule 1  {Brait.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs,  —  La  clôture  1 

M.  le  président.  —  La  Chambre  a  voté  la  clôture  de  la  discussion  ;  il  n'est 
pas  possible  d'ouvrir  à  nouveau  cette  discussion  sous  prétexte  d'expliquer  son 
vote. 

M.  de  Grandmaison.  —  Eh  bien  1  Messieurs,  franchement  est-ce  la  pre- 
mière fois  que,  devant  un  mouvement  populaire^  devant  de  légitimes  revendi- 
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calions,  la  Chambre  s'iocline?  Vous  l'avez  vu  Tautre  jour  au  sujet  des  inci- 
dents d'Armentières  ;  la  Chambre  entière  s'est  inclinée  devant  les  menaces  des 
meneurs  de  la  grève. 

H.  Dnjardin-Beaumets.  —  La  Chambre  entière  défendra  les  petits  oiseaux 
parce  que  c'est  non  seulement  l'intérêt  de  l'agriculture,  mais  encore  Tintérêt 
dt  \ous,  {Vijs  applaudissements ,) 

M.  de  Grandmaison.  —  Vous  voulez  empêcher  les  pauvres  paysans,  pen- 
dant les  périodes  d'hiver,  de  chômage  forcé,  non  seulement  de  se  livrer  à  une 
hoonête  distraction,  mais  encore  de  gagner  leur  viel  Que  leur  donnerez-vous 
doQc  pour  subvenir  à  leurs  bsoins,  lorsque,  pendant  la  mauvaise  saison,  ils  ne 
pourront  pas  trouver  un  salaire  rémunérateur  leur  permettant  de  vivre. 

On  parle  souvent  de  l'ancien  régime.  (Exclamations  à  gauche  et  à  V ex- 
trême gauche,)  Sachez  donc.  Messieurs,  que  vous  allez  priver  la  population  de 
dix  départements  d'un  droit  que  la  féodalité  elle-même  lui  avait  toujours  re- 
coonn.  Depuis  des  siècles,  cette  capture  de  l'alouette  a  toujours  été  autorisée  et 
était  devenue  coutume.  Sous  Tancien  régime,  à  l'époque  où  les  seigneurs  étaient 
les  seuls  détenteurs  de  la  chasse,  les  populations  angevines  jouissaient  du  droit 
de  prise  de  l'alouette.  (Bruit  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  il  sera  dit  qii'à  l'heure  où  un  gouvernement  radical  socia- 
liste siège  sur  ces  bancs,  on  a  osé  porter  atteinte  à  un  droit  de  la  démocratie 
agricole,  droit  tellement  ancré  dans  ses  mœurs  et  ses  habitudes  que,  sous  l'an- 
cien régime,  aux  heures  les  plus  sombres  de  l'histoire,  on  n'avait  jamais  osé 
7  porter  atteinte.  —  En  protestant  contre  l'acte  gouvernemental  en  mon  nom 
et  au  nom  de  mes  collègues  Ferdinand  et  Laurent  Bougère  et  Fabien-Cesbron, 
je  fais  appel  non  seulement  à  mes  collègues  du  centre  et  de  droite  qui  représen- 
tent les  départements  intéressés,  mais  aux  vieux  radicaux  restés  démocrates 
comme  M.  Lesage,  dont  tout  à  l'heure  vous  avez  entendu  la  parole  autorisée. 

Après  avoir  arraché  au  paysan  par  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  le  droit  de 
faire  de  sa  récolte  ce  que  bon  lui  semble,  vous  lui  déniez  le  droit  de  gagner  sa 
vie. 

Je  voterai  donc  les  ordres  du  jour  de  MM.  Suchetet  et  Cochery  et  en  prenant 
la  parole  dans  ce  débat  j'ai  la  prétention  d'avoir  bien  servi  l'agriculture  et  la 
démocratie.  (Applaudissements  à  droite,  —  Bruit  à  gauche  et  au  centre,) 

11.  la  président.  —  Pendant  le  discours  de  M.  de  Grandmaison,  un  nouveau 
projet  de  résolution,  de  M.  Archdeacon,  a  été  déposé  sur*le  bureau.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  soucieuse  des  intérêts  du  Trésor  et  des  consommateurs, 
invite  M.  le  ministre  de  T Agriculture  à  laisser  circuler  librement  en  France, 
comme  par  le  passé,  tous  les  gibiers  exotiques,  même  après  la  fermeture  do  la 
chasse.  »  (Exclamations  à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

Enfin,  pour  que  la  Chambre  connaisse  bien  l'état  de  la  question,  je  dois  lui 
dire  que  j'avais  reçu  antérieurement  un  amendement  de  M.  Berteaux  à  Pavant- 
dernier  ordre  du  jour,  relatif  à  la  chasse  aux  faisans.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

«  Réduire  le  crédit  de  loo  fr.  à  titre  d'indication.  » 

Cette  indication  ne  visait  pas  les  alouettes,  mais,  je  le  répète,  la  chasse  aux 
faisans. 

K.  Gaorgea  Berthonlat.  —  C'est  mon  projet  de  résolution. 
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M.  Darblay.  —  Je  demande  à  expliquer  mon  vote. 

M.  Id  ministre  de  rAgricolture.  —  Au  sujet  de  ramendement  de  M.  Ber- 
teaux,  qui  a  trait  à  la  chasse  au  faisan ,  je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre 
et  à  ceux  de  nos  collègues  qui  Tignorent  et  qui  ont  déposé  en  cours  de  séance 
une  motion  dans  le  même  sens,  que  l'honorable  M.  Berteaux  m'a,  depuis  un 
mois,  demandé  d'accepter  une  question  relative  à  l^ouverture  de  la  chasse  au 
faisan . 

Nous  avions  cru  possible  de  traiter  cette  question  au  cours  de  la  discussion 
du  budget,  mais  M.  Berteaux,  pour  hâter  le  vote  de  la  loi  de  finances,  a  bien 
voulu  consentir  à  ne  me  poser  cette  question  qu'au  début  d'une  des  séances  ré- 
servées aux  interpellations.  J'ai  donné  mon  assentiment  à  cette  façon  de  pro- 
céder, et  c'est  en  toute  loyauté,  en  toute  sincérité,  et  non  parce  que  M.  Berteaux 
est  mon  ami,  que  je  fais  à  la  Chambre  cette  déclaration.  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  Georges  Berthoalat.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  rAgricnltare.  —  Je  demande  aux  auteurs  des  autres  mo* 
tions,  à  ceux  que  préoccupent  les  mêmes  intérêts,  de  vouloir  bien  consentir  à 
ce  que  cette  discussion  ail  lieu  prochainement.  (Mouvements  divers,) 

M.  Georges  Berthoalat.  —  Pardon,  je  demande  que  la  Chambre  soit  ap- 
pelée à  voter  sur  mon  projet  de  résolution.  {Bruit.) 

M.  le  président.  —  M.  Berteaux  a  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  Darblay.  —  Je  demande  la  parole  pour  expliquer  mon  vote. 

M.  Manrice  Berteaux.  ^  Messieurs,  je  ne  viens  pas  protester  contre  un 
procédé  qui  pourtant  mériterait  peut-être  d'être  apprécié  d'une  manière  un  peu 
sévère.  Tout  à  l'heure,  mon  collègue,  M.  Gauthier  (de  Clagny),  s'étant  appro- 
ché de  moi,  m'a  demandé  pourquoi  j'avais  déposé  un  amendement  sur  le  cha- 
pitre 47» 

Je  lui  ai  répondu  que,  désireux  de  tenir  une  promesse  que  j'ai  faite  depuis 
longtemps,  j'avais  averti  il  y  a  un  mois  déjà  M.  le  ministre  de  l'Agriculture 
que  je  lui  poserais  une  question  sur  la  décision  prise  par  lui  de  reculer  cette 
année  la  date  de  Touverture  de  la  chasse  au  faisan. 

L'honorable  M.  Gauthier  (de  Clagoy)  avait  à  peine  reçu  de  moi  cette  indica« 
tion... 

M>  Gauthier  (de  Clagny).  — Je  demande  la  parole.  (Mouvements  divers,) 

M.  Georges  Berthoalat.  —  N'envenimez  pas  la  question. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  ...  qu'il  s'empressait  de  déposer,  de  concert  avec 
M*  Berthoulat,  un  projet  de  résolution  visant  le  même  but. 

Je  ne  suis  pas  venu  ici.  Messieurs,  pour  me  faire  juge  de  cette  manière  de 
faire;  je  suis  venu  seulement  pour  demander  à  la  Chambre  de  suivre  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture  dans  la  procédure  qu'il  nous  à  tout  à  l'heure  indi- 
quée. 

Je  crois  que  le  sentiment  de  la  Chambre  est  fait  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion des  petits  oiseaux,  et  il  me  semble  que  ceux  qui  s'obstineraient  à  vouloir 
lier  la  question  de  la  chasse  au  faisan  à  la  question  des  petits  oiseaux  feraient, 
très  inconsciemment,  je  veux  le  croire,  le  jeu  des  grands  propriétaires  de  chasse. 
(Applaudissements  à  gauche,) 

M.  Georges  Berthoulat.  —  Au  contraire,  c'est  pour  protester  contre  eux. 
(Interruptions,) 


Digitized  by  VjOOQIC 


BUDGET   DE    l'eXERCICE    4904  81 

M.  Maurice  Berteanz.  —  Il  y  a,  tout  le  monde  le  sait,  deux  manières  de 
poser  les  questions:  une  qui  ne  peut  aboutir  qu'à  une  solution  défavorable, 
c'est  celle  qui  consiste^  par  exemple,  à  mélanger,  comme  veulent  le  faire  ici 
MM.  Gauthier  (de  Glagny)  et  Berthoulat,  une  bonne  cause,  déjà  plus  qu'à  moi- 
tié perdue,  Tautre,  et  c'est  celle  à  laquelle  je  demeure  ildèle,  qui  a  pour  but 
d'obtenir  un  résultat  sérieux.  A  cet  effet,  la  première  condition  requise  c'est  de 
demander  à  la  Ghambre  de  résoudre  séparément  des  questions  distinctes. 

La  chasse  aux  petits  oiseaux  est  une  question;  la  chasse  au  faisan  en  est  une 
aatre.  Je  n'admets  pas  qu'on  les  mélange.  Je  demande  à  la  Ghambre  d'adopter 
la  procédure  proposée  par  M.  le  mioisti-e  de  l'Agriculture,  et  de  nous  réserver 
quelques  moments  au  début  de  la  séance  de  vendredi  pour  traiter  contradictoi* 
rement  avec  Thonorabie  M.  Mougeot  la  question  du  retard  apporté  cette  année 
à  l'ouverture  de  la  chasse  au  faisan.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — 
Brait,) 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel . 
[Brait.) 
M.  le  président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  l'avoir  en  ce  moment. 
Voix  nombreuses.  La  clôture! 

M.  le  président.  —  La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  Nos  collègues 
expliquent  leur  vote  en  ce  moment. 
M.  Archdeacon.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  Georges  Berthoulat.  —  Je  la  demande  également.  (Bruit.) 
M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Darblay  pour  expliquer  son  vote. 
M.  le  ministre  de  l'Âgricnlture.  —  Monsieur  le  président,  je  vous  fais 
respectueusement  observer  que  les  projets  de  ^résolution  visent  des  objets  tout 
à  fait  différents  ;  il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  de  procéder  à  des  votes  sépa- 
rés sur  chaque  motion. 

M.  le  président.  —  C'est  précisément  ce  que  j'invite  la  Ghambre  à  faire; 
mais  plusieurs  de  nos  collègues  ont  demandé  à  expliquer  leur  vote  sur  le  pro* 
jet  de  résolution  de  M.  Suchetet  ;  je  leur  donnerai  la  parole  ;  puis  je  consal-* 
terai  la  Ghambre  sur  chacune  des  motions  que  j'ai  reçues. 
La  parole  est  à  M.  Darblay  pour  expliquer  son  vote. 

M.  Darblay.  —  Je  voterai  le  projet  de  résolution  de  M.  Suchetet.  Hier,  M.  le 
ministre  m'a  dit  :  c  J'ai  pris  l'arrêté  que  vous  regrettez  parce  que,  grâce  aux 
filets,  on  détruit  souvent  des  perdreaux.  9 

C'est  une  erreur,  ce  matin  j'ai  fait  mesurer  un  filet  à  alouettes,  il  a  vmgt-cinq 
mètres  de  long  sur  trois  à  trois  mètres  cinquante  de  large.   Les  mailles  ont 
quatre  centimètres  sur  chaque  face. 
Sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  l 

M.  le  président.  —  Veuillez  expliquer  votre  vote  et  ne  pas  recommencer  la 
discaasion. 

M.  Darblay.  —  J'ai  interrogé  le  garde  d'une  des  plus  grandes  propriétés 
de  ma  circonscription,  une  propriété  dans  laquelle  on  tue  tous  les  ans  i  .5oo 
perdreaux.  Cet  homme  m'a  dit  :  ce  Depuis  vingt  ans,  je  vais  trois  fois  par  se- 
maine, au  moment  de  la  saison  de  l'alouette,  à  la  chasse  au  filet  et  jamais  je  n'ai 
pris  de  perdreaux.  » 
*  Par  conséquent  les  craintes  de  M.  le  ministre  ne  sont  pas  fondées  et  c^est 
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pourquoi  je  voterai  le  projet  de  résolution  de  M.  Sacbetet.  [Très  bien!  très 
bien  !  sur  dioers  bancs.) 

M.  Savary  de  Beauregard.  —  Les  agriculteurs  demandent  tous  la  destruc- 
tion des  alouettes.  (Dénégations  et  brait.) 

M.  Archdeacon.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Archdeacon. 

M.  Archdeacon.  — Invité  à  répondre  sur  une  circulaire  par  laquelle  il  a  re- 
culé la  date  de  l'ouverture  de  la  chasse  au  faisan,  M.  le  ministre  a  dit  qu'il  ré- 
pondrait vendredi  à  la  question  de  M.  Berteaux  sur  ce  sujet.  {Brait  à  gauche 
et  à  r extrême  gauche.) 

Dans  ces  conditions,  je  maintiens  m^n  projet  de  résolution  et,  vendredi,  je 
viendrai  demander  compte  à  M.  le  ministre  des  mesures  antidémocratiques 
qu'il  a  prises  contre  le  colportage  et  la  vente  du  gibier.  {Brait  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président.  —  Je  viens  de  recevoir  de  M.  de  Boury  un  nouvel  ordre  du 
jour  ainsi  conçu  : 

<(  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  ministre  de  l'Agriculture,  Fin* 
vite  à  tenir  la  main  à  la  protection  des  petits  oiseaux.  i> 

M.  Sachetet.  —  Je  voterai  ce  texte  parce  que  je  suis  pour  la  protection  des 
petits  oiseaux,  je  l'ai  dit  :  mais  il  s'agit  dans  ma  proposition  d'oiseaux  de  pas- 
sage migrateurs  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  oiseaux  utiles  à  l'agricul- 
ture en  France. 

M.  le  comte  d'Elva.  —  Il  est  absolument  nécessaire  de  voter  ce  texte. 

M.  Paalmier.  —  Parfaitement.  Cet  ordre  du  jour  n'est  ipas  incompatible 
avec  les  autres  projets  de  résolution.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  protéger  les  petits  oiseaux. 

M.  Lauraine  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Nous  demandons  Tordre  du 
jour  pur  et  simple.  {Très  bien  !  tris  bienî) 

M.  le  ministre  de  rAgricnltare. —  Après  les  déclarations  que  j'ai  faites  ici, 
je  demande  à  la  Chambre  de  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Il  m'appa- 
rait,  en  efifel,  qu^il  donnera  satisfaction  aux  auteurs  de  la  motion  dont  M.  le 
président  vient  de  donner  lecture.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  sa  signifi- 
cation. Je  liens  néanmoins  à  renouveler  l'assurance  que  je  l'interpréterai  en 
veillant  minutieusement  et  énergiquement  au  maintien  des  mesures  que  j'ai 
prises  en  vue  de  la  protection  de  tous  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  (  Vifs 
applaudissements  à  gauche,) 

M.  le  président.  —  L'ardre  du  jour  pur  et  simple  a  la  priorité. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  de  Grandmaison.  —  Tant  pis  pour  les  pauvres! 

M.  G.  de  Beauregard  (Indre).  —  C'est  un  déni  de  justice  pour  l'agricul- 
ture I 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Berthoulat  sur  le  chapitre  4?* 

M.  Georges  Berthoalat.  —  Messieurs,  j'ai  déposé  un  projet  de  résolution, 
en  ce  qui  touche  la  chasse  du  faisan  ;  il  me  parait  tout  à  fait  à  sa  place,  alors 
que  nous  discutons  le  chapitre  du  personnel  des  eaux  et  forêts,  car  il  est  bien 
évident  que  le  faisan  est  un  oiseau  des  forêts,  plutôt  que  l'alouette. 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  mesure  prise  par  M.  le  ministre  de  l'A- 
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gricuUure,  retardant  au  i«f  octobre  la  date  de  Touverture  de  la  chasse  au  fai- 
san, est  une  mesure  antidémocratique  :  elle  n'a  profité  qu^aux  grandes  chasses  ; 
roptnion  sur  ce  point  est  manifeste  en  Seine-et-Oise,  où  nos  amis  du  conseil 
général  ont  pris  en  ce  sens  une  délibération  à  l'unanimité . 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  de  prendre  l'engagement 
d'ouvrir  la  chasse  au  faisan,  Tannée  prochaine,  à  la  même  date  que  la  chasse 
aux  autres  animaux  et  je  maintiens  mon  projet  de  résolution,  car,  si  vraiment 
la  mesure  que  nous  proposons  est  bonne,  il  n*y  a  aucune  raison  d'attendre 
quinze  jours  pour  la  voter.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  au  centre 
et  à  droite,) 

M.  le  présideat.  —  La  Chambre  vient  de  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple; je  croyais  qu'elle  avait  entendu,  par  ce  vote,  renvoyer  toutes  les  questions 
relatives  à  ia  chasse  à  une  interpellation  qui  sera  déposée  sur  ce  sujet.  [Assen' 
timent.) 

M.  Maarics  Bsrteaiix.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'ordre  du  jour  pur  et 
ample  s'applique  uniquement  à  la  question  des  petits  oiseaux  et  n*a  rien  à  voir 
arec  la  question  du  faisan  qu'on  veut  y  mêler  et  qui  lui  est  tout  à  fait  étran- 
gère. (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Georges  Berthoalat.  —  Je  maintiens  mon  projet  de  résolution,  et  la 
demande  de  scrutin  que  j'ai  déposée. 

M.  ia  président.  — Je  rappelle  les  termes  du  projet  de  résolution  de  M.  Ber- 
fhoulat  et  ses  collègues  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Argeliès  et  Rudelle  : 

«  L<a  Chambre  invite  le  ministre  de  l'Agriculture  à  ne  pas  retarder,  pour  l'an- 
née 1904,  l'ouverture  de  la  chasse  au  faisan.  j> 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Nous  demandons  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  1 

M.  le  président.  — Je  rappelle  également  que  M.  Berteaux  avait  déposé  un 
amendement  sur  le  même  sujet. 

M.  Manrice  Berteanz.  -->  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Berteaux. 

M.  Manrice  Berteanx.  —  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'ambiguïté.  On  cherche 
i  cet  heure,  par  des  moyens  détournés,  à  confondre  la  question  actuelle  avec 
celle  de  la  chasse  au  faisan#  Dans  les  dispositions  où  elle  est,  la  Chambre  ferait 
probablement  mauvais  accueil  aux  observations  que  nous  avons  à  présenter  et 
qui  demanderont  quelques  instants;  c'est  pourquoi  je  demande  le  renvoi  à 
demain. 

Néanmoins,  si  la  Chambre  décide  de  statuer  de  suite  soit  sur  l'amendement 
que  j'ai  déposé  au  chapitre  4?  avant  que  ne  fut  déposé  le  projet  de  résolution 
de  M.  Berthoulat,  soit  sur  le  projet  de  M.  Berthoulat,  je  demanderai  que  la 
discussion  se  poursuive  et  qu'elle  ne  soit  pas  étranglée,  comme  M.  Berthoulat 
le  voudrait.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

K.  Georges  Berthoalat.  — Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  cela  !  C'est  de  la 
réclame  électorale  ;  voilà  tout  !  [Brait.) 

K.  Ganthier  (de  Clagny).  —  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de  Clagny). 

Voix  nombreuses.  —  A  demain  ! 

H.  Gaathier  (de  Clagny).  ^  La  Chambre  me  permettra  de  lui  soumetue 
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très  brièvenaeat...  (Inlerraptions  à  gaache.  — Parlez  l  parlez  l  sar  dioers 
bancs,)  J'ea  ai  pour  une  miaule. 

M.  Maarica  Borteaax.  —  Discute-t-oa  ou  ne  discate-t-on  pas?  Voilà  toute 
la  question. 

M.  Gauthier  (de  Clagay).  —  Je  demande  précisément  que  Ton  discute  et 
voici  pourquoi... 

M.  Maarics  Berteauz.  — Vous  discuterez  aussi  bien  demain  et  avec  plus 
de  chances  de  succès. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Du  moment  que  |la  Chambre  a  cru  devoir 
joindre  à  Tun  des  chapitres  du  budget  en  cours...  {Brait,) 

M.  le  président.  —  Nous  discutoas  sur  le  point  de  savoir  si  la  discussion 
s'engagera  aujourd'hui  ou  si  elle  sera  remise  à  demain. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bienpro* 
longer  d*une  minute  sa  séance  afin  de  trancher  la  question  dès  maintenant. 
{Dénégations  à  gauche,) 

La  solution  que  nous  sollicitons  du  Gouvernement  offre  une  extrême  impor- 
tance. La  question  est  tellement  simple  que  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  est 
d'accord  avec  nous  et  qu'il  est  disposé  à  retirer  la  circulaire  qu*il  avait  prise* 
{Exclamations  à  gauche,) 

M.  le  ministre  de  rAgricaltare.  —  Je  n'ai  jamais  dit  cela  ! 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  —  M.  le  ministre  aurait  bien  tort  de  la  retirer^ 

M.  le  ministre  de  l'Agricalture.  —  Etant  données  l'heure  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés  et  la  fatigue  que  nous  ressentons  tous  à  la  fin  de  cette  seconde 
jouroée  de  la  discussion  du  budget  de  l'agriculture,  jVi  simplement  proposé  de 
ne  pas  prolonger  aujourd'hui  cette  discussion,  mais  de  renvoyer  la  suite  du 
débat  au  commencement  d'une  séance  qu'on  pourrait  fixer,  par  exemple,  à  de- 
main. (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Sur  dioers  bancs,  —  A  jeudi  I  —  A  demain  I 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  à  demain  de  la  discussion» 

(L'épreuve  a  lieu  à  main  levée.) 

M.  le  président.  —  Le  bureau  estime  qu'il  y  a  doute.  {Réclamations  à 
droite,) 

A  gauche,  —  Le  scrutin  1 

M.  le  président.  —  Après  un©  épreuve  douteuse,  le  scrutin  est  de  droit. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secréuires  en  font  le  dépouillement.} 

M.  le  préaident.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants  .  • 53o 

Majorité  absolue » . .  <. 266 

Pour  l'adoption. SgS 

Contre » , , i35 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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Forêts  et  industrie  des  bois.  —  France  et  Nouvelle-Zélande,  par 
Ch.  Flahaut.  Grand  in-8,  lo  pag'es.  Extrait  de  la  Géographie. 

Les  forêts  ont  en  M.  Ch.  Flahaut,  directeur  de  l'Institut  botanique  de 
rUniversité  de  Montpellier»  un  ardent  défenseur.  Son  nom,  d'ailleurs, 
a  déjà  figuré  dans  notre  Revue  et  il  nous  laisse  espérer  que  nous  profi- 
terons quelquefois  de  sa  savante  collaboration. 

Dans  Tarticle  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre,  il  a  fait  œuvre 
de  vulgarisation,  en  s'adressant  à  des  lecteurs  qui  ont  rarement  occa- 
sion d'être  initiés  aux  questions  forestières. 

II  expose  d'abord  l'économie  de  la  loi  de  1882  sur  la  restauration  et  la 
conservation  des  terrains  en  montagne.  11  signale  les  nombreuses  diffi* 
cnhés  auxquelles  se  heurte  notre  service.  «  Depuis  longtemps,  ajoute-t- 
jI,  c'est  avec  un  budget  de  3.5oo.ooo  francs  qu'il  faut  faire  face  à  toutes 
les  dépenses  qu'entraîne  le  reboisement  de  nos  Alpes,  de  nos  Cévennes, 
de  nos  Pyrénées,  acquisitions  de  terrains,  ouvertures  de  chemins  et  de 
sentiers,  travaux  de  protection,  établissement  des  pépinières  et  planta- 
tions. Et  pendant  que,  suppléant  par  un  zèle  admirable  à  la  faiblesse 
des  moyens  mis  à  leur  disposition,  nos  forestiers  poursuivent  résolu- 
ment et  patiemment  leur  œuvre,  en  dépit  des  mécomptes  qui  leur  vien- 
nent moins  encore  de  la  nature  inclémente  que  de  la  sottise  et  de 
l'égoïsme  des  hommes,  la  destruction  des  montagnes  de  France  se  pour- 
suit tons  les  jours  sur  d'énormes  étendues. 

c  Les  quelques  milliers  d'hectares  rachetés  à  grands  frais  et  reboisés 
sont  bien  loin  de  compenser  la  folle  destruction  des  bois  sacrifiés  aux 
incendies  accidentels  ou  prémédités,  aux  défrichements  que  la  loi  n'au- 
torise pas,  à  l'incurie  ou  au  gaspillage  des  bergers,  aux  vices  et  aux 
abus  d'exploitation .  » 

Se  transportant  ensuite  à  nos  antipodes,  il  nous  montre  la  Nouvelle- 
Zélande,  effrayée  de  la  destruction  rapide  de  ses  magnifiques  forêts,  se 
décidant  à  prendre  d'énergiqu«s  mesures  pour  assurer  leur  conserva- 
tion. Le  Gouvernement  se  propose  non  seulement  de  protéger  les  forêts 
nécessaires  à  la  régularité  du  régime  des  eaux,  —  conservation  très 
importante  da^s  une  région  où  la  hauteur  annuelle  des  pluies  atteint 
i^jSo  et  même  2B>,oosur  la  côte  ouest, — mais  aussi  toutes  celles  qui  con- 
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tribuent  à  la  beauté  des  sites  et  à  la  protection  de  la  faune  et  de  la  flore 
indigènes. 

En  1902,  la  surface  boisée  mise  en  réserve  s'élevait  déj&  à  i  .o3i  .000  hec- 
tares. Depuis  1896,  on  a  consacré  une  sommede  714-000  francs  aux  tra- 
vaux de  reboisement;  d'année  en  anuée^  on  auf^mente  les  crédits  qui 
leur  sont  affectés  et  pour  le  dernier  exercice  ceux-ci  ont  atteint  la  somme 
de  446.000  francs.  On  propage  non  seulement  les  essences  du  pays,  mais 
aussi  les  arbres  d'Europe,  comme  le  chêne  pédoncule,  le  frêne,  l^orme,  le 
bculrau,  le  nojer,  les  laricios,  Tépicéa,  ainsi  que  ceux  de  rAmérique 
du  Nord,  du  Japon,  de  Tlnde,  de  l'Australie. 

Espérons  que  les  Néo-Zélandais  apporteront  dans  leurs  efiForts  la  per- 
sévérance et  l'esprit  de  suite  qui  sont  indispensables  en  économie 
forestière.  Il  leur  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Si  l'on  rapproche,  en 
effet,  la  surface  des  forêts  mises  en  réserve  —  i.oSi.ooo  hect.  —  de  la 
surface  totale  des  deux  fies  composant  la  Nouvelle-Zélande,  qui  est  de 
27  millions  d'hectares  (la  moitié  environ  de  celle  de  la  France),  on 
constate  qxie  cette  réserve  représente  moins  de  4  P-  100  de  l'étendue 
totale. 

A.  Melard. 
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Hérite  agricole.  —  Par  décret  en  date  du  17  janvier  1904  et  par 
arrêtés  du  ministre  de  l'Agriculture  en  date  des  17  et  20  janvier,  la  déco- 
ration du  Mérite  agricole  a  été  conférée  aux  fonctionnaires  de  l'Admi- 
nistration des  Eaux  et  Forêts  ci-aprés  désignés  : 

Grade  d'officier  : 
M.  Bouvaist,    inspecteur  à  Alger;  35  ans  de  services.  Chevalier  du 
4  août  1898. 

Grade  de  chevalier  : 
MM. 
Aubert  (J.-P.-A.),  inspecteur-adjoint  à  Bône  (Algérie)  ;  3o  ans  de 
services. 

Barbillaty  inspecteur-adjoint  à  Langres  (Haute-Marne);  16  ans  de 
services. 

Cau  lot,  garde  domanial  à  Charmoj  (Haute-Marne)  ;  1 9  ans  de  services. 
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Gardette,  garde  gpénéral  à  Hamman-el-Lif  (Tunisie)  ;  22  ans  de  ser- 
vices. 

George  (J  .-B.M.-J.),  garde  généial  à  Héricourt,  lauréat  de  la  Société 
nationale  d'agriculture. 

Mathieu  (  Fr.),  inspecte ur-sdjoint  è  Sétif  (Algérie)  ;  /ioans  de  services. 

De  Roucy,  inspecteur  à  Ëpernaj  (Marne)  ;  26  ans  de  services. 

Balai  de  sorcière  du  sapin.  Rectification.  —  Dans  le  numéro  de 
la  Reoue  du  i*'  janvier  dernier,  il  a  été  dit,  à  propos  de  la  découverte 
de  M.  le  professeur  Fischer,  de  Berne,  de  Thôte  intermédiaire  par  lequel 
germent  les  spores  de  VjEcidium  elatinum  que  la  Revue  des  Eaux  et 
Forêts  a  été  la  première  à  la  faire  comaftre  à  ses  lecteurs,  même  avant 
les  revues  suisses. 

C*est  une  erreur  que  n  ous  tenons  d'autant  plus  à  rectifier  que  nous 
n'avons  jamais  eu  l'intention  de  mettre  en  doute  la  sûreté  et  la  rapidité 
d'information  de  nos  excellents  confrères  suisses. 

L'article  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts  a  paru  dans  le  numéro  du 
i5  novembre  igoi,  alors  que  la  découverte  avait  déjà  été  signalée  par 
la  Schweiizerische  Zeitschrift  fur  Forstuesen  dans  son  fascicule  de 
juillet-août  igoi. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
L'Assemblée  générale  de  la  Société  de  secours  et  de  prêts  entre  les 
agents  forestiers  a  eu  lieu,  le  16  janvier,  fous  la  présîdencede  M.  Fetet. 

II  résulte  du  rapport  de  M.  Orfila,  trésorier,  qu*en  igoS  la  Commis- 
sion permanente  a  consenti  cinq  prêts  d'honneur  s'élevant  à  34oo  fr.,  a 
accordé  onze  secours  foimant  un  total  de  385o  fiancs  et  a  consacré  une 
somme  de  38 10  francs  à  Téducation  d'enfants  dans  douze  familles. 

D'api  es  les  renseignements  fournis  par  M.  Maire^  secrétaire,  la 
Société  comprenait^  au  i«' janvier  igo/«:  ^5  bienfaiteurs,  donateurs  on 
fondateurs  décédés,  i  bienfaiteur,  i3g  fondateurs  (y  compris  lodoni- 
teurs)  et  565  sociétaires,  soit  au  total  7go  membres.  L'année  précédente 
le  total  était  de  780.  Les  vides  produits  par  les  décès  ou  démissions  ont 
donc  été  largement  compensés  par  des  adhésions  nouvelles. 

Le  soir,  an  hinquet  piésidé  par  M.  Fetet  et  auquel  M.  Daubrce, 
Directeur  général,  a  bien  voulu  assister,  a  réuni  au  restaurant  Ledojtn 
environ  quatre-  vingts  agents  ou  anciens  agents. 

Vers  la  fin  du  repas,  M,  Fetet  s'est  exprimé  en  ces  teimes  : 

Monsieur  le  Directeur  général, 
Je  YÎeo8,au  nom  de  la  Société  de  secours,  vous  remercier  du  gracd  loni^eur 
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que  vous  avez  bien  voulu  oous  faire  en  prenant  part  à  ce  banquet  fraternel* 
Vous  n'avez  cessé,  en  toutes  circonstances,  de  manifester  combien  vous  vous 
intéressez  à  la  prospérité  de  notre  association,  et  je  crois  pouvoir  dire,  sans 
trahir  le  secret  professionnel,  que,  grâce  à  vous,  bien  des  infortunes  ont  été 
soulagées,  qui  n'auraient  pu  Tétre  dans  la  limite  de  nos  moyens. 

A  ces  remerciements  je  suis  heureux  d^ajouter  l'expression  de  nos  félicita- 
tions unanimes»  au  sujet  de  la  mesure  qui  a  rendu  à  notre  service  le  titre  de 
Direction  générale  que  nous  pouvions  croire  à  jamais  perdu. 

Si  ce  grand  résultat  est  surtout  un  succès  personnel  pour  vous»  la  récom- 
pense d'une  carrière  laborieuse  qu'aucune  n'a  surpassée,  en  éclat  comme  en 
durée,  nous  ressentons  tous  très  vivement  l'honneur  fait  à  notre  Administra- 
tion par  le  Parlement,  qui  a  su  apprécier  ses  travaux  et  son  dévouement  à  Tin- 
térét  public. 

Mes  chers  Camarades, 

Vous  avez  bien  voulu  m'appelerà  la  présidence  de  notre  Société.  Permettez- 
moi  de  vous  remercier  de  tout  mon  cœur  du  grand  honneur  que  vous  m'a- 
vez fait  et  du  plaisir  que  vous  me  procurez  de  me  retrouver  au  milieu  de  vous. 

Ou  vous  a  dit  à  l'Assemblée  générale  la  situation  prospère  de  notre  Société, 
qui  a  su,  en  moins  de  36  années,  constituer  un  capital  de  plus  de  i5o.ooo 
francs,  tout  en  faisant  face  à  ses  obligations  de  bienfaisance. 

Saluons  d*un  souvenir  reconnaissant  les  sages  présidents,  les  actifs  tréso- 
riers et  les  commissaires  dévoués  qui  nous  ont  précédés  ;  c'est  à  leurs  efforts 
que  nous  devons  cet  état  florissant. 

Mais  il  reste  beaucoup  à  faire  encore  :  des  dissidents  à  ramener^  des  indif- 
férents à  convaincre,  des  élans  de  générosité  à  provoquer,  qui  doubleront  le 
nombre  de  nos  fondateurs  et  de  nos  donateurs. 

Il  faut  que,  dans  ce  but,  chacun  de  nous  devienne  un  zélé  propagandiste. 

N'oublions  pas  que  cette  œuvre  de  mutualité,  créée  pour  adoucir  les  coups 
immérités  du  sort,  est  la  plus  belle  manifestation  de  cette  vieille  camaraderie 
forestière,  qui  a  toujous  brillé  d'un  si  vif  éclat  et  que  les  jeunes  promotions, 
je  l'espère,  ne  laisseront  pas  s'éteindre. 

Je  bois  aux  anciens,  aux  jeunes  et  à  la  camaraderie  forestière. 

M.  le  Directeur  Général  a  réponda  en  affirmant  son  dévouement 
sans  bornes  aux  intérêts  du  corps  forestier.  Il  a  ajouté  que  la  marque 
de  satisfaction  donnée  par  les  pouvoirs  publics  à  l'Administration,  en 
lui  rendant  son  titre  de  Direction  générale,  était  la  juste  récompense 
des  efforts  faits  par  tous  ses  membres  pour  accomplir  dignement  leur 
mission  et  qu'il  tenait  à  partager  largement  avec  ses  chers  collaborateurs 
rhonneur  attaché  à  cette  mesure  bienveillante. 

Nécrologie.  H.  HoUeveauz.  —  Le  2  janvier  1904,  M.  Molleveaux, 
conservateur  des  eaux  et  forôts  à  Amiens,  a  été  enlevé  à  l'affection  des 
siens  après  une  très  courte  maladie,  conservant  jusqu'à  sa  dernière  mi- 
nute la  pleine  possession  de  toutes  ses  facultés. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Amiens  le  6  janvier  suivant,  au  milieu 
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d'une  afflaence  coDsidérable  d'amis  et  de  la  plupart  des  foactionnaires, 
qui  témoig'nàieiit  ainsi  par  leur  présence  combien  M .  le  conservateur 
Molleveaux  avait  su  acquérir  de  sympathies  depuis  quatre  ans  <ju*il 
habitait  Amiens.  Assistaient  également  aux  obsèques  :  MM.  les  adminis- 
trateurs Bert,  représentant  M .  le  directeur  général  des  Eaux  et  Forêts, 
Récopé,  MM.  les  conservateurs  de  Rouen  et  de  Niort, amis  personnels  de 
leur  camarade  disparu,  plusieurs  agents,  anciens  agents  et  même  pré- 
posés delà  i'*^  conservation  (Compiègne,  Beau  vais)  et  de  l'Administration 
centrale,  tous  les  agents  de  la  7®  conservation,  qui  par  leur  émotion  mal 
contenue  témoignaient  de  Testime  et  des  regrets  que  leur  ancien  chef 
laissait  derrière  lui. 

Autour  du  cercueil,  devant  lequel  étaient  portées  par  des  préposés 
trois  magnifiques  couronnes  offertes  par  les  gardes,  les  brigadiers  et  les 
officiers  des  Eaux  et  Forêts  de  la  7^  conservation,  les  honneurs  mili- 
taires étaient  rendus  par  un  détachement  de  chasseurs  forestiers  en  armes, 
commandé  par  M.  le  garde  général  Poussard,  de  Yillers-Cotterets. 

Après  le  service  religieux^  le  corps  fut  conduit  à  la  gare  pour  être 
dirigé  sur  Bar-sur-Seine.  Avant  son  départ,  plusieurs  discours  furent 
prononcés  par  M.  Bert,  représentant  M.  le  conseiller  d*Etat  directeur 
général  des  Eaux  et  Forêts  empêché,  par  M.  le  préfet  de  la  Somme, 
M.  rinspecteur  de  Lignières,  de  Boulogne-sur-Mer,  au  nom  des  officiers 
et  préposés  des  Eaux  et  Forêts  de  la  70  conservation,  M.  le  conservateur 
Zurlinden^  au  nom  des  camarades  personnels  du  défunt. 

Discours  prononcé  par  M.  Bert. 

Le  corps  des  Eaux  et  Forêts  vient  d'être  douloureusement  éprouvé  par  la 
perte  de  M.  le  conservateur  Molleveaux,  Tun  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués. 

M.  le  conseiller  d*£tat,  directeur  général  des  Eaux  et  Forêts,  aurait  voulu 
pouvoir  lai  rendre  un  dernier  hommage,  mais,  retenu  à  Paris  par  une  indis- 
position, il  s'est  vu  dans  Tobligation  de  me  confier  la  mission  de  le  représenter 
en  cette  bien  triste  circonstance. 

Georges  Molleveaux  était  sorti  en  1866  de  l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts. 
Après  avoir  parcouru,  en  qualité  de  garde  général,  les  résidences  de  Saint~Gi- 
roos,  Saînt-Gaudens  et  Montrejeau,  il  a  sollicité  en  1870  Thonneur  de  prendre 
part  à  la  défense  du  territoire  français  et,  du  i5  novembre  1870  au  1 5. mars 
suivant,  îl  a  fait  partie  de  Tannée  de  l'Est  comme  capitaine  des  guides  fores- 
tiers de  la  Haute-Garonne  ;  il  est  presque  inutile  de  dire  qu'il  a  vaillamment 
accompli  son  devoir. 

Peu  après  son  ^retour,  il  a  été  désigné  pour  accompagner  M.  le  conservateur 
Tassj,  chargé  de  rechercher  les  modifications  dont  le  service  forestier  de  l'Al- 
gérie était  susceptible.  L'association  de  ces  deux  esprits,  remarquables  par  la 
netteté  de  leurs  vues,  ne  pouvait  que  donner  des  résultats  féconds.  Dans  un 
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mémoire  daté  du  5  février  187a,  ils  ont  indiqué  les  principales  causes  de  la 
dégradation  des  forêts  et  établi  la  nécessité  d'une  réforme  du  service  algérien. 

Nommé  ensuite  sous-inspecleur  en  1875,  puis  inspecteur  en  1 883,  il  a  occupé 
dans  ces  fonctions  les  résidences  d'Arreau,  de  Mftcon,  d'Orléans  et  de  Com- 
piègne. 

Dans  ce  dernier  poste  il  a  su  se  montrer  administrateur  habile  et  s'est  trouvé 
alors  tout  naturellement  désigné  pour  le  grade  de  conservateur  auquel  il  a  été 
promu  à  Amiens  le  2  juin  1899.  C'est  là  qu'il  a  été  l'objet  d'une  distinction 
honorifique  méritée:  déjà  chevalier  de  Mérite  agricole,  il  a  été  nommé  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  par  décret  du  i5  juillet  igoS.  C'est  là  aussi  qu'une 
fin  prématurée  est  venue  arrêter  sa  brillante  carrière  et  l'enlever  à  la  tendresse 
des  siens  ainsi  qu'à  l'affection  de  ses  nombreux  collaborateurs. 

Au  nom  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  qu'il  a  si  dignement  honorée, 
au  nom  de  ses  camarades  et  de  ses  amis  qui  ont  su  apprécier  la  bonté  de  son 
c  ceur,  la  délicatesse  de  ses  sentimenls  et  le  charme  de  ses  relations^  je  lui 
adresse  un  dernier  adieu. 

Discours  proDoncé  par  M.  de  Lîgnières. 

C'est  le  cœur  rempli  de  la  plus  cruelle  tristesse  que  je  viens,  au  nom  de  tous 
mes  camarades,  officiera  et  préposés  des  Eaux  et  Forêts  de  la  7®  conservation 
et  au  mien,  dire  un  suprême  adieu  à  notre  si  regretté  conservateur. 

M.  Georges  MoUeveaux,  d'une  énergie  si  gaie,  si  entraînante,  d'une  ardeur 
professionnelle  associée  à  tant  de  courtoisie,  ne  comptait  que  des  amis. 

Ses  chefs,  ses  camarades,  ses  subordonnés,  et  ceux  aussi  qui,  en  dehors  de 
notre  grande  et  belle  famille  forestière,  l'ont  approché,  tous  l'ont  aimé. 

Après  avoir  passé  par  l'Ecole  forestière,  il  y  a  près  de  4o  ans,  il  se  trouvait 
dans  les  Pyrénées,  lorsque  retentit  Tappel  delà  patrie  en  danger.  M.  Molle- 
veaux  à  la  tête  d'une  des  rares  compagnies  de  chasseurs  forestiers  qui 
aient  été  créées  en  1870,  la  compagnie  de  la  Haute-Garonne,  prit  part,  avec  le 
vrai  courage  et  le  bel  entrain  qui  l'ont  toujours  caractérisé,  aux  efforts,  hélas! 
infructueux,  de  la  deuxième  armée  de  la  Loire,  depuis  Orléans  jusqu'à  Pon- 
tarlier.  Je  connais  plus  d'un  ancien  soldat  qui  pourrait  en  témoigner. 

M.  MoUeveaux  reprit  ensuite  le  chemin  des  Pyrénées.  —  Remarqué  par  un 
forestier  éminent  dont  le  nom  restera  Tune  des  gloires  de  notre  corps,  il 
accompagna  M.  le  conservateur  Tassy  dans  sa  merveilleuse  reconnaissance 
des  forêts  algériennes. 

Puis,  sa  carrière  s'écoula,  partagée  entre  les  Pyrénées,  le  Centre  et  le  con- 
fin  des  anciennes  provinces  de  Champagne  et  de  Bourgogne,  dont  il  était  l'en- 
fant, et  où,  le  II  septembre  1876,  il  unissait  sa  vie  à  celle  qui  devait  l'em- 
bellir. 

Partout  il  fut  vivement  apprécié. 

Mais  ce  fut  à  Compiègne  qu'il  devait  donner  la  mesure  de  sa  réelle  valeur. 
Aucun  de  nous  n^ignore  ce  qu'il  faut  de  tact  pour  concilier  la  préservation  de 
nos  chères  forêts  contre  la  dent  du  gibier  et  le  respect  dû  aux  droits  légitimes 
des  chasseurs. 

M.  MoUeveaux  a  su,  pendant  sa  gestion,  longue  de  douze  années  consécuti- 
ves, et  si  fructueuse  pour  le  beau  massif  de  Compiègne,  allier  tant  de  courtoi- 
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sie  à  sa  belle  ténacité  qu'à  son  départ  pour  Amiens  il  a  laissé  d'unanimes  et 
touchants  regrets. 

Et,  depuis  quatre  ans,  comme  conservateur,  quel  excellent  chef,  quel  guide 
8Ûr.  et,  je  le  dis  bien  baut^  quel  véritable  ami  il  a  été  pour  nous  tous  I 

Notre  éminent  Directeur  général,  monsieur  le  conseiller  d'État  Daubrce, 
écrivait  à  M™«  Molleveaux  : 

<  Je  m*associe  de  tout  cœur  à  votre  immense  douleur  ;  je  le  fais  aussi  bien 
f  comme  cbef  de  TAdministration  des  Eaux  et  Forêts,  qui  perd  un  desesplus 
«  distingués  conservateurs,  que  comme  ami  de  quarante  ans  du  plus  sûr  et  du 
<  plus  dévoué  des  camarades.  » 

Et  quel  beau  et  gai  spectacle  donnait  cette  famille  si  unie  !  Là  M.  Mollé- 
reaux  cultivait  avec  joie  l'art  charmant  d'être  grand'père. 

Hélas  1  tout  cela  est  brisé. 

A  la  suite  de  cruelles  souffrances,  malgré  le  dévouement  et  l'amour  de  la 
campagne  de  sa  vie,  après  avoir  reçu  les  derniers  et  si  réconfortants  secours 
de  notre  divine  religion,  M.  Molleveaux  a  été  enlevé  à  tous  ceux  qui  le  ché- 
rissaient. 

Ah  I  mes  chers  camarades,  mêlons  nos  larmes  à  celles  de  cette  famille  si 
éprouvée,  surtout  à  celles  de  M™<>  Molleveaux  et  de  ses  enfants,  dont  l'atnée 
p  eut  s'appuyer  sur  l'affection  du  noble  cœur  auquel  son  père  a  eu  le  bonheur 
de  la  confier. 

Adieu,  vous  qui  avez  été  notre  cbef,  et,  vous  avez  bien  voulu  nous  le  dire, 
I  ors  de  cette  fête  de  famille  si  récente  et  déjà  si  lointaine,  vous  qui  étiez  notre 
ami,  adieu,  ou  plutôt  au  revoir  ! 

Discoars  proDoncé  par  M.  Zurlinden  : 

Après  les  paroles  si  éloquentes  qui  viennent  d'être  prononcées,  je  ne  devrais 
pas  prendre  la  parole. Cependant, Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  retenir  quelques  instants  encore,  car  je  ne  veux  pas  quitter  ce  cercueil 
sans  adresser  un  dernier  adieu  à  mon  collègue  et  ami  Molleveaux,  qui  a  été 
mon  camarade  à  l'Ecole. forestière  de  Nancy. 

Vous  vous  dites  peut-être.  Messieurs,  que  la  douleur  ne  devrait  pas  avoir 
d'autre  expression  que  le  silence,  aussi,  croyez-le  bien,  suis-je  obligé  de  faire 
violence  à  la  vive  émotion  dont  je  ne  puis  me  défendre  pour  rendre  hommage 
A  celui  que  nous  pleurons  tous  et  dont  la  perte,  hélas  1  a  été  si  imprévue. 

Pour  ceux  qui  ont  été  .les  camarades  de  Molleveaux,  je  n'aurai  rien  à  dire, 
car  ils  savent  aussi  bien  que  mui  toute  l'étendue  de  la  perte  que  fait  le  corps 
forestier,  mais  pour  ceux  qui  n'ont  jainais  eu  le  bonheur  de  serrer  sa  main 
loyale,  je  tiens  à  faire  connaître  en  peu  de  mots  ce  que  fut  mon  regretté  cama- 
rade et  ami. 

Doué  d'un  esprit  juste,  d'un  caractère  droit  et  ferme,  Molleveaux  s'était 
acquis,  dès  son  entrée  à  l'École  forestière,  les  sympathies  de  tous  ses  cama- 
rades. 

11  était  sévère  pour  lui-même  sans  cesser  d'être  extrêmement  ^tolérant  pour 
les  faiblesses  des  autres. 

Sous  des  dehors  frondeurs  et  railleurs,  il  cachait  une  nature  essentiellement 
bonne  et  indulgente  et  tous  ceux  qui  le  connaissaient  l'aimaient  pour  sa  fran- 
chise et  sa  loyauté.  ^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


92  REVUE   DES   EAUX   ET   FORÊTS 

Partout  où  rAdmînîstratioo  Ta  envoyé,  Molleveaux  a  laissé  des  traces  inef- 
façables de  son  passage. 

Je  ne  ferai  pas  son  éloge  à  ce  point  de  vue,  car,  vous  le  savez,  Messieurs,  la  vie 
forestière  est  modeste  entre  toutes  et  n'ambitionne  pas  la  publicité.  Molleveaux 
était,  dans  la  saine  acception  de  ce  mot,  <c  un  vrai  forestier  ». 

Puissent  les  marques  de  sympathie  de  tous  les  camarades  et  des  nombreux 
amis  de  Molleveaux  adoucir  la  douleur  de  sa  digne  compagne  et  de  ses  pauvres 
enfants  pour  lesquels  il  avait  une  véritable  adoration. 

Adieu,  cher  camarade  et  excellent  ami,  des  hommes  comme  toi  ne  meurent 
pas  entièrement  quand  ils  laissent  après  eux  un  pareil  héritage  d^honneur  et 
de  dévouement  à  ce  qui  est  juste  et  bon.  Nous  garderons  fidèlement  ton  sou- 
venir. Adieu  1 

Le  lendemain  avait  lieu  à  Bar*8ur-Seine,  aa  milieu  d*ane  foule  nom- 
breuse, rinhumation  définitive  de  M.  Molleveaux,  en  présence  d'un 
grand  nombre  d'agents  de  la  8^  conservation,à  la  tôte  desquels  avait  pris 
place  leur  conservateur,  M.  Mena.  MM.  Tinspecteùr  de  Lignières  et 
Demorlaine,  inspecteur-adjoint  à  Abbeville,  qui  avaient  tenu  à  accom> 
pagner  jusqu^à  sa  dernière  demeure  leur  regretté  conservateur,  repré- 
sentaient les  agents  de  la  7*^  conservation.  Un  piquet  de  chasseurs  fores- 
tiers en  armes  rendait,  comme^à  Amiens,  les.  honneurs  militaires  au 
conservateur  défunt. 

Au  cimetière,  M.  le  conservateur  de  Troyes  dit  un  dernier  adieu  à  son 
collègue  disparu,  qui  laisse  après  lui  les  regrets  unanimes  et  Pestime 
de  tous  ceux  qui  Font  approché  et  connu. 

Abbeville,  22  janvier  1904. 

Dehoklaine. 

Nécrologie.  H.  Rousselet.  —  M.  Rousselet  (Victor-Emile),  inspec- 
teur des  Eaux  et  Forêts  en  retraite,  est  décédé,  le  19  janvier  dernier,  à 
Saint-Gobain  (Aisne),  où  il  avait  continué  à  résider  depuis  sa  cessation 
de  service. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  22  janvier  dans  cette  localité,  en  présence 
d'une  assistance  qui  témoignait  combien  notre  ancien  collègue  était 
aimé  et  apprécié.  Le  deuil  était  conduit  par  son  frère,  inspecteur  des 
Eaux  et  Forêts  à  Ghaumont,  et  son  neveu.  Les  coins  du  drap  étaient 
tenus  par  MM.  Daubrée  (René),  ancien  conservateur  des  Eaux  et  Forêts, 
de  Vienne,  directeur  de  la  Manufacture  de  glaces.  Pinson,  avocat  à 
Laon,  ami  personnel  du  défunt,  et  Fossier,  inspecteur  des  Eaux  et 
Forêts  à  Laon.  L'inspecteur-adjoint  et  les  préposés  du  cantonnement 
de  Saint-Gobain  s'étaient  joints  au  cortège.  En  conformité  de  la  volonté 
expresse  et  écrite  du  défunt,  aucun  discours  n'a  été  prononcé. 

Voici  en  quelques  traits  rapides  la  carrière  administrative  de  notre 
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regretté  camarade.  Né  à  Gray,  le  i*'^  juillet  i84i,  il  entra  à  l'école  fores- 
tière de  Naocj,  après  de  très  brillantes  études,  avec  le  numéro  i  de  la 
trente-huitième  promotion.  Il  en  sortit  second,  en  i863,  avec  le  grade  de 
garde  général  de  3<>  classe.  D'abord  attaché  à  l'inspection  de  Gray,  il 
est  .'chargé,  le  25  novembre  i863^  de  l'intérim  du  cantonnement  de 
Saint^Julien  (Haute-Savoie),  dont  il  devient  titulaire  le  3o  janvier  1864. 
Le  12  août  i864)  il  est  envoyé  au  cantonnement  ^de  Coucy-le-Château, 
et,  le  4  mars  1872,  à  celui  de  Dampierre  (Haute^Saône).  De  là  il  passe 
à  k  ii«  commission  d'aménagement,  puis,  le  20  juin  1873,  avec  le 
grade  de  sous-inspecteur,  à  la  8*  (conservation  d'Amiens).  A  la  fin  de 
1876  il  est  placé  en  disponibilité,  sur  sa  demande,  et  y  reste  six  années. 
Le  9  juin  i883  il  reprend  la  gestion  du  cantonnement  de  Saint-Gobain. 
En  juillet  de  la  même  année,  une  réorganisation  générale  érigeait  en 
inspection  le  service  à  la  tète  duquel  il  se  trouvait  en  lui  en  laissant  la 
direction,  et  îl  put,  à  ce  moment,  nourrir  la  légitime  ambition  d'être 
promu  sur  place  au  grade  supérieur.  Malheureusement  cette  réorgani-* 
sation,  ayant  sombré  dès  i884y  entraînant  avec  elle  les  illusions  caressées, 
il  dut  conserver  son  rôle  de  chef  de  cantonnement  pour  rester  dans  sa 
résidence  d'élection.  En  1888,  il  est  fait  chevalier  du  Mérite  agricole.  En 
1889  ^^  ^^  porté  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  d'inspecteur. 
Eq  1896  il  reçoit,  au  titre  militaire,  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d*honneur,  en  raison  de  ses  années  de  services  et  de  sa  participation  à 
la  désastreuse  campagne  de  1 870-1 871.  Enfin,  au  commencement  de 
1898,  se  sentant  déjà  fatigué,  et^  par  un  scrupule  qui  l'honore  grande-* 
ment,  croyant  ne  plus  pouvoir  assumer  les  responsabilités  d'un  service 
augmenté  de  la  surveillance  de  la  poche  sur  l'étendue  de  deux  arrondis-* 
sements  presque  entiers,  il  sollicite  sa  mise  à  la  retraite,  qui  lui  est 
accordée  en  même  temps  que  le  grade  d'inspecteur. 

Esprit  ordonné,  judicieux  et  méthodique,  intelligence  supérieure,  il 
n'avait  cessé  d'apporter,  dans  ses  fonctions,  les  qualités  qui  le  distin- 
guaient. Caractère  plein  de  fierté,  esclave  des  principes  dans  lesquels  il 
avait  mis  sa  croyance,  il  était,  en  même  temps,  impatient  du  joug  des 
choses  de  pare  convention.  Il  cachait,  sous  des  apparences  de  ferme 
autorité,  une  véritable  bonté  pour  le  personnel  placé  sous  ses  ordres,  et 
ce  n'est  qu'après  sa  mise  à  la  retraite  que  cette  bonté  se  révéla  dans 
tout  son  éclat,  débarrassée  des  raideurs  hiérarchiques.  Il  s'intéressait, 
en  effet,  constamment  au  sort  de  ses  anciens  préposés,  et  ne  négligeait 
aucune  occasion  d'utiliser,  en  leur  faveur,  ses  influences  de  camaraderie 
affectueuse.  li  suivit,  jusqu  au  bout,  sans  détour  comme  sans  défaillance, 
la  route  de  Thonneur  et  du  devoir,  quelque  dure  qu^elle  lui  ait  parfois 
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été.  Il  laisse,  eatre  les  m  lias  de  soa  frère,  le  dépôt  sacré  de  cette  iaté- 
grité,  qui  est,  chez  eux,  comme  uq  biea  de  famille,  et  qui  sera  pieuse- 
ment conservé. 

Dans  sa  tranquille  retraite,  n'ayant  rien  changée  au  cours  de  ses  habi- 
tudes de  longue  date,  il  pouvait  vivre  des  jours  paisibles,  en  cultivant 
son  jardin,  comme  un  sag^  qu'il  était.  Mais  l'affection  cardiaque,  qui  le 
minait  lentement,  multiplia  ses  attaques  dès  l'automne  dernier,  et  elle 
vient  de  triompher,  après  une  longue  et  douloureuse  période.  Emil  e 
Rousselet  s'est  éteint,  entouré  de  soius  attentifs  et  d'un  inaltérable 
dévouement,  à  quelques  pas  de  cette  forêt  à  laquelle  il  avait  consac  ré 
le  labeur  de  son  existence,  et  qui  lui  donnait  les  joies  profondes  et  les 
spectacles  puissants  que  la  nature  réserve  aux  esprits  contemplateurs  • 

P.  F. 

Récolte  des  graines  forestières.  Renseignements  fournis  par  la 
maison  Henry  Keller  fils.  —  Pinus  sylvestris,  —  Le  rendement  du 
Pin  .sylvestre  a  été  exceptionnel  à  peu  prés  partout.  —  H  y  a  néanmoins 
une  certaine  hésitation  dans  les  achats  de  cônes;  en  effet,  dans  les  années 
d'abondance,  la  graine  doit  généralement  être  écoulée  au  prix  de  revient, 
souvent  au-dessous  de  celui-ci  ;  beaucoup  de  sécheries  ayant,  de  plus, 
déjà  travaillé  à  perte,  —  même  dans  ces  dernières  années  de  récolte  s 
pourtant  inférieures,  —  il  est  naturel  qu'elles  n'achètent  que  lentement. 
—  Le  prix  payé  aux  récolteurs  est  si  bas  que  la  plupart  de  ceux-ci  ont 
cherché  un  travail  plus  rémunérateur. 

Le  prix  de  la  graine  ne  dépassera  pas  de  beaucoup  la  moitié  de  celui 
de  la  saison  dernière. 

La  même  remarque  s'applique  aussi  au  Picea  excelsa.  Au  commen- 
cement de  la  saison,  les  cônes  s'obtinrent  à  très  boncomple;  les  arri- 
vages cessèrent  toutefois  complètement,  et  ce  n'est  qu'en  payant  davan- 
tage qu'on  put  amener  les  récolteurs  à  reprendre  leur  travail.  —  Le 
prix  de  l'Epicéa  restera  néanmoins  très  modéré,  soit  (probablement) 
environ  fs.  2.26  le  kilo  (années  dernières  fs.  3.5o  en  1902  et  fs.  4<^o 
en  1901). 

Le  Larix  europœa,  par  contre,  manque  de  nouveau  totalement  et  les 
quelques  cônes  se  paient  leur  pesant  d'or. 

Lepinas  strobas  (Weymoaih)  a  également  donné  peu  de  cônes;  le 
prix  est  encore  plus  élevé  que  l'an  dernier.  ^ 

Abies pectinata  :  qualité  excellente,  prix  modéré. 

Pinus  aastviaca  :  résultat  presque  nul. 

Pinus  laricio  :  très  petite  récolte. 
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Pinas  maritima  :  récolte  à  peu  près  moyenne. 

Pinus  montana  et  Pinus  cembro  :  résultat  satisfaisant. 

Chêne  commun,  —  Au  commencement  de  Tautomne,  les  glands  furent 
offerts  à  des  prix  très  inférieurs;  le^  ramasseurs  n*en  tirant  aucun  pro- 
fit, il  fut  constaté  dans  la  suite  que  les  quantités  rassemblées,  beauco  up 
moins  importantes  qu*on  ne  Tavait  supposé,  ne  pouvaient  suffire  à  la 
demande;  c'est  ainsi  que  les  prix  pour  livraison  au  printemps  sont  sen- 
siblement plus  élevés  que  ceux  demandés  en  automne;  il  est  d'ailleurs 
toujours  préférable  de  se  faire  réserver  dès  Tautomne  les  glands  don  t 
on  aura  besoin. 

Faines,  —  Récolte  insignifiante  ;  toutefois  la  petite  quantité  obtenue 
est  d'excellente  qualité. 

VAcaciay  VErable  sycomore,  le  Tilleul  à  petites  feuilles  et  les 
Aunes  ont  un  rendement  suffisant,  tandis  que  le  Bouleau,  le  Frêne,  le 
Cliarme  et  le  lilleul  d  grandes  feuilles  ont  un  résultat  insignifiant. 

Exotiques  : 

Larix  leptolepis  :  récolte  complètement  nulle. 

Chêne  rouge  cT Amérique  :  très  petite  glandée. 

Larix  siberica,  Abies  Douglasii,  Pinus  banksiana  et  rigida, 
Carya  alba,  Picea  sitchensis  et  pungens  :  quantités  et  qualités 
satisfaisantes. 

Il  est  donc  recommandable  de  profiter  de  cette  saison  pour  pratiquer 
d*importants  semis  de  Pin  sylvestre,  d'Épicéa,  de  Sapin  argenté  et 
de  quelques  exotiques. 

Société  de  Secours  et  Prêts  entre  les  Agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
janvier  1904  '• 

I*  Les  cotisations  de  Tannée  de  MM.  Barret,  Besson,  Elie,  Garreau, 
Marc,  Pierron,  de  Vais,  Bazaille,  Mer  (Emile),  Micbaud,  de  Cussac, 
Jeannerat,  Millot,  Rotgès,  Abord,  Barbier  de  la  Serre  (L.),  Camend, 
George  (J.),  Lambert  (G.),  Romillat,  Boureau,  Burel,  Burin  Desro- 
ziers,  du  Guinj  (Alexandre),  Campagne,  Raffignon,  Sergeot,  Leddet 
(Pierre),  Level,  de  Lignières  et  Roulleau  ; 

2^  Les  cotisations  des  années  1904  et  1906  de  MM.  Watier  et  Viardin; 

3^  Les  versements  à  titre  de  première  cotisation  de  MM.  Barbillat  et 
Barrault; 

4*^  Les  compléments  des  versements  de  fondateur  de  MM.  de  Mon  tri- 
chard^  Pichon  et  Toussaint; 

5o  Un  legs  de  5oo  francs  pour  Tinscription  à  vie  de  M.  Glavé,  ancien 
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sociétaire,   parmi   les  fondatears   et   les   donateurs    de   rAssociation  ; 
6»  Une  somme  de  175  francs  représentant  le  remboursement  de  deux 
acomptes  de  prêts  d'honneur. 


MUTATIONS 
DAMS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


DATES 

des    décrets 

et  arrêtés 


1904 

42  janvier 

id. 
id. 

id. 

18  janvier 

id. 

id. 
id. 

id. 


NOMS 


POSITIONS  ANCIENNES 


POSITIONS  NOUVELLES 


Barthélkmy. 

PI80N. 
Saitctc-Clurk 

VtLUU 
DOCHAOPOUK. 


Roux. 
Tririom  . 

ROUYER  (p. -M. 
BxiAILLK. 


Dr- 


F.) 


!•  DÉCRETS  : 
Cons.,  Grenoble  (Isère). 

Cons.,  Uâcon  (Saône 'et-Loire). 
Gons.,  Carcassonne  (Aude). 

Insp.,  chef  du  serv.  des  aniénag. 

de  la  l**  conserv.  Paris,  poste 

supprimé. 
CoDs.y  Valence  (Drôme). 

Insp.,  chef  de  section  h  la  Direc- 
tion générale,  Paris. 

Cons.,  Lons-lc-Saunier  (Jura). 

Insp.,  chef  du  serv.  des  aménag. 
de  la  9*  conserv.,  Epinal 
(Vosges),  poste  suoprimé. 

Insp..  Chaumont-Sud  (Haute- 
Marne). 

2»  ARRÊTÉS  : 

G.  Gén.,  Is«>oudun  (Indre).  iMis  en  disponibilité. 

G.    Gén.,    Taninges    (llaute-Sa-lG.   Gén.,    Saint-Bonnet  (Hantes 
voie).  .  I     Alpes)  (3). 

ALGÉRIE 

IG.   Gén.,  mis  à  la  disposition  dulG.  Gén.,  Rélesma  (Constantine). 
,  '    Gouverneur  Général.  ' 

(1)  En   remplacement  de  M.   Molle  veaux,  décédé.  —  (S)    En   remplacement    de   M.  Gebhart, 
décédé.  — (3)Kn  remplacement  de  .M.  Trotabas,  promu  au  grade  supérieur. 


Lrvsl. 


Admis  à  faire  valoir  ses  droits  & 

la  retraite. 
(]ons.,  Grenoble  (Isère). 
Cons.y  Amiens  (Somme)  (1). 

Gons.,  Nice  (AIpe^-Maritimes)  (S) 

Admis  &  faire  valoir  ses  droits  h 

la  retraite. 
(x)ns..  Valence  (Drôme). 

Cons.,  Milcon  (Saône-et- Loire). 
Gons.,  Lons-ie-Saunier  (Jura;. 

Gons.,  Carcassonne  (Aude) . 


SI  janvier  iDdsautoy. 

id.  RXTKAUD   (C.-K.) 


9  janvier  iKiiiDs. 


Le  Directear^Gérant  :  Lucien  LAVEUR. 


Poitiers.  —  Imp.  Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo.  7. 
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MODIFICATIONS    DES    DROITS  DE    DOUANES 

SUR  LES  BOIS   RONDS,    BRUTS,   LES    BOiS    DE  MINES,    LES  CHAR- 
BONS   DE   BOIS    ET   LES   BOIS   DE    CHÊNE    SCIES. 


L'Union  syndicale  des  marchands  de  bois  de  France  et  divers  Syndi- 
cats de  la  Fédération  du  commerce  des  bois  ont  formulé  une  proposition 
tendant  à  modifier  les  droits  de  douanes  actuellement  perçus  sur  les 
bois  ronds,  bruts,  les  bois  de  mines,  les  charbons  de  bois  et  les  bois  de 
chêne  sciés. 

Je  crois  que  cette  proposition  n'est  pas  justifiée  et  je  viens,  en  toute 
franchise,  exposer  les  motifs  de  ma  conviction. 

On  voudra  bien  m'excuser  si  je  cherche  à  dissiper  des  illusions  très 
sincères,  mais  qui  ne  peuvent  être  utiles  à  la  cause  de  la  propriété  fores- 
tière et  du  commerce  des  bois  à  laquelle,  plus  que  personne,  je  porte 
Imtérèt  le  plus  vif. 

Je  ne  considère  pas  le  tarif  des  douanes  de  1892  comme  étant  d*une 
perfection  idéale.  Lorsqu'on  a  procédé  à  son  élaboration,  on  se  trouvait 
en  présence  d'intérêts  très  divers,  opposés  les  uns  aux  autres,  entre  les- 
quels il  a  fallu  chercher  une  transaction.  Or,  il  est*  très  rare  qu'une 
transaction  satisfasse  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Tel  qu'il  fonctionne  depuis  12  ans,  ce  tarif  n'a  justifié  ni  les  espéran- 
ces qu'il  avait  excitées,  ni  les  appréhensions  que  l'on  pouvait  concevoir. 
11  a  laissé  les  choses  à  peu  près  dans  le  même  état  que  par  le  passé. 
L'entrée  des  bois  étrangers  ne  s'est  pas  ralentie  parce  que  la  production 
forestière  de  la  France  est  très  inférieure  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion. D'autre  part,  les  prix  des  bois  ne  sont  pas  devenus  excessifs  parce 
qae  les  frais  de  transport  terrestres  ou  maritimes  ont  plutôt  diminué 
qn  aug^menté,  parce  que  les  destructions  de  forêts  à  l'étranger  n'ont  pas 
cessé  d'être  poursuivies  dans  une  large  mesure,  parce  qu'enfin,  depuis 
1892,  les  années  vraiment  prospères  ont  été  rares. 

Un  de^  motifs  donnés  à  l'appui  de  rétablissement  d'un  tarif  général 
des  douanes  était  la  nécessité  d'assurer  à  nos  échanges  internationaux 
une  base  bien  fixe,  permettant  aux  producteurs,  aux  commerçants  et 
aux  industriels  de  faire  des  combinaisons  à  longue  échéance,  qui  ne  ris- 
qaeraient  pas  d'être  troublées  à  chaque  instant  parla  conclusion  de  trai- 
tés de  commerce  réduisant  les  droits  à  l'importation  pour  certaines 
marchandises,  afin  de  favoriserl'exportation  d'autres  produits. Cette  con- 
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sidération  me  paraît  avoir  conservé  toute  sa  valeur  en  thèse  générale  et 
plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  production  forestière.  Celle- 
ci,  comme  on  le  sait,  a  le  temps  comme  facteur  principal.  Elle  doit  pou- 
voir compter  sur  un  avenir  lointain.  Or,  remettre  en  question  le  tarif  des 
douanes  sur  les  bois  en  vue  de  l'augmenter^  c*est  rouvrir  de  nouveau  la 
discussion  et  permettre  d'en  demander*la  modification  en  sens  contraire. 
11  y  a  là  un  danger  sérieux,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  par- 
tisans d'une  diminution  des  droits  sont  peut  être  aussi  nombreux,  si  ce 
n'est  plus,  que  ceux  d'une  augmentation.  Dans  un  grand  nombre  de 
départements^  la  consommation  est  alimentée  en  majeure  partie  par  des 
bois  étrangers.  Ces  départements  se  sont  laissé  imposer  les  droits  du  tarif 
de  1892,  trouvant  sans  doute  que  la  protection  accordée  à  d  autres  arti- 
cles, dont  ils  étaient  producteurs,  constituait  pour  eux  une  compensation. 
Mais  si  l'occasion  de  réduire  les  droits  leur  était  offerte,  ils  ne  manque- 
raient pas  d'en  profiter. 

Il  ne  faut  donc  toucher  aux  droits  existants  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence et  ne  s'y  résoudre  que  si  la  nécessité  en  est  absolument  démontrée. 

Je  me  propose  d'examiner  si  les  changements  proposés  réalisent  cette 
condition. 

Bois  ronds. 

Les  droits  de  douanes  sur  les  bois  ronds  sont  actuellement  fixés 
comme  suit  (tarif  minimum)  : 

Bois  ayant  plus  de  0,60  de  circonférence  au  gros  bout .    0  f r.  65  par  1 00  k. 

Bois  ayant  moins  de  0,60  de  circonférence  au  gros  bout  (c'est-à-dire 
perches, étançons  et  échalas  bruts) o  fr. 3opar  100 k. 

On  propose  d'adopter  la  classification  suivante  : 

Bois  ayant  plus  de  i  ,5o  de  circonférence  au  gros  bout.  exempts. 

Bois  ayant  deo,75  à  1,49  decirconférenceaugros  bout.  ofr.Sopar  100  k. 

Bois  ayant  moinsdeo,75decirconférenceaugros bout.  ofr.  65par  look. 

La  première  remarque  qui  s'impose,  c'est  que  les  taxes  proposées,  aa 
lieu  d'être  proportionnelles  à  la  valeur  des  produits  importés,  seraient 
établies  dans  un  ordre  inverse.  Ainsi  les  bois  de  i,5o  de  circonférence, 
valant  au  moins  10  francs  le  quintal,  seraient  exempts  de  tout  droit, 
tandis  que  les  bois  de  moins  de  0,76  ne  valant  que  3  francs  le  quintal, 
et  souvent  moins,  seraient  taxés  à  o  fr.  65,  soit  à  près  de  22  pour  cent 
de  leur  valeur. 

Les  auteurs  de  la  proposition  se  sont  rendu  compte  que  la  production 
des  gros  bois  est  très  insuffisante  en  France  et  qu'il  est  indispensable 
d'avoir  recours  aux  bois  étrangers.  Mais  coaimec*est  surtout  sous  former 
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de  sciages  que  nous  les  introduisons,  si  l'on  devait  proposer  une  exemp- 
tion de  droits,  il  eût  été  logique  de  la  faire  porter  sur  les  bois  sciés.  On 
demande  au  contiaire,  comme  on  le  verra  plus  loin,  une  augmentation 
des  droits  appliqués  aux  sciages  de  chêne.  Ne  faut-il  pas  expliquer  cette 
contradiction  par  le  désir  de  favoriser,  non  pas  la  production  nationale, 
mais  uniquement  les  industriels  possédant  des  scieries,  aux  dépens  de  la 
consommation  envisagée  en  général?  Les  sciages  fabriqués  en  France 
avec  les  gros  bois  achetés  à  l'étranger  reviendraient,  en  effet,  plus  cher 
que  ceux  que  l'on  aurait  importés  tout  débités  *.  i^  parce  que  les  scieurs 
français  aj'ant  moins  de  concurrence  relèveraient  les  prix;  2°  parce 
qu'on  aurait  transporté  inutilement  dans  les  bois  bruts  des  déchets  sans 
valeur,  au  grand  bénéfice  des  chemins  de  fer  et  des  navires  étrangers. 
On  se  rendra  compte  de  l'importance  relative  de  nos  achats  au  dehors 
de  bois  bruts  et  de  bois  sciés  par  les  chiffres  ci-après,  extraits  du  tableau 
du  commerce  extérieur  pour  l'année  1902. 

IMPORTATIONS 

Bois  de  chêne, 

B0Î8  ronds   bruts  (non  compris  les 

bois  de  mines) 1  .i4o  tonnes  valant     i  i4.ooo  fr. 

Bois  équarris  ou  sciés  (non  compris 

les  traverses  de  chemins  de  fer). .  58.829  tonnes  valant    9.820.740  fr. 

Essences  diverses. 

Bois  ronds  bruts  (non  compris   les 

bois  de  mines) 43.078  tonnes  valant    3.23o.85o  fr. 

Bots  équarris  ou  sciés  (non  compris 

les  traverses  de  chemins  de  fer)..     1.046.882  tonnes  valant  111.476.760  fr. 

Leabois  de  moyennes  dimensions,  de  0,75  à  1,49  de  circonférence, 
ne  supporteraient, si  la  proposition  était  adoptée,qu'un  droit  de  o,3o  par 
quintal,  au  Keu  de  o,65.  Ces  bois  se  prêtent  aussi,  quoique  moins avan^ 
tageusement  que  les  gros  bois,  au  débit  en  sciages.  On  peut  faire  à  leur 
sujet  les  mêmes  remarques  que  pour  ceux  de  i,5o  de  circonférence  et  au- 


Quant  aux  bois  de  moins  de  0,76  de  circonférence,  rien  ne  serait 
change  à  l'égard  de  ceux  de  0,61  à  0,76,  qui  payeraient  o,65  par  quin- 
tal comme  par  le  passé.  Mais,  en  revanche,  les  bois  de  0,60  et  au-des- 
sous verraient  les  droits  qu'ils  supportent  plus  que  doublés  et  portés  de 
o,3o  à  o,65  par  quintal. 

Les  bois  de  0,60  et  au-dessous  se  composent  en  majeure  partie  de  bois 
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de  mines  (perches  et  étaoçoDs).  Sommes-nous  vraiment,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  produits,  en  présence  d'un  afflux  de  marchandises  étrang-ères 
dont  il  faille  se  défendre  par  des  mesures  énergiques?  Il  n*en  est  rien. 
La  production  française  de  bois  de  mines  est  tellement  supérieure  à  nos 
besoins  que  nous  en  exportons  chaque  année  une  quantité  considérable 
et  que  tous  nos  e£Forts  doivent  consister,  non  à  leur  fermer  nos  fron- 
tières, mais  à  leur  ouvrir  largement  les  marchés  étrangers  et  à  éviter 
soig'neusement  toute  mesure  pouvant  servir  de  prétexte  à  des  représailles. 
Le  tableau  qui  suit  donne  le  détail  de  nos  importations  et  exportations 
de  bois  bruts  pour  les  7  dernières  années. 

Bois  ronds  bruts 

COMMERCE   EXTÉRIEUR   DE    1897    A    IQoS 


ANNÉES 

IMPGRÏATOLNS 

EXPORTATIONS 

EXGÉDISTS 

des 
EtporUtisu 

Chêne 

Essences 
diverses 

Bois 
[de  mines 
et  échaUs 

bruts 

Totales 

Chêne 

Essences 
diverses 

Bois 
de  mines 
et  échaUs 

bruts 

Toutes 

1897.... 
1898.... 
1899.... 
1900.... 
1901.... 
1902.... 
1903.... 
(Chiffres 
pr«iit«ires) 

Totaax . . . 

Moyennes. 

1.000  k. 

2.087 
2.355 
2.049 
2.221 
1.654 
1.140 
1.345 

1.000  k. 

59.529 
58.331 
44.042 
37.440 
50.028 
43.078 
38.158 

1.000  k. 

53.949 
72.446 
49.259 
31.673 
59.064 
84.131 
123.873 

1.000  k. 

115.565 
133. I3f 
95.350 
71.334 
110.746 
12s. 349 
163.376 

1.000  k. 

10.069 
7.302 
9.723 

10.320 
9.998 

11.488 

17.647 

l.OCOk. 

30.431 
39.717 
56.334 
65.744 
63.212 
68.789 
80.333 

1.000  k. 

759.742 
588.981 
823.705 
892.540 
719.264 
673.382 
676.660 

1.000  k. 

800.242 
636.000 
889.762 
968.604 
792.474 
753.659 
774.640 

t. 000  k. 

684.677 
502.868 
794.412 
«97.270 
681.728 
625. 31D 
ttl 1.264 

12.851 
1.836 

330.606 
47.229 

474.395 
67.771 

817.852 
116.836 

76,547 
10.935 

404.560 
67.794 

5.134.274 
733.468 

5.615.381 
802.197 

4.797.529 
685.361 

Examinons  de  prés  ce  tableau. 

La  douane  ne  compte  pas  séparément,  dans  les  chargements  de  pins 
expédiés  aux  mines  anglaises,  les  bois  de  moins  de  0,60  et  ceux  dépas- 
sant cette  dimension  qui  se  trouvent  mélangés  les  uns  aux  autres  ;  à 
lexportation,  il  y  a  donc  dans  les  bois  de  mines  une  certaine  proportion 
de  bois  de  plus  de  0,60.  Pour  que  la  comparaison  que  nous  faisons  ne 
donne  lieu  à  aucune  objection,  réunissons,  tant,  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  les  bois  bruts  d'essences  diverses  et  les  bois  de  mines. 
Nous  obtenons  : 

Imporlation  moyenne.  Essences  diverses 47-229    tonnes. 

Bois  de  mines ^7  •  77 1        — 

iiS.ooo    tonnes. 
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Exportation  moyenne.  Essences  diverses 67 .  794    tonnes . 

Bois  de  mines 733.468       — 

791.26-2     tonnes. 

Les  importations  et  les  exportations  sont  approximativement  dans  le 
rapport  de  i  à'7. 

C'est  une  situation  excellente  qui  s'améliorera  certainement  encore 
dans  l'avenir.  L'Ang-leterre  est  notre  meilleur  client  ;  les  6  septièmes  de 
bois  de  mines  que  nous  exportons  se  dirigent  vers  les  ports  anglais.  Sa 
production  houillère  et  sa  consommation  d*étais  augmentent  rapide- 
ment. Elle  nous  a  un  peu  moins  acheté  pendant  les  dernières  années, 
parce  qu'elle  a  trouvé  à  s'approvisionner  à  meilleur  compte  en  Russie, 
Finlande,  Suède  et  Norvège;  mais  elle  ne  tardera  pas  à  revenir  sur  nos 
marchés,  car  l'exploitation  des  petits  bois  est  très  ruineuse  pour  les 
forêts  du  Nord.  Les  chiffres  d'exportation  de  1908  sont  déjà  plus  élevés 
que  ceux  de  1902. 

Constatons  en  passant  une  erreur  commise  par  les  auteurs  de  la  pro- 
position. Ils  estiment  que  les  mines  françaises  consomment  4oo. 000  mè- 
tres cubes  d'étais  importés.  Or  67.771  tonnes |ne  représentent  que  120.000 
à  1 40.000  mètres  cubes. 

Quelle  serait  la  conséquence  d'un  arrêt  des  importations  de  bois  de 
mines  en  France? 

Les84.i3i  tonnes  importées  en  1902  venaient  pour  les  quatre  cin- 
quièmes (67.072  tonnes)  de  Russie,  Finlande,  Suède  et  Norvège. 

Si  ces  bois  sont  repoussés  de  nos  frontières  par  une  surélévation  des 
droits  de  douanes,  ils  iront  en  Angleterre  et  en  Belgique  et  ces  deux 
pays  réduiront  d'autant  leurs  achats  en  France.  Nous  n'importerons 
plas,  mais  nous  exporterons  moins.  En  même  temps,  nos  ports  de  la 
Manche,  recevant  du  Nord  de  l'Europe  moins  de  navires  chargés,  auront 
plus  difficultés  et  payeront  plus  cher  pour  expédier  les  marchandises 
françaises  dans  les  Etats  Scandinaves  et  l'Empire  russe. 

Mais,  dira-t-on,  puisque  notre  production  de  bois  de  mines  est  sura- 
bondante, comment  se  fait-il  que  nous  importions  des  bois  étrangers? 

C'est  la  conséquence  du  bon  marché  des  transports  maritimes  par  rap- 
port aux  transports  terrestres.  Il  en  coûte  beaucoup  moins,  pour  ame- 
ner une  tonne  de  bois  de  la  Baltique  en  France,  que  pour  la  faire  venir 
des  forêts  des  Landes  aux  mines  du  Nord  ou  du  Pas-de-Calais.  Tous 
nos  efforts  doivent  donc  porter  sur  la  diminution  des  frais  de  transport  : 
en  forêt  par  J'amélioration  des  voies  de  vidange  ;  hors  forêt  par  celle 
des  chemins  vicinaux,    par  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 
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la  diminution  da  fret  par  navires  caboteurs,  rétablissement  ^p  nouveaux 
canaux.  Citons  un  seul  exemple  des  résultats  que  l'on  peut  obtenir  en 
opérant  dans  cet  ordre  d'idées  :1a  substitution  d'uneroute  empierrée  à  un 
chemin  de  terre  abaisse  le  prix  de  transport  d*un  quintal  d'au  moins 
o  fr.  o4  par  kilomètre  ;  en  construisant  9  kilomètres  de  routes  forestiè- 
res ou  de  chemins  vicinaux,  rejoigpnant  une  gare  ou  un  canal,  on  peut 
augmenter,  par  conséquent,  la  valeur  d*un  quintal  d'étais  d'une  somme 
au  moins  égale  à  la  majoration  ^e  droits  (o,35)  que  Ton  propose. 

Quant  à  rabaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  quelques  résul* 
tats  ont  déjà  été  obtenus.  Il  faut  continuer  à  travailler  dans  ce  sens.  Les 
efforts  seront  mieux  employés  qu'en  leur  donnant  pour  but  une  modifi* 
cation  des  droits  de  douanes,  qui  ne  ferait  qu'apporter  le  trouble  dans 
les  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'étranger  sans  aucune 
amélioration  véritable  pour  la  propriété  forestière. 

Charbon  de  bois. 

Le  charbon  de  bois  est  de  plus  en  plus  délaissé.  La  métallurgie  ne 
s'en  sert  plus  et,  dans  les  grandes  villes,  il  est  rapidement  éliminé  de 
la  consommation  par  la  concurrence  du  gaz,  du  pétrole  et  de  l'alcool . 

A  Paris,  la  consommation  moyenne  annuelle  dans  la  période  1873- 
1876  était  de  5.i3i.ooo  hectolitres,  soit  2  h.  67  par  habitant.  Elle  est 
descendue  en  1899-1901  à  2. 699. 000 hectolitres,  soit  i  h.  02  par  habitant, 
ce  qui  représente  une  diminution  de  6a  pour  100  dans  la  consommation 
individuelle. 

Remédiera-t-on  à  cette  situation  en  doublant  le  droit  d'entrée  sur  les 
charbons,  c'est-à-dire  en  Télevant  de  i  à  2  fr.  par  100  kilogrammes? 

En  étudiant  le  tableau  ci-après  des  importations  et  des  exportations 
de  charbons  pendant  les  23  dernières,  il  est  facile  4e  se  convaincre  qu'il 
n'en  serait  rien. 

Charbon  de  bois  ou  de  chènevottes 

COMMERCE     EXTÉRIEUR     DE     iSSi    A    I9O2 

BXCÉDB NT  S  

IMPORTATIONS       EXPORTATIONS 
ANNÉES  des  importations,      des  exporlations 

1000    kilog.  1000  kilog.  1000  ktlog.  1000  kilog. 

1881  40.348         6.971         33.877        » 

1882  50.434         5.292         45.142        » 

i883       44.309       6.642       37.667 

1884       43.470       5.019       a8.45i      » 

i885       39.834       5.14»       34.692      » 
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1886  42.273  5.574  36.699  >' 

1887  45.873  7.412  38. 461  » 

1888  25.578  8.5i8  17.060  » 

1889  21.672  7.236  14.436  » 

1890  15.399  8.675  6.724  » 

1891  11.834  8.045  3.789  » 

1892  9.219  8.868  35i                » 

1893  7.980  7.026  954               » 

1894  5.891  11,586  »  5.695 

1895  6.264  6.258  6                  » 

1896  6.435  14.594  »  8.159 

1897  6.342  5.897  445                » 

1898  5.527  5.094  433                » 

1899  5.468  4.204  1.264                î> 

1900  6.124  3.688  2.436               » 

1901  12.258  4.383  7.875  » 

1902  9.847  5.439  4.408  » 

1903  8.064  3.524  4.540  » 
(Chi&es  provisoires.) 

Si  Ton  fait  la  moyenne   des  trois  premières  et   des  trois  dernières 
années  de  ce  tableau,  on  trouve  : 

Importations  :  1881  à  i883 45  .o3o    tonnes. 

1901  à  1903 ïo.o56        — 

Différeoce 34.974    tonnes. 

Soit  une  diminution  de  77  pour  100. 

Exportations  :  1881  à  i883 6.3o2    tonnes. 

1901  à  1903 4-449        — 

Di£Férence i .  853    tonnes. 

Soit  une  diminution  de  3o  pour  100. 

Excédent  des  importations  !  1881  à  i883 38.728    tonnes. 

1901  à  1903 5.608        — 

Différence 33 .  120    tonnes. 

Soit  une  diminution  de  85  pour  loo. 

Si  la  difficulté  de  vente  des  charbons  de  bois  enFrance  avait  pour  cause 
rimportation  des  charbons  étrangers,  la  diminution  énorme  constatée 
en  20  ans  aurait  dû  rendre  leur  écoulement  plus  facile.  C'est  cependant 
dans  cette  période  que  s'est  produit  l'effondrement  des  prix. 

Cette  diminution  montre  aussi  que  nous  sommes  loin,  comme  on  le 
prétend,  d'être  inondés  par  les  charbons  étrangers.  La  réalité  est  que 
nous  en  importons  très  peu  et  que  nos  achats  au  dehors  ne  peuvent  avoir 
qa'une  influence  insignifiante  sur  les  prix  à  l'intérieur. 
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L'excédent  moyen  des  importations  dans  les  trois  dernières  années  a 
été,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  6.607  tonnes,  soit  66.070  quintaux. 
Pour  fabriquer  un  quintal  de  charbon,  il  faut  environ  i  stère  i/4  de  bois. 
L'excédent  d'importation  ne  représente  donc  que  70.000  stères,  chiffre 
négligeable  si  on  le  compare  à  la  production  annuelle  de  bois  de  feu  en 
France,  que  l'on  estime  à  3o  millions  de  stères.  Se  réduirait-il  à  zéro, 
arrêterait-on  même  complètement  l'importation  du  charbon  par  un  droit 
triple  ou  quadruple  de  celui  qui  le  frappe  actuellement,  que  la  situation 
des  producteurs  ne  serait  pas  améliorée. On  gênerait  momentanément  les 
consommateurs  de  Marseille,  mais  on  ne  leur  ferait  pas  consommer  les 
charbons  de  bois  du  centre  de  la  France.  Au  bout  de  très  peu  de  temps^ 
ils  remplaceraient  leurs  réchauds  à  charbon  par  des  fourneaux  à  gaz  ou 
à  pétrole.  Au  lieu  de  brûler  des  charbons  de  bois  d'Italie,  ils  utiliseraient 
des  houilles  anglaises,  du  pétrole  russe  ou  américain. Le  résultat  de  cette 
transformation  dans  leurs  habitudes  serait  nul  pour  les  propriétaires  de 
la  Nièvre,  du  Cher,  de  ITonne,  etc.  Quand  un  produit  est  de  plus  en 
plus  abandonné  par  les  consommateurs,  ce  n'est  pas  en  relevant  son 
prix  qu'on  a  chance  de  lui  procurer  de  nombreux  acheteurs . 

Ce  serait  donc  exposer  les  propriétaires  de  bois  à  une  déception  que 
de  leur  laisser  espérer  que  les  difficultés  au  milieu  desquelles  ils  se  trou- 
vent seraient  atténuées  par  suite  de  l'augmentation  des  droits  de  douane 
sur  les  charbons.  11  faut  au  contraire  leur  persuader  qu'aucune  mesure 
législative  n'est  capable  de  leur  rendre  leurs  revenus  d'autrefois.  C'est 
d'eux  seuls  que  dépend  la  solution  de  cette  question.  Puisqu'il  est  défi- 
nitivement établi  que  le  bois  à  charbon  se  vend  de  moins  en  moins,  il 
faut  en  produire  aussi  peu  que  possible  et  pour  cela  renoncer  aux  amé- 
nagements à  court  terme  et  exploiter  les  taillis  entre  26  et  36  ans,  en 
maintenant  sur  pied  une  abondante  réserve  de  baliveaux. 

Sciages  de  chêne. 

Les  droits  actuels  sur  les  bois  de  chêne  plus  ou  moins  débités  sont 
fixés  comme  suit  (tarif  minimum)  : 

Bois  équarris  ou  sciés  d'une  épaisseur  supérieure  à  0,08  (les  traver- 
ses pour  chemins  de  fer  sont  comprises  dans 
cette  catégorie) i  fr.         par  100  kilog. 

Bois  sciés  de  0,08  à  o,o36  d'épaisseur i  fr.  26  — 

Bois  sciés  de  moins  de  o,o35  d'épaisseur. .      i  fr.  76  — 

On  propose  d'adopter  la  tarification  suivante  : 

Bois  équarris  non  complètement  sciés,  pou- 
tres, traverses i  fr.  — 
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Bois  sciés  de  plus  de  o,o3  d'épaisseur. ...     i  fr.  76     par  100  kilog. 

Bois  sciés  de  moiDs  de  o,o3  d'épaisseur. . . .     3  fr.  — *- 

Ou  pourrait  relèvera  l'encontre  de  cette  nouvelle  classification  qu'elle 
n'est  pas  aussi  nette  que  celle  que  l'on  applique  depuis  1892.  L'expres- 
sion non  complètement  sciés  peut  être  la  source  de  contestations,  et, 
d'autre  part,  les  poutres  sont  fréquemment  sciées  sur  les  quatre  faces, 
ce  qui  les  ferait  rentrer  dans  la  catégorie  des  bois  sciés  de  plus  de  o,o3. 

Mais  ce  n'est  qu'une  objection  de  forme  qu'il  n'j  aurait  à  examiner 
de  prés  que  dans  le  cas  où  le  principe  d'une  augmentation  de  droits 
serait  admis. 

Deux  questions  sont  à  étudier  : 

Une  modification  de  droits  est-elle  nécessaire  par  suite  de  l'insuffi- 
sance reconnue  du  tarif  de  189a  ? 

Cette  modification  serait-elle  avantageuse  à  la  propriété  forestière? 

Le  tableau  ci-après  donne  le  relevé  des  importations  et  des  sciages  de 
chêne  depuis  Tannée  qui  a  suivi  l'application  du  nouveau  tarif.  On  n'y 
a  pas  fait  figurer  les  traverses  pour  chemins  de  fer,  dont  les  droits  d'en<* 
trée  ne  seraient  pas  modifiés.  Nos  importations  de  traverses  sont  d'ail- 
leurs très  inférieures  à  nos  exportations. 

Sciages  de  Chêne 

COMMERCE   EXTÉRIEUR   DE      1893    A    I903 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

EX  C  É  D  B  R  TS 

ANNÉES 

Equarris 

^ciés 

Sciés 

•S'I 

Sciés 

Sciés 

des 

ou  aciés 
de  plua 
de  0,0« 

de  0,08 
&  0,035 

de  0.035 
et  au- 
dessous 

Totales 

Equar 
ou  sciéi 
plus  de 

de  0,08 
à  0,035 

de  0,033 

elau- 

dessoas 

ToUles 

IiprUtiMi 

1.000  k. 

1.000  k. 

1.000  k. 

1.000  k. 

t. 000  k. 

1.000  k. 

1.000  k. 

1.000  k. 

1.000  k. 

1893.... 

8.862 

18.469 

2.^.558 

50.889 

3.775 

2.384 

797 

6.956 

43  933 

1894.... 

10.933 

21.400 

23.^33 

55.566 

6.1H7 

2.107 

510 

8.804 

46.762 

i895.... 

9.075 

15.141 

24.001 

48. 8n 

2.707 

1.797 

1.122 

5.626 

43.191 

1896.... 

8.368 

12.433 

23.387 

44.188 

4.826 

2.145 

1.093 

H.  064 

36.124 

m7.... 

9.081 

14.087 

26.116 

49.284 

4.353 

2.  «65 

1.69b 

8.708 

40.576 

189«.... 

8.0ti5 

16.291 

26.723 

51.079 

2.250 

2.771 

2.072 

7.093 

4^.986 

IH99.... 

».300 

20.948 

28.182 

58.430 

1.660 

3.405 

1.217 

6.282 

52.148 

1900. . . . 

15.837 

26.  U9 

33.734 

76.020 

2.321 

4.146 

1.618 

M.  085 

67.935 

1901.... 

12.604 

22.581 

32.417 

67.602 

1.699 

2.995 

915 

5.609 

61.993 

I9U2.... 

10.204 

17.609 

31.016 

58.829 

2.373 

3.669 

1.421 

7.4H3 

51.306 

1903.... 

4.76k 

14.763 

30.147 

49.678 

3.973 

4.534 

1.241 

9.748 

39.930 

(Chiffr«« 
ynriMirei) 

Morenoes. 

9.736 

18.252 

27.501 

55.489 

3.284 

2.965 

1.245 

7.494 

47.995 

En  consultant  ce  tahieau,  on  constate  que  les  importations  ont  peu 
varié.  Elles  ont  oscillé  dans  des  limites  modérées  autour  de  la  moyenne 
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55.489  tonnes.  Une  seule  année  a  fait  exception,  celle  de  l'exposition  de 
1900,  au  cours  de  laquelle  la  moyenne  a  été  dépassée  de  plus  de  20.000 
tonnes.  Les  exportations,  de  leur  côté,  n'ont  présenté  que  des  change- 
ments de  faible  importance,  sans  qu'on  puisse  constater  une  tendance 
bien  marquée  dans  tel  ou  tel  sens.  En  somme,  le  commerce  extérieur 
des  sciag'es  de  chêne  est  resté  à  peu  prés  dans  la  même  situation  pendant 
les  onze  dernières  années.  On  ne  peut,  par  conséquent,  pas  arguer,  en 
faveur  de  laugmentation  des  droits,  d'une  recrudescence  des  arrivages 
de  l'étranger  et  c'est  une  exagération  manifeste  de  dire  :  «  Depuis  dix 
ans,  des  modifications  économiques  importantes  se  sont  produites,  et 
l'arrivée  des  produits  de  Hongrie  et  d'Amérique  a  été  énorme.  )> 

On  trouvera  d'ailleurs  dans  le  tableau  suivant  l'indication  de  la  pro- 
venance  des  sciages  importés  de  1898  à  1902.  (On  ne  connatt  encore 
pour  1903  que  le  chiffre  total  sans  indication  de  répartition.) 

Importations  de  sciages  de  chêne. 

PATS    DE    PROVENANCE 

ANNÉES      RUSSIE    ALLEMAGNE    AUTRICHE-    ÉTATS-UNIS    DIVERS         TOTAUX 

HONGRIE 

1.000  kil.        i.OOOkil.      1.000    kU.      1.000  kil.      l.OOO  kil.        1.000  kil. 

1893  6.442  12.641  3o.i54  »  1.652  50.889 

1894  6.790  12.762  33.810  »  :«.2o4  55.566 

1895  4.187  9.006  32.020  »  3.604  48.817 

1896  4.578  7.232  29.968  965  1.445  44.188 

1897  4.5oo  8.859  32.985  1.591  1.349  49.284 

1898  4924  6.283  33.522  5.122  1.228  51.079 
Ï899  4.471  4.952  42.251  5.473  1.283  58.430 

1900  5.926  5.744        51.723        8.147        4.480        76.020 

1901  3.889        ^-4^2       49.669       5.446       3.146       67.602 

1902  6.906  4  995        40.082        4.081        2.765        58..829 

1903  9  y>  »  »  »  49.678 

On  peut  voir  que  les  importations  des  Etats-Unis  et  l'augmentation  de 
celles  d'Autriche-Hongrie  n'ont  fait  que  compenser  le  déficit  des  impor- 
tations allemandes. 

A  vrai  dire,  s'il  y  avait  une  augmentation  considérable  dans  nos 
achats  de  bois  au  dehors,  il  faudrait  plutôt  s'en  féliciter  que  le  déplorer, 
car  ce  serait  le  signe  certain  d'une  grande  prospérité  dans  les  affaires  en 
France,  prospérité  qui  rejaillirait  sur  le  prix  de  nos  bois  indigènes. 

Le  tarif  des  douanes  de  1892  n'a  pas  arrêté  l'arrivée  en  France  des 
sciages  de  chêne.  Ce  n'était  pas  à  désirer,  puisque  nous  ne  pouvons  nous 
en  passer.  Mais  il  les  a  tout  au  moins  maintenu  à  un  taux  modéré.  II 
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s'est  montré  efficace  et  cette  seule  considération  doit  suffire  poar  écarter 
tout  projet  de  modifications. 

11  convient  maintenant  de  se  demander  si  les  propriétaires  forestiers 
seraient  appelés  à  profiter  des  changements  proposés. 

Quels  sont  les  produits  offerts  par  les  propriétaires  sur  les  marchés? 
Ce  soot  des  bois  ronds,  bruts.  On  ne  les  protégerait  en  aucune  façon 
contre  la  concurrence  étrangère,  puisqu'on  demande  que  les  gros  bois, 
eeoxde  plus  de  i  m.  5o  de  circonférence,  soient  exempts  de  droits  d'en* 
tréeet  que  les  bois  moyens  (0,76  à  1,49)  Q^  payent  plus  désormais  que 
o,3o  au  lieu  de  o,65  par  quintal.  On  dira  peut-être  :  l'augmentation  des 
bois  sciés  finira  par  se  répercuter  sur  les  bois  bruts.  Mais  les  proprié- 
taires sont  en  droit  de  répondre  par  ce  dicton  vulgaire  :  un  tiens  vaut 
mieux  que  deux  tu  l'auras.  Nous  demandons,  par  conséquent,  qu'on  ne 
QOQs  prive  pas  de  la  protection  dont  nous  jouissons,  en  vue  d'une  amé- 
lioration hypothétique. 

Si  l'on  avait  eu  vraiment  l'intention  de  protéger  les  chênes  français 
contre  la  concurrence  du  dehors,o  n  ne  devait  pas  se  borner  à  demander 
l'augmentation  des  droits  sur  les  bois  sciés,  il  fallait  aussi  réclamer  le 
relèvement  de  ceux,  beaucoup  plus  faibles  (0,76  par  quintal)  qui  frap- 
pent les  merrains.  Le  résultat  serait  plus  considérable,  puisque  Tim- 
portation  moyenne  des  merrains  dans  les  11  années  iSgS-igoS  a  été  de 
140.846  tonnes,  c'est-à-dire  deux  fois  et  demie  celle  des  sciages. 

ie  me  hâte  de  dire  qu'une  proposition  de  ce  genre  n'aurait  eu  aucune 
cbance  d'être  adoptée^  car  elleaurait  soulevé  les  protestations  unanimes 
des  départements  vinicoles.  En  outre,  elle  eût  été  déraisonnable  au  pre- 
mier chef,  puisque  nos  forêts  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  à  la  fois  les 
cbêoes  nécessaires  à  la  fabricationde  55.849  tonnes  de  sciages  et  i4o.886 
tonnes  de  merrains,  soit  environ  200.000  tonnes  de  bois  débités. 

Cette  fabrication  comporte,  en  efiFet,  l'emploi  de  4^0.000  à  5oo.ooo 
mètres  cubes  de  bois  en  grume.  Or,  la  production  totale  annuelle  des 
grumes  de  chêne,  en  France,  ne  dépasse  pas  i.5oo.ooo  métrés  cubes, 
dont  les  trois  cinquièmes,  au  moins,  sont  des  bois  trop  petits  pour  se 
prêter  au  débit  en  sciages  ou  en  merrains.  Il  reste  au  plus  600.000 
nètres  cubes  susceptibles  de  donner  des  marchandises  analogues  à  celles 
^e  nous  importons.  Si  cette  importation  nous  faisait  défaut,  il  faudrait 
pour  ainsi  dire  doublernos  exploitations  de  chênes  de  100  à  i5o  ans,  ce 
<iuiiie  pourrait  se  faire  qu'en  entamant  notre  capital  ligneux  et  en  rui- 
nant nos  forêts. 

Si  des  droits  peu  élevés  peuvent  avoir  un  effet  utile  comme  modéra- 
teurs contre  la  baisse  les  années  où  les  destructions  de  forêts  au  dehors 
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sont  plas  intenses  que  d*habitude,  des  droits  exagérés,  en  rehaussant 
artificiellement] es  prix,  n*encouragent  nullement  la  production  des  gros 
arbres,  mais  au  contraire  poussent  ceux  qui  en  possèdent  dans  leurs 
forêts  à  les  couper  au  plus  vite,  pour  profiter  d'un  renchérissement  qui 
ne  sera  peut-être  pas  durable. 

En  résumé,  les  propriétaires  de  forêts  ne  retireraient  aucun  avantage 
de  l'adoption  des  droits  proposés  sur  les  sciages  de  chêne.  Ce  n'est  pas 
leur  intérêt  que  Ton  a  eu  en  vue  en  les  demandant,  c'est  uniquement 
celui  des  industriels  possédant  des  scieries. 

Quant  aux  marchands  de  bois  n'exploitant  pas  d'usines  à  débiter  les 
grumes,  les  droits  ne  leur  serait  d'aucun  profit.  Leur  intérêt  primor- 
dial est  d'arriver  au  chi£Fre  d'affaires  maximum.  L'élévation  des  droits, 
en  augmentant  le  prix  du  chêne,  en  réduirait  forcément  la  consomma- 
tion, et  il  arriverait  en  fin  de  compte  que,  tout  en  écoulant  leurs  mar- 
chandises à  un  taux  plus  élevé,  ils  auraient  de  moindres  bénéfices  que 
par  le  passé,  en  raison  de  la  diminution  des  quantités  vendues. 

Ceci  m'amène  à  soumettre  à  mes  lecteurs  une  dernière  réflexion. 

La  consommation  des  sciages  de  chêne,  en  France,  n'est  pas  ce  qu'elle 
devrait  être.  Elle  devrait  augmenter,  comme  le  font  la  plupart  des  pro- 
duits que  nous  fabriquons  ou  que  nous  tirons  du  dehors,  et  elle  reste 
stationnaire. 

La  mode  n'est  plus  aujourd'hui  aux  belles  et  hautes  boiseries  de  chêne, 
aux  meubles  à  l'aspect  sévère.  On  recherche  le  luxe  à  bon  marché.  On 
ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  les  portes  et  les  fenêtres  de  l'appartement 
qu'on  occupe  sont  en  sapin,  si  les  boiseries  se  réduisent  à  une  plinthe 
de  o,  10  de  hauteur,  si  les  meubles  qu'on  achète  sont  en  peuplier  ou 
autres  bois  très  ordinaires  ;  quelques  couches  de  couleur  ou  de  vernis 
donnent  à  tout  ce  qu'elles  recouvrent  une  apparence  d*élégance  dont  on 
se  contente. 

La  mode  actuelle,  comme  toutes  les  modes ,  n'est  sans  doute  pas  des- 
tinée à  durer  indéfiniment,  mais  il  est  évident  que  le  retour  à  un  emploi 
plus  général  du  chêne  serait  contrarié  si  son  prix,  déjà  fort  élevé,  devait 
encore  être  augmenté. 

Soyons  certainsque,  sans  que  l'on  intervienne  par  une  majoration  des 
droits  de  douanes,  ce  prix  haussera  d*année  en  année,  par  suite  de  l'é- 
puisement rapide  des  grandes  forêts  de  chêne  du  monde.  Celles  d'Au- 
triche-Hongrie et  de  Bosnie  donnent  déjà  des  signes  évidents  de  déca- 
dence. Elles  ont  d'ailleurs  à  desservir  le  grand  marché  de  l'Allemagne 
qui  y  a  largement  recours.  Celles  des  Etats-Unis,  soumises  à  des  exploi- 
tations sans  frein,  effectuées  .sans  aucune  idée  d'aménagement  ou  de 
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conservation^  sont  malheureusement  destinées  à  disparaître  dans  un 
délai  qui  ne  dépassera  peut-être  pas  la  durée  d^une  génération  humaine. 

Il  est  donc  inutile,  il  serait  même  dangereux,  de  chercher  à  précipiter 
la  hausse  du  prix  du  chône. 

Gomme  conclusion  générale,  j'estime  que,  pour  les  sciages  de  chêne, 
comme  pour  les  hois  ronds,  les  bois  de  mines  et  de  charbons  de  bois,  il 
ny  apafllieu  d'apporter  des  modifications  au  tarif  des  douanes  de  189a. 

A.  MÉLA.11D4 


REPUBLIQUE     FHANÇAISB 

MINISTÈRE    DE    L'AGRICULTURE 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

COMITÉ   D'AVANCEMENT 

ANNél      I  904 

Application  du  décret  du  i5  Juin  i8gi  et  des  arrêtés  ministériels 
des  i5  juin  i8gi^  26  janoier  i8g6  et  20Janoier  igo3  * 

SÉANCES     DBS     25,     26     ET     27     JANVIEH 

INSPECTEURS    SUSCEPTIRLES    D'ÊTRE  PROMUS  CONSERVATEURS 

AU  MOMENT  T>^   LEUR  ADMISSION  A  LA  RETRAITE 

MM. 


Breoot,  à  Besaoçoo. 
Charleof,  à  Autun, 
Doavier,  a  Grenoble. 
Fonier,  i  Paris. 
U  Taille  (de},  à  Beauvais. 
Uppmet,  à  Nancy. 


Malgras,  à  Neufchâteau. 
Mauiboii  d'Arbaumont^  À  Valence. 
Meynieux,  à  Dax. 
Picard,  à  Dijon. 
ReusSy  à  Fontainebleau. 
Rousselet,  à  Chaumont. 


TABLEAU    D'AVANCEMENT 

POUR  LE  GRADE  DE  CONSERVATEUR 

MM«     LES     INSPECTEURS     : 

Année   igoa  1  Année  igo3 

Tézeoas,  à  Châtillon- sur- Seine.  (  Bartet,  à  Arbois. 

1-  —  Aax  termes  de  Tarrèté  ministériel  du  20  janvier  1903,  ne  peuvent  être 
portés  an  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  conservateur  que  les  inspec- 
tton  ayant  au  l***  janvier  de  l'année  pour  laquelle  le  tableau  est  établi  au  moins 
Suis  do  grade»dont2  ans  au  moins  dans  le  sarvice  actif,et  moins  de  55  aosd'&ge. 

Les  Doms  des  inspecteurs  portés  au  tableau  d*avancement  sont  rayés  d'office 
dadit  tableau  dés  qu'ils  ont  atteint  ce  maximum  d*&ge. 

Us  dispositions  de  rariicie  4  de  rarrété  du  15  juin  lS9i  sont  maintenues. 
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Brive,  à  Avignon. 
La  fosse,  à  Paris. 
Le  Dret,  à  Poitiers. 
Millot,  à  Paris. 
Muller,  à  LuDéville. 


Année  igo4 
Bfilhery  de  la  Brosse,  à  Auxerre. 


BouTatst»  è  Alfçer. 

Cardot,  à   P»rts. 

ColtigDies,  à  VersailloBu 

Delavaivre,  à  Mâcon. 

Descubes  du  ChateDct,  à  ChâteMironT 

Morch,  à  Tarbes. 

Perroy,  k  Embrun. 

Pierret,  à  Langres. 


POUR  LE  GRADE  D'INSPECTEUR 

MM.  LES   INSPECTEURS-ADJOINTS    : 


Année  i885 

Arbeltier  Juliien  de   la   Boullaye,   à 
Troyes. 

Année   i8g8 

Sergent^  à  Alençon. 

Année  i8gg 

Britsch,  à  Ajaccio. 
Corrard,  à  toul. 
Gély,  à  Montpellier. 

Année  igoi, 
Pintiau  (Z.),  au  Quesnoy. 

Année  igo2. 
Couttolenc  (L.-H.-R.),  à  Compiègoe. 

Année  igo3, 

Balandier,  à  Mâcon. 
Beaufils»  à  Amiens. 
Campagne,  à  Pau. 
Evrard,  à  Besançon. 
Gallois^  à  Draguignan, 


Inj^old,  à  Raon-FEtape. 

Lafond  (A.-A.-E.-L.-M.J,  à  Royao. 

La  Laurencie  iàt),  à  Valence. 

Lescuyer  (P. -A.),  à  Sézanne. 

Longueville,  à  Toulon. 

Mougin  (P,-L),  à  Chambéry. 

Par(^,  à  Senlis. 

Pommeret,  à  Fontainebleau. 

Soubiron,  à  Arreau. 

Thomassin  de  Montbel  (de),  à  Nancy. 

Vais  (de),  à  Bagnères-de-Luchon. 

Vidal,  à  Carcassonne. 

Année  igo4 
Barbillat,  à  Langres. 
Buffault JP.-H.-M.-J.),  à  Bordeaux. 
Cardot  (F.-P.),  à  Bar-sur-Aube. 
Carreau,  à  Bourges. 
Doé,  à  Coulommiers. 
Emery,  à  Paris. 
Jolyet,  à  Nancy. 
Launay,  à  Paris. 
Pigeon,  à  Lunéville. 
Potcl,  à  Niort. 


ALGERIE 

Année    igo3, 

Laage  de  la  Rocheterie  (de),  à  Philippeville. 

POUR  LE  GRADE  D^INSPECTEUR- ADJOINT 

MM.    LES   GARDES   Gl&NÉRAUX   ! 


Année  1888. 
Bonhomme  de  Lajaumont,  à  Nevers. 

Année  i8gy, 
Ménigozy  en  disponibilité. 

Année  igo3, 
Santiaggî,  à  Corte. 

Année  igo4* 

Agaase,  à  Lannemezan. 
ÂUotte,  à  Louviers. 


Boudy,  à  Cran. 
Boufner,  à  Malaucène. 
CatteaUy  à  Saint*Laurent  (Jura). 
Chaplain,  à  Blois. 
Desgruelles,  à  Pithivîers. 
Drouîn  de  Bou ville  (de),  à  Nancy. 
Ducelliery  à  Saumur. 
Dupont,  À  Alger. 
Eschalier,  à  Montlouis. 
Ferry  (C-J.),  à  Gérardmer. 
Courier,  à  Avallon. 
Hirsch,  à  Joigny. 
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Imbart,  à  Aiguilles. 

Javanoa  du  Vachat,   au  Villard-de- 

Lans. 
Lapie,  à  Saiot-MarcelliD. 
Marc  (H.),  à  Cirey. 
Martin  (E.-L.),  à  Fraize. 
Pcyerimhoff  (de),  à  Digne. 
Répîton  Préneuf,  a  Allevard. 


Reynaud  (J.-M.).  à  Montpezat. 
Sornay,  k  Saint-Julien. 
ThinuSy  à  Cbàtillon-sur-Seine. 
Truchet   (C.-A.),  à   Dampieire-sur- 

SaloD. 
Trutat,  à  Rouen. 
Tupin,  à  Sidi-bel-Abbès. 
Vogeli,  à  Grenoble. 


POUR  LE  GRADE  DE  GARDE  GÉNÉRAL 

MM.    LES  GARDES    GÉNÉRAUX  STAGIAIRES    : 


André  (P.-H.),  à  Ponfgibaud. 

Âodrîeux,  à  Ambérieu. 

Armand  (L.-C.),  à  La  Mure. 

Bastouil,  à  Montlouis. 

Bertin,  à  Dieppe. 

Beacier,  à  Maiche. 

Caocé^  à  Limoux. 

Castéran,  k  Aspet. 

Colomb,  à  Bougie. 

Coraélis,  à  Levier. 

Dubois  Chabert,  à  Langogne. 

Foorncy,  à  Luc-en-Diois. 

Gainet,  à  Orgelet, 

Garidel  Thoron  (de)^  à  Bourges. 

Gaorrand,  à  Sospel. 

Hamiauxy  à  Mauriac. 


Hermier,  à  Ecomoy. 

Hurtheau,  à  Doulamcourt. 

Jacques,  à  Saulieu. 

Jacquet,  à  Gy. 

Lafage  (P.-L.-L.),  à  Pau. 

Lefloch,  à  Saint-Léger. 

Malpel,  à  Aix. 

Martin  (J.-J.-E.),  à  Chambéry 

Mazauric,  à  Saint-Pons. 

Melin,  à  Beauvais. 

Nègre,  à  Nîmes. 

Perdrizet  (G.-T.),  à  Tlemcen. 

Profit,  à  Ponl-du-Fossé. 

Rathouis,  à  Poitiers. 

Vaillant,  à  Sedan. 


POUR   LE  GRADE   DE  GARDE  GÉNÉRAL  STAGIAIRE 


MM. 

Armée  i885. 

Schwob,  à  Lubine  (Vosges). 
Année  igoo 


Defendini,  à  Bordj-boi^Arréridj  (Cons- 
tanline). 


LES    BRIGADIERS 


Année  jgo4. 

Bonnot,  aux  Rosières  (Haute-Loire). 
Debax,  à  Toulouse. 
Ferry  (E. -A.),  à  Gap. 
Marchai,  k  Bourbonne-les-Bains. 
Marlin,  à  Montfiquet  (Calvados). 
Pognon,  à  Villey-le-Sec  (Meurthe-el- 

Moselle). 
Richand,  à  Gap. 
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Pêche  fluviale.  —  Exercice  de  l'action  publique.  —  Ministère  public. 
Agent]  f  or  eitier.  —Appel. 

Cour  d*appel  de  Rennes  (Ch.  corr.).  —  Du  ao  Novembre  1901. 

Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  — Du  2  Mai  190a. 

Cour  d'appel  d'Angers  (Ch.  corr.).  —  Du  11  Juin  1903. 

En  matière  de  pêche  fluviale^  de  même  qu^en  matière  forestière^ 
les  agents  de  V Administration  des  Eaux  et  Forêts  exercent^  con^ 
jointement  avec  les  officiers  du  ministère  public^  toutes  les  poar^ 
suites  et  actions  en  réparation  des  délits. 

U action  publique  appartient  en  ces  matières  tant  à  V Administra-- 
tion  qvCau  ministère  public^  ces  deux  autorités  peuvent  f  exercer 
ensemble  ou  séparément .  Dès  que  V action  publique  a  été  mise  en 
mouvement  par  une  citation  ou  conservée  par  un  appel  à  la  requête 
de  l'une,  elle  peut  être  suivie  à  la  requête  de  Vautre, 

En  conséquence,  lorsqu'une  action  a  été  introduite  en  matière 
de  pêche  par  le  ministère  public^  C Administration  a  qualité  pour 
interjeter  appel  *.  ^ 

Administration   des  Eaux  et    Forâtsc.    Bellion 

Par  procès- verbal  régulier  en  date  du  a6  février  1901,  deux  gardes 
du  cantonnement  de  Saumur  ont  constaté,  à  la  charge  des  sieurs  Bel- 
lion,  père  et  fils,  le  délit  de  pèche  de  nuit  avec  un  filet  traînant  dit 
sidoreau,  dont  l'emploi  est  prohibé  par  l'art.  6  du  décret  du  5  septem- 
bre 1897  et  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  fait  s'étant  passé  sur  la  limite  des  départements  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  de  Maine-et-Loire,  l'Administration  crut  d'abord  devoir  saisir 
le  tribunal  de  Cholet,  qui  se  déclara  incompétent.  Ensuite  on 
s'adressa  au  tribunal  d'Ancenis  ;  et  comme,  devant  ce  siège,  au- 
cun agent  ne  se  trouvait  en  résidence,  le  procès-verbal  fut  envoyé  au 
procureur  de  la  République,  conformément  aux  circulaires  du  Garde 
des  sceaux  des  26  mars  1897  et  17  juillet  1900,  avec  invitation  de  requé- 
rir une  condamnation  au  nom  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts. 
L'action  fut,  en  conséquence,  intentée  ;  mais,  à  l'audience,  le  magistrat 
faisant  fonctions  de  ministère  public  crut  devoir  se  joindre  à  l'avocat  des 
prévenus  pour  demander  l'annulation  du  procès-verbal;  et  le  tribunal 
accueillit  ce  système  par  le  jugement  suivant  : 

1.  —  L'arrôt  du  2  mai  1902  a  été  porté  à  la  connaiftsance  du  service  forestier 
par  la  circulaire  n*  656. 
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...  Va  les  articles  i6o  du  Gode  forestier^  87  à  38  de  la  loi  du  i5  avril  1829, 
qui  n'attribuent  compétence  aux  gardes-pêche^  pour  la  constatation  des 
délits  de  pèche,  que  dans  rarrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  as- 
sermentés ;  que  les  agents  rédacteurs  du  procès-verbal  attaqué,  n*ayant  pas 
prêté  serment  devant  ce  tribunal,  sont,  aux  termes  des  articles  précités,  sans 
qualité  pour  instrumenter  valablement  dans  Tarrondissement  d'Ancenis...  ; 

Par  ces  motifs,  prononce  la  nullité  du  procès- verbal^  et  condamne  la  partie 
civile  aux  dépens. 

Dq  23  août  1901. 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  interjeté  |)ar  rAdministration  devant 
la  Cour  de  Rennes,  il  a  été  fait  justice  du  moyen  ainsi  admis  par  le  tri- 
banal  d'Ancenis  dans  la  requête  signée  du  conservateur  de  Tours,  qui 
fait  remarquer  que  l'art.  38  de  la  loi  de  1829  ^^^^  ^^^®  combiné  avec 
l'art.  7  de  la  même  loi,  aux  termes  duquel  «  les  préposés  chargés  de 
la  surveillance  de  la  pêche  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  de  i*"®  instance  de  leur  résidence  et 
avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  lacté  de  prestation  de  leur  ser- 
ment au  g'reffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exer- 
cer leurs  fonctions  ».  Or  les  gardes  verbalisateurs  ayant  prêté  serment  à 
Cholet,  devant  le  tribunal  de  leur  résidence,  leurs  commissions  et  les 
actes  de  prestation  de  leur  serment  avaient  été  régulièrement  transcrites 
an  greffe  du  tribunal  d'Ancenis.  La  requête  examine  ensuite  d'autres 
moyens  admis  parle  tribunal,  dont  elle  démontre  pareillement  l'inanité. 

Devant  la  Cour  de  Rennes,  les  prévenus,  abandonnant  les  moyens 
produits  en  première  instance,  présentèrent  un  autre  système  de  défense, 
qui  fut  admis  par  l'arrêt  suivant  : 

La  Go  ur: —  Considérant  que  la  citation  du  17  août  dernier,  à  comparaître 
devant  le  tribunal  correctionnel  d^Ancenis,  a  été  donnée  aux  prévenus  à  la  re- 
quête du  procureur  de  la  République  seul,  et  sans  qu'il  y  soit  fait  mention  de 
l'Administration  des  Eaux  et  Forêts;  —  Considérant,  il  est  vrai,  que  les  quali- 
tés du  jugement  du  28  août  portent  la  mention  suivante  :  entre  l'Administra- 
tion des  Elaux  et  Forêts,  d'une  part,  et...  prévenus  d'autre  part;  —  Mais  que 
(%tte  substitution  de  l'Administration  au  ministère  public,  que  rien  ne  signale 
d'ailleurs  dans  Ja  procédure  en  dehors  de  la  mention  ci-dessus,  doit  être  envi- 
sagée comme  une  erreur  de  rédaction  étrangère  aux  prévenus  et  qui  ne  sau- 
nit  modifier  une  situation  qu'ils  ne  connaissent  que  par  l'assignation  qu'ils 
oot  reçue  ;  —  Considérant  que  c'est  évidemment  par  suite  de  la  même  erreur 
^e  le  jugement,  après  avoir  relaxé  les  prévenus,  a  condamné  la  partie  civile 
*ax dépens;  que  rien  n'indique  le  moment  où  l'Administration  serait  interve- 
oae  aux  débats,  ni  les  conclusions  qu'elle  aurait  prises,  ni  même  le  nom  et  la 
i|iialité  de  celui  de  ses  figents  qui  l'y  aurait  représentée;  que  les  notes  d'au- 
(fience  mentionnent  touk  au  contraire  que  lo  ministère  public  seul  a  conclu,  et 

(43*  AmtB).  —  Fétriir  iW\.  II.  —  8 
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qu'il  Ta  fait,  comme  la  défense,  en  faveur  de  racquiltemcnl  des  prévenus;  — 
Considérant  que  le  ministère  public  étant  seul  avec  eux  partie  en  cause,  c*est 
à  lui  seul  qu*il  eût  appartenu  d'interjeter  appel,  ce  que  naturellement  il  8*est 
bien  gardé  défaire,  étant  données  les  conclusions  qu*il  avait  prises;— Considé- 
rant que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  la  contradiction  choquante 
entre  l'attitude  prise  à  l'audience  par  le  chef  du  parquet  d'Ancenis  et  celle  que 
prend  aujourd'hui  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  il  résulte  clairement  de 
ce  qui  précède  que  l'appel  formalisé  le  3o  octobre  par  cette  Administration 
dans  le  but  d'obtenir  la  réfornuition  du  jugement  qui  avait  prononcé  la  nul- 
lité des  procès-verbaux  ayant  servi  de  base  à  la  poursuite  doit  être  déclaré 
non  recevable;  —  Par  ces  motifs^  la  Cour...  dit  l'appel  non  recevable  et  con- 
damne l'Administration  forestière  aux  dépens... 

Du  ao  novembre  1901. 

L'Administration  des  Eaux  et  Forêts  décida  de  déférer  cet  arrêt  à  la 
Cour  de  cassation.  Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  les  con- 
clusions déposées  à  ce  sujet  par  M*  Gosset,  avocat  de  T Administration, 
à  cause  de  l'importance  de  la  question  traitée  dans  ce  remarquable  mé- 
moire. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que,  suivant  procès*verbal  réi^ulier  du  26  février  1901,  un  délit 
de  pèche  de  nuit  dans  la  Loire,  avec  filet  traînant,  a  été  constaté  à  la  charge 
de  MM.  Bellioo  père  et  fils,  pêcheurs  àVarades  (Loire-Ioférieure),  pour  infrac- 
tion aux  articles  27  et  70  de  la  loi  du  i5  avril  182g,  6  et  i3  du  décret  du  5  sep* 
tembre  1897  et  5  de  l'arrêté  préfectoral  de  la  Loire-Inférieure; 

Que  ce  procès- verbal  a  été,  conformément  à  l'art.  172  du  Code  forestier, 
signifié  aux  prévenus^  ainsi  que  les  conclusions  de  l'Administration  tendant  à 
la  condamnation  à  l'amende,  d'abord  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cho- 
let,  puis,  après  déclaration  d'incompéleoce  rafione  loci  de  celui-ci,  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Ancenis,  et  cette  fois  à  la  requête  du  ministère  public, 
procédant  au  nom  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  et  chargé,  conformé- 
ment aux  circulaires  de  la  chancellerie  des  26  mars  1897  ^t  17  juillet  1900,  de 
requérir  l'application  ds  la  loi  au  nom  de  celle  Administration; 

Attendu  que  ce  tribunal,  par  jugement  du  28  août  1901,  a,  conformément 
aux  conclusions  du  juge  suppléant  faisant  fonction  de  ministère  public,  tenu 
pour  nul  le  procès- verbal,  sous  le  prétexte  que  les  gardes  rédacteurs  n'auraient 
pas  prêté  serment  à  sa  barre...  ; 

Que  le  tribunal  d'Ancenis  commettait  ainsi  une  erreur:  qu'en  droit  il  suf- 
fisait, pour  qu'il  fût  valablement  saisi  du  procès- verbal,  que  la  commission  des 
gardes  rédacteurs  ayant  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  leur  résidence  eût 
été  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  saisi;  que  Fart.  7  de  la  loi  du  5  avril  1829, 
semblable  à  l'art.  5  du  Code  forestier,  est  formel  (Cass.  crim.,  r'sept.  1847), 
et  qu'il  était  constant  que  la  commission  des  gardes  avait  été  enregistrée  au 
greffe  du  tribunal  d'Ancenis...; 

Attendu  que  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  a  frappé  d^appel  ledit 
jugement,  mais  que,  par  arrêt  du  20  novembre,  la  Cour  de  Rennes  a  déclaré 
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l'appel  irrecevable  sous  le  prclcxle  qu'il  Q^^aurait  pu  être  formalise  que  par  le 
ministère  public,  qui  seul  était  en  cause; 

Attendu  que  cet  arrêt  doit  tomber  nccessairemcot  sou3  la  censure  de  la 
Gourde  cassation;  qa*en  effet,  le  jug^cment  frappe  d'appel  étant  intervenu 
expressément  à  la  requête  de  TAdministralion  des  Eaux  et  ForélSi  celle-ci  avait 
pleine  qualité  pour  interjeter  Tappel  ;  que  le  jugement  est  intervenu,  diaprés  sa 
teneur  même,  «  entre  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  poursuite  et  dili- 
((  geoce  de  M.  l'inspecteur  desdites  Eaux  et  Forêts  à  la  résidence  de  Blain,  de- 

<  maoderesse  9,  d'une  part,  et  les  prévenus,  d'autre  part;  qu'il  relate  que 
i(  M.  le  procureur  de  la  République  a  exposé  que  l'Administration  des  Eaux  et 

<  Forêts  avait  fait  citer  les  prévenus  à  comparaître  »  ;  qu'enfin  le  tribunal  con- 
damne même  la  partie  civile  aux  dépens,  qu*il  est  impossible  dès  lors  de  com- 
prendre comment  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  partie  en  cause  et  con- 
damnée,  serait  irrecevable  à  former  appel  ; 

Que  vainement  l'arrêt  attaqué  prétend  qu^il  s'agissait  là  d*erreur  de  rédac- 
tion ;  que  par  elle-même  Terreur,  si  elle  eût  existé,  eût  autorisé  P Administra- 
tion à  interjeter  appel,  puisque,  dans  ce  cas,  le  jugement  lui  faisant  grief,  elle 
avait  droit,  et  intérêt,  et  par  suite  qualité  à  se  faire  décharger  des  condamnations 
prononcées  contre  elle;  mais  qu'il  n'existait  pas  la  moindre  erreur  dans  le  fait 
d'avoir  considéré  l'Administration  comme  étant  demanderesse;  que  le  tribunal, 
loin  de  la  substituer  au  ministère  public,  l'a  avec  raison  envisagée  comme  étant 
seule  demaoderesse  et  partie  poursuivante  ;  que  l'instruction  et  la  poursuite 
avaient  été  faites  par  ses  soins,  et  qu'à  la  suite  du  procès- ver  bal,  signifié  aux 
prévenus  en  tête  de  la  citation  et  visé  par  le  tribunal,  se  trouvaient  ses  conclu- 
«oos  tendant  au  paiement  d'une  amende  de  20  francs  ;  que  c'est  précisément 
ce  fait  —  que  l'Administration  seule  était  partie  poursuivante  —  qui  a  permis 
aa  juge  suppléant  faisant  fonction  de  ministère  public  de  conclure  à  l'annula* 
lion  des  procès-verbaux,  ce  qui  exclut  toute  contradiction  entre  ces  conclusions 
et  l'appel  formé  par  l'Administration  ; 

Attendu  que  l'exercice  dp  Paction  publique  en  matière  de  délits  de  pêche 
ippartieot  à  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  conjointement  avec  les  officiers 
da  ministère  public  (articles  36  et  5 1  de  la  loi  du  i3  avril  1829,  décret  du  7  no- 
vembre 1866);  que  le  droit  d'interjeter  appel  lui  a  été  expressément  conféré  par 
les  articles  202  du  Gode  d'instruction  criminelle,  i83  du  Gode  forestier  et  60 
de  la  dite  loi,  et  ce  d'une  manière  indéfinie  et  sans  restriction,  à  la  différence  des 
parties  civiles  qui  ne  peuvent  exercer  l'appel  que  quant  à  leurs  intérêts  civils 
(Casa.  CTÏm,,  3i  janvier  1817;  5  novembre  1829); 

Que  ce  droit,  spécialement  conféré  à  l'Administration,  inhérent  à  la  nature 
des  délits  dont  la  répression  lui  incombe,  ne  pourrait  lui  être  dénié  que  s'il  s'a- 
gissait de  délits  de  droit  commun,  par  exemple  en  matière  de  vol  (voir  arrêt 
da7  février  1806),  auquel  cas  le  ministère  public  seul  agît  et  peut  agir  dans 
rintérét  public  ; 

Que  dans  la  pratique,  et,  oc  l'Administration  étant  le  meilleur  juge  de  l'in- 
térêt que  présente  la  répression  des  délits  do  pêche  »,  M.  le  ministre  de  la  Jus- 
tice a  décidé,  par  ses  circulaires  .précitées,  qu'il  appartiendrait  aux  agents  de 
l'Administration  forestière,  dans  les  localités  où  ils  résident,  de  poursuivre  la 
répression  des  délits  de  pêche  ;  que,  devant  les  tribunaux  près  desquels  elle  n'a 
P^  d*ageQts  assermentés,  l'application  de  la  loi  serait  requise  en  son  nom  par 
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le  ministère  public,  saisi  des  procès-verbaax  qu'elle  lui  transmettrait;  que 
même,  pour  les  procès-verbaux  dressés  en  dehors  d'elle,  ils  lui  seraient  corn* 
maniqués  par  le  Parquet,  et  que  les  poursuites,  sur  Tavis  de  rAdministration, 
seraient  exercées,  soit  par  ses  fouctionnaires,  soit,  sur  sa  demande,  par  le 
Parquet  agissant  en  son  nom  ; 

Qu'en  conséquence,  et  si  la  citation  a  été  délivrée  à  la  requête  du  Parquet 
d'Ancenis,  saisi  par  TAdministration  du  procès-verbal  du  24  février  1901  et 
agissant  ainsi  au  nom  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  c'est  celle-cî  qui 
était  réellement  la  partie  poursuivante,  comme  les  premiers  juges  l'ont  reconnu 
et  déclaré  ; 

Qu^au  surplus,  en  supposant  qu'elle  n'eût  pas  dû  être  considérée  comme 
l'unique  demanderesse,  et  en  admettant  que  l'intervention  du  ministère  public 
ait  pu  le  faire  considérer  comme  étant  en  cause,  l'Administration  des  Eaux  et 
Forêts  n'eo  demeurait  pas  moins»  dans  ce  cas,  paKie  conjointe,  puisque  le  tribu- 
nal se  trouvait  saisi  de  son  procès-verbal  et  de  ses  conclusions,  ce  qui  eût  suffi 
encore  à  l'autoriser  à  interjeter  appel  ;  qu'effectivement  les  articles  184  du  Code 
forestier  et  61  de  la  loi  de  182g  portent  que  le  droit  attribué  à  l'Administra- 
tion des  Forêts  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir  par  appel  est  indépendant  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  an  ministère  public; 

Attendu  que  la  Cour  de  Rennes  s'est  ainsi  entièrement  méprise  snr  la 
qualité  appartenant  à  l'Administration  et  la  recevabilité  de  son  appel,  et  qu'elle 
a  violé  les  articles  36  et  60  précités  de  la  loi  de  1829  et  le  décret  du  7  novem- 
bre i8g6,  202  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  déclarant  irrecevable  Tappel 
de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  demanderesse  ou  tout  au  moins  partie 
jointe  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  de  pêche  ; 

Par  ces  motifs,  casser  et  annuler  l'arrêt  attaqué. 

La  Cour  de  cassation,  Chambre  criminelle,  a  rendu  l*arrèt  suivant  : 

\j\  Cour,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  36  et  60  de  la  loi 
du  i5  avril  182g,  du  décret  du  7  novembre  1896  et  de  l'article  20a  du  Code 
d'instrnction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  irrecevable  l'appel 
interjeté  par  TAdministration  des  Eaux  et  Forêts  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  les  termes  de  la  citation  délivrée 
à  la  requête  du  procureur  de  la  République  d'Ancenis  seul,  sans  aucune  men- 
tion de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  déclare  que  c*est  par  suite  d'une 
double  erreur  :  lo  que  les  qualités  du  jugement  du  tribunal  d'Ancenis  portent 
cette  mention  :  d  entre  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  d'une  part,  et  le  pré- 
venu, d  autre  part  i>  ;  2^  que  ledit  jugement  condamne  la  partie  civile  aux 
dépens;  que  l'arrêt  en  conclut  que  l'appel  formé  par  l'Administration  des 
Eaux  et  Forêts  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Ancenis  est  irrecevable; 

Attendu  que  la  condamnation  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  aux 
dépens  n'est  pas  seulement  une  prétendue  erreur  de  fait  ;  qu'elle  constitue  une 
disposition  de  décision  judiciaire  dont  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  la  légalité  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  3G  de  la  loi  du  i5  avril  182g  sur  la  pêche 
fluviale,  les  agents  spéciaux  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  exercent, 
conjointement  avec  les  officiers  du  ministère  public,  toutes  les  poursuites  el 
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actions  en  réparation  des  délits  de  pèche;  qu^en  vertu  des  articles  60  et  61  de 
la  même  loi  les  agents  de  TAdministration  chargés  de  la  surveillance  de  la 
pèche  ont  le  droit  d'interjeter  appel  même  à  défaut  du  ministère  public,  comme 
aussi  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  qu'en  matière  forestière  l'action  publique  appartient  tant  à  l'Admi- 
aistmlion  des  Forêts  qu'au  ministère  public  ;  que  ces  deux  autorités  peuvent 
l'exercer  ensemble  ou  séparément  ;  que  dès  qu'elle  est  mise  en  mouvement  par 
uoe  citation  ou  conservée  par  un  appel  à  la  requête  de  Tune,  elle  peut  être 
suivie  par  l'autre  ; 

(jue,dès  lors,  sur  l'action  introduite  par  le  ministère  public,  l'Administra  lion 
des  Eaux  et  Forêts  avait  qualité  pour  interjeter  appel;  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
à  la  dite  Administration  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel  contre  une  disposition 
de  décision  judiciaire  qui  lui  faisait  grief,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions 
de  loi  visées  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  ;  Casse...  et  renvoie  devant  la  Cour  d'Angers. 

Du  2  mai  1902,  Ch.  crira. —  M.  Eug.  Duval,  rapporteur;  M.  Boa- 
Det,  avocat  général;  M.  Gosset,  avocat. 

Enfin  la  Cour  d'Angers,  après  un  dernier  incident  motivé  sur  une 
erreur  dans  le  prénom  de  Tun  des  prévenus,  qu'elle  écarte  par  ce  motif 
que  ledit  prévenu  n*en  a  pas  moins  été  touché  par  l'assignation  et 
accepté  le  débat  au  fond,  applique  la  peine  de  l'art.  28-1"  Je  la  loi  du 
i5  avril  1829,  et  ce  attendu  toutefois  que  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
25  fr.  et  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes  »,  con- 
damne les  prévenus  à  un  franc  d'amende  chacun,  et  solidairement  aux 
dépens.  (Du  11  juin  1908.) 

(Aux  mômes  dates,  arrêts  identiques  :  1°  contre  Mahé,  2^  contre 
Perrault,  également  prévenus  du  délit  de  poche  de  nuit  avec  engin 
prohibé.) 


Cour  d'appel  de  Douai  (Ch.  corr.). —  3o  Décembre  1903. 

Chassa  an  faisan.  —  Arrêté  préfectoral  de  clôture.  —  Loi  du  16  février  1898. 
—  Avis  du  Conseil  général. 

Larrêté  de  clôture  de  la  chasse  au  faisan,  pris  par  le  préfet, 
conformément  à  la  loi  du  16  février  i8g8,  après  avoir  demandé 
Cavis  du  Conseil  général,  mais  contrairement  à  cet  avis,  nest  pas 
iUé(/al.  En  conséquence,  est  passible  des  peines  des  art.  12  et  16  de 
la  loi  du  3  mai  iS44  celui  qui  a  chassé  au  faisan  postérieurement  à 
la  date  fixée  par  cet  arrêté. 

H OSSELET 

Le  ministère  public  ayant  interjeté  appel  d'un  jugement  du  tribunal 
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correctionnel  d*Avesnes  du  17  novembre  1908,  qui  a  acquiUé  le  prévenu 
du  chef  du  délit  de  chasse^  la  Cour  a  rendu  Tarrèt  suivant  : 

Attendu  qu*il  est  établi  par  la  déposilîoD  du  ^arde  Louis  que  le  prévenu  a, 
le  i4  septembre  1908,  chassé  des  faisans  dans  la  comaïune  de  Féron,  et  qu'il 
en  a  tué  deux  ; 

Attendu  queTarrêté  préfectoral  du  27  août  1908,  qui  n'a  déclaré  cette  chasse 
ouverte  qu'à  partir  du  i"  octobre,  a  été  publié  par  affiche  sur  le  mur  de  la 
mairie  de  Féron  le  3  septembre  1908;  qu'il  était  donc  exécutoire  dans  cette 
commune  le  jour  où  le  délit  a  été  commis  ; 

Attendu  qu'en  vain  on  prétend  que  cet  arrêté  est  illégal  comme  ayant  été 
pris  contrairement  à  l'avis  du  Conseil  général  ;  que  si  la  loi  du  16  février  1898 
ne  donne  aux  préfets  le  droit  de  prendre  un  tel  arrêté  que  sur  l'avis  du  Con- 
seil général^  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  doit  être  pris  conformément  à  cet  avis  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  travaux  préparatoires  ne  donnent  pas  toute 
lumière  sur  ce  point  et  qu'ils  contiennent  des  contradictions  ;  qu'en  effet,  à  la 
Chambre,  le  rapporteur  a  soutenu  que  oc  sur  l'avis  »  voulait  dire  «  conformé- 
ment à  l'avis  T>,  mais  que  c'est  là  une  expression  qui  peut  être  jiersonnelie  à 
son  auteur  ;  que  si  la  Chambre,  dont  l'attention  était  ainsi  éveillée,  Pavait  par- 
tagée, il  lui  était  aisé  de  faire  insérer  les  expressions  d'  ce  avis  conforme  »  ou 
de  «  conformément  à  l'avis  »  ; 

Attendu  qu'au  Sénat  le  rapporteur  a  été  d'un  sentiment  contraire  à  cette 
interprétation  et  que  le  président  du  Conseil  l'a  appuyé  ; 

Que,  dansées  circonstances,  c'est  à  la  juridiction  saisie  à  interpréter  le  texte 
de  la  loi  dans  son  sens  littéral  et  d'après  les  précédents;  qu'il  échet  de  remar- 
quer que  ces  mots  «  sur  Pavis  du  Conseil  général  »  se  trouvaient  déjà  dans 
Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  i844i  et  qu'ils  ont  toujours  été  interprétés  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  ainsi  que  par  l'instruction  ministérielle 
du  20  mai  1844,  en  ce  sens  que  les  préfets  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  l'avis  du 
Conseil  général  ; 

Que  si  on  prend  le  sens  grammatical,  on  voit  que  ce  sur  l'avis  d  veut  dire 
c  après  l'avis  »  ;  qu'un  avis  n'oblige  pas  celui  qui  le  reçoit  ;  que  demander  un 
avis  signifie  prendre  conseil  de  quelqu'un,  sans  qu'on  soit  obligé  de  suivre  ce 
conseil  ; 

Attendu  que  Hosseict  est  donc  convaincu  d'avoir  chassé  le  faisan  à  une  épo- 
que où  cette  chasse  n'était  pas  encore  ouverte,  c'est-à-dire  en  temps  prohibé  ; 

Vu  les  articles  12^  §  icr^  et  16,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  i844i  qui  ont  été  lus 
par  M.  le  président, 

Condamne  Hosselet  à  cinquante  francs  d'amende,  double  décime  et  demi  en 
sus  ; 

Prononce  la  confiscation  du  fusil  ;  le  condamne  à  le  représenter  ou  à  en  payer 
la  valeur,  fixée  à  quatre-vingts  francs  ; 

Le  condamne  de  plus  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel  ;  fixe  à  qua- 
rante jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Obseroafions.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  tout  à  fait  conforme  aux 
principes  de  la  matière.  L'avis  du   Conseil  trônerai   doit  être  demandé, 
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mais  le  préfet,  cette  coosuItatioD  faite,  conserve  son  entière  liberté 
d'appréciation . 

Nous  ignorons  si  la  question  s'est  déjà  antérieurement  posée  relative- 
ment à  rinterprétation  de  la  loi  du  16  février  1898.  Mais,  comme  le 
remarque  justement  notre  arrêt,  une  solution  identique  a  toujours  été 
admise  au  sujet  de  Tart.  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i844)  qui  est  conçu 
dans  les  mêmes  termes  :  ce  sur  Tavis  des  Conseils  généraux  » .  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que,  s*il  est  recommandé  aux 
préfets  de  tenir  grand  compte  des  observations  présentées  par  l'assem- 
blée départementale,  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  liés  par  l'avis  qu'elle 
leur  doDBe. 

Cf.  Instr,  min.  Int.  20  mai  i844;  —  Gillou  et  Villepin,  p.  174;  — 
Cival,  p.  5o;  — ^  Berriat-Saint-Prix,  p.  91  ;  —  Petit,  I,  p.  270;  —  Char- 
don, p.  90;  —  Giraudeau,  n^*  63 1  et  635.  —  Répertoire  alphabétique 
da  droit  français  j  v^  Chasse,  n*»  619. 


SIBÉRIE 

NÉCESSITÉ    d'assurer    LA   CONSKRVATION    DES   FORÊTS 


{Extrait  du  rapport  du  ministre  des  Finances  de  l'Empire  russe 
sur  le  chemin  de  fer  transsibérien,) 

Il  est  absolument  nécessaire  de  faire  une  étude  plus  complète  de  la 
tafga  (forêts  marécageuses)  et  de  déterminer  l'étendue  des  terrains  qui 
peuvent  servir  à  l'établissement  immédiat  des  immigrants  ou  qu'il  fau- 
dra appropriera  cet  effet,  soit  par  le  labeur  des  immigrants  eux-mêmes, 
soit  aux  frais  de  l'État.  Et  quand  on  se  livrera  à  cette  étude,  il  faudra 
consacrer  une  attention  toute  particulière  à  Téconomie  forestière,  dont 
1  état  actuel  menace  la  Sibérie  de  grands  périls  pour  l'avenir.  Presque 
partout  les  forêts  sont  ou  entièrement  détruites,  ou  dévastées  parla  popu- 
lation locale  au  point  de  perdre  leur  valeur.  Le  manque  de  surveillance 
d'une  part,  l'élévation  du  prix  des  produits  forestiers,  d'autre  part,  à  la 
snite  du  tracé  de  chemin  de  fer  et  du  développement  de  la  navigation  à 
vapeur,  sont  des  causes  de  l'épuisement  des  richesses  forestières  de  la 
Sibérie. 

Le  fléau  principal  des  forêts,  en  Sibérie^  ce  sont  les  incendies  dus 
surtout  à  l'incurie  et  à  l'imprudence.  Chaque  année,  d'immenses  espaces 
des  plus  belles  forêts  de  pins  sont  dévastés  par  le  feu.  Dans  l'arrondis- 
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sèment  de  TAllaï,  ce  grenier  de  la  Sibérie,  qui  a  un  arenir  brillant, 
on  voit  brûler  chaque  année  des  dizaines  de  milliers  de  déciatines  de 
forêts  séculaires  et  ces  incendies  ont  pour  résultat  de  mettre  à  nu  les 
sables.  Dans  Tarrondissement  de  Kourgane,  il  s'est  même  déjà  formé 
des  sables  mouvants  qui  recouvrent  les  champs  cultivés.  Dans  la  pro- 
vince de  Tobolsk,  il  ne  reste  plus  maintenant  de  la  fameuse  forêt 
d'Ikovo,  qui,  sous  le  règne  de  Jean  IV,  était  célèbre  par  ses  écureuils, 
que  des  sables  nus  et  des  petits  bois  très  peu  touffus.  Par  suite  de  cette 
destruction  en  masse  des  forêts,  le  climat  de  la  Sibérie  empire  vérita- 
blement et  c'est  probablement  là  la  cause  de  la  disette  qui  règne  depuis 
deux  ans  dans  rAltaï. 

En  raison  de  ce  qui  précède,  il  est  absolument  nécessaire  de  mener 
l'étude  de  là  tatga  de  front  avec  l'organisation  for&stière  de  la  Sibérie. 
Il  faut  distinguer  entre  les  forêts  qui  ont  un  caractère  protecteur  ou 
dont  la  conservation  est  tout  particulièrement  précieuse  pour  le  besoin 
de  l'Etat,  et  celles  qui  recouvrent  des  espaces  de  nature  à  pouvoir  être 
transformés  graduellement  en  lots  de  terrain  pour  les  immigrants. 


CHRONIQUE    FORESTIÈRE 

Mérite  agricole.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  en  date 
du  20  janvier  dernier,  la  décoration  de  chevalier  du  Mérite  agricole  a 
été  conférée  à  : 

M.  Castéran,  garde  général  stagiaire  des  Eaux  et  Forêts  à  Aspet 
(Haute-Garonne);  i5  ans  de  services. 

Réserve  d'infanterie.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République 
eu  date  du  i5  janvier  1904,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Guerre,  les  officiers  forestiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés 
aux  grades  ci-après,  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,out  reçu 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  capitaine  de  réserve, 
Rég.  d'infanterie  de  la  Corse.  —  M.  Saliceti,  inspecteur-adjoint. 
Rég.  d'infanterie  de  Narbonne.  —  M.  Reverdy,  inspecteur-adjoint. 

Au  grade  de  lieutenant  de  réserve, 
Rég.  d'infanterie  de  Besançon.  — M.  Poux,  garde  général. 
Rég".  d'infanterie  de  Glermont-Ferrand.  —  M.  Roy,  garde  général. 
5*  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  Roussel,  garde  général. 
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1 1«  bataillon  de  chasseurs.  —  MM.  Mallet^  garde  g-énéral  ;  Barbier  de 
la  Serre,  garde  général. 

i3«  bataillon  de  chasseurs. —  M.  d'Auber  de  Peyrelongue,  garde 
H^énëral. 

2i«  bataillon  de  chasseurs.  —  MM.'Rabouille,garde  général;  Bassuel, 
^rde  général. 

22®  bataillon  de  chasseiirs,  —  MM.  Cornut  de  Lafontaîne  de  Goincy, 
^rde  général;  de  Falvelly,  gardé  général. 

A  la  disposition  de  M.  le  général  commandant  le  19*  corps  d*armée. — 
M.  Myard,  garde  général. 

A  la  disposition  des  troupes  coloniales.  —  M.  Roullet,  garde  général. 

Au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Rég.   d'infanterie  de  Montélimar.   —  M.  Després,   garde  général 
stagiaire. 
Rég. d'infanterie  delà  Corse. —  M.  de  Lemps, garde  général  stagiaire. 
2i«  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  Jacquot,  garde  général  stagiaire. 

Armée  territoriale.  —  Infanterie.  —  Par  décret  du  Président  de 
la  République,  en  date  du  i5  janvier  1904^  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  les  officiers  forestiers  dont  les  noms  suivent  ont 
été  nommés  dans  l'infanterie  de  l'armée  territoriale  aux  grades  ci-après, 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ont  reçu  les  affectations  sui- 
vantes : 

Au  grade  de  lieutenant-colonel. 

Infanterie  territoriale  (hors  cadres).  — MM. les  conservateurs  Lefebvre 
et  Kuss. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Infanterie  territoriale  (hors  cadres).  —  MM.  les  inspecteurs  Bedel, 
Morel,  Vessiot,  Hickel,  Trotabas,Jaquot,  Cornefert,  Chavegrin,  Deroje, 
Boutillj,  Bernard,  Guillot. 

Au  grade  de  capitaine, 

52»  rég.  d'infanterie.  —  M.  Châtelain,  inspecteur-adjoint. 

86«  rég.  d'infanterie.  —  M.  Massonnet,  inspecteur-adjoint. 

Corps  des  chasseurs  forestiers.  —  Nominations.  —  Par  décret 
du  Président  de  la  République  en  date  du  1 5  janvier  i9o4)  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  et  d'après  Tavis  conforme  du  minis- 
tre de  l'Agriculture,  sont  nommés  dans  le  corps  des  chasseurs  forestiers 
aux  grades  et  emplois  désignés  ci-après,  savoir  : 
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Au  grade  de  capitaine. 
MM.  les  iuspectears-ad joints  : 
8e  section  active.  —  Michelant. 

7*  section  active  (à  la  suite  :  officier  comptable).  —  Comte  (J.-F.). 
25*  compag'nie  active.  —  Bonnet. 

Compag-nie  de  forteresse  de  Grenoble  et  fort  Barraux.  —  Guyon. 
25«  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Castex. 
6^  compagnie  active.  —  Christophe. 
i7«  bis  compagnie  active.  —  Sajoux. 
28*  ter  section  active.  —  Delange. 

Au  grade  de  lieutenant, 

MM.  les  gardes  généraux  : 

20»  ter  compagnie  active.  —  Bonhomme  de  Lajaumont. 

i6«  compagnie  active  (à  la  suite  :  officier  comptable).  —  Aubert. 

Section  de  forteresse  de  Montbéliard,  Lachaux,  Montbard,  Lomont- 
Barbaux. 

21*  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Moreau^  Defoin. 

i8«  bis  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Piquemal. 

27*  ter  section  active  (à  la  suite).  —  Robert. 

Section  de  forteresse  d*Ëntrevaux.  —  Comte  (L.P.). 

i3'  compagnie  active.  —  Laurent  (V.) 

5»  bis  compagnie  active.  —  Rebet. 

Détachement  de  forteresse  de  Château-Lambert  et  du  ballon  de  Ser- 
vance.  —  Truchet  (F.-N.-A.). 

ii«  Section  active.  —  Peyre. 

Au  grade  de  sous-lieutenant, 
MM.   les  gardes  généraux  stagiaires  : 
Section  de  forteresse  des  Pyrénées-Orientales .  —  Astrié. 
i4®  compagnie  active.  —  Viriot. 
i5'  compag-nie  active  (à  la  suite).  —  Bouchy. 
27e  compag-nie  active  (à  la  suite).  —  Boutillier. 
Section  de  forteresse  de  Vulmis  (à  la  suite).  —  Sergent. 
Section  de  forteresse  de  Villefranche.  —  Pinaud. 
Détachement  de  forteresse  de  Portai  et.  —  Séris. 
Section  de  forteresse  de  Villefranche  (à  la  suite).  —  Grandordy. 
3oe  bis  section  active.  —  Philip. 

Corps  des  chasseurs  forestiers.  —  Mutations.  —  Par  décision 
ministérielle  du  i5  janvier  1904,  ont  reçu  les  affectations  suivantes: 
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MM.  les  iaspectears-adjoints  dont  les  noms  saiveot,  savoir   : 

ii«  com[>agpnie  active.  —  Joubert. 

20*  compagnie  active.  —  La^uarigue  de  Sarvilliers* 

22e  bis  compagpnie  active.  —  Griess. 

i4'  compagnie  active.  —  Mallein. 

12*  compagnie  active.  —  Bolard. 

a'  compagnie  active.  —  Belliard. 

7^  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Beaufils. 

5e  bis  compagnie  active.  —  Lâchât. 

3^  bis  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Gauthron. 

2^  section  active.  —  Dufoulon. 

1 1<  section  active  (à  la  suite  :  officier  comptable).  —  Abadie. 

i6«  section  active.  —  Perrot. 

MM.  les  gardes  généraux  des  Eaux  et  Forêts  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

6«  section  active  (à  la  suite).  —  Claverie. 

2«  section  active.  —  Mendès. 

3«  section  active.  —  Marc. 

17e  section  active.  —  Ausset. 

i2«  section  active.  —  Olive. 

9'  bis  compagnie  active.  —  Delà  roche. 

i4^  compagnie  active.  —  La  pie. 

II*  bis  section  active  (à  la  suite).  —  Faure. 

i4*  bis  section  active.  — D'Alverny. 

5*=  compagnie  active.  —  Jourdan-Laforte. 

7«  compagnie  active.  —  Ladam. 

MM.  les  gardes  généraux  stagiaires  dont  les  noms  suivent  : 

II''  compagnie  active.  —  Fourney. 

27*  bis  section  active  (à  la  suite).  —  Mazauric. 

Rég.  d'infanterie  de  Clermonl-Ferrand.  —  M.  Eon,  garde  général. 

4'  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  Sabatier  de  Lachadenède,  garde  gé- 
néral. 

A  la  disposition  des  troupes  coloniales.  —  M.  Magnein,  garde  général. 

29«  rég.  territorial  d*infanterie.  —  M.  Perrigois,  garde  général  sta- 
giaire. 

ii2«  rég,  territorial  d*infanterie.  —  M.  Mancelon,  garde  général. 

A  la  disposition  des  troupes  coloniales.  — MM.  Chapotte,  inspecteur- 
adjoint,  et  Carrière,  garde  général. 

Nécrologie.  M.  Hunteanu.  —  Nous  apprenons  par  la  Rioista  pada- 
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rilor   la  mort  de  M.    Munteanu,   directeur  de    TEcole   d'agriculture 
d'Herastrau. 

M.  Vald  Carnu  Muuteanu,  né  eo  i858,  entra  en  1876  à  l'Ecole  d'a- 
griculture d'Herastrau  ;  puis  il  fut  envoyé  à  l'École  forestière  de  Nancy, 
où  il  remplit  le  rôle  de  préparateur  de  M.  Grandeau.  A  sa  sortie  de 
l'École,  il  obtint  le  brevet  d'ing-énieur  forestier,  et  bientôt  après  celui  de 
licencié  ès-sciences  naturelles  qui  lui  fut  décerné  par  l'Université  de 
Nancy.  Nommé,  à  son  retour  dans  son  pays,  sous-iospecteur  sylvic,  il 
abandonna  la  carrière  forestière  pour  les  études  scientifiques  auxquelles 
il  était  porté  par  sa  nature.  En  décembre  1886,  il  fut,  à  la  suite  d'un 
concours,  nommé  professeur  de  sciences  naturelles  à  Técole  d'Herastrau, 
dont  il  devint  directeur  un  an  après.  M.  Munteanu  s'était  fait  de  nom- 
breux amis  parmi  ses  camarades  d'école,  qui  partageront  avec  ses  com- 
patriotes les  vifs  regrets  que  cause  la  disparition  prématurée  de  Téminent 
directeur  de  l'Ecole  supérieure  d'ag-riculture  du  royaume  de  Roumanie. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  dans  le  courant  de  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  janvier  : 

i^  Le  versement  de  fondateur  de  M.  Rabutté; 

2^  Les  versements,  au  titre  de  première  cotisation  pour  Tannée  1904, 
de  MM.  Thinus,  Ducellier,  Peloux,  Berveiller,  Colas  des  Francs,  Collet, 
Lafargue,  No(î1  (Paul),  Paquet,  Rouast  et  Comte  (Henri)  ; 

3^  Les  cotisations  de  Tannée  courante  de  MM.  Babinet,  de  Carbon- 
Ferrière  (D.),  Léguer,  Mareschal  de  Bièvre,  Pomraeret,  de  Roucy,  Le 
Tellier,  Boubal,  Broilliard,  Riou,  Lafond  (J.-M.),  Reydet,  Béguin,  de 
la  Taille^  Carichon,  Chaltelain  (E.),  Sédat,  Bauby,  Cornefert  (René), 
Gazin  (Auguste),  Bussière,  Fron,  Gélin  (Maurice),  Larziilière»  Poirée, 
Poussard,  Trutat,  Zurlinden,  Cousin,  Dardy,  Hubert,  Bouvaist,  Martin 
(Olivier),  Marchand  (Louis),  de  Carbon-Ferrière  (T.),  Charvet,  Dela- 
motte,  Oranger,  Hirsch,  Vincent,  Bouvet,  Duchaufbur,  Millet  (Paul) 
et  Salvador; 

l\^  Les  cotisations  anticipées  de  M.  Peloux  (années  igoS  et  1906); 

b^  Une  somme  de  5o  francs  représentant  le  remboursement  d'un 
solde  de  prêt  d'honneur. 

Le  trésorier  a  l'honneur  de  rappeler  à  MM.  les  sociétaires  qui  n'ont 
pas  encore  acquitté  leur  cotisation  de  Tannée  1904  qu'aux  termes  du 
règlement  de  l'Association  les  versements  doivent  en  être  effectués  avant 
le  premier  avril. 
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PARIS.  —  Bois  da  Nord,  —  Les  ^rates  événements  d*£xtrômé- 
Orient  sont  loin  defacilitor  les  affaires,  surtout  celles  qui  se  traitent  coût 
fret  et  assurance. 

Ootre  la  certitude  d'une  hausse  considérable  du  fret  en  cas  de  guerre, 
les  vendeurs  craignent  des  complications  et  ils  introduisent  tous,  par 
prudence,  ia  clause  de  guerre  dans  les  contrats. 

Du  reste,  on  a  fait  peu  d'affaires  à  Riga,  pour  Paris,  pour  l'ouvertu- 
re. Plusieurs  négociants  exportateurs  de  Riga  sont  en  ce  moment  sur 
place  et  tâtent  le  terrain.  Ils  tiennent  leurs  prix,  et  ne  réalisent  guère 
qae  leurs  dimensions  spéciales.  Quant  aux  S/g  de  bastins  c'est  un  peu 
tôt,  attendu  que  le  port  de  Riga  vient  encore  de  laisser  partir  un  vapeur 
avec  un  plein  chargement  pour  Rouen. 

11  n'y  a  pour  ainsi  dire  plus  de  fermeture  :  2  mois  à  peine. 

Il  faut  attendre  les  événements  pour  indiquer  des  cours  certains. 

La  Suède  a  cédé  un  peu  sur  le  S/g  blanc.  Il  y  a  i  c.  d'écart  sur  le 
mois  dernier  ;  mais  les  bastins  de  la  planchette  se  maintiennent. 

—  Chênes  d'Autriche-Hongrie  toujours  ferme,  avec  bon  courant  d'af- 
faires. 

—  Chênes  de  France:  prix  selon  qualités  et  provenances,  variant, pour 
les  sciages^  entre  io5  et  i4o  fr.  le  me.  sur  wagon  Paris. 

Charbons  de  bois,  —  La  carbonisation  du  charbon  de  bois  étant 
arrêtée  d'une  façon  générale,  il  ne  se  traite  aucune  affaire  pour  cette 
marchandise. 

CLAM ECT. —  Charpente,  —  H  y  a  une  légère  augmentation  sur 
les  prix  de  la  charpente,  surtout  vers  Prémery  et  Nevera,  où  les  affaires 
se  traitent  à  60  fr.  et  65  fr.  le  mètre  cube,  selon  qualité  et  éloigne- 
ment. 

Le  i5  avril  approche  et  la  vidange  des  coupes  va  hdter  les  affaires  en 
suspens,  bien  que  les  propriétaires  de  scieries  soient  souvent  adjudica- 
taires de  coupes  où  ils  trouvent  une  grande  partie  des  marchandises  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Bois  (Tœuvre,  —  Les  prix  des  bois  d'œuvre  sont  sans  changement  ; 
il  y  a  très  peu  d'aEFaires  et  les  prix  sont  toujours  les  mêmes.  Le  merrain 
a  repris  légèrement  de  5o  fr.  sur  le  millier  de  z6oo  pièces  aux  environs 
de  600  fr.  On  continue  l'enlèvement  des  étais,  sans  qu'il  soit  constaté  de 
nouveaux  marchés. 


Digitized  by  VjOOQIC 


J 


126  RBTOB  DK8  EAUX  BT  FORÊTS 

Bois  de  feu,  —  Les  froids  qui  vienneal  d'avoir  lieu  ont  ramené  l'es^ 
poir  dans  le  commerce  des  bois  de  feu.  On  parle  aujoard'hui  de  io5  à 
iio.fr.  le  décastère  et  on  pense  qu^il  y  a  déjà  des  marchés  d*eng^a|^  en 
bois  pelards  surtout,  car  les  bois  gris,  pour  le  moment,  sont  bien  dé- 
laissés, et  si  les  marchés  d'écorces  prennent  faveur,  une  grande  partie 
des  coupes  seront  exploitées  en  pelards. 

Malgré  les  bas  prix  auxquels  ont  été  faits  les  marchés  de  traverses  de 
chemin  de  fer,  les  exploitants  se  mettent  à  en  fabriquer  et  les  font  ren- 
dre aux  abords  des  gares.  —  Quant  aux  margotins,la  fabrication  en  est 
délaissée  de  plus  en  plus. 

On  annonce  une  reprise  sur  les  prix  des  charbon  nettes  qui  se  cotent 
aujourd'hui  entre  6  fr.  et  6  fr.  ôo  lu  corde  de  2  st.  33  selon  l'éloignC' 
ment  des  coupes. 

Ecorces.  —  On  commence  à  entendre  parler  des  écorces,  plusieurs 
coupes  ont  été  visitées,  surtout  celles  de  la  vallée  du  Beuvron,  et  des 
prix  approchant  ceux  de  Tannée  dernière  ont  déjà  été  prononcés.  On 
parle  même  de  70  fr.  les  1000  kil.  Il  y  a  des  promesses,  mais  on  ne  con- 
naît pas  encore  de  marchés  de  passés. 

VILLERS-GOTTERETS.  —  La  livraison  des  marchés  en  grume  hê- 
tre continue,  quelques  affaires  portant  sur  cette  sorte  de  marchandise 
ont  encore  été  traitées  dans  les  mômes  conditions^  soit  22  à  24  fr.  le  me. 
réel  sur  coupe,  suivant  grosseur  et  transport. 

L'exploitation  des  charmes  est  terminée  dans  la  plus  grande  partie 
des  coupes;  la  livraison  en  est  faite  au  fur  et  à  mesure;  les  prix  varient 
de  18  à  25  fr.  le  me.  sur  coupe. 

Des  marchés  par  soumission  ont  été  conclus  avec  la  Compagnie  du 
Nord  pour  livraison  de  hêtres  propres  à  être  débités  en  traverses.  La 
mise  à  prix  était  de  3o  fr.  le  me.  découpé  à  o  m.  32  fin  bout  par  lon- 
gueur et  multiples  de  longueur  de  traverses,  bois  blanc  et  sans  nœud 
rendu  dans  une  gare  quelconque  du  réseau.  Le  résultat  de  Tadjudication 
a  été  un  rabais  moyen  de  6  0/0 . 

Des  traverses  blanches,  fabriquées  par  le  vendeur,  livrées  dans  les 
mômes  conditions  d'adjudication,  sont  vendues  3  fr.  48;  celles  en  chêne 
sans  aubier  5  fr.  55  et  avec  aubier  5  fr.  20. 

Les  marchés  ont  aussi  été  traités  de  la  même  manière,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chênes  en  grume;  les  prix  de  base  étaient  : 

10  De  0  m.  32  à  o  m.  4o  de  diamètre  au  milieu,  le  me.  45  fr. 

2*  De  o  m.  42  à  0  m.  5o  —  —  —  5o 

3°  De  0  m.  02  et  au-dessus       —  -  —  55 
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le  tout  découpé  à  o  m.  32  de  diamètre  au  petit  bout,rendudans  une  ^arc 
da  réseau.  La  moyenne  des  rabais  a  été  de  6  à  7  fr.  0/0. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  achète  aussi  dans  la  localité  des  traverses 
hêtres,  mêmes  dimensions  que  pour  le  Nord,  au  prix  de  3  fr.  3o  rendues 
eo  ^re. 

Quant  aux  bois  de  chauffage,  aucun  marché  important  n'a  encore  été 
conclu  ;  des  pourparlers  sont  engagés,  mais  n'ont  encore  donné  lieu  à 
aucun  résultat  ;  les  quelques  périodes  de  froid  que  l'on  a  subies  ont  eu 
une  certaine  influence  sur  le  maintien  des  prix  et  les  vendeurs  espèrent 
fermement  vendre  de  io5  à  1 15  fr.  le  décastère,  suivant  essences  et  qua- 
lités. 

Les  bois  de  boulange  de  bonne  qualité,  essence  bouleau,  se  vendent 
facilement  de  85  à  90  fr.  le  décastère. 

Les  bois  nouveaux  commencent  à  arriver  sur  la  place. 

Aucun  marché  en  charbon  de  bois,  les  derniers  prix  étaient  de  6  fr.  26 
à  6  fr.  5o  les  100  kilos. 

SAINT -DIË.  —  Très  peu  d'activité  sur  notre  place,  en  ce  qui  con- 
cerne les  expéditions.  Nous  sommes  à  une  époque  où  du  reste  les  cours 
ne  sont  pas  établis  fermes. 

La  rigueur  de  la  température  arrête  momentanément,  du  moins  gêne 
fortement,  les  exploitations  dont  beaucoup  sont  immobilisées. 

Un  important  mouvement  de  hausse  se  dessine^  qui  ne  fera  que  s'ac- 
centuer à  la  reprise  des  affaii*es. 

La  pénurie  des  articles  de  bonne  fabrication  en  rendra  les  prix  d'au- 
tant plus  élevés.  Les  planches  S^  choix  et  échantillons  inférieurs,  assez 
mal  cotés  en  somme  pour  le  moment,  reprendront  leur  cours  normal, 
dès  qu'il  s'agira  de  produits  tirés  dans  des  bois  de  coupe  fraîche. 

Tout  porte  à  croire  que  les  détenteurs  n'ont  pas  à  se  presser  de  ven» 
dre  quant  à  présent. 

RAOH-L 'ÉTAPE.  —  II  se  traite  toujours  peu  d'affaires,  et  presque 
partout  les  exploitations  sont  suspendues  par  suite  de  la  température. 

On  prévoit,  pour  l'ouverture  de  la  campagne,  un  fort  relèvement  des 
prix  de  toutes  les  marchandises  en  général. 

ARB 0 1 S  ET  SALINS. —  Transactions  à  peu  près  nulles  pendant  le 
mois  écoulé. 

FOU  TABLIER.  —  Place  bien  approvisionnée.  Affaires  peu  im- 
perfanlM,  mais  néanmoins  quelques  transactions  ont  été  consenties  dans 
des  coaditioQS  assez  favorables. 

On  ne  pourra  se  prononcer,  en  tout  état  de  cause,  sur  les  fluctuations 
ooDBDerciales  qu'à  la  reprise  de  la  saison. 
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MARSEILLE.  —  D'.upe  manière  générale,  ce  mois-ci  les  prix  ont 
été  bien  tenus,  car  aux  pays  de  production  W  prix  que  Ton  demande 
sont  an^i  bien  tenus;  il  y  a  eu  sur  place  quelques  demandes  de  réas- 
sortiment de  la  part  des  acheteurs  qui  ont  payé  des  prix  supérieurs  à 
ceux  de  la  fin  de  Tannée  dernière. 

B  ORDEAUX.  —  Bois  de  construction,  —  Les  ventes  sur  place  res- 
tent sans  activité,  mai.s  aussi  sans  faiblesse  dans  les  cours. 

On  annonce  la  conclusion  de  contrats  assez  importants  pour  livraison 
à  Touverture  de  la  campagne,  principalement  en  bois  de  mer  Blanche 
et  de  Finlande. 

Actuellement,  les  pourparlers  portent  surtout  sur  les  bois  de  Suède  et 
on  est  persuadé  qu'ils  se  termineront  dans  de  bonnes  conditions. 

Merrains,  —  Les  bonnes  dispositions  de  notre  marché  de  douelles  se 
maintiennent  et  s'accentuent  même  sur  les  dimensions  les  plus  courantes. 

Après  la  g'rande  tonnellerie  qui  avait  fait  ses  approvisionnements,  on 
a  maintenant  les  petits  fabricants  et  les  propriétaires  qui  se  décident  à 
faire  leurs  achats. 

Dans  ces  conditions,  les  vendeurs  se  montrent  moins  coulants  et  ont 
tendance  à  remonter  leurs  prix,  qui  sont  bien  inférieurs  aux  prix  de 
demande  des  maisons  autrichiennes. 

Les  arrivages  d'Autriche  sont  très  modérés  et  le  stock  sur  place  ne 
tardera  pas  à  être  réduit  à  son  chiffre  normal  si  les  arrivages  se  main- 
tiennent ainsi. 

Produits  résineux,  —  Malgré  la  pénurie  des  transactions  les  cours 
de  l'essence  de  térébenthine  sont  fermement  tenus  et  en  hausse. 

Les  apports  de  cette  marchandise  au  dernier  marché  du  mois  écoulé 
ont  été  de  5i,ooo  kilos  et  le  prix  fixé  à  loo  francs.  Pour  l'expédition  on 
cote  I  jo  francs  les.ioo  kilos  logés. 

Les  colophanes  ordinaires  s'écoulent  assez  facilement.  Les  brais  sont 
toujours  demandés  sur  la  base  de.  12  fr.  ,76  à  16  fr.  5o  les  100  kilos  aux 
usages. 


Le  Directeur-Gérant  :Lugibn   LAVEUR. 


Toiliers.  —  Inip.  Biais  ot  Roy,  7,  rue. Victor-Hugo,  ' 
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TRANSFORMATION  DE  L'ÉCOLE  PRATIQUE 

DE    SYLVICULTURE    DES    BARRES 


RAPPORT 

AU    PRÉSIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Paris,  19  décembre  igod. 

Monsieur  le  Président, 

L'école  pratique  de  sylviculture  des  Barres  a  été  instituée,parle  décret 
du  i4  janvier  1888,  en  vue  de  former  des  gardes  particuliers,  des  régis- 
seurs agricoles  et  forestiers  et  subsidiairement  des  candidats  à  Temploi 
de  préposés  forestiers.  A  l'heure  actuelle, cette  école  ne  remplit  plus  le  but 
priocîpal  qui  lui  a  été  assigné.Parmi  les  jeunes  gens  qui  en  suiventles 
cours,  bien  peu  se  destinent  soit  à  la  profession  de  garde  particulier,soit 
à  «lie  de  régisseur;  en  fait, elle  ne  forme  pour  ainsi  dire  que  des  candi- 
dats à  l'emploi  de  préposés  des  Eaux  et  Forêts.  L'utilité  qu'elle  pouvait 
conservera  ce  point  de  vue  tend  elle-même  à  disparaître;  les  anciens 
élèves  de  l'école  des  Barres  se  trouvent  de  plus  en  plus  évincés  des  em- 
plois forestiers  par  le  droit  de  préférence  accordé  par  les  lois  du  18  mars 
1889  cl  du  i5  juillet  1889  aux  sous-officiers  rengagés.  Il  est  à  remar- 
quer que,  depuis  quelques  années,  le  nombre  des  candidats  a  très  sensi- 
blement diminué.  D'autre  part,  l'enseignement  donné  dans  cette  école 
pourrait  utilement  subir  des  modifications. 

Les  candidats  nommés  aux  emplois  de  garde  des  Eaux  et  Forêts  ne 
reçoivent  aucune  préparation  technique  et  professionnelle  aux  fonctions 
qu'ils  sont  appelés  à  exercer.  Cette  situation  pouvait  ne  pas  présenter 
d'inconvénient  quand  les  fonctions  de  garde  consistaient  presque  exclu- 
Mrement,  comme  autrefois,  en  attributions  de  surveillance.  Il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui,  depuis  qu'on  a  pu,  grâce  à  l'élévation  du 
aiveaude  l'instruction  des  candidats,  les  initiera  la  gestion  proprement 
dite,  à  la  .surveillance  raisonnée  des  exploitations  et  des  travaux  et  depuis 
qu'ils  sont  chargés  de  l'application  des  arrêtés  réglementaires  delà  chasse 
et  de  la  pèche  et  qu'ils  participent  aux  travaux  de  pisciculture.  Le  besoin 
d'uD  enseignement  spécial  à  donner  aux  gardes  se  fait  d'autant  plus 
^Dtir  que  le  recrutement  du  petit  personnel  ne  se  fait  plus  comme  pré- 

(43»  Ax5iK).  —  Mars  1904.  II.  —  î) 
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côdemment  parmi  des  candidats  f^ardes  communaux,  gardes  canton- 
niers et  fils  de  gfardes  qui  avaient  déjà  fait  un  apprentissage  du  métier 
avant  d'entrer  dans  les  cadres.  Le  recrutement  tend  à  se  faire  exclusive- 
ment parmi  des  sou s-of liciers  rengagés, qui  entrent  directement  dans  Jes 
rangs  du  personnel  des  Eaux  et  Forêts  sans  aucune  préparation  à  leurs 
fonctions. 

J'estime  que,  pour  remédier  à  cette  situation,  il  conviendrait  de  trans- 
former Técole  pratique  de  sylviculture  des  Barres  de  façon  à  en  faire  une 
école  d'enseignement  professionnel  et  technique  de  gardes  des  Eaux  et 
Forêls.i-ies  préposés  viendraient  y  compléter  leur  instruction  générale; 
ils  y  seraient  instruits  sur  les  matières  forestières  :aménagemen t^exploi- 
tations,  travaux  forestiers,  topographie, etc..  En  même  temps,  ils  pour- 
raient recevoir  un  enseignement  sur  la  chasse,  l'élevage  dugibier,le  pié- 
geagft,  etc. . .  et  aussi  sur  la  pèche  et  sur  la  pisciculture. 

Je  dois  ajouter  que  le  fonctionnement  de  Tècole  des  Barres,ainsi  trans- 
formée, .serait  assuré  par  le  personnel  actuellement  en  fonctions  et  qu'il 
n'en  résulterait  aucune  dépense  pour  le  Trésor. 

Si  vous  voulez  bien  approuver  cette  manière  de  voir,  je  vous  prierai, 
monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute  sanction  le 
projet  du  décret,  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  minisire  de  V Agriculture^ 

LÉON    MOOGEOT. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  i4  janvier  1888  relatif  à  Técole  pratique  de  sylvicul- 
ture des  Barres  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1896  relatif  au  transfert  au  ministère  de 
l'Agriculture  des  services  de  la  pêche  et  de  la  pisciculture; 

Vu  le  décret  du  24  février  1897  relatif  au  transfert  au  département  de 
Tagriculture  des  attributions  relatives  à  la  police  de  la  chasse; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture, 
Décrète  : 

Art.  i*'.  —  L'école  pratique  de  sylviculture,  instituée  au  domaine  des 
Barres,  à  Nogent-sur-Vernisson  (Loiret),  est  transformée  en  une  école 
d'enseignement  technique  et  professionnel  pour  les  gardes  des  Eaux  et 
Forêts. 

Art.  2.  —  Les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  cette 
école  seront  réglées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture. 
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Art.  3.  —  Le  ministre  de  rAgricultare  est  chargé  de   lexécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  19  décembre  igoS. 

EMILE    LOUB«T. 
Par  le  Président  de  la  Republique  : 

Le  ministre  dé  V Agriculture, 

LÉON     MOUGEOT. 

Arrêt  réglant  Torganisation  et  le  fonctionnement  de  l'École 
d^enseignement  technique  et  professionnel  des  gardes  des 
Eaux  et  Forêts . 

But  et  admission. 

Art.  I®'.  —  L'Ecole  instituée  aux  Barres,  commune  de  Nogent-sur- 
Vernisson  (Loiret),  par  décret  du  19  décembre  1908,  a  pour  but  de 
donner  aux  gardes  des  Eaux  et  Forêts  toutes  les  connaissances  d*ordre 
technique  ou  professionnel  qui  leur  sont  nécessaires  pour  exercer  leurs 
fonctions. 

Art.  2. —  L'Ecole  est  ouverte  aux  gardes  des  Eaux  et  Forêts  du  service 
domanial  et  du  service  communal. Elle  peut  aussi  recevoir  des  auditeurs 
libres  français  ou  étrangers. 

Art.  3.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  les  conservateurs  des 
Eaox  et  Forêts  transmettent  à  l'Administration  un  état  de  propositions 
des  gardes  sollicitant  leur  admission  à  l'Ecole  d'enseignement  technique 
et  professionnel  des  Barres.  Ces  propositions  doivent  être  appuyées 
d'aoe  demande  des  intéressés,  d'épreuves  certifiées  sincères  par  le  chef 
de  service,  permettant  de  se  rendre  compte  de  Tinstruction  des  candi* 
dats  (dictée  de  vingt  lignes,  copie  de  la  dictée,  système  métrique  et  ses 
applications),  d'une  copie  de  la  feuille  de  notes  et  d'un  rapport  circons- 
tancié faisant  ressortir  les  mérites  et  les  aptitudes  des  candidats. 

Le  nombre  des  admissions  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre  de 
1  Agriculture. 

Art. 4. —  Les  gardes  des  Eaux  et  Forêts  désignés  pour  suivre  les  cours 
à  l'Ecole  d'enseignement  technique  et  professionnel  reçoivent,  à  Taller  et 
retour,  pour  frais  de  route,  les  indemnités  réglementaires. 

Art.  5.  —  Les  gardes  sont  casernes  à  TEcole,  qui  fournit  gratuite- 
ment le  logement,  la  literie  (sauf  les  draps),  le  chauffage,  Téclairage,  les 
i^Qsiles  de  cuisine  et  de  table,  les  soins  médicaux. 

ILs  mangent  ensemble  et  sont  organisés  en  mess,  administré  par 
ïoe  commission  formée  de  trois  d'entre  eux  nommés  à  l'élection,  renou- 
velable tous  les  trois  mois. 
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Les  dépenses  sont  payées  chaque  mois  par  le  président  de  la  commis- 
sion, qui  doit  soumettre  au  visa  du  directeur  le  reg-istre  des  dépenses, 
en  joig-nant  les  quittances  des  fournisseurs. 

Art.  G.  — «Les  g^ardes  mariés  peuvent  être  autorisés  à  habiter  Nog-ent- 
sur-Vernisson  à  leurs  frais;  mais  ils  doivent  prendre  part  à  tous  les 
travaux. 

Art.  7.  —  Le*?  gardes  domaniaux  ou  mixtes,  détachés  à  l'école  d'en- 
seig'nement  technique  et  professionnel,  continuent  à  recevoir  le  traite- 
ment et  les  indemnités  afférents  à  leur  poste. 

Les  gardes  communaux  continuent,  avec  le  consentement  des  com- 
munes intéressées,  à  recevoir  les  émoluments  attachés  à  leur  triage. 

Les  frais  occasionnés  par  les  tournées  d'exercices  pratiques  sont  à  la 
charg-e  de  l'Administration. 

Art.  8.  —  Les  auditeurs  libres  habitent  Nogent-sur-Vernisson,  où  ils 
pourvoient  à  leurs  frais,  à  leur  logement,  leur  nourriture  et  leur  entre- 
tien. Les  dépenses  de  tournées  sont  à  leur  charge. 

Art.  9.  —  Les  gardes  et  auditeurs  libres  admis  à  l'Ecole  sont  soumis  à 
toutes  les  règles  de  discipline  indiquées  dans  un  règlement  approuve 
par  le  conseiller  d*£tat  directeur  général  des  Eaux  et  Forêts. 

Enseignement, 

Art.  10.  —  La  durée  des  études  est  de  dix  mois  :  elles  commencent  le 
i5  octobre  et  sont  terminées  le  i5  août.  L'enseignement  technique,  pro- 
fessé à  TEcole,  est  complété  par  un  enseignement  professionnel  donné 
sur  le  terrain. 

Art.  II.  —  L'enseignement  technique,  auquel  il  est  consacré  quatre 
jours  par  semaine,  embrasse  les  cours  et  matières  ci-après  : 

I**  Des  notions  très  élémentaires  sur  la  sylviculture  et  les  repeuple- 
ments artificiels,  les  aménagements,  le  débit  et  l'exploitation  des  bois, 
3o  leçons  ; 

2°  Les  parties  du  droit  ressortissant  au  service  des  gardes,  et  en  par- 
ticulier Tétude  des  délits  et  les  procès-verbaux,  20  leçons; 

30  L'arithmétique,  la  mesure  des  surfaces  et  des  volumes,  20  leçons  ; 

4**  La  topographie,  réduite  à  l'arpentage  à  l'équerre  et  à  la  boussole, 
au  rapport  d'un  plan,  au  calcul  des  surfaces,  au  nivellement  à  l'aide  l 
du  niveau  d'eau,  au  tracé  d'une  ligne  avec  une  pente  ou  une  orientation  j 
donnée,  i5  leçons  ; 

5°  Des  notions  élémentaires  sur  les  travaux  exécutés  soit  dans  les 
forêts,  soit  dans  les  périmètres  de  restauration  des  montagnes,  26  leçons; 
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6*^  La  chasse  et  le  braconnage  :  le  g^ibier,  son  élevage,  son  entretien 
et  sa  protection.  Les  animaux  nuisibles^  leur  destruction  et  le  piég'eage; 
les  oiseaux  utiles,  leur  protection,  lo  leçons; 

7°  La  poche  et  le  braconnage  des  rivières;  la  protection  du  poisson; 
la  pisciculture,  lo  leçons; 

8°  La  laug-ue  française  :  orthog-raphe,  rédaction,  5o  leçons. 

Art.  12.  —  L'enseignement  professionnel  s'applique  à  toutes  les 
branches  du  service  des  gardes  ;  il  est  donné  en  forêt  pendant  les  tour- 
nées effectuées  dans  les  forêts  voisines.  On  y  consacre  deux  jours  par 
semaine. 

Les  gardes,  accompagnés  de  Tadjudant  de  surveillance,  sont  conduits 
sur  le  terrain  par  un  professeur  de  TEcole;  ils  prennent  part  directe- 
ment aux  opérations  de  toute  nature  effectuées  dans  les  forêts  de  Mon- 
targis,  d'Orléans  et  de  Fontainebleau.  Ils  effectuent  des  travaux  topo- 
^^raphiques  aux  environs  des  Barres. 

Ils  prennent  part  sur  le  domaine  aux  travaux  manuels  de  culture  et 
d'entretien  des  pépinières. 

Ils  s  y  livrent  à  Télevage  du  gibier  et  au  piégeage  des  animaux  nui- 
sibles. 

Ils  font  de  la  pisciculture  dans  Tétang  du  domaine  des  Barres. 

Enfin,  ils  exécutent  des  exercices  militaires  sous  la  direction  d'un 
officier  de  l'armée  active  désigné  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

Art.  i3.  —  Les  gardes  sont,  à  la  tin  de  Tannée  scolaire,  l'objet  d'un 
classement  résultant  des  notes  de  Tannée.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront 
obtenu  une  moyenne  générale  de  i4  seront  proposés  pour  le  grade  de 
brigadier. 

Personnel, 

Art.  i4-  —  La  dii-ection  de  l'Ecole  est  confiée  à  un  conservateur  des 
Eaux  et  Forêts  dont  l'autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service, 
de  Tiostruction  et  de  l'administration.  Un  des  professeurs  est  désigné 
pour  suppléer  le  directeur  en  cas  d'empêchement. 

Art.  10.  —  Des  agents  des  Eaux  et  Forêts,  dont  le  nombre  est  fixé 
par  le  ministre,  aidés  au  besoin  d'auxiliaires  étrangers,  donnent  aux 
gardes  des  Eaux  et  Forêts  l'enseignement  technique  et  professionnel.  Un 
adjudant  est  chargé  de  la  surveillance. 

Art.  i6.  —  Pour  assurer  la  marche  régulière  de  l'établissement,  il 
est  institué  un  conseil  d'instruction  composé  du  directeur  et  des  apreuts 
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attachés  à  TEcoie.  Ce  conseil  est  appelé  à  dooner  soa  avis  sur  ce  qui 
coocerne  les  méthodes  d'iastructioo  et  le  service  intérieur. 

Paris,  le  17  janvier  1904. 

Le  ministre  de  rAjricuUare, 

LÉON   MOUGEOT. 


BUDGET  DE  L'EXERCICE  1904 

8KRVICK  DES  EAUX  ET  FORÊTS  (suîte) 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 

Séance  du  ri  novembre  iqo3, 

H.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Berteaux  pour  adresser  une  question 
à  M.  le  miaistre  de  rAgriculture,  qui  Tacceple. 

M.  Georges  Berthoalat.  —  Monsieur  le  président,  j*ai  déposé  hier  un  pro- 
jet de  résolution  sur  lequel  M.  Gauthier  (de  Clagny)  avait  la  parole,  lorsque  la 
Chambre  a  levé  sa  séance  et  décidé  que  ce  projet  de  résolution  serait  discuté 
au  début  de  la  séance  d'aujourd'hui.  M.  Gauthier  (de  Clagny)  m'ajant  cédé  son 
tour  de  parole,  je  dois  être  appelé  à  sa  place. 

M.  le  président.  —  Monsieur  Berthoulat,  vous  êtes  en  effet  inscrit  pour 
parler  à  la  place  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  dans  la  discussion  de  votre  projet 
de  résolution,  mais  le  règlement  donne  aux  membres  de  la  Chambre  la  faculté 
de  poser  des  questions  aux  ministres. 

La  parole  est  à  M.  Berteaux . 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Messieurs,  cette  année,  pour  la  première  fois, 
M.  le  ministre  de  l'Agriculture  a  pris  une  mesure  reculant,  d'une  manière  uni- 
forme, au  mois  d'octobre,  Touverture  de  la  chasse  au  faisan. 

Cette  mesure  n'a  pas  été  sans  soulever  de  très  nombreuses  et  de  très  vives 
protestations  dont  je  viens  aujourd'hui  me  faire  l'interprète  devant  la  Chambre. 

Lorsque  la  chasse  au  faisan  était  ouverte  en  même  temps  que  la  chasse  aux 
autres  gibiers,  la  date  de  Touverture  coïncidait  généralement  avec  les  derniers 
jours  d'août  ou  les  premiers  jours  de  septembre.  A  cette  époque  de  Tannée^  la 
terre  est  encore  partiellement  garnie  de  récoltes  et  la  plaine  conserve  des  cou- 
verts qui  retiennent  les  faisans,  nés  pour  la  plupart  en  bordure  des  bois,  dans 
les  champs  des  cultivateurs. 

Il  n  en  va  plus  de  même  depuis  l'arrêté  de  M.  le  ministre  de  TAgriculture.  A 
l'époque  à  laquelle  a  été  reportée  l'ouverture  de  la  chasse  du  faisan,  la  terre  est 
dégarnie  de  toutes  ses  récoltes.  Dès  le  1 5  septembre,  en  effet,  on  commence 
l'arrachage  des  betteraves,on  coupe  les  derniers  regains  et  le  faisan  ne  trouvant 
plus  ni  abri  ni  nourriture,  dérangé  d'ailleurs  dans  la  plaine  par  le  mouvement 
des  cultivateurs  et  par  le  bruit  des  coups  de  fusil,  se  cantonne  désormais  dans 
les  bois. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cet  état  de  choses?  C'est  un  préjudice  considé- 
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Table  pour  le  cultivateur  dont  le  champ  a  servi  d^abri,  dont  les  recolles  ont 
servi  de  nourriture  à  ces  oiseaux. .. 

M.  Astier.  —  Des  oiseaux  de  basse-cour. 

M.  Maurice  Berteauz.  —  Non  !  Ce  ne  sont  pas  des  oiseaux  de  basse-cour, 
voiLs  le  savez  aussi  bien  que  moi,  mon  cher  collègue.  La  plupart  des  faisans, 
ceux  en  tout  cas  que  vous  aimez  le  mieux  tirer,  sont  nés  en  liberté,  ont  un  vol 
viiTOureux  et  offrent  ainsi  Toccasion  d'un  beau  coup  de  fusil. 

M.  Astier.  —  Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord:  comme  je  suis 
mauvais  tireur  je  préfère  qu'ils  volent  moins  bien.  (On  rit,) 

M.  Maurice  Berteauz.  —  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  le 
faisan  ne  commet  pas  de  défyçâts  dans  les  récoltes.  Le  faisan-  se  nourrit  de 
grain;  il  a  Thabitude  de  piéter  et  de  gratter  beaucoup;  il  se  roule  dans  les  ter- 
res ensemencées  et  il  a  en  outre  uu  terrible  et  habituel  compagnon^  ce  com- 
paçoon,  c*est  le  lapin  et  le  lapin,  comme  vous  le  savez,  détruit  et  ronge  les 
récoltes. 

Le  cultivateur  qui  a  travaillé  toute  Tannée,  quand  il  voit  sa  récolte  perdue, 
obtient  assez  facilement  gain  de  cause  auprès  du  juge  de  paix  qui  est  sur 
place  et  peut  juger  de  l'étendue  du  dégât,  mais  s*il  est  assez  malheureux  pour 
être  traîné  en  appel  —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent  —  devant  le  tribunal 
civil  par  le  propriétaire  ou  le  locataire  de  la  chasse,  et  s'il  a  la  malechance  de 
comparaître  devant  un  tribunal  où  les  chasseurs  sont  en  majorité,  il  se  voit  à 
coup  8Ùr  condamner. 

M.  Léon  Mongeot,  ministre  de  t* Agriculture,  —  Si  M.  le  garde  des  sceaux 
était  présent,  il  ne  manquerait  pas  de  dire  que  de  pareils  motifs  ne  déterminent 
pas  les  décision»  de  ses  magistrats. 

M.  Maurice  Berteauz.  — Je  ne  dis  pas,  mon  cher  ministre,  que  de  pareils 
motifs  déterminent  les  décisions  des  magistrats,  mais  je  suis  bien  oblige  de 
constater  que  la  chasse  exerce  une  influence  licite  peut-être,  mais  à  coup  sur 
dommageable  même  sur  les  consciences  les  plus  droites  et  je  connais  nombre 
de  gens  qui,  certainement,  se  refuseraient  à  toute  compromission  et  qui  pour- 
tant, lorsque  leurs  intérêts  de  chasseur  sont  en  jeu,  se  laissent  trop  guider 
par  ces  intérêts.  Mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  faire  le  procès  de  qui  que  ce  soit  ; 
je  viens  seulement  réclamer  contre  la  mesure  que  M.  le  ministre  de  rAgricul- 
ture  a  édictée  cette  année. 

Je  constate,  dis-je,  que  lorsque  le  cultivateur  est  traîné  en  appel,  la  plupart 
du  temps,  presque  toujours,  pourrais-je  dire,  il  succombe  et  les  frais  sont  mis 
à  sa  charge.  Il  renonce  donc  le  plus  souvent  à  des  instances  grosses  de  décep- 
lioQs.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  seule  compensation  sur  laquelle  il  puisse  légitimement  compter,  s*il  est 
riverain  d'une  grande  chasse,  c'est  l'espérance  de  pouvoir  de  temps  en  temps 
luer  un  faisan.  Quant  à  abattre  un  lapin,  il  ne  doit  pas  trop  y  compter.  Vous 
connaissez  les  habitudes  de  ce  rongeur  :  il  sort  dans  la  plaine  surtout  la  nuit, 
parle  clair  de  lune,  à  l'heure  où  la  chasse  au  fusil  est  prohibée.  11  n'en  est 
pas  de  même  du  faisan  qui  va  volontiers  au  gagnage  matin  et  soir,  tant  qu'il 
trouve  quelque  chose  à  manger,  et  qui, par  conséquent,  peut  offrir  au  cultiva- 
teur l'espoir  d'un  heureux  coup  de  fusil. 

Dorénavant,  il  faut  que  le  cultivateur  fasse  son  deuil  même  de  cette  espé- 
ntnce.   d'autant    plus   que    les  grands  propriétaires   de  chasse,  estimant  sans 
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doute  insuffisante  la  mesure  dont  le  ministre  de  l'Agriculture  lésa  gratifiés,  se 
sont  arrangés  pour  en  aggraver  encore  les  inconvénients. 

A  ce  sujet,  je  ferai  passer  sous  vos  yeux  deux  lettres,  sur  plus  de  cent  que 
j'ai  reçues  à  la  suite  de  la  dépêche  par  laquelle  j'avais  fait  connaître  à  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture  mon  intention  de  lui  poser  une  question. 

Une  de  ces  lettres  vient  de  FIsle-Adam;  je  la  lis  textuellement  : 

<c  Monsieur  le  député, 

a  J'ai  vu  sur  le  Régional^  lors  de  l'ouverture  de  la  chasse,  que  vous  aviez 
Tintenlion  d'interpeller  le  ministre  au  sujet  de  l'interdiction  de  la  chasse  au 
faisan,  interdiction  faite  en  vue  de  protéger  les  grandes  chasses  au  détriment 
des  petits  chasseurs  qui  ont  cependant  nourri  le  gibier  toute  Tannée. 

«  Peraiettez  moi  de  vous  raconter  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet  à  TIsle-Adam; 
où  nous  avons  le  malheur  d'avoir  pour  voisin  de  chasse  M.  le  marquis  de  M...  » 
—  je  ne  cite  pas  le  nom  parce  que  c'est  celui  du  frère  d'un  de  nos  collègues. 

a  Depuis  un  mois,  ce  monsieur  a  fait  placer  des  cages  à  faisans  tout  le  long 
de  la  lisière  de  la  forêt  et  ses  gardes  attrapent  journellement,  sous  prétexte 
de  reproduction,  tous  les  faisans  en  bordure,  ce  qui  fait  qu'au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  chasse,  il  n'y  avait  plus  rien,  M.  le  marquis  ayant  tout  pris  afin  de 
pouvoir,  le  jour  où  ses  invités  viendront,  lâcher  le  tout  dans  une  même 
enceinte  aBn  d'avoir  de  beaux  tableaux. 

«  C'est  là'  sa  manière  de  prendre  du  faisan  pour  repeupler  ! 

«  II  en  est  de  même  pour  le  lapin  qu'il  ramasse  un  mois  ou  deux  avant  l'ou- 
verture —  et  cela  avec  la  complicité  des  gardes  forestiers  qui  sont  plulôt,  je 
crois,  les  employés  du  marquis  que  ceux  du  Gouvernement,  car  à  chaque 
chasse  on  voit  le  brigadier  rabattre  le  gibier  avec  les  autres  employés  du 
château. 

c  J'espère  qu'un  ministère  républicain  fera  cesser  cet  état  de  choses  qui  nous 
rapproche  du  temps  des  seigneurs  et  mettra  un  p<^u  d'égalité  dans  cette  loi  sur 
lâchasse,  qui  permet  tout  aux  gros  propriétaires  et  rien  aux  petits.  » 

M.  de  Grandmaison.  —  Les  seigneurs  n'ont  jamais  interdit  la  chasse  à 
l'alouette  I 

H.  Maurice  Berteaaz.  —  Voici  une  autre  lettre  datée  de  Rambouillet  : 

c  Monsieur,  ayant  entendu  parler  que  vous  aviez  Tintention  de  faire  à  la 
Chambre  une  interpellation  au  sujet  de  l'ouverture  tardive  de  la  chasse  au 
faisan,  je  crois  devoir  vous  signaler,  dans  l'intérêt  de  tous  les  chasseurs,  la 
plainte  que  j'ai  adressée  le  2ti  septembre  au  parquet  de  Rambouillet  comme 
locataire  de  chasse  en  bordure  de  la  forêt. 

a  J'ai  dénoncé  le  fait  que  des  gardes  forestiers  et  particuliers,  malgré  la 
défense  de  chasser  le  faisan,  reprenaient  les  faisans  à  la  mue  depuis  longtemps 
et  que  les  gardes  d'un  propriétaire  de  chasse  transportaient  tous  les  jours  sur 
la  voie  publique  des  faisans  vivants  dans  un  sac  ;  tout  cela^  naturellement, 
avant  le  ler  octobre.  Le  procureur  de  Rambouillet  a  ordonné  une  enquête  et, 
le  28  septembre,  je  me  transportai  dans  la  forêt  avec  les  gendarmes,  afin  de 
constater  le  délit.  Nous  y  avons  trouvé  neuf  mues  de  tendues  et  le  garde 
forestier  qui  les  tendait  a  reconnu  le  i^it. 

«  Les  gendarmes  ont  trouvé,  dans  sa  volière,  les  faisans  repris  à  la  mue  »• 
Un  autre  procès-verbal  a  éié  dressé  dans  les  mêmes  conditions.  —  «  Le  même 
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garde  forestier,  qui  est  garde  en  même  temps  pour  le  locataire  de  la  chasse  se 
trouvait  doDC,  écrit  le  même  correspondant,  avec  deux  euquétes  contre  lui. 
Après  ces  enquêtes  terminées,  les  dossiers  ont  été  transmis  au  procureur  qui, 
après  examen,  les  a  transmis  à  la  cour  de  Paris.  Tout  le  monde  aurait  pu 
croire  que  des  suites  seraient  données  à  ces  affaires  et  qu'il  serait  enfin  ]ugè 
qae  puisque  Touverlure  de  la  chasse  au  faisan  a  été  retardée,  cette  règle  était 
pour  tout  le  monde.  Mais  je  crois  savoir  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  le  par- 
quet général  a  classé  Taffaire  prétextaot  quMl  n*y  avait  pas  délit.  » 

Je  n'ignore  pas,  en  effet,  messieurs,  que  depuis  un  certain  nombre  d'années 
II  s'est  établi  dans  de  nombreuses  cours  d'appel,  et  notamment  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  une  jurisprudence  en  vertu  de  laquelle  les  mues  ne  sont  pas 
considérées  comme  engins  prohibés.  Je  sais  très  bien  à  quels  mobiles  la 
cour  de  Paris  et  les  autres  cours  d'appel  ont  obéi  :  elles  ont  estime  que  la 
mue  pouvait  avoir  l'avantage  de  permettre  de  reprendre  le  gibier  en  vue  de  la 
reproduction. 

Lorsque  le  faisan,  suivant  les  chemins  d'agraiaage,  vient  à  pénétrer  sous 
celte  cage  en  osier  que  Ton  appelle  la  mue,  et,  faisant  trébucher  le  petit  mor* 
ceaa  de  bois  qui  la  soulève,  la  fait  retomber  sur  lui,  de  sorte  qu'il  se  trouve  pri- 
sonnier ;  si  le  propriétaire  de  la  chasse  avait  simplement  en  vue  de  le  conser- 
ver pour  plus  tard  à  ses  fonctions  naturelles  de  reproducteur,  il  n'y  aurait  que 
demi-mal.  (On  rit.)  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  Pour  le 
faisao,  la  prison  est  presque  toujours  l'antichambre  de  la  mort,  parce  que  ce 
faisan  ainsi  capturé,  placé  dans  la  volière,  est  ramené  dans  les  carrés  de 
chasse  sous  le  fusil  même  des  chasseurs  le  jour  où  on  veut  obtenir  un  beau 
tableau . 

Alors  que  se  passe-t-il?  Les  faisans  tenus  en  captivité  pendant  des  semaines 
et  des  mois,  ayant  perdu  pour  ainsi  dire  l'usage  de  leurs  ailes,  aveuglés  par  la 
pleine  lumière,  les  plumes  abîmées,  peuvent  à  peine  s'enlever  et  offrent  une 
l'Foie  facile  au  chasseur.  A  quels  chasseurs?  Aux  invités  des  propriétaires  de 
îrrandcs  chasses.  Quant  aux  cultivateurs,  je  le  répète,  ils  en  peuvent  faire  leur 
deuil:  ils  n'en  tueront  plus  jamais,  et  c'est  contre  cela  que  je  proteste.  (Très 
bien/  très  bien.) 

Je  comprends  mal,  pour  ma  part,  qu'un  ministre  républicain  ait  pu  prendre 
une  mesure  qui  aboutit  à  ce  résultat.  {Afoaoements  divers.)  Je  suis  persuadé 
que  l'honorable  M.  Mougcot  a  été  dirigé  dans  les  mesures  qu'il  a  ainsi  prises 
par  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  voisins. Il  a  cru  que  l'on  pourrait 
appliquer  à  la  chasse  en  France  le  régime  qui  prédomine  en  Allemagne. 

Mais,  messieurs,  les  conditions  de  la  chasse  dans  les  deux  pays  sont  tout  à 
fait  différentes.  I^-bas,  vous  le  savez,  il  faut  être  propriétaire  J'un  grand 
nombre  d'hectares  pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  chasse;  là-bas  les  commu- 
Des  louent  leur  territoire  à  des  sociétés,  qui  ne  peuvent  chasser  que  dans  des 
conditions  nettement  déterminées  :  la  chasse  au  perdreau  s'ouvre  à  une  époque, 
lâchasse  au  lièvre  à  une  autre.  Peu  importe  !  ce  sont  là  les  règles  et  les  habi- 
tudes de  ce  pays. 

Allez-vous  les  implanter  chez  nous,  monsieur  le  ministre?  Allez-vous  faire 
que  le  cultivateur  propriétaire  de  petites  parcelles  aux  abords  de  grandes  chas- 
ses, sera  obligé  de  continuer  à  nourrir  le  gibier,  sans  même  avoir  l'espérance 
de  tuer  quelques  pièces?  Monsieur  le  ministre,  je  ne  le  crois  pas. 
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Vous  avez  pris  cette  mesure,  je  le  sais,  après  consultation  des  conseils  «i^énc- 
Faux.  Serais'je  indiscret  en  vous  demandant  la  liste  des  conseils  généraux  qui 
se  soul  prononcés  d'une  façon  favorable  à  votre  thèse  ? 

Je  n'ai  point  à  cet  é^ard  de  renseignements,  ou  plutôt  le  seul  que  j'aie  est 
le  suivant  :  Hier,  mon  collègue  et  ami  M.  Derveloy  me  faisait  remarquer  que 
le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  s'est  prononcé,  non  pas  cette  année  —  il 
ne  croit  pas  qu'il  ait  été  consulté  cette  année  —  mais  l'an  dernier^  à  l'unanimité, 
contre  la  mesure  que  vous  avez  prise. 

Notez,  monsieur  le  ministre,  que  ce  conseil  compte  dans  son  sein  Tuo  des 
plus  grands  éleveurs  de  faisans  de  France,  M.  le  comte  GrefFûlbe,  qui  ne  s'est 
pas  séparé  de  ses  collègues  dans  ces  circonstances,  tant  il  sentait  qu'une  me- 
sure de  ce  genre  serait  impopulaire  et  inacceptable,  et  le  conseil  général  du 
département  de  Seine-et-Oise,  dont  la  majorité  est  pourtant  suffisamment  réac- 
tionnaire... 

M.  Gornadat.  —  Pourquoi  faire  intervenir  la  politique  dans  cette  question  ? 
D'ailleurs  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  émis  un  avis  favorable  à  votre 
thèse  I 

M.  Maurice  Berteaux.  — Je  n'ai  pas,  monsieur  Cornudet,  de  leçons  à  rece- 
voir de  vous,  vous  le  savez  bien. 

Je  dis  que  les  conseils  généraux  des  départements  qui  contiennent  le  plus  de 
faiitans,  où  il  y  a  le  plus  grand  nombre  de  chasses  gardées,  se  sont  prononcés 
contre  la  mesure  prise  par  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Je  me  demande,  dès  lors,  où  il  a  pu  rencontrer  des  approbations.  Il  ne  me 
parait  pas  possible,  en  effet,  que  les  conseils  généraux  des  pays  où  il  y  a  du 
faisan  n'aient  point  ouvert  les  yeux  à  celte  constatation  qui  est  manifeste  pour 
tout  le  monde,  à  savoir  que  très  involontairement,  —  je  le  reconnais,  —  mais 
très  efficacement,  tout  au  moins.  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  a  reconstitué 
pour  les  grands  amodiateurs  de  chasses  un  des  privilèges  les  plus  odieux  d'avant 
la  Révolution.  (Mounements  divers,) 

Il  ne  faudrait  pas  représenter  un  département  comme  le  mien,  où  les  cdlli- 
valeurs,  avant  1789,  recevaient  des  coups  de  bâton  s^ils  osaient  couper  leurs 
luzernes  ou  faucher  leurs  propres  champs  quand  il  s'y  trouvait  un  nid  de 
faisan,  pour  ne  pas  comprendre  à  quel  point  l'exaspération  des  cultivateurs  de 
Seine-el-Oisc  a  élé  grande. 

Monsieur  le  ministre,  je  vous  apporte  les  doléances  des  cultivateurs  do  mon 
département  ;  ils  m'ont  prié  de  vous  les  soumettre.  J'ai  la  ferme  espérance 
que,  ministre  républicain  et  démocrate,  vous  ne  manquerez  pas  de  leur  donner 
raison.  (Applaudissemcnis  sur  divers  bancs  à  (jaiiche  et  à  l'ej^iréme  r/auche.) 

M.  le  président. —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

M.  Léon  Mougeot,  minislre  de  l'Agriculture,  —  L'honorable  M.  lîertcaux 
s'élève  tout  d'abord  contre  la  mesure,  généralisée  celte  année,  de  l'ouverture 
de  la  chasse  au  faisan  au  1*'''  octobre. 

Il  se  plaint  ensuite  que  des  propriétaires  de  grandes  chasses  dans  certains 
départements  —  notamment  de  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  abrités  par  une 
jurisprudence  qui  leur  donnerait  raison,  abuseraieut'de  la  faculté  de  tendre  des 
caires  ou  mues  pour  capturer  des  faisans  en  vue  de  la  reproduction. 

Sur  le  premier  point,  je  ne  pense  pas  comme  M.  Berteaux,  et  j'en  donnerai 
tout  à  l'heure  les  motifs  à  la  Chambre.  Sur  le  second  point,  je  joins  mes   pro* 
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teslalioDs  aux  siennes,  contre  la  tendcrie  des  mues  en  bordure  des  forêts  du- 
rant la  période  d'interdiction  de  la  chasse .  [Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bancs,) 

Ed  ce  qui  concerne  la  date  d^ouverture  de  la  chasse  au  faisan,  je  n'ai  pas 
besoio,  je  pense,  de  déclarer  que  ce  n'est  pas  pour  accéder  au  désir  des  grands 
propriétaires  que  la  mesure  a  été  prise.  Je  ne  me  laisse  jamais  jEi^uider,  dans 
Texercice  de  mes  fonctions  ministérielles,  par  des  considérations  de  ce  §^enre; 
ce  sont  des  motifs  d'ordre  général  qui  m'ont  poussé  à  agir  comme  je  l'ai  fait. 
Je  pourrais  même  ajouter  que,  loin  de  favoriser  les  grands  propriétaires  de 
chasses,  ces  mesures,  au  contraire,  sont  à  l'avantage  des  petits,  des  modestes 
chasseurs  de  faisan. 

M.  Georges  Berthonlat.  —  Ils  protestent  à  l'unanimité,  monsieur  le  minis- 
tre! 

M.  le  ministre  de  rAgricolture.  —  J'ai  en  effet  tenu  compte  des  résultats 
d'une  enquête  ordonnée  par  mon  honorable  prédécesseur,  M.  Jean  Dupuy,  dans 
lecourani  de  1902,  et  je  me  suis  trouvé  en  face  de  l'avis  alors  émis  par  4^  bl^' 
semblées  départementales  ;  34  d'entre  elles  —  celles  justement  où  se  trouvent 
les  propriétaires  de  petite!^  chasses  de  faisan  —  ont  demandé  que  non  seule- 
ment la  chasse  ne  fût  ouverte  qu'au  i^'  octobre  dans  leur  département,  mais 
eocore  que  la  mesure  fût  généralisée.  Les  partisans  de  cette  mesure  pensent 
eo  effet,  et  à  juste  raison  selon  moi,  que  si  l'on  maintient  des  dates  d'ouver- 
ture différentes,  on  pourra  faire  l'aflaire  de  quelques  départements  privilégiés 
comme  Seîne-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  mais  qu'on  rendra  vains  tous  les  efPorts 
tentés  dans  les  autres  départements  où  il  n'y  pas  de  chasses  comparables  à  celles 
qui  environnent  Paris. 

Il  est  certain  que  c'est  ceux-là  mêmes  qui,  volontairement,  auront  renoncé  à 
chasser  le  faisan  avant  le  i^*"  octobre  qui  seront  les  victimes  du  braconnage. 
lU  n'ont  pas,  ceux-là,  les  propriétaires  de  ces  petites  chasses,  la  faculté  de  se 
faire  garder  comme  les  grands  propriétaires. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  —  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  —  Ocsi  qu'en  effet,  si  la  chasse  et  le  transport,  la  vente  et 
le  colportage  du  faisan  sont  autorisés  dans  des  départements  limitrophes  à 
ceux  où  la  chasse  n'est  pas  encore  ouverte,  les  braconniers  aaront  d'autant 
plus  beau  jeu  à  exercer  leur  industrie  dans  ces  déparlements  qu'ils  seront  la 
meilleure  des  proies  pour  eux  puisque  ces  chasseurs  se  seront  interdit  la  chasse 
du  faisan. 

Ces  considérations  et  d'autres  encore,  la  conviction,  notamment  qu'au  i^-^ 
septembre  le  faisan  n'est  pas  tuable,  m'ont  paru  justifier  la  demande  qui  m'é- 
tait faite  par  tant  de  conseils  généraux  de  généraliser  la  date  d'ouverture. 
{Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Au  surplus,  je  peux  même  rassurer  tout  de  suite  l'honorable  M.  Berteaux 
sur  les  conséquences  de  cette  mesure  dans  sou  propre  département.  J'ai  été, 
comme  lui,  saisi  de  très  vives  réclamations,  je  dirai  presque  de  véhémentes 
protestations  par  des  amis  que  j'ai  dans  la  Seine-et-Oise.  Or,  lorsqu'ils  ont  eu 
fait  l'ouverture  de  la  chasse  au  faisan,  après  le  1*'''  octobre,  l'émotion  était  cal- 
mée :  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  reconnu  qu'ils  avaient  tué  moins  de 
faisans  que  si  la  chasse  avait  commencé  au  i^r  septembre,  mais  que,  par  con- 
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tre,  ils  avaient  trouvé  de  beaux  faisans  comestibles,  au  lieu  des  faisandeaux 
pouîUards  du  i*'  septembre.  {Très  bien!  très  bien!) 

Aucun  de  ceux  qui  ont  autrefois  chassé  le  faisan  au  i*""  septembre  ne  pour- 
rait dire  qu'à  celte  époque  le  faisan  ait  véritablement  les  qualités  d'un  gibier 
comestible.  Le  tuer  à  celle  dale  ce  serait  nous  rappeler  un  proverbe  propre  à 
l'agriculture  :  a  Manjs^er  son  blé  en  herbe,  »  et  il  est  applicable  à  tous  chas- 
seurs au  bois  ou  chasseurs  riverains. 

H.  Maurice  Berteauz. —  Le  perdreau  est  exactement  dans  le  même  cas. 

Sur  divers  bancs.  —  C'est  une  erreur. 

A  droite,  —  Le  perdreau  est  plus  précoce. 

H.  Maurice  VioUette.  —  Il  y  a  de  tout  petits  perdreaux  à  l'ouverture. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Dans  les  années  où,  à  l'ouverture,  les  faisans 
sont  à  l'état  de  pouillards^  vous  avez  également  des  pouillards  parmi  les  per- 
dreaux. 

M.  Darblay.  —  Mais  non  ! 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Ce  sont  les  années  où  les  premières  couvées  ont 
été  noyées.  Vous  n'avez  donc  aucune  raison^  si  vous  ne  voulez  pas  reculer  la 
chasse  pour  tous  les  genres  de  gibier,  d'établir  un  régime  spécial  pour  les 
faisans.  {Interruptions,) 

Vous  pouvez  en  croire  quelqu'un  qui  a  beaucoup  chassé  dans  sa  vie,  mais 
qui  a  renoncé  à  cet  exercice  depuis  qu'il  est  à  la  Chambre  (mouvements  divers) 
faisant  passer  ses  devoirs  de  député  et  la  défense  de  ses  électeurs  avant  ses 
goûts  personnels.  (Exclamations  à  droite.   —  Applaudissements  à  gauche J) 

La  mesure  que  vous  avez  prise  était  réclamée  en  effet  depuis  de  très  nom- 
breuses années  par  les  grands  propriétaires  de  chasses.  Mais  ils  n'avaient 
guère  d'espoir  de  la  voir  réaliser  ;  à  plus  forte  raison  ne  Fattendaient-ils  pas 
d'un  minisire  du  cabinet  actuel  (brait  sur  divers  bancs  adroite  et  au  centre)^ 
soutenu  par  la  partie  de  la  Chambre  qui  constitue  notre  majorité.  (Exclama- 
tions sur  les  mêmes  bancs.  —  IWs  bien!  très  bien  !  à  (jauche.) 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture.  —  J'ai  dit  que  j'avais  reçu  du  pays  même 
que  représente  l'honorable  M.  Berteaux  —  sinon  de  sa  propre  circonscription, 
du  moins  du  département  de  Seine-el-Oise  —  de  très  vives  protestations  au 
moment  où  la  mesure  avait  été  prise,  mais  que,depuis,certains  des  protestatai- 
res avaient  très  sincèrement  reconnu  que,  s'ils  avaient  tué  un  peu  moins  de 
faisans,  ceux  qu'ils  avaient  tués  étaient  du  moins  plus  beaux  et  meilleurs. 

M.Georges  Berthoulat.  — C'est  exact  également  pour  le  perdreau, monsieur 
le  ministre. 

M.  le  ministre.  —  Enfin  faut-il  ajouter  que  contrairement  à  ce  que  pense 
mon  excellent  anj^i  l'honorable  M.  Berteaux,  les  récoltes  sont  loin  d'être  toutes 
enlevées  dans  le  courant  de  septembre.  C'est  à  tort,  notamment,  qu'il  a  dit  que 
la  betterave  s^arrachaii  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  J'ai  dit  que  l'arrachage  de  la  betterave  commençait 
le  i5  septembre.  Cela  est  tellement  vrai  que  les  usines  à  sucre — M.  le  ministre 
des  finances  le  sait  bien  —  commencent  à  fonctionner  à  partir  de  cette  dale. 
(Dènéfj allons  sur  divers  bancs.) 

M.  Genraize.  —  Pas  cette  année,  au  moins  ! 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Ceux  de  nos  collègues  qui  protestent  représentent 
de»  départements  retardataires. 
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M.  le  ministre.  —  J'abandonne  ce  côté  de  la  question  qui  est  le  moins  im- 
porlant  et  le  moins  intéressant  et  j'arrive  à  la  partie  principale  et  essentielle 
des  observations  de  M.  Berteaux. 

Ici  je  sais  heureux  de  me  trouver  d'accord  avec  mon  honorable  coUèg-ue  et 
je  souhaite  que  les  explications  que  je  vais  donner  et  les  engagements  que  je 
vais  prendre  donnent  entière  satisfaction  aux  personnes  dont  il  s'est  fait  ici  le 
porte- parole. 

Pendant  le  mois  de  septembre  —  je  n*en  ai  été  informé  qu'ultérieurement  — 
un  certain  nombre  de  propriétaires  auraient  tendu  des  mues  en  bordure  de  leurs 
forêts,  capturant  des  faisans  qui  n*étaient  pas  pris  en  vue  de  la  reproduction , 
mais  en  vue  du  repeuplement  intérieur  de  leurs  chasses. 

M.  le  marquis  de  Boissieu.  —  C'est  un  tort! 

M.  Jules-Loais  Breton  (Cher).  —  Cela  se  fait  couramment  dans  le  Cher. 

K.  le  ministre.  —  Je  reconnais  qu'il  y  a  là  un  abus  et  je  crois  que  ceux  qui 
ODt  agi  ainsi  oe  sont  pas  couverts  par  la  jurisprudence  qu'a  rappelée  tout  à 
l'heure  M.  Berteaux. 

A  mon  avis,  en  effet,  les  faits  à  l'occasion  desquels  la  cour  de  Paris,  notam- 
ment, a  eu  à  statuer,  étaient  relatifs  à  des  actes  qui  avaient  été  commis  pen- 
dant la  période  de  chasse.  La  question  qui  était  posée  à  la  cour  était  donc  la 
suivante  :  a.  La  mue  est-elle  un  engin  prohibé  ?»  La  cour  répond  :  <c  oui  »  et 
((  non  y>,  selon  le  cas.  Elle  répond  :  «  Oui,  c'est  un  engin  prohibé  lorsque  les 
mues  sont  installées  pendant  la  période  d'interdiction  de  la  chasse  »  et  :  ce  Non, 
lorsque  c'est  pendant  la  période  d'ouverture  de  la  chasse.  » 

Ce  serait,  en  effet,  un  véritable  abus  que  de  permettre  qu'on  puisse,  en  temps 
de  chasse  close,  tendre  en  bordure  d'une  forêt  des  engins  qui  ont  pour  but  de 
capturer  du  gibier  alors  que  le  voisin  de  la  rive  extérieure  n'aurait  pas  le  droit 
sur  son  propre  terrain  de  s'approprier  le  même  gibier.  A  l'occasion,  je  ferai 
dresser  procès-verbal  et  je  ne  doute  pas  que  les  tribunaux  ne  tranchent  la 
question  dans  le  sens  que  j'indique. 

En  résumé,  je  crois  qu'à  la  question  ainsi  posée  :  «  Est-il  permis  de  tendre 
des  mues  pendant  le  mois  d'août  et  le  mois  de  septembre,  alors  que  la  chasse 
interdite?  )>  est  les  tribunaux  répondront:  a  non  »  et  qu'ils  décideront  qu'il  y  a  là 
en  réalité  un  délit  de  chasse. 

Dans  le  cas  contraire^  c'est  que  la  loi  leur  paraîtrait  ncompatible  avec  cette 
interprétation  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  dès  lors,  une  nriodification  à  la  loi  du 
4  mai  i844  s'imposerait. 

Eq  tous  cas,  je  promets  à  M.  Berteaux  que, dès  maintenant,  lors  du  prochain 
établissement  du  cahier  des  charges  des  chasses  qui  doivent  être  amodiées  dans 
le  courant  du  mois  prochain,  j'insérerai  une  clause  qui  stipulera  formellement 
que  les  adjudicataires  du  droit  de  chasse  n'auront  pas  le  droit  de  tendre  des 
maes  en  bordure  ni  dans  l'intérieur  des  forêts  domaniales,  en  temps  d'inter- 
diclioQ  de  chasse,  c'est-à-dire  alors  que  les  riverains  de  plaine  n'ont  pas  le  droit 
de  chasser  le  faisan.  {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Maorice  Berteaux.  —  Je  tiens  à  dire  en  mon  nom  personnel  et  au  nom 
(bernes  collègues  et  amis  de  Seine-et-Marne... 

M.  Jnles-Louis  Breton  (Cher).  —  Vous  pouvez  parler  au  nom  d*un  grand 
nombre  de  députés,  notamment  des  députés  du  Cher. 

U.  le  ministre.  —  Le  conseil  général  du  Cher,  mon  honorable  collègue,  a 
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donné  d'abord  un  avis  favorable  à  la  mesure  ;  puis,  lorsqu'il  a  vu  qu'elle  ne 
s  appliquait  pas  à  tous  les  départements,  il  a  émis  un  avis  défavorable,  en  di- 
sant qu'il  ne  changeait  d'avis  que  parce  que  la  mesure  n'avait  pas  été  géné- 
rale. 

M.  Jules- Loais  Breton  (Cher).  —  Je  tiens  à  dire  que  les  chasseurs  du  Cher 
protestent  absolument  contre  celte  mesure. 

M.  Maurice  BerteanXr  —  Je  ne  parle  pas,  d'ailleurs,  au  nom  d'un  conseil 
général,  je  parle  au  nom  de  mes  collègues  de  Seine-et-Marne,  du  Cher,  et  d'au- 
tres départements  encore  qui  m'en  ont  donné  mandat.  Je  réponds  au  ministre 
que  ses  déclarations  ne  nous  donnent  qu'une  très  imparfaite  satisfaction.  Dé- 
sireux démontrer  à  mes  collègues  de  Seine-et-Oise que  je  n'use  pas  des  mêmes 
procédés  qu'eux...  {Brait  et  réclamations  à  droite.) 

M.  Georges  Berthoulat.  —  Mais  enfin,  monsieur  le  président^  on  nous  fait 
continuellement  la  leçon,  ici  !  C'est  intolérable! 

M.  Maurice  Berteaux.  —  ...  j'accepte  très  volontiers  qu'à  défaut  de  ma  de- 
mande de  réduction  de  loo  fr.,  la  Chambre  statue  sur  le  projet  de  résolution 
que  M.  Berthoulat  a  déposé  h ier^ aussitôt  qu'il  a  su  par  M.Gauthier  (de  Clagny) 
que  je  déposais  mon  amendement. 

M.  le  président.  —  Je  vous  demande,  mon  cher  collègue,  d'éviter  les  per- 
sonnalités. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Et  si  j'agis  ainsi,  Messieurs,  c'est  parce  que  je 
poursuis  en  la  circonstance  non  une  vaine  satisfaction  d'amour-propre,  mais 
bien  la  réalisation  du  désir,  à  coup  sûr  très  légitime,  des  cultivateurs  qui,  ayant 
nourri  le  gibier,  veulent  avoir  au  moins  le  droit  de  le  tuer.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  le  président.  —  L'incident  est  clos. 

(A  suivre.) 
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Les  gardes  des  Eaux  et  Forêts  domaniaux  et  communaux.—  Uni- 
fication. —  Réorganisation,  par  H.  Chambeau,  inspecteur  des  Eaux 
et  Forôts.  In-8°,  5i  pages.  Chaumont,  imp.  E.  Moisson. 

Notre  personnel  forestier  secondaire  possède  une  organisation  qui 
n'est  pas  faite  pour  plaire  aux  esprits  qui  aiment,  avant  tout,  la  logi- 
que. On  y  voit  des  préposés  ayant  les  mômes  obligations  profession- 
nelles ou  militaires,  et  les  mêmes  chefs  et  qui,  cependant,  ont  des  salaires 
et  des  retraites  présentant  de  notables  différences,  suivant  que  leur  gar- 
derie se  compose  de  forêts  domaniales  ou  des  forêts  communales. 

M.  Chambeau  s*est  efforcé  d'étudier  comment  on  pourrait  arriver  à 
l'unification  du  personnel  des  préposés. 
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Il  conimeoce  par  mettre  à  part  lesgpardes  surveillant  des  petites  forôts 
commuDaI&<«  ou  d'établissements  publics,  isolées  des  autres  massifs  et 
dont  il  serait  impossible  de  constituer  de  véritables  triages.  Ces  gardes 
seraient  désormais  des  auxiliaires^  sans  autre  uniforme  qu'une  cas- 
quette, non  incorporés  dans  les  compagnies  de  chasseurs  forestiers  et 
soumis  à  la  loi  militaire  de  leur  classe . 

Quant  aux  autres,  ils  seraient  sans  exception  nommés  et  rétribués  par 
TEtat. 

Oq  pt'océderait  à  une  réorganisation  générale  des  brigades  et  des 
triages,  qui  permettrait  de  supprimer  200  postes  de  brigadiers  et  4^o 
postes  de  gardes  communaux. 

Pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  et  de  surveillance, 
il  serait  perçu,  au  profit  du  Trésor,  sur  les  produits  principaux  des 
forêts  et  sur  le  prix  de  location  des  chasses,  quinze  centimes  par  franc, 
$am  aucune  limite  de  maximum. 

Grâce  à  cette  perception,  la  réforme  se  suffirait  à  peu  près  à  elle- 
même  et  n'imposerait  qu'une  charge  insignifiante  à  l'Etat,  tant  pour  les 
traitements  que  pour  les  retraites. 

Nous  n'avons  pas  les  éléments  nécessaires  pour  vérifier  les  calculs  sur 
lesquels  M.  Chambeau  s'appuie  pour  établir  ses  propositions.  Nous 
nous  bornons  donc  à  présenter  quelques  observations  d'ordre  général . 

Nous  doutons  qu'il  soit  possible,  —  alors  qu*on  a  assez  récemment 
aus^menté  les  attributions  des  préposés  en  leur  confiant  la  surveillance 
de  la  pèche,  —  de  supprimer  sans  inconvénient  200  postes  de  brigadiers 
et45o  pastes  de  simples  gardes. 

Nous  sommes  persuadé  qu'on  trouvera  bien  difficilement  dans  le  Par- 
lement une  majorité  disposée  à  élever  à  i5  p.  100.  sans  limite  de  maxi- 
mum le  prélèvement  sur  les  produits  forestiers  communaux  et  la  loca- 
tion de  la  chasse,  qui  est  actuellement  de  5  p.  100,  avec  limite  de  i  fr. 
par  hectare,  chasse  non  comprise. 

Nous  avouons  même  que  cette  taxe  uniforme  nous  paraîtrait  souve- 
rainement injuste. 

L'Etat,  en  se  chargeant  de  la  gestion  et  de  la  surveillance  des  forêts 
communales,  a  le  droit  incontestable  de  recouvrer  les  dépenses  qu'il  a 
faites,  mais  nous  lui  dénions  celui  d'imposer  aux  communes  une  taxe 
supérieure  au  montant  de  ces  dépenses. 

Or,  chacun  sait  que  le  chifiFre  du  revenu  forestier  n'a  aucun  rapport 
avec  les  frais  d'administration  et  de  surveillance.  II  n'en  coûte  pas  plus, 
à  peu  de  chose  près,  pour  administrer  et  surveiller  une  sapinière,  don- 
nant 100  fr.  de  revenu  par  hectare  et  par  an,  qu'un  taillis  de  même 
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contenance,  ne  rapportant  que  lo  fr.  Il  en  coûtera  môme  moins  pour  la 
sapinière,  si  elle  est  bien  massée,  que  pour  le  taillis,  s*il  se  compose  de 
plusieurs  massifs  éloignés  les  uns  des  autres. 

Si  Ton  prélevait  invariablement  i5  pour  loo,  une  commune  possédant 
100  hectares  de  sapinière,  rapportant  lo.ooo  francs  par  an,  supporterait 
une  taxe  de  i.5oo  francs,  tandis  que  sa  voisine,  propriétaire  d'un  taillis 
de  100  hectares  rapportant  i.ooo  francs,  ne  payerait  que  loo  francs.  Ce- 
pendant, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  TEtat  aurait  dépensé  pour 
administrer  et  surveiller  4oo  à  5oo  francs.  La  question  n'est  pas  de  sa- 
voir si  la  commune  la  plus  riche  a  le  moyen  de  payer  la  taxe  de  i  .5oo  fr., 
mais  si  elle  la  doit.  Et,  comme  elle  ne  doit  que  les  frais  réellement  faits 
par  TEtat,  soit  ^oo  à  5oo  francs,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui  faire 
supporter  les  conséquences  de  l'insuffisance  de  revenu  de  l'autre  com- 
mune. 

Prendre  le  revenu  pour  base  unique  de  la  taxe  serait  vraiment  encou- 
ragfer  bien  mal  les  communes  aimant  leurs  forêts,  ayant  su  épargner 
pour  en  augmenter  le  rendement  et  contribuer,  par  suite,  à  la  richesse 
publique.  Elles  auraient  tout  lieu  de  se  plaindre  d'être  sacrifiées  à  celles 
qui,  par  leurs  réclamations  incessantes,  ont  fait  ce  qu'elles  ont  pu  pour 
réduire  leur  capital  ligneux  ou  détruire  leurs  massifs  boisés  par  le  pâtu- 
rage. 

Nous  ne  voulons  pas  conclure  que  tout  est  pour  le  mieux  et  qu'il  n'y 
aura  rien  à  entreprendre  dans  l'avenir.  Mais  nous  croyons  que,  si  Ton 
écarte  cette  perception  uniforme  de  i5  pour  loo,  une  réforme  n'abou- 
tira pas  sans  sacrifices,  justifiés  d'ailleurs,  puisque  la  gestion  et  la  sur- 
veillance des  forêts  communales  visent  non  seulement  l'intérêt  des  com- 
munes, mais  aussi  l'intérêt  général.  La  situation  budgétaire  actuelle  ne 
permettant  pas  d*engager  les  dépenses  nécessaires,  il  faut  ajourner  tout 
projet  tendant  à  une  réorganisation  d'ensemble.  Si,  sur  quelques  points, 
le  nombre  des  préposés  communaux  est  vraiment  exagéré,  il  appartient 
aux  agents  locaux  de  proposer  des  suppressions  de  triages,  de  façon  à 
améliorer  le  traitement  des  titulaires  de  ceux  qui  seraient  conservés. 

La  Chambre  des  députés  a,  dans  sa  séance  du  1 1  novembre  dernier, 
voté,  sur  la  proposition  de  M.  Empereur,  un  projet  de  résolution  invi- 
tant le  Gouvernement  à  «  étudier, pour  l'un  des  plus  prochains  budgets, 
a  les  moyens  financiers  et  administratifs  de  domanialiser  les  gardes  fo- 
((  restiers  communaux  en  les  assimilant  aux  gardes  domaniaux  pour  le 
«  traitement  et  pour  la  pension  avec  le  concours  des  communes  intéres- 
cc  sées  et  de  l'Etat  : 

«  Par  une  réorganisation  du  service  forestier   communal  diminutmt 
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R  par  voie  d'extîoctioa  le  nombre  des  agents  ;  par  la  participation  des 
«  communes  dont  les  produits  nets  sont  rémunérateurs;  par  un  prélè- 
s  yement  sur  le  crédit  des  chapitres  53  et  54  du  budg'et  du  ministère  de 
«  l'Agriculture,  s*il  est  possible,  ou  par  tout  autre  procédé.  » 

C'est  fort  encourajo^eant  pour  la  thèse  que  soutient  M.  Chambeau; 
mais  un  projet  de  résolution  n*engage  à  rien  et  le  jour  où  les  études 
recommandées  par  la  Chambre  aboutiraient  à  imposer,  soit  au  Trésor, 
soit  aux  communes  possédant  des  forêts  à  rendements  élevés  une  charg'e 
supplémentaire  de  2  à  3  millions  de  francs,  il  est  probable  que  le  vote 
des  députés  serait  moins  favorable  que  lorsqu'il  s*ag^issait  d'émettre  un 
vœu  sans  sanction. 

Cependant,  dès  à  présent,  il  importerait  de  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  absolument  déplorable^  qui  est  signalé  par  un  rapport  sur  une 
pétition,  annexé  au  compte-rendu  de  la  séance  de  laChambre  des  députés 
du  29  octobre  dernier  {Journal  officiel àvi  3o  octobre).  Nous  reprodui- 
sons ce  rapport  ci-après  : 

M.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

Pétition  n^  i65.  —  M.  Luciani  (Justinien),  garde  des  Eaux  et  Forêts  à 
Auliène  (Corse),  se  plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  le  payement  de  son 
traitement  et  appelle  la  bienveillante  attention  de  la  Chambre  sur  sa 
situation. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  budget  de  la  commune  d' Auliène 
se  trouve  en  déficit  et  il  en  résulte  que  le  traitement  du  préposé  fores- 
tier n*est  pas  mandaté  depuis  plusieurs  années.  Une  pareille  situation 
De  peut  pas  durer.  La  commission  demande  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  Tlntérieur  avec  avis  favorable.  (Renvoi  au  ministre  de 
riatérieur.) 

Ce  n*est  pas  d'aujourd'hui  que  cette  situation  existe  en  Corse.  Il  y  a 
plus  de  vingt  ans,  en  1881,  quand  nous  étions  inspecteur  à  Sartène, 
plusieurs  de  nos  gardes  communaux  attendaient  pendant  des  mois  le 
payement  de  leurs  mandats.  Le  percepteur  leur  répondait  que  les  com- 
munes ne  possédaient  pas  en  caisse  d'argent  ayant  cette  destination. 

Il  n'est  pas  admissible  qu'un  garde  communal  nommé  par  le  Préfet, 
représentant  de  l'Ëtat,  sur  la  proposition  du  Conservateur,  autre  repré- 
sentant de  l'Ëtat,  et  qui  rend  en  somme  des  services  à  l'Etat  en  coopé- 
raat  an  martelage  des  coupes  domaniales,  à  la  surveillance  des  incen- 
dies,de  la  pêche,etc.,ne  puisse  toucher  le  modeste  salaire  qui  lui  est  dil, 
par  suite  de  l'insuffisance  des  revenus  ou  du  mauvais  vouloir  des  com- 
munes. 

Il  v  aurait  une  mesure  bien  simple  à  prendre,  ce  serait  de  décider  que 

^3•  Annék).  -  Mxns  lOfli.  H-  —  10 
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le  Trésor  ferait  l'avance  des  traitements  communaux  et  les  recouvrerait 
ensuite  sur  les  communes. 

En  Corse,  de  nombreuses  communes  n'ont  pas  de  coupes  annuelles, 
mais  les  taxes  de  pâturage  leur  procurent  des  ressources  très  apprécia- 
bles. £n  introduisant  dans  Tart.  109  du  Code  forestier  une  légère  modi« 
fication^  pointant  que  tous  les  produits  des  forêts  sans  exception  (et  non 
pas  seulement  ceux  des  coupes)  seraient  a£Fectés  aux  frais  de  garde, 
TËtat  pourrait  rentrer  facilement  dans  les  frais  qu'il  aurait  avancés. 

A.  Mjêlard. 

Traité  de  sylviculture,  par  P.  Mouillefert,  professeur  de  sylviculture 
àl'Ëcole  d'agriculture  de  Grignon.  T.  II,  i  vol.  in-ia,  48o  p.,  ^ivec 
97  iigureset  10  planches.  Paris,  lib.  F.  Alcan,  igoii  6  fr. 

Le  deuxième  volume  du  Traité  de  sylviculture  de  M.  Mouillefert  vient 
de  paraître.  Il  comprend  deux  parties  :  Exploitation  et  Aménagement. 

La  première  partie,  après  avoir  donné  sur  les  arbres  et  les  peuple- 
ments des  notions  empruntées  à  l'ouvrage  de  M.  G.  Hû£Fel  (Les  arbres 
el  les  peuplements  forestiers, /ormaiion  de  leur  volume  et  de  leur 
valeur)  traite  successivement  :  des  futaies  en  général,  du  traitement  en 
futaie  des  principales  essences,  des  taillis  en  général  du  traitement  en 
taillis  des  principales  essences,  des  truffières  et  de  la  trufficulture,  de 
l'abatage  et  de  la  vidange  des  bois. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'aménagement. 

Les  forestiers  de  métier  trouveront  dans  cet  ouvrage  un  grand  nom- 
bre de  renseignements  rassemblés  par  un  travailleur  zélé  et  conscien- 
cieux. Leur  expérience  leur  permettra  de  faire  la  distinction  entre  ceux 
dont  la  valeur  est  incontestable  et  d'autres  qui  auraient  pu  sans  incon- 
vénient être  laissés  de  côté. 


LE  LAPIN  EN  FORÊT  DE  CHANTIL  LY 

AU    XVIII»    SIÈCLE 


La  forêt  de  Chantilly,  propriété  de  l'Institut  de  France,  donne  au  fo- 
restier qui  la  visite  Timpression  d'une  forêt  ruinée.  En  maints  endroits, 
le  taillis  est  très  clair,  mal  venant,  très  peu  riche  en  essences  à  bois 
dur,  en  chênes  notamment  ;  la  futaie  présente  encore  quelques  gros  ar- 
bres plus  ou  moins  dépérissants,  mais,  très  souvent,  fort  peu  de  bali- 
veaux des  espèces  précieuses. 
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Quelles  peuvent  être  les  causes  de  cet  état  peu  satisfaisant  ? 
Sans  doute,  le  sol    de  Chantilly  est  assez  pauvre  ;  on  peut  même  se 
demander  si,  en  certains  endroits,  le  pin  sylvestre  ne  serait  pas  mieux  à 
sa  place  que  le  chêne. 

Cette  pauvreté  du  soi  ne  sufHt  pas  à  expliquer  l'état  actuel  de  la  forêt. 
Anciennement,  le  taillis  n'était  peut-être  pas  de  première  qualité,  mais 
eafin,  il  renfermait,  en  nombre  suffisant,  des  brins  des  e&sences  précieu- 
ses ;  les  anciens  balivag^es  en  témoig'nent. 

Certains  disent  que    le  sol  est  «  fatigué  »,   qu'il  a  ne  veut  plus  de 
chênes  ». 
Je  ne  crois  guère  à  cette  fatigue  des  sols  forestiers. 
A  mon  avis,  le  mauvais  état  actuel  des  taillis  de  Chantilly  est  dû  à 
une  autre  cause. 

Poorma  part,  je  n'hésite  pas  à  l'attribuer  en  grande  'partie  à  Tabon- 
dance,  longtemps  excessive,  du  gibier  *. 

Les  deux  anciens  documents  qui  suivent,  retrouvés  dans  les  archives 
de  Chantilly  par  M.Duplaquet  qui  me  les  communiqua,  peuvent  être  in* 
voqués  à  l'appui  de  mon  opinion  ;  j'ai  cru  intéressant  de  les  faire  con- 
naître. 

I».  —  Extrait  dan  rapport  en  date  da  g  octobre  ij83  sur  une 
visite  de  la  forêt  de  Chantilly, 

a  Dans  nos  différentes  courses,  nous  avons  traversé  et  examiné  la 
d  forêt  de  Chantilly  qui  est  dans  le  plus  mauvais  état.  Il  y  a  des  parties 
c  de  cent  arpents  où  il  n'existe  que  des  bruyères  et  quelques  arbres 
«rabougris.  Comme  cette  forêt  fourmille  de  fauves  et  de  lapins,  à 
tt  mesure  qu'on  fait  des  coupes,  le  renaissant  est  mangé  jusqu'à  la  sou- 
«  che,  en  sorte  que  des  taillis  de  j  à  8  ans  ne  sont  pas  si  hauts  que  la 
«  ceinture,  et  il  est  fort  à  craindre  que  cette  forêt  ne  soit  totalement 
«  ruinée  avant  4o  ou  5o  ans,  si  on  ne  prend  pas  des  mesures  efficaces 
<(  pour  la  garantir  de  la  dent  des  animaux  destructeurs.  » 

En  marge  de  ce  rapport,  le  prince  de  Condé  écrivit,  sous  forme  d'ob- 
servations : 

c  De  fauves,  il  y  en  a  fort  peu;  de  lapins,  toujours  trop.  Quant  au 

1.  —De  même,  dans  certataes  parties  de  la  forêt  domaniale  d'Halatte,  le  taillis, 
bien  que  recouvert  d'une  abondante  réserve  de  chênes,  n'est  plus  composé  quu 
de  tilleuls  et  de  bouleaux,  essences  beaucoup  moins  représentées  autrefois,  si  on 
se  reporte  aux  anciennes  descriptions  de  parcelles.  Cela  tient  à  ce  que  les  rejets 
et  les  semis  naturels  de  chênes,  broutés  ou  coupés  chaque  année  par  les  biches 
et  les  lapins,  finissent  par  périr,  alors  que  le  tilleul  et  le  bouleau,  assez  épargnée 
par  le  gibier,  croissent  à  peu  près  normalement. 
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a  hois^  je  ne  crois  pas  qu'il  devienne  jamais  beau,  parce  que  le  terrain 
«  a  été  usé  par  les  hautes  futaies  qui  y  sont  restées  beaucoup  trop  long*- 
«  temps.  9 

£t,  plus  loin  : 

«  II  ne  faut  pas  penser  à  faire  détruire  le  fauve  dans  mes  forêts  aux 
c  environs  deChantilly  ;  c'est  notre  plaisir*  et  Chantilly  sans  gibier  serait 
a  un  apothicaire  sans  sucre.  Quant  aux  lapin<(,cela  est  difiFérent,  et  je  ne 
ce  m*oppose  pas  à  leur  destruction.» 


II®.  —  Rapport  en  date  da  8  mai  i8jg  *  sous  le  titre  :  «  Note  sur  la 
ruine  des  lapins  ». 

a  A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  lapins  étaient  si  nombreux  que 
ec  le  prince  de  Gondé  ordonna  de  les  détruire  dans  le  parc  et  dans  la 
((  forêt,  opération  qui,  dans  le  langage  forestier  d*alors,s'appe]ait  la  ruine 
((  des  lapins  ;  on  a  conservé  aux  archives  les  soumissions  souscrites  par 
«  les  divers  marchands  de  volailles,  qui,  de  1694  à  1702,  s'engagèrent  à 
u  acheter,  moyennant  un  prix  déterminé  à  l'avance,  «  tous  les  lapins, 
«  tant  vieux  que  jeunes,  provenant  de  la  ruine  que  Monseigneur  le  Prince 
<(  fait  faire  des  lapins  de  la  forêt  et  du  parc  de  Chantilly  ».  Il  est  probable 
((  que  les  agents  chargés  de  la  destruction  ne  s'acquittaient  pas  de  cette 
«  mission  suivant  les  intentions  du  prince  et  avaient  soin  de  laisser 
«  toujours  des  lapins  pour  graine,  afin  d'en  avoir  encore  l'année  suivante 
«  car,  en  1706,  on  adopta  le  système  radical  de  l'adjudication  directe 
«  qui,  en  peu  de  temps,  devait  donner  d'excellents  résultats. 

((  On  divisa  la  forêt  en  plusieurs  sections  et  l'on  adjugea  la  ruine  des 
R  lapins  dans  ch'acune  d'elles  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
«  Par  le  cahier  des  charges,  il  était  interdit  aux  adjudicataires  de  faire 
«  des  enceintes  dans  les  bois  pour  prendre  des  lapins,  de  se  servir  d'ar- 
ec mes  à  feu  pour  les  tuer  et  d'employer  des  chiens  pour  les  chasser,  si 


1.—  Uq  ancien  propriétaire,  aujourd'hui  décédé,  de  ChAalrs,  domaine  conti|^u 
à  la  forèl  domaniale  d  Ermenonville,  avait  coutume  de  dire,  paralt-il,  qu'il  pré- 
férait un  store  de  lapins  à  un  stère  de  bois.  Cela  explique  Taspect  ruiné  que  pré- 
sentent aujourd'hui  les  anciens  bois  de  Ghâalis. 

^.  —  Frappé  de  Tappauvrissement  en  ballveanx  chênes  des  coupes  venant  en 
exploitation  depuis  quelques  années,  M.  Duplaquet  eut  l'idée  de  rechercher  si 
cet  appauvrissement  n'avait  pas  été,  sinon  expliqué,  du  moins  signalé,  lors  des 
exploitatioDà  précédentes  :  c*est  ainsi  qu'il  eût  connaissance  du  rapport  du  8  mai 
1879,  qui  donue  les  résultats  des  recherches  faites,  sur  l'ordre  du  duc  d'Aumale, 
par  l'archiviste  du  domaine  de  Chantilly. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  LAPIN  EN  FORÊT  DE  CHANTILLY        149 

c  ce  n'est  seulement  pendant  la  nuit,  pour  rabattre  ;  il  leur  était  égale- 
«  ment  défendu  de  prendre  aucun  autre  gibier  et  de  porter  aucune  arme 
K  à  feu,  sous  peine  d'amende  et  de  prison  ;  ils  étaient  seulement  autorisés 
«  à  porter  un  pistolet  court  pour  leur  défense  personnelle,  sans  pouvoir 
«  s'en  servir  autrement . 

«  La  jouissance  commençait  le  premier  juillet  pour  la  chasse  au  rabat 
c  et  seulement  le  i5  du  même  mois  pour  la  chasse  au  furet  et  elle  se 
a  terminait  au  mardi  gras,  au  commencement  de  mars.  Ce  délai  si  court 
«  ne  permettait  pas  aux  adjudicataires  de  penser  à  laisser  des  lapins 
c  poar  graine;  car,  ils  ignoraient  si  on  ferait  une  nouvelle  adjudication 
«  Tannée  suivante  et,  même  dans  ce  cas,  il  leur  était  impossible  de  pré- 
«  voir  s'ils  pourraient  obtenir  le  môme  canton  ;  l'intérêt  personnel  leur 
«  commandait  de  tout  détruire  et  de  laisser  le  moins  de  lapins  possible  ; 
<  on  n'avait  même  pas  besoin  d'ajouter  une  amende  comme  sanction 
«  pour  tout  terrier  non  défoncé  et  rebouché. 

c  Le  Grand  Parc  formait  une  section  et  la  ruine  des  lapins,  de  juil- 
«  let  1706  à  mars  1707,  y  fut  adjugée  à  la  somme  de'820  livres;  en  outre 
«  l'adjudicataire  dut  payer  cent  livres  en  plus  pour  obtenir  la  permission 
«  d'employer  des  chiens  pour  l'aider  à  prendre  le  lapin.  En  celte  année 
«  1706,  la  ruine  des  lapins  dans  le  parc  et  la  forêt  rapporta  7.400  livres, 
c  soit,  au  moins,  ao.ooo  francs,  valeur  actuelle. 

«  Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  adjugé  en  1 707  la  ruine  des  lapins  ;  sans 
«  doute,  il  n'en  restait  presque  plus;  mais,  le  2a  août  1708,  on  procéda 
«  à  une  nouvelle  adjudication.  Il  faut  croire  que  la  destruction,  opérée 
«  en  1706,  avait  été  complète,  car,  bien  qu'on  ait  ajouté  de  nouveaux 
c  cantons,  le  total  des  adjudications  de  1708  ne  s'éleva  qu'à  la  somme 
c  de  5.540  livres;  le  Grand  Parc  ne  rapporta  que  58o  livres,  soit  240  li- 
ft vres  en  moins  qu'en  1 706. 

c  Nous  ne  savons  pas  si  on  continua  à  mettre  en  adjudication  de 
c  temps  en  temps  la  ruine  des  lapins,  mais  il  est  probable  qu'on  cessa, 
ff  car  nous  ne  trouvons  plus  dans  ce  dossier  que  deux  extraits  de  procès- 
c  verbaux  d'adjudications  faites,  l'une  en  1780  et  l'autre  en  1733  et  ne 
<  comprenant  que  quelques  cantons  de  la  forêt.  Mais,  un  projet  de  re- 
c  cépage,  présenté  en  1739  par  le  gruyer  de  Chantilly  et  approuvé  par 
c  le  conseil  du  Prince  et  Monsieur  le  Duc  lui-même,  nous  apprend  que 
«  cette  interruption  avait  eu  les  suites  les  plus  fâcheuses  pour  la  forêt 
«  et  en  particulier  pour  les  ventes  des  Vieilles  Garennes  et  de  la  Fille 
c  Morte,  qui  contenaient  environ  43o  arpents.  Voici  un  extrait  de  ce 
«  rapport:  «  Pendant  l'hiver  dernier  de  1788  à  1739,  les  lapinsy  ont  fait 
«  un  tort  plus  marqué  et  presque  général  ;  ils  n'ont  guère  laissé  de 
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«  rachées  *,  dont  ils  n'aient  écorcé  le  pied,  en  sorte  que  la  sève  n*ajant 
«  pa  pousser,  il  y  a  une  infinité  de  brins  qui  sont  restés  secs  pendant 
c(  Tété  dernier,  ce  qui  fait  une  perte  très  considérable,  qui  entraînerait 
c(  la  dégradation  entière  de  ces  ventes,  s'il  n'y  était  pourvu,  car  il  n'est 
«  pas  douteux  que  toutes  les  souches  de  ces  brins  séchés  sur  pied  mour- 
«  ront.  Le  seul  remède  est  le  recépaf^e  de  ces  taillis  pendant  que  les 
«  souches  sont  encore  vives.  C'est  pourquoi  le  gruyer  supplie  le  conseil 
«  de  faire  ses  remontrances  sur  cela  à  S.  A.  S.  et  de  lui  demander  ses 
«  ordres  pour  la  vente  et  exploitation  de  ces  taillis  pendant  l'hiver  pro- 
«  chain,  qu'il  paraît  nécessaire  que  cette  exploitation  soit  faite  à  blanche 
«  taille  à  l'exception  des  baliveaux,  anciens  et  modernes  qu'il  faut  laisser 
c  sur  pied,  de  même  que  les  bordures  anciennes  tant  des  routes  que  des 
«  rives,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  pas  un  pied  on  très  peu  de  l'âge  de 
«  ces  taillis  pour  rester  en  réserve,  étant  tous  endommagés  des  lapins. 
((  Cependant,  le  gruyer  observe  que,  malgré  la  nécessité  de  ce  recépage, 
ce  il  serait  plus  nuisible  que  profitable,  si  on  ne  faisait  pas  en  même 
«  temps  une  ruine  entière  des  lapins,  et  c'est  pourquoi  il  supplie  le 
«  Conseil  de  prendre  d'abord  les  ordres  de  S.  A.  S.  pour  cette  destruc- 
«  tion  j>.  En  conséquence  de  l'approbation  de  ce  rapport,  le  gruyer 
«  procéda  à  l'adjudication  de  la  ruine  du  lapin  dans  ces  cantons  le 
«  sg  décembre  1789;  nous  ne  savons  pas  quel  en  fut  le  résultat  et  si 
«  cette  opération  s'étendit  à  toute  la  forêt  ;  d'une  note  inscrite  sur  la 
c(  chemise  du  dossier,  il  semble  que  ce  fut  la  dernière  adjudication  et 
((  que  ce  fut  à  cette  occasion  qu'on  forma  le  dossier  que  nous  venons 
a  d'analyser. 

«  Après  l'abandon  de  cet  excellent  système  de  destruction,  les  lapins 
a  pullulèrent  librement  et,  en  peu  de  temps,  mirent  les  bois  dans  un 
«  état  pitoyable,  comme  le  témoigne  une  lettre  écrite  le  17  février  1776 
«  au  gruyer  de  Chantilly  par  l'Administrateur  général,  M.  Michel,  foi^ 
«  mé  à  l'excellente  école  du  roi  Stanislas  et  entré  au  service  du  prince  de 
«c  Condé,  en  177a  :  a  L'état  de  délabrement  où  sont  réduits  les  bois  de 
oc  Chantilly,  tant  par  le  fauve  et  le  lapin  que  par  l'irrégularité  dans 
«  l'exploitation  annuelle,  exige  les  plus  prompts  remèdes  pour  en  em- 
((  pêcher  la  ruine  totale  9.  M.  Michel  parle  ensuite  très  longuement  de 
«  la  néces.sité  d'un  aménagement  définitif  et  ajoute  :  ce  Ce  n'est  pas  tout, 
((  Monsieur;  cette  opération,  toute  bonne  qu'elle  soit,  ne  suffirait  pas 
«  pour  rétablir  le  désordre  affreux  où  sont  vos  bois  ;  il  faut  encore  dé- 
«  truire  le  lapin  et  le  fauve  qui  y  font  tant  de  tort.   Avec  de  la  bonne 

t.—  11  faut  lire  probablement  trochées,  cépées. 
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«  volonté,  il  sera  très  possible  d'anéantir  le  lapin,  mais  je  conçois  qu'il 
«  n'en  soit  pas  de  même  du  fauve,  car  il  tient  aux  plaisirs  de  nos  prin- 
«  CCS.  Cependant,  si  vous  m'assurez  que,  maljs^ré  la  destruction  totale  du 
A  lapin  et  le  recépage  dont  je  vais  parler,  les  bois  durs  ne  pourront  se 
«  rétablir  sans  celle  du  fauve,  il  faudra  bien,  vu  l'importance  de  l'objet, 
«  faire  notre  possible  pour  déterminer  S.  A.  S.  à  y  consentir.  J'écris  à 
«  M.  de  Belleval  *  en  conséquence  ».  On  se  g-arda  bien  de  détruire  le 
«  fauve  ;  plutôt  que  de  recourir  à  ce  moyen  extrême,  on  préféra  en- 
«  clore  les  jeunes  ventes  et  les  faire  garder  la  nuit  par' des  hommes 
«  nombreux,  jusqu'à  ce  que  le  taillis  ait  atteint  l'âge  de  trois  ans  et 
^  soit  devenu  défensable.  Quant  aux  lapins,  on  ne  mit  plus  leur  ruine 
ff  en  adjudication  ;  les  lettres  pressantes,  écrites  au  gruyer  par  M.  M i- 
«  chel  et  par  son  successeur  M.  Lambert,  n'y  firent  rien  ;  les  menaces 
«  furent  sans  e£Fet  et,  jusqu'à  la  Révolution,  les  lapins  ne  cessèrent  de 
«ravager  les  bois  du  parc  et  de  la  forêt  ;  mais,  dès  l'hiver  do  1789, 
«  les  paysans  se  chargèrent  de  détruire  le  gibier  et  de  dévaster  les  bois; 
«  ils  venaient  accomplir  cette  œuvre  de  sauvagerie  en  armes  et  en  trou- 
ff  pes  nombreuses  ;  pour  les  contenir,  on  fît  venir  à  Chantilly  des  déta- 
«  chements  du  régiment  de  Berry-Cavalerie,  qui  durent  livrer  des  com- 
«  bats  meurtriers  aux  troupes  de  braconniers  et  furent  impuissants  à 
«  réprimer  leurs  ravages.  —  Sur  ce  point,  M.  Taine  n'a  rien  exagéré,  du 
«  moins  pour  Chantilly.  » 

Signé  :  V.  Flamhermont  '. 

Le  forestier^  ennemi  acharné  du  lapin,  n'est-il  pas  en  droit,  après 
avoir  lu  les  deux  rapports  qui  précèdent,  de  dire  lui  aussi  :  «  C'est  le 
lapin  qui  a  commencé.  » 

L.  P. 


ANGLETERRE 
Inauguration  du  cours  de  sylviculture  au  collège 

ROYAL   d'agriculture    DE   CiRENCESTER 


L'Angleterre,  longtemps  indifférente  aux  questions  forestières,  com- 
mence à  en  apprécier  la  haute  importance. L'esprit  pratique  de  la  nation 

1.  —M.  de  Belleval,  capitaine  des  chasses  de  la  Capitainerie  d*Halatte,  fu  trem- 
placé  par  M.  de  Conlyé  qui  eut  pour  successeur  M.  de  Sarrobert  ;  une  des  routes 
de  la  forêt  domaniale  d'Halatte  porte  le  nom  de  ce  dernier. 

1  —  M.  V.  FlammermoDt,  qui,  en  i879,était  attaché,  en  qualité  d'archiviste,  à  la 
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ang-laise  et  la  grande  intelligence  de  son  aristocratie  donnent  le  droit  d'es- 
pérer que  le  progrès  des  idées  sylvicolcs  suivra  une  marche  rapide  et  se 
traduira  à  la  fois  par  un  meilleur  aménagement  des  forêts  existantes 
et  la  création  de  grands  massifs  boisés  sur  les  terres  incultes. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler,  à  ce  point  de  vue,  la  création  d'une 
chaire  de  sylviculture  au  Collège  royal  d'agriculture  de  Girencester. 
L'enseignement  ne  sera  pas  seulement  théorique,  mais  aussi  très  prati- 
que, grâce  à  la  générosité  de  Lord  Bathurst  qui,  possédant  un  vaste 
domaine  en  partie  boisé  à  proximité  du  Collège  ^^l'a  mis  à  la  disposition 
du  corps  enseignant  pour  les  besoins  de  Tinstruction. 

Le  cours  de  sylviculture  sera  fait  par  M.  F.  Me  Clellan.  Mais  le  con- 
seil du  Collège  a  eu  Theureuse  idée  de  désigner  comme  professeur  hono- 
raire le  D'  W.  Schlich^  dont  le  nom  est  universellement  connu. 

M.  Schlich  a  ouvert  le  cours  par  une  «  inaugural  lecture  »  des  plus 
intéressantes,  en  présence  d'une  nombreuse  assistance,  présidée  par 
Lord  Ducie,  et  parmi  laquelle  on  remarquait  Lord  Onslow,  «  Président 
of  the  Board  of  agriculture  »,  Lord  Estcourt,  etc. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  extraits  de  la  conférence  de 
M.  Schlich. 

La  production  de  bois  d'œuvre  dans  le  Royaume-Uni  peut  être  éva- 
luée à  2  millions  de  tons  par  an  ^,  et  cette  quantité  n'a  pas  beaucoup 
varié  durant  les  4o  dernières  années.  D'un  autre  côté,  les  importations, 
qui  étaient  en  i864  d'environ  3  millions  i/3  de  tons  de  bois  d'œuvre,  se 
sont  élevées  en  1899  à  10  millions  de  tons. La  différence  correspond  à  un 
accroissement  moyen  de  190.000  tons  par  an  (environs  jSoo.ooo  mètres 
cubes). Sur  le  bois  importé  en  1899,87  p.  100  étaient  du  pin  ou  du  sapin, 
3  p.  100  du  chêne,  10  p.  100  du  teck,  de  l'acajou,  des  bois  d'ébénisterie» 
des  châssis  de  maisons  et  de  portes.  Quelques-unes  de  ces  marchandises  ne 
peuvent  être  produites  chez  nous;  mais  la  grande  masse  des  importations 
se  compose  de  bois  de  conifères  et  ceux-ci,  ou  des  bois  analogues,  nous 
pouvons  les  produire. 

Quant  aux  prix,  ils  ont  diminué  de  1870  jusqu'aux  environs  de  1888, 
grâce  au  grand  développement  des  transports  par  mer;  de  1888  à  1894 

personne  du  duc  d'Aumale,  entra  plus  tard  dans  renBeignement  et  mourut,  vers 
1899,  titulaire  d'une  chaire  d'bistoire  à  la  Pacultô  de  Lille. 

4.  —  Dans  son  excursion  forestière  et  dendrologique  en  Angleterre,  M.  Pardé 
a  visité  le  domaine  de  Lord  Bathurst.  Il  déclare  que,  comme  forôt  normale,  ré^u- 
lièrement  traitée,  c'est  ce  qu'il  a  vu  de  mieux  en  Angleterre  {Revue  des  Eaux  et 
Forêts,  1903,  pp.  338,  339). 

2.  —  Lejon  équivaut  &  1016  kilogrammes. 
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ils  sont  restés  stationnaires.  Mais  alors  une  réaction  est  survenue,  de 
sorte  que  les  années  1894  à  1899  montrent  une  graduelle  élévation  de 
prix  qui  atteint  18  p.  100.  Alors  survient  la  g-uen^e  sud-africaine  qui 
occasionne  un  arrêt  temporaire.  Mais^  durant  les  1 2  derniers  mois,  ses 
effets  ont  disparu.  Mon  opinion  est  que  nous  ne  verrons  plus  jamais 
revenir  les  bas  prix  d'il  j  a  12  ou  i5  ans,  parce  que  les  forêts  les  plus 
accessibles  dans  les  pays  exportateurs  ont  été  fortement  exploitées, 
sinon  épuisées,  de  sorte  que  d'année  en  année,  le  bois  destiné  à  l'expor* 
tation  a  de  plus  grandes  distances  à  parcourir  avant  d'atteindre  la  mer. 
Nos  approvisionnements  futurs  sont-ils  assurés  ?  Ma  réponse  est  : 
<  En  aucune  façon.  »  D'abord  les  bois  que  nous  tirons  d'Allemagne 
équivalent  en  réalité  à  une  réexportation,  puisque  ce  pays  a  une  impor- 
tation nette  de  4  millions  1/2  de  tons  par  au.  On  sait  parfaitement  que 
la  Norvège  exploite  ses  forêts  avec  déficit,  en  coupant  plus  que  l'accrois- 
sement annuel.  On  considérait  jusqu'à  présent  la  Suède  comme  étant 
dans  une  situation  meilleure  à  cet  égard,  mais  un  rapport  parlemen- 
taire, récemment  publié,  donne  une  impression  différente.  Sir  W.  Bar- 
rîngton  écrit  de  Stockholm  au  marquis  de  Lansdowne  le  18  mara  1908: 
c  De  récents  calculs  estiment  la  consommation  annuelle  du  bois  d'œu- 
vre  à  1060  millions  de  pieds  cubes,  ce  qui  dépasse  de  106  millions  de 
pieds  la  production  normale  ^.  ]i  Par  conséquent  une  de  nos  sources  les 
plus  importantes  d'approvisionnement  exploite  aussi  avec  déficit.  Quant 
à  r Autriche-Hongrie,  il  ne  vient  chez  nous  qu'une  faible  partie  de  ses 
bois  parce  que  la  moitié  de  ses  exportations  va  vers  l'Allemagne  et 
l'autre  moitié  vers  divers  pays  et  spécialement  en  France.  Il  reste  la 
Russie.  Ce  pays  a  d'énormes  surfaces  en  forêts,  mais  il  en  a  encore  de 
plus  grandes  non  boisées.  Sa  population  croît  rapidement.  Diverses 
opinions  ont  été  émises  au  sujet  de  la  possibilité  que  la  Russie  aurait  de 
maintenir  son  exportation.  Quelques  experts  disent  que  ses  ressources 
sont  inépuisables  ;  d'autres  en  doutent.  Mon  propre  sentiment,  après 
avoir  pesé  les  arguments  des  deux  c6tes,  est  que  la  Russie  est  un  fac- 
teur quelque  peu  douteux.  En  tous  cas,  il  est  certain  que  la  demande 
croît  chaque  année  et  que  les  autres  pays  européens  devront  réduire 
leurs  exportations.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  les  Etats-Unis  ne  seront 
pas  longtemps  une  contrée  exportant  réellement,  car  ils  importent  déjà 
plus  du  Canada  qu'ils  n'y  exportent.  Alors  nous  sommes  réduits  au 

1,  —  106  roiliioDs  de  pieds  cubes  équivalent  &  3  millions  de  mètres  cubes. 
Noos  avions  indiqué  ce  chiffre,  d'après  une  publication  ofiicielle  du  gouverne- 
meot  suédois,  cooime  déûcit  de  la  production  de  la  Suède,  dans  un  article  publié 
par  la  Revue  des  Eaux  et  Foréis  le  15  juir  1903,  page  373. 
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Caiiada  pour  compenser  le  déficit  de  l'Europe.  On  suppose  que  ce  pays 
Iposfiède  266  millions  d'acres  (108  millions  d'hectares)  couverts  de  bois 
d'oeuvre  et  il  pourrait^  sans  doute,  approvisionner  le  reste  du  globe  en 
bois  de  conifères,  si  l'on  aménageait  ses  forêts  d'une  manière  rationnelle 
au  lieu  de  tuer  l'oie  aux  œufs  d'or. 

En  résumé  :  10  nous  réclamons  des  quantités  de  bois  énormes  et  tou- 
jours croissantes  ;  a"  les  prix  de  l'avejiiir  seront  sans  doute  plus  élevés 
que  ceux  du  passé  ;  3**  les  approvisionnements  venant  du  dehors  repo- 
sent sur  une  base  très  peu  sûre;  4^  l'accroissement  de  la  surface  boisée, 
obtenue  spécialement  par  rutilisation  des  terres  incuites,  conduira  à 
l'emploi  d'une  quantité  croissante  de  main  d'oeuvre. 

U  est  clair  alors  que  nous  devons  examiner  et  voir  ce  que  nous  pou- 
vons faire.  Un  examen  détaillé  montre  que  nous  avoo*  une  quantité  de 
terrains  propres  à  des  boisements  ètesdus.  Il  j  a,  au  total,  25  millions 
d'acres,  (10  militons  d'hectares),  ou  3o  p.  0/0  de  la  surface  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  rirlande,  qui  sont,  soit  à  l'état  complètement  inculte, 
soit  en  mauvais  pâturages,  n'ajant  de  valeur  que  comme  terrains  de 
chasse.  Il  est  sans  doute  difficile  d'estimer  le  revenu  actuel  produit  par 
ces  terres,  mais  je  crois  fermement  que  je  sais  dans  les  limites  en  disant 
qu*il  est  inférieur  à  un  shilling  par  acre  en  mojenne.  Quelques-unes  de 
ces  terres  peuvent  rapporter  une  demi^couronne,  mais  d'énormes  surfacf*s 
rapportent  beaucoup  moins  qu'un  shilling  et  même  moins  que  trois 
pence  par  acre.  Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'il  ne  manque  pas  de 
terres  à  acquérir  à  prix  raisonnable  et  même  à  bas  prix.  Quant  au  cli- 
mat, il  est  aussi  bon  qu'on  peut  le  désirer  en  ce  qui  concerne  la  piodbic- 
tion  du  bois,  quoiqu'il  puisse  être  peu  agréable,  à  d*auires  points  de 
vue.  Nous  avons  en  général  des  hivers  doux  et  des  étés  frais.  Nous 
avons  beaucoup  de  pluie,  souvent  même  trop,  tandis  que  la  neige  et  la 
gelée  ne  sont  pas  aussi  fréquentes  que  dans  les  autres  contrées  du  nord 
de  l'Europe.  Malheureusement,  nous  avons  plus  de  tempêtes  et  de  vents 
forts  qu'en  bonne  proportion  ;  mais,  avec  un  aménagement  approprié, 
leurs  effets  fâcheux  sur  la  végétation  forestière  peuvent  être  considéra- 
blement réduits.  En  somme,  notre  climat,  en  le  prenant  tel  qu'il  se 
présente  au  centre  de  l'Ecosse,  peut  ne  pas  être  le  même  que  celui  de  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  mais  supporte  favorablement  la  com- 
paraison avec  celui  de  l'Allemagne  et  il  n'y  a  aucune  raison,  à  cet 
égard,  pour  que  nous  ne  puissions  pas  produire  de  bons  bois  comme  on 
le  fait  en  Allemagne.  En  tout  cas,  notre  climat  est  beaucoup  plus  favo- 
rable que  celui  de  la  Norvège,  de  la  Suède,  du  nord  de  la  Russie,  dont 
nous  mportons  6  millions  de  tons  de  bois  d'oeuvre  par  an .  Si  des  bois 
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élevés  chez  nous  ont,  jusqu'à  présent,  été  considérés  comme  inférieurs  à 
ceax  importés  de  ces  trois  contrées,  cela  est  dû,  non  au  climat,  mais  à 
la  manière  dont  ces  bois  ont  été  élevés.  Les  conifères  ont  été  tenus  à  un 
état  trop  clair  quand  ils  étaient  jeunes,  de  sorte  qu'ils  ont  produit  du 
bois  noueux  avec  de  larges  couches  annuelles.  Faisons  croître  nos  bois 
de  la  manière  suivie  en  France  et  en  Allemagne,  contrées  qui  partagent 
rhonaeur  d'avoir  développé  la  science  et  lart  de  la  sylviculture  et  nous 
produirons  la  même  qualité  de  pin  d'Ecosse  (le  bois  rouge  de  la  Balti- 
que) et  d'épicéa  de  Norvège  (le  bois  blanc  de  la  Baltique)  que  celui  que 
nous  importons.  C'est  à  la  non  observation  dans  notre  pays  d'une  bonne 
sylviculture  qu'il  faut  s'en  prendre  et  non  au  climat.  Quant  aux  bois 
durs  et  spécialement  au  chêne,  les  marchands  de  bois  certifient  que  la 
qualité  de  celui  qui  a  crû  en  Grande-Bretagne  est  supérieure  à  celle  du 
chèjie  importé  du  contipent,  mais. que  celuj-ci  nous  arrive  en  pièce§ 
plos  saines,  ce  qui  indique  de  nouveau  le  défaut  de  sylviculture  dans 
notre  pays. 

En  résumé^  il  n'y  a  dans  mon  esprit  aucun  doute  que  nous  puissions 
produire  chez  nous  des  bois  d'œuvre  tout  aussi  bons  que  ceux  que  nous 
importons  actuellement  des  antres  contrées  européennes,  à  condition  que 
nous  mettions  les  épaules  à  la  roue  et  que  nous  enseignions  à  nos 
réi^isseurs  et  à  nos  forestiers  de  bonnes  méthodes  sylvicultu raies.  En 
même  temps,  il  ne  faut  pas  attendre  des  résultats  immédiats  dans  tous 
les  cas.  En  trop  de  circonstances,  le  sol  a  souffert  dans  sa  capacité  pro- 
ductrice, en  raison  d'une  longue  exposition  à  l'air  et  de  la  perte  de 
toate  I  matière  organique  qui  en  a  été  la  conséquence.  En  pareil  cas,  il  y 
aora  quelques  difficultés  en  commençant,  mais  une  fois  qu'une  végéta- 
tion forestière  convenable  aura  été  établie  sur  la  surface,  le  pouvoir 
productif  du  sol  s'accroîtra,  en  même  temps  que  la  matière  organique 
s'accumulera.La  perte  d'accroissement  du  commencement  est  une  péna- 
lité que  nous  devons  subir  pour  la  négligence  du  passé. 

Il  a  été  dit  en  public  par  une  éminente  autorité  :  c  que  les  proprié- 
taires anglais  n'engageront  de  l'argent  en  sylviculture  que  s'ils  sont 
assurés  d'un  intérêt  de  4  p-  loo  ».  Mais,  je  dis,  est-ce  raisonnable?  Quel 
est  le  placement  d'égale  sécurité  qui  donne  4  p-  loo  à  l'époque  actuelle? 

L'agriculture,  en  particulier,  donne-t-elle  4  p.  loo?  Pourquoi  deman- 
derait-on à  la  sylviculture  un  tant  pour  cent  plus  élevé  qu'à  l'agricul- 
ture ?  Considérons  le  cas  des  consolidés  actuellement;  ils  donnent  no- 
minalement 21/2  p.  100,  mais  regardons  les  hauts  et  les  bas  cours 
qu'ils  ont  subis.  Il  y  a  peu  d'années,  ils  étaient  a  112  ;  maintenant  ils 
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sont  cotés  à  88,  chute  qui  représente  lo  ans  d'intérêts. De  telles  fluctua- 
tions n'arrivent  pas  en  sylviculture.  Du  moment  que  cette  industrie  a  été 
établie  sur  une  base  solide,  elle  produit  un  revenu  constant  et  le  capital 
est  à  Tabri  de  fluctuations  semblables  à  celles  auxquelles  les  consolidés 
sont  sujets. Dans  mon  opinion,  la  sylviculture  bien  conduite  offre  un  pla- 
cement au  moins  aussi  sûr  que  les  consolidés  et  il  me  semble  déraisonna- 
ble d'en  attendre  plus  de  2  1/2  pour  cent.  Il  y  a  dans  ces  fies  des  mil- 
lions d'acres,  propres  aux  plantations,  qui  sont  estimés  à  une  valeur 
tellement  basse  qu'en  les  mettant  en  forêt, [on  pourrait  retirer  certaine- 
ment 2  1/2  p.  cent  et  môme  plus.  En  même  temps,  je  dois  insister  sur 
ce  fait  que  toutes  les  opérations  forestières  doivent  être  conduites  d'une 
manière  vraiment  économique.  L'extravagance  n'est  pas  à  sa  place  en 
sylviculture,  pas  plus  qu'en  agriculture. 

Ces  extraits  ne  donnent  qu'une  idée  incomplète  de  la  conférence  de 
M.  Schlich.  Il  a,  en  effet,  abordé  beaucoup  d'autres  sujets  tels  que  l'as- 
pect  financier  de  la  sylviculture  britannique^ le  but  de  l'aménagement, les 
essences  appropriées  aux  divers  sols,  la  production  moyenne  à  en  atten- 
dre et  les  âges  auxquels  se  réalise  le  rendement  annuel  moyen  le  plus 
avantageux,  le  coût  des  plantations,  la  valeur  d'un  sol  destiné  au  boise- 
ment, les  dangers  extérieurs  qui  menacent  les  forêts,  la  préférence  à 
donner  généralement  aux  essences  indigènes  sur  les  essences  exotiques, 
tant  que  celles-ci  n'auront  pas  été  soumises  à  une  expérience  prolongée. 

La  séance  s'est  terminée  aux  applaudissements  de  l'assemblée  par  un 
vote  de  remerciement  proposé  par  Lord  Ducie  et  appuyé  par  Lord 
Onslow. 

A.    M  É  LARD. 


CHRONIQUE   FORESTIÈRE 


La  Société  des  amis  des  arbres  et  du  reboisement  des  Alpes- 
Maritimes  a  tenu  son  assemblée  générale  à  Nice,  le  i4  décembre  der- 
nier. 

Le  président,  M.  Tatin,  chef  d'escadron  en  retraite,  adjoint  au  maire 
de  Nice,a  fait  connaître  que  la  Société  était  dans  une  situation  très  satis- 
faisante. Elle  compte  920  membres,  soit  117  de  plus  que  Tannée  précé- 
dente. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE   FORESTIÈRE  157 

II  a  proclamé  ensuite  les  résultats  du  concours  anùuel  :  cinq  institu- 
lears  ont  reçu  des  prix  de  5o  à  loo  fr.  ;  quatre  autres  ont  obtenu  des 
mentions  honorables.  Des  livrets  de  caisse  d'épargne  de  lo  à  i5  francs 
ont  été  décernés  à  cinq  élèves  des  écoles  primaires  (4  garçons  et  i  fille). 

La  séance  s'est  terminée  par  une  conférence  sur  le5  Causes  et  effets 
de  la  dégénérescence  de  certains  végétaux  forestiers  y  faite  par 
>f .  Girod-Genet,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts  à  Nice. 

Récolte  des  graines  de  pin  sylvestre  d'Auvergne,  exercice 
1903-1904  (communication  de  M.  A.  Versepuy,  à  Aurillac).  —  La 
récolte  des  cônes  de  pin  sylvestre  d'Auvergne  n*a  pas  produit  cette 
année  les  quantités  que  Ton  pouvait  espérer.  C*est  à  peine  s'il  s'est 
caeilli  la  moitié  de  la  récolte  pendante  aux  arbres. 

Certains  cantonnements  de  production,  découragés  par  les  bas  prix 
d'achats,  ne  se  sont  pas  occupés  de  récolter,  ou  du  moins  n'ont  récolté 
que  de  petites  quantités.  Et  le  mauvais  temps  persistant  a  également 
beaucoup  entravé  la  cueillette  dans  la  plupart  des  cantonnements . 

Aux  premiers  jours  de  beau  temps,  les  travaux  des  champs  vont  com- 
mencer, et  la  récolte  des  cônes  peut  dès  maintenant  être  considérée 
comme  terminée  ;  du  reste  les  écailles  des  cônes  des  pineraies  exposées 
aa  midi  commencent  à  s'ouvrir. 

D*après  ce  qui  précède,  et  si  l'on  tient  compte  que  Tapprovisionne- 
meot  de  cônes  de  pin  sylvestre  pour  la  sécherie  domaniale  de  Murât, 
vient  d'être  prise  à  charge  par  une  des  maisons  de  production,  et  absor-^ 
bera  une  certaine  partie  des  approvisionnements  réservés  au  commerce, 
il  ea  résulte  que  les  stocks  de  graines  de  pin  sylvestre  à  la  vente  ne 
seront  pas  considérables  en  France  cette  année. 

Tout  fait  prévoir  qu'à  fin  de  saison  les  cours  invraisemblables  pour 
cette  essence  se  rétabliront  normalement. 

Nécrologie.  H.  Poivre.  — L'un  des  plus  vénérés  anciens  du  corps 
forestier  s'est  éteint  le  6  février  à  Compiègne,  où  ii  avait  pris  sa  retraite 
en  i885  et  qu'il  habitait  depuis  bientôt  26  ans. 

M.  Poivre,  conservateur  des  Forêts  sorti  de  l'Ecole  en  i845  avec  le 
Q'  3,  était  originaire  des  Vosges  :  c'est  dire  l'amour  inné  de  la  forêt  qu'il 
avait  puisé  dans  l'air  natal  et  qui,  jusqu'à  son  dernier  souffle,  anima 
!H)D  existence. 

Après  un  stage  dans  l'inspection  de  Boulogne- sur-Mer,  où  il  fut  chargé 
de  travaux  d'art  importants,  il  revint  dans  l'Est  pour  faire  partie  de 
diverses  commissions;  plus  tard,  membre  de  la  Commission  d'aménage- 
ment de  la  forêt  de  Villers-CottereLs,  instituée  en  1802,  il  fit  dans  nos 
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parages  un  premier  séjour  qui  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  déter- 
mination qu'il  devait  prendre  un  jour  d'y  finir  sa  carrière. 

Membre  également  de  la  commission  qui  terminale  lonjç  difiFérend  de 
la  comté  de  Dabo,  il  â^Shible  bien  que  l'on  ait  pu,  avec  juste  raison  ap- 
pliquer â  M.  Poivre  le  mot  du  poète  qui,  définissant  Faction  des  grands 
travailleurs,  a  pu  dire  :  labor  omnia  vincil  improbus. 

La  g^uerre  de  1870  le  trouve  inspecteur  àËpinal.  Il  traverse  ce  terrible 
moment  avec  Tesprit  de  dévouement,  le  sentiment  du  devoir  et  la  fer- 
meté de  caractère  que  cette  position  avancée  commandait. 

Aussi,  peu  de  temps  après  1871,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
venait-elle  récompenser  une  carrière  déjà  longue  et  ne  le  cédant  en 
mérite  à  aucune.  M.  Poivre  fut  Tun  des  premiers  inspecteurs  pourvus 
de  cette  dignité^  bien  rarement  attribuée  aux  chefs  de  service  à  cette 
époque. 

Mais  son  patriotisme  avait  trop  soufiPert  pendant  ces  années  malheu- 
reuses de  Toccupalion .  Nos  belles  forêts  d'Alsace  arrachées  au  sol  natio- 
nal, la  frontière  rapprochée,  furent  une  longue  angoisse  pour  ce  cœur 
de  bon  Français. 

Enfin  l'inspection  de  Gompiègne  devenait  vacante  et  demandait  un 
forestier  de  grande  expérience  pour  une  gestion  tout  à  fait  en  dehors  de 
l'ordinaire;  M.  Poivre,  l'homme  des  futaies,  fut  naturellement  indiqué. 
Il  accepta,  et  s'il  était  permis  à  celui  qui  fut  l'un  de  ses  collaborateurs 
et  qui  put  se  dire  son  ami,  d'apporter  ici  son  modeste  témoignage,  il 
dirait  que  ce  fut  un  choix  heureux.  C'est  donc  dans  notre  forêt  qu*i] 
termina  sa  carrière  toute  de  dévouement  et,  on  peut  le  dire,  d'amour  du 
métier. 

M.  Poivre  joignait  à  un  goût  très  vif  pour  les  sciences  exactes,  une 
égale  aptitude  pour  les  sciences  naturelles  ;  au  cours  de  sa  carrière, 
on  l'avait  vu  s'occupant  de  dendrométrie ,  inventer  des  instru- 
ments qui  furent  récompensés  dans  diverses  expositions  et  lui  valurent 
même  une  grande  médaille  à  l'Exposition  de  1889.  Jusqu'à  son  dernier 
jour,  les  questions  visant  l'estimation  exacte  des  produits  forestiers  le 
préoccupèrent:  tout  dernièrement,  il  achevait  un  travail  considérable 
sur  le  cubage  des  sapinières  et  des  bois  de  mine. 

Mycologiste  distingué  et  très  sûr  dès  les  débuts  de  sa  vie  forestière,  il 
faisait  autorité  dans  la  région,  accompagnant  et  guidant  dans  nos  bois 
les  excursions  des  savants  en  ces  matières  spéciales . 

Que  de  conseils  utiles  n'a-t-il  pas  donnés  sur  ces  sujets  difficiles  I 
Aussi,  l'heure  de  la  retraite  arrivée,  on  peut  dire  que  M.  Poivre  put 
heureusement  franchir  ce  cap  si  dur  à  la  plupart  de  ceux  qu'une  fin  de 
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carrière  sarprend,  slaon  en  pleine  vigueur,  au  moins  pourvus  encore 
d'oDc  verdeur  reklCve,  nous  voulons  parler  des  2  ou  3  années  qui  sui- 
vent la  cesMlion  d'un  service  actif. 

Partageant  ses  excursions  entre  ces  deux  principaux  débris  de  Tan- 
lique  forêt  de  Guise,  Cotia  Syloa,  entre  les  forêts  de  Villers-Cotterets  et 
de  Compièg'ne,  qui  lui  étaient  devenues  également  familières,  herbori- 
sant, recueillant  ses  chers  champignons,  on  le  vit  conserver,  presque 
jusqu'à  son  dernier  jour,  une  activité,  un  extérieur,  qui  dissimulaient 
son  âge,  au  point  que  ses  80  ans  furent^  à  son  décès,  un  étonnement 
pour  la  plupart  de  nos  concitoyens.  Très  simple  d'ailleurs,  ami  des  hum- 
bles, serviable  sans  effort,  M.  Poivre  emporte  les  regrets  de  tous  ceux 
qui  Font  approché. 

Sur  sa  tombe,  on  pourrait,  avec  juste  raison,  et  en  leur  attribuant  le 
sens  qu'ils  eurent  autrefois,  inscrire  ces  mots  : 

Ici  repose  un  brave  homme. 

Le  service  local  a  rendu  de  son  mieux  les  honneurs  dus  à  ce  vénérable 
ancien.  Avec  le  piquet  réglementaire  d'infanterie,  une  demi-compagnie 
de  chasseurs  forestiers,  sous  le  commandement  d'un  capitaine  et  d'un 
lieutenant,  a  salué  le  légionnaire  et  le  conservateur  au  départ  de  la 
maison  mortuaire  ;  tous  les  agents  de  la  région,  en  retraite  ou  en  acti- 
vité, de  très  nombreux  préposés^  la  ville  de  Compiègne  presque  toute 
entière,  ont  accompagné  le  cortège,  en  tète  duquel  marchaient  deux 
gardes  porteurs  d'une  double  et  superbe  palme  en  feuillage  de  chêne  et 
sapin. 

An  cimetière,  M.  PeifiPer,  inspecteur  à  Compiègne,  a  retracé  avec  une 
haute  élévation  de  sentiments  et  en  termes  parfaits^  que  sa  modestie 
nous  prive  de  reproduire,  Texistence  de  Thomme  de  devoir  et  du  patriote 
que  fut  son  prédécesseur,  se  faisant  l'écho  des  regrets  de  tous,  et  adres- 
sBûX  à  M^*  Poivre  les  vœux  de  courage  et  de  résistance  à  la  douleur 
qu'inspire  ce  deuil  cruel. 

Souhaitons  ardemment  à  la  femme  d'élite  qui  fut  l'admirable  com- 
pagne de  M.  Poivre,  qu'elle  puisse  trouver  dans  le  souvenir  de  l'inlas- 
sable dévouement  dépensé  au  cours  de  4o  années  de  l'union  la  plus 
étroite,  la  force  de  lutter  contre  cet  afiPreux  déchirement  et  de  ne  pas 
rendre  vaines  les  nombreuses  sympathies  qui  l'entourent. 

De  même  que  noblesse,  la  trempe  du  caractère  oblige. 

E.M. 

Nécrologie.  M.  Forestier  (Antoine).  — Un  de  nos  bons  camara- 
des qui  avait  depuis  longtemps  quitté  notre  administration,  M.  Antoine 
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Forestier,  est  décédé  le  1 4  janvier  dernier.  Sorti  de  Nancy  en  1867,  il 
avait  été,  après  une  année  de  stai^e  à  Saint-Claude^  nommé  g'arde  géné- 
ral à  Céret,  mais  dès  1869  il  passait  dans  les  finances  :  successive- 
ment receveur  particulier  à  Mauriac  et  Fontenay-le-Gomte,  il  obtenait 
en  i885  une  perception  à  Paris  où  une  grippe  infectieuse  l'a  enlevé  en 
quelques  jours. 

D*un  caractère  charmant  bien  qu'assez  réservé,  notre  camarade  à  qui 
la  forêt  apparaissait  toujours  empreinte  de  la  poésie  de  ses  jeunes 
années,  laisse  à  ses  collègues  forestiers  le  souvenir  d*nne  des  plus  sym- 
pathiques natures  qu'il  soit  possible  de  rencontrer. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  dans  le  courant  de  la  première  quinzaine 
du  mois  de  février  : 

1°  Deux  dons  supplémentaires  s'élevant  ensemble  à  21  fr.  25  ; 

20  Les  versements,  au  titre  de  première  cotisation  pour  Tannée  1904, 
de  MM.  Laithiez,  Berlin  (André),  Vauthier  (Adolphe)  et  Le  Blanc  ; 

3^  Les  cotisations  de  Tannée  courante  de  MM.  Jauffret,  Laanay, 
Moniot,  d*Ussel,  Madelin,  de  Rippert  d'Alauzier^  Durand,  Gagneur  de 
Patornay,  Grimai,  Sédillot,  AUotte,  Bizot  de  Fonteny,  Malye  (Emile), 
Schlumberger  (Pierre)  et  Offel  de  Villaucourt  (G.)  ; 

4^  Les  cotisations  (années  1904  et  1906)  de  M.  Gandar  ; 

5*»  Une  somme  de  75  francs  représentant  le  remboursement  d'un 
acompte  de  prêt  d'honneur. 


mutations 
Dans  le  personnel  de  ladhinistration  des  eaux  et  forêts 


DATES 

des 

arrêtés 


1904 
10  février 


îi  février 


id. 


NOMS 


Trdchkt  (C.-A.). 
MOCGIN  (P.-L.). 

LlRG0i:«OD. 


POSITIONS  ANCIENNES 


G.    Gén.,    Dampierre-sur-SaloD 

(Haute-Saône). 
In8p.-adj.,    chef    du    serv.    des 

re bois .  de  la  5'  conscrv .  Cham- 

l)érjr  (Savoie). 
Insp.-tidj.,  Fumay  (Ardennes) 


POSITIONS  NOUVELLES 


Insp.-adj.,  sur  place. 
Insp.,  sur  place. 

Insp.-adj.,  Issoudon  (Indre)  (1). 


(1)  Kn  remplacement  de  .M.  Dusnuloy,  mis  en  disponibilité. 


Le  Directeur-Gérant  ;1.ucibn    LAVEUR. 


roiliers.  —  Imp.  Biais  ot  Roy,  7,  ruo  Tictor-Hago.,  î. 
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ENTRE     l'hÉRAULT    ET  LE    YIDOURLE 
par  Marcel  Hardy 


M.  Marcel  Hardj,  après  de  fortes  études .  mathématiques  en  Belgique 
et  deux  années  de  géographie  physique  avec  Je  célèbre  géologue  écossais 
Geîkie,  a  passé  deux  autres  années  comme  préparateur-adjoint  àPInstitut 
de  botanique  de  Montpellier. 

Il  a  parcouru  et  étudié  la  plupart  de  nos  massifsTorestiers  provençaux 
et  languedociens  et,  avant  de  quitter  la  France  pour  professer  à  TUni- 
versity  collège  de  Dundee  (Ecosse),  \l  a  publié  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  languedocienne  de  géographie  (a*  et  3«  trimestres  igo3)  une  étude 
phjtogéographique  du  massif  du  pic  Saint-Loup,  entre  THéranlt  et  le 
Vidourle . 

Ck>mme  cet  auteur  met  les  questions  forestières  au  premier  rling  de 
ses  préoccupations  scientifiques^  j'ai  cru  qu'une  analyse  et  un  résumé 
de  son  mémoire  très  documenté  pourraient  intéresser  les  lecteurs  de  la 
Revue. 

La  région  considérée  est  le  groupe  de  collines  qui  ferme  au  N.-W. 
les  plaines  ondulées  et  fertiles  du  Bas-Languedoc.  Le  pic  Saint-Loup 
(^33  m.)  en  est  le  point  culminant.  Au  Nord  et  à  l'Ouest,  ce  petit  massif 
d'environ  aoo  kilom.  q.  se  relie  aux  Cévennes,  dont  il  est  la  sentinelle 
avancée,demèmeque  les  collines  de  Montmirail,  avec  lesquelles  d'ailleurs 
il  présente  des  analogies,  gontdansla  plaine  de  Vaucluse  l'extrême  pointe 
d'avanl-garde  du  Yentoux. 

Le  sol  est  formé  de  calcaires  compacts  très  fissurés  et  très  perméables  ; 
les  eaux  y  ont  un  régime  généralement  souterrain  ;  elles  sourdent  sur  le 
pourtour  en  sources  vauclusiennes  et  suivent  seulement  dans  des  cas 
très  exceptionnels,  et  d'une  manière  toujours  très  éphémère,  le  chemin 
aérien  que  des  dépressions  à  relief  souvent  indécis  mettent  à  leur  dispo^ 
sition  lorsque  l'abondance  des  pluies  l'emporte  sur  la  force  de  perméabilité 
du  sol. 

M.  Hardy  y  étudie  les  groupements  spontanés  des  végétaux,  unités  i 
ia  fois  topographiques  et  physionomiques  que  C.  Schrôter,  à  la  suite  de 
Grîsebach  et  de  la  majorité  des  auteurs  allemands,  appelle  formations 
et  les  étudie  dans  leur  forme  biologique,  dans  leur  milieu  géographique 
et  enfin  dans  leur  composition  spécifique. 

(4>  Amtfs).  —  Ma»!  1904.  II.  —  1 1 
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Aux  listes  ordonnées  des  espèces  qui  entrent  dans  les  formations  y  il 
réserve  le  nom  d* associations.  Dans  chaque  formation,  il  énumère  à 
part  les  arbres  de  la  forêt,  les  arbrisseaux  du  sous-bois,  les  herbes  du 
tapis,  formant  les  trois  étages  de  la  végétation. 

Dans  chacun  de  ces  étages,  jugeant  qu'une  analyse  trop  détaillée  offre 
trop  d'incertitude,  avec  trop  de  rigueur  apparente,  pour  la  souplesse  et 
la  diversité  des  organismes  végétaux  en  jeu,  il  distingue  seulement  trois 
catégories  selon  la  fréquence  :  Jomma/i/5,  abondants,  parsemés. 

La  région  du  Saint-Loup  est  à  cheval,  d'une  part  sur  la  plaine  du 
Bas-Languedoc  avec  son  climat  méditerranéen,  d'autre  part  sur  une 
zone  de  plateaux  inférieurs  avec  un  climat  intermédiaire  entre  celui  de 
la  plaine  et  celui  des  montagnes. 

I 
Zone  de  la  plaine. 

Le  climat  de  la  plaine  peut  être  considéré  comme  s 'étendant  jusqu'à 
l'altitude  de  260  à  3oo  mètres  et  l'auteur  y  distingue  deux  types  d'asso- 
ciations végétales  : 

i<^  le  bois  de  Chêne  Vert  et  sa  garigue, 
2^  le  bois  de  Pin  d'Alep  et  sa  lande. 

i«  Bois  de  Chêne  Vert  et  sa  garigue.  —  Cette  association  occupe  les 
calcaires  compacts  et  fissurés,  au  relief  très  découpé,  apophyses  qui  se 
dressent  dans  la  plaine  en  croupes  ou  en  mamelons  abrupts^  massifs  roi* 
cheux  couronnés  de  crêtes  dentelées.  Dans  ces  stations,  la  raideur  des 
pentes  ajoute  encore  à  la  sécheresse  produite  par  la  fissuration  excessive 
du  sol  ;  le  terreau  forestier  ne  peut  se  former  on  se  consume  aussitôt 
formé  ;  la  pureté  du  calcaire  de  la  roche  est  grande  et  la  décalcification 
laisse  un  résidu  minime  que  les  eaux  entraînent  au  fur  et  à  mesure. 

Si  l'aspect  clairière  ou  interrompu  du  bois  de  Chêne  Vert  est  dû  sar- 
tout  à  l'action  déboisante  de  l'homme,  il  faut  admettre  que  dans  une 
certaine  mesure  il  peut  être  attribué  à  la  nature  du  sol . 

Le  premier  étage  est  formé  d'essences  peu  nombreuses.  Qaercus  Ilex 
y  est  l'espèce  sociale  dominante.  Les  autres  espèces  arborescentes  y  sont 
plus  ou  moins  fréquentes.  Le  Pin  d'Alep,  très  rare,  s'y  trouve  dans  les 
endroits  où  il  s'est  accumulé  un  peu  de  sol.  Au  contraire,  Phillyrea 
média  et  Pistacia  TerebinthuspsiTaisseni  accrochés  au  flanc  même  des 
rochers.  Pirus  amygdaliformis  s'y  rencontre  dispersé  et  peut  former 
çà  et  là  de  petits  peuplements.  L'Alaterne,  l'Aubépine  et  l'Oxycèdre  ne 
s'y  trouvent  guère  qu'à  l'état  d'arbustes. 
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ASSOCIATION   DU  BOIS   DE   CHÊNE    VERT    DE   LA   PLAINE 


Dominânti 
QuercQS  Uez 


Cislas  moDspeliensis 
Rhamous  Alatemus 
Pistacia  Lentiscus 
Geoista  Scorpius 
Dorycnium      suffnitico- 

sam 
Lonicera  impleza 
Philljrea  angustifolia 
Quercus  Ilex 
Rascas  aculeatas 


Futaie 

Abondants 


Sous-bois 


ProDus  fruticans 
Rubus  fruticosuB 
Rosa  rubiginosa 
Rosa  sepium 
Jasminum  fruticans 
Quercus  coccifera 
JuniperuB  Ozycedrus 


Parsemés 

Phillyrea  média. 
Pious  balepeosis 
Pistacia  Terebintbus 
Pirui  amygdaliformis 


Pâli  unis  aculeatus 
Pistacia  Terebiothus 
Spartium  Jonceum 
Corooilla  çlauca 
Pnious  spinosa 
Rubus  tomebtosus 
Cratœgus  monogyna 
Cornus  mas 
Pbillyrea  média 
Lonicera  etrusca 
Viburnum  Tinus 
Rosmarinus  officinalis 
Daphne  Gnidium 
Buxus  sempervirens 


26  espèces 


Tapis  herbacé 

Lavandula  latifoUa 
et  13  autres  espèces 


30  espèces. 


L'action  de  rhomme,  dans  ces  territoires  où  la  culture  était  manifeste^ 
ment  impossible,  aurait  dû  tendre  à  favoriser  par  tous  les  moyens  Tac- 
cnmulation  d'un  terreau  forestier.  Au  contraire,  la  mise  à  nu  répétée  à 
intervalles  trop  rapprochés  par  suite  des  faibles  révolutions  du  taillis 
admises  dans  la  région,  20  ans  au  plus,  diminue  peu  à  peu  la  qualité  du 
substratum.  Les  espèces  envahissantes,  généralement  très  frugales, 
comme  le  Chêne  Kermès,  le  Genêt  épineux,  le  Thym,  etc.,  sont  seules 
aptes  à  prospérer  dans  ces  conditions.  La  garigue  est  l'exagération  des 
étages  inférieurs. 

2**  Bois  de  Pin  dCAlep  et  sa  lande.  —  Lorsque  le  sol  est  formé  de 
roches  calcaires  de  faible  compacité  qui  se  désagrègent  aisément  sur  une 
certaine  profondeur,  telles  que  les  marnes  oxfordiennes,  les  calcaires 
tendres,  les  conglomérats  à  ciment  marneux,  le  paysage  topographique 
et  végétal  change  complètement;  Térosion  donne  des  contours  arrondis 
et  Fécoulement  superficiel  beaucoup  plus  abondant  permet  un  drainage 
défini  et  régulier. 

Le  contraste  est  frappant  entre  le  relief  anguleux  incohérent  et  escarpé 
des  rochers  calcaires  qu'habite  le  Chêne  Vert  et  les  surfaces  régulière- 
ment ondulées  et  érodées  de  ces  sols  tendres  où  le  Pin  d'Alep  forme 
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forêt  jusqu'à  260  m. d'altitude  et  détache  des  sentinelles  avancées  jusqu'à 
3oo  mètres. 

Le  Pin  d'Alep,  espèce  de  la  plaine,  borde  ainsi  la  zone  des  plateaux 
inférieurs  et  monte  à  l'assaut  de  leurs  pentes  sans  parven  ir  à  s'implan- 
ter au  sommet  ;  ses  avant-postes  occupent  les  affleurements  marneux 
et  sur  ces  collines  où  il  est  à  »  limite  supérieure  entre  200  et  3oo  mètres, 
il  se  dispute  le  terrain  avec  le  Gbène  Rouvre  qui  est  là  à  sa  limite  infé- 
rieure. 

Les  bois  de  Pin  d'Alep  sont  mieux  conservés  que  ceux  de  Chêne  Vert  ; 
il  y  a  à  cela  plusieurs  causes:  ce  Pin  donne  un  bois  peu  recherché  des 
habitants,  sa  fructification  abondante  et  régulière  produit,  en  raison  de 
la  nature  du  sol  et  du  tempérament  de  l'espèce,  de  nombreux  semis  qui 
croissent  rapidement  et  l'incendie  ne  détruit  pas  ses  graines . 

Le  sous-bois,  très  spécial,  est  caractérisé  par  la  présence  du  Romarin 
qui,  en  général,  serait  an  bon  réactif  du  Pin  d'Alep. 

La  destruction  du  Pin  d'Alep  donne  lieu  à  iine  broussaille  de  Chêne 
Kermès  et  de  Romarin, où  le  Genêt  épineux,  élément  si  important  de  la 
garigue  du  Chêne  Vert,  ne  joue  qu'un  rôle  très  subordonné. 


ASSOCIATION    DU    PIN    D  ALEP 


Doioin&aU 

Pinus  halepeasîs 


Gistus  moDspelieasis 
Genista  Scorpius 
LoDicera  etrusca 
Rosmarinus  offîcinalis 
Erica  multiflora 
Quercus  coccirera 
Juoiperus  Oxycedrus 


Futaie 

Abondanta 


Sous-bois. 


17  espèces 


Daphne  Gaidium 
BuxuB  sempervireos 


Tapis  herbacé. 

23  espèces 


Panemés 
Quercus  Ilex 


Juniperus  phœaicea 
—       commuais 


31  espèces 


II 
Zone  des  plateaux  boisés 

Bois  de  Chêne  Rouvre,  —  Au-dessus  de  3oo"*  d'altitude,  l'aspect  du 
paysage  végétal  accuse  déjà  une  différence  assez  profonde  dans  les  con- 
ditions climatiques;  les  arbres  à  feuillage  persistant  reculent  au  second 
rang.  L'apparition  ou  l'abondance  d'un  certain  nombre  de  types  des 
régions  plus  froides  et  plus  humides,  la  disparition  de  végétaux  propres 
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aax  conditions  franchement  méditerranéennes,  le  port  des  arbres,  la 
quantité  de  lichens  et  de  mousses  sur  les  rochers,  sur  le  sol,  sur  le  tronc 
des  arbres,  le  vert  plus  frais  de  la  végétation,  donnent  une  impression 
inconnue  dans  la  plaine  et  là, en  effet,  la  moyenne  de  la  température  est 
déjà  plus  basse,  la  hauteur  annuelle  des  pluies  plus  grande. 

La  présence  du  Chêne  Rouvre  n'était  qu'un  accident  dans  la  plaine 
où  régnent  les  espèces  à  feuillage  persistant  ;  on  ne  le  trouvait  que  sur 
le  bord  des  cours  d'eau  et  dans  des  cuvettes  à  sol  marneux  et  humide, 
où  une  abondante  provision  d*eau  lui  permettait  de  supporter  les  effets 
d'une  transpiration  excessive.  Plus  haut,  aux  environs  de  la  limite 
supérieure  des  bois  de  Pin  d'Alep,  il  domine  déjà  partout  où  le  sol  est 
frais  et  profond,* 

Toutes  les  fois  que,  au  milieu  de  la  grande  étendue  de  Chêne  Vert 
bordant  la  plaine,  le  sol  devient  accidentellement  siliceux,  l'association 
est  modifiée  par  l'apparition  de  VArbousier^  de  la  Bruyère  arbores- 
cente, du  BuiSy  de  la  Lavande  cTIIyères,  du  Cisie  à  feuilles  de  sau- 
ge. Autour  de  ces  taches,  la  végétation  reprend  l'aspect  de   la  garigue. 

Mais  à  mesure  que  le  climat  lui  devient  plus  favorable,  et  cela  se 
produit  à  mesure  que  l'altitude  s'accroit,  le  Chêne  Rouvre  diminue  ses 
exigences  à  Tégard  de  son  substratum,  s'accommode  de  sols  de  plus  en 
plus  secs  et  y  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  important.  Déjà,  vers  3oo 
mètres,  sur  des  plateaux  à  sol  marno-calcaire  particulièrement  favo- 
rables, on  le  voit  prendre  Ja'première  place  quand  il  n'existe  encore  que 
très  peu  d'espèces  caractéristiques  de  la  zone  supérieure.  Il  faut  s*en- 
foncer  davantage  vers  l'intérieur  pour  rencontrer,  avec  une  prépondé- 
rance incontestée  de  cette  espèce,  la  végétation  qui  s'y  associera  désor- 
mais. 

Lorsqu'on  a  franchi  cette  bande  contestée,  la  forêt  de  Chêne  Rouvre 
occupe  les  sols  les  plus  variés,  mais  si  l'on  continue  à  s'élever  sur  le 
versant  méridional  escarpé  du  pic  Saint-Loup,  on  voit,  dès  le  pied  des 
pentes  plus  raides  et  jusqu'au  sommet,  le  Chêne  Vert  reprendre  ses 
droits  et  régner  en  maître  !  De  même,  dans  tous  les  plateaux  occupés 
par  le  Rouvre,  tous  les  ilots  rocheux,  toutes  les  croupes  arides  qui  s'é- 
lèvent au-dessus  du  niveau  général  sont  exclusivement  couronnés 
d'Yeuses. 

Le  maximum  de  sécheresse  est  dévolu  aux  falaises  surtout  à  celles 
qui  sont  exposées  au  Sud  et  à  l'Est.  Ces  falaises  où  le  Chêne  Blanc  ne 
se  trouve  que  par  accident  constituent  d'ailleurs  un  milieu  spécial  mé- 
ritant d'être  étudié  à  part. 
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ASSOCIATION  DU  GHÊNI  ROUVRE   EN  TERRAIN    CALCAIRE  GOM  PA  CT 


DominanlB 

Acer  monspessulanum 
Pistacia  Terebinthus 
Quercas  sessiliQora 


Genisia  Scorpius 
Dorycnium  suiTruticosum 
Buxus  sempervireas 


43  espèces 


Futaie. 

Abondants 

Pirus  amygdaliformis 
Phillyrea  média 
Quercus  liez 

Sous-bois. 

Paliurus  aculeatus 
Rhamous  Alateraus 
Prunus  spioosa 
Rosa  canina 
Rosa  rubigiaosa 
AmelaDchier  vulgaris 
Cornus  Mas 
etc. 

Tapis  herbaoé. 

48  espèces 
(dont  Lavandula  latifolia) 


Par  semés 

Gerasus  Mahaleb 
Laurus  nobilis 


Evonymus  europœus 
Rhamous  cathartica 
Coronilla  Emerus 
Sambucus  nigra 
Viburnum  Lentana 
Viburnum  Tiuus 
Lonicera  Xylosteum 
etc. 


SI  espèces 


Sur  les  ubacs  que  rescarpement  met  complètement  à  Tabrî  du  soleil 
en  hiver  et  n'ouvre  en  été  que  pendant  quelques  heures  à  des  rayons 
très  obliques,  de  nombreux  éléments  des  flores  plus  froides  apparaissent 
dans  Tassociation  du  Chêne  Rouvre  ;  la  Lavande  Aspic  et  le  Chêne 
Yeuse  y  manquent  presque  absolument. 

Après  la  destruction  des  bois  de  Chêne  Blanc  par  suite  de  trop  faibles 
révolutions  du  taillis  et  d'un  pâturage  abusif,  il  reste  une  lande  herbeuse 
riche  en  plantes  épineuses^  en  arbrisseaux  hérissés^  qui  donnent  au  pay- 
sage un  aspect  particulier  ;  ce  sont,  entre  autres,  le  Paliure  épineux^ 
le  Genêt  épineux,  le  PrunelliePydes  ronces, des  rosiers, des  genévriers  • 
ailleurs  c'est  le  Buis.  Dans  les  endroits  les  plus  rocheux,  la  lande  passe 
à  la  garigue  du  Chêne  Vert.  La  lutte  est  chaude  entre  les  deux  espèces 
de  chêne  et  les  moindres  accidents  du  terrain  favorisent  l'un  ou  l'autre 
des  deux  adversaires  ;  qu'il  se  présente  une  dépression  ou  une  étendue 
horizontale,  l'essence  à  feuilles  caduques  y  triomphe  aussitôt,  tandis 
que  les  mamelons  rocheux  restent  acquis  au  Chêne  des  rochers  (stein- 
eiche). 

Mais  la  physionomie  du  bois  de  Chêne  Vert  n'est  plus  exactement  celle 
qu'il  offrait  à  des  niveaux  inférieurs  ;  labondance  du  Térébinthe,  de 
l'Erable  de  Montpellier,  du  Mahaleb,  du  Poirier  à  feuilles  d'amandier, 
de  rAmélanchier,  du  Paliure,  du  Nerprun  des  teinturiers,  introduit  un 
élément  physionomique  nouveau  qui  n'existait  pas  dans  la  plaine.  Alors 
l'Yeuse  se  cantonne  de  plus  en  plus  sur  les  pentes  rocheuses  et  notam- 
ment sur  les  falaises  doat  l'Association,  à  la  tête  de  laquelle  se  place  |e 
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Genévrier  de  Phénicie,  est  étudiée  très  mînutieusemeot.  La  comparaison 
des  listes  des  plantes  qui  occupent  ces  falaises  à  l'exposition  Nord  et  aux 
autres  expositions  donne  sur  le  tempérament  de  plusieurs  abrisseaux  des 
indications  qui  peuvent  intéresser  les  forestiers  : 

Existent  à  toutes  les  expositions  :  en  abondance,  le  Buis  et  le  Gené- 
vrier de  Pbénicie  ;  à  l'état  subordonné,  la  Coronille  arbrisseau. 

Existent  au  Sud  et  manquent  au  Nord  :  le  Pistachier  Térébinthe, 
rAmélanchier,  le  Nerprun  des  teinturiers,  le  Figuier,  le  Philaria  inter- 
médiaire,  le  Thym,  la  Sarriette. 

Existent  au  Nord  et  manquent  au  Sud  :  le  Chêne  Rouvre, le  Mahaleb, 
le  Groseillier  des  Alpes,  le  Cornouiller  mâle^rErable  de  Montpellier,  le 
Nerprun  des  Alpes,  le  Cytise  à  feuilles  sessiles,  le  Sureau  noir,  le  Da- 
pbné  Lauréole. 

Un  mamelon  formé  de  dépôts  lacustres  riches  en  silice  donne  à  l'au- 
teur loccasion  d'étudier  l'association  du  Chêne  Rouvre  en  sol  siliceux  : 
Cistus  saluifoliuSf  Callunavulgaris^  Erica  scoparia,eic,\'j  des  Chênes- 
lièg^e  plantés  y  prospèrent;  Laoandula  Stœchasdi  disparu;  Lavandula 
vera  apparaît  attiré  par  le  sol  plus  frais. 

Une  cuvette  à  sol  imperméable  et  périodiquement  inondé  lui  permet 
d'analyser  la  végétation  des  prairies  de  cette  région  et  celle  des  bois  de 
bordure  des  ruisseaux. 

ASSOCIATION   DES    BOIS    DE    BORDURE    DES    RUISSEAUX 

Futaie 

Abondants 


Dominants 

Fnxinus  excelsior 
Salix  cinerea 
Aiouif  glutinosa 


Salix  fragilis 

—  cioerea 

—  purpurea 
Arundo  Donax 


17  espèces 


UlmuR  campostris 
Qaercus  sessiliûora 
PopuluB  alba 

Sous-bois 

Rubus  discolor 
Cralœgiis  moDOgyna 
Cornus  sanguine  a 


Tapis  herbacé 

21  espèces 


Parsemés 

Acer  monspessulanum 
Acer  campestre 


Evonymus  europœas 
Prunus  fruticans 
Rosa  canioa 

—    sempervirens 
Ligustrum  yulgare 


22  espèces 


Le  mémoire  est  illustré  de  huit  phototypies  matérialisant  les  descrip- 
tions des  paysages  vég'étaux  et  complété  par  uûe  carte  botanico-fores- 
lière  établie  sur  le  tirage  de  la  carte  du  i/5o.ooo  avec  six  teintes  cor- 
respondant aux  formations  du  Chêne  Vert,  du  Chêne  Rouvre  et  du  Pin 
d'Alep,  aux  rochers  et  falaises,  aux  maquis,  aux  prairies  et  bords  des 
eaax. 
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On  voit  quelle  grande  place  tient  Tétode  de  la  forêt  dans  le  haut 
enseignement  botanique  actuel. 

Cette  union  des  questions  forestières  et  4bs  recherches  botaniques 
paraît  devoir  être  pratiquement  féconde,  et  si  Ton  rapproche  les  observa- 
tions de  M.  Hardy  de  ce  qui  se  passe  au  Ventoux,  on  peut  dès  aujourd'hui 
indiquer  aux  reboiseurs  des  collines  et  basses  montagnes  de  la  Provence 
et  du  Languedoc  quelques  réactifs  dont  Temploi  épargnerait  vraisem- 
blablement en  certains  cas  de  coûteux  tâtonnements  : 

—  à  côté  du  Romarin,  semer  le  Pin  d'Alep  ; 

—  partout  on  Lauandula  /a/(/o/<aexiste>  à  l'exclusion  de  Lavandula 
veray  semer  le  Chêne  vert; 

—  dans  la  zone  du  mélange  de  ces  deux  Lavandes,  le  Chêne  Vert  est 
encore  à  sa  place,  mais  le  Rouvre  pubescent  commence  à  pouvoir  être 
introduit  avec  certitude  de  succès  ; 

—  quand  Lavandula  latifolia  a  disparu,  écarter  le  Chêne  Vert. 

L.  F.  Tessier. 


BUDGET  DE  L^EXERGICE  1904 

SERVICE    DES    EAUX    ET   FORÊTS  {suité) 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 
Séance  da  ii  novembre  igo3, 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    BUDGET     DE    L*EXERGIGB     igo4. 

M.  le  président.  —  L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  pro> 
jet  de  loi  portant  fixation  da  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  chapitre  4?  du  badget  de  l'Agriculture  : 
«  Personnel  des  agents  des  eaux  et  forêts  dans  les  départements,  2,5o5,ooo  fr.  » 

Il  y  a  encore  sur  ce  chapitre  un  amendement^de  M.|Maurice  Berteaux  tendant 
à  réduire  le  crédit  de  100  fr.  à  titrer  d'indication,  et  un  projet  de  résolution  de 
M.  Berthoulat  dont  la  discussion  a  été  commencée  hier. 

La  parole  serait  à  M.  Gautier  (de  Clag^y)  qui  était  à  la  tribune  pour  dére- 
lopper  le  projet  de  résolution  de  M .  Berthoulat  au  moment  où  le  renvoi  de  la 
discussion  a  été  prononcé  ;  mais  M.  Gauthier  (de  Clagny)  cède  son  tour  à 
M.  Berthoulat. 

Je  donne  donc  la  parole  à  M.  Berthoulat. 

H.  Georges  Berthoulat.  —  La  Chambre  estime  peut-être  que  la  question 
qui  vient  d'être  agitée  devant  elle  au  début  de  cette  séance  est  déjà  un  peu 
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faisaiidée  (rires)  ;  je  m'efforcerai  donc  d'être  extrêmement  jbref,  de  façon  que 
la  discossion  du  budget  puisse  reprendre  le  plus  tôt  possible.  Cependant,  je 
▼oudrais  marquer  qu'il  me  semble  tout  à  fait  impossible  de  prendre  du  côté 
tragique  la  question  du  faisan,  comme  il  m'a  paru  qu'elle  prenait  ce  caractère 
hier  soir  an  milieu  du  brouhaha  d'une  fin  de  séance.  Le  sujet  est,  par  lui-même 
esseoliellement  pacifique,  et  cependant  on  nous  a  accusés,  mes  amis  et  moi, 
de  vouloir  étrangler  le  débat.  Eh  bien  !  nous  ne  voulons  rien  étrangler  du 
tout,  pas  même  un  faisan  {on  rit)  :  c'est  un  procédé  que  nous  laissons  aux 
chasseurs  au  collet.  J'ajoute  qu'il  était  au  moins  paradoxal  de  nous  accuser  de 
Touloir  étrangler  un  débat  dont  nous  avons  pris  nous-mêmes  l'initiative  à  cette 
tribone. 

Au  surplus,  je  ne  voudrais  pas  revenir  davantage  sur  ces  incidents  qui  ont 
toujours  un  caractère  personnel  un  peu  délicat  et  je  me  félicite,  je  tiens  à  le 
dire  hautement,  de  Tadhésion  que  mon  honorable  collègue  M.  Berteaux  a  bien 
voulu  donner  à  notre  projet  de  résolution. 

M.  Maorice  Berteaux.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  une  adhésion  ;  je  ne  veux 
pas  qu'on  s'y  méprenne.  J'ai  dit  purement  et  simplement  qu'il  m'était  tout  à 
fait  indifférent  que  la  Chambre  adoptât  votre  proposition  ou  la  mienne  pourvu 
qu'elle  donnât  une  indication  très  nette  au  ministre  sur  ce  qu'il  aura  à  faire 
dans  l'avenir. 

M.  Georges  Beirthonlat.  —  C'est  absolument  mon  sentiment.  Nous  som- 
mes tout  à  fait  d'accord,  et  je  prends  acte  une  seconde  fois  avec  plaisir  de  ce 
que  le  différend  ne  porte  entre  nous  que  sur  une  question  de  priorité.  Je  crois 
que  ce  n^est  ni  M.  Berteaux  ni  mes  amis  qui  ont  eu  l'initiative  de  l'idée  qui  se 
trouve  nous  être  commune  :  c'est  en  réalité  le  conseil  général  de  Seine-et- 
Oise. 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  dès  1902,  par  une  délibératioa  pour 
ainsi  dire  préventive,  demandait  à  M.  le  ministre  le  maintien  de  l'ancien  état 
de  choses,  soit  l'ouverture  de  la  chasse  au  faisan  le  même  jour  que  l'ouverture 
de  la  chasse  aux  autres  gibiers.  Cette  année-là,  M.  le  ministre  de  l'Agriculture 
voulut  bien  tenir  compte  du  vœu:  mais  en  igoS,  il  prit  un  arrêté  pour  reporter 
lu  i«'  octobre  la  date  de  Couverture  de  la  chasse  au  faisan. 

Cette  fois  encore,  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  à  l'unanimité,  a  pris 
ime  délibération  demandant  au  ministre  de  rapporter  son  arrêté.  M.  le  minis- 
tre de  l'Agriculture  a  cru  qu'il  convenait  de  le  maintenir.  J'ai  le  devoir  de  pro- 
tester, au  nom  de  mes  amis  du  département  de  Seine-et-Oise  et  au  nom  de  la 
presque  unanimité  des  intéressés,  et  ils  sont  légion.  Car,monsieur  le  ministre, 
malgré  les  affirmations  que  vous  avez  apportées  à  cette  tribune,  n'en  doutez 
pas,  il  n'y  a  de  votre  côté,  c'est-à-dire  en  faveur  de  voire  arrêté,  que  les  pro- 
priétaires de  grandes  chasses.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  derAgricaltnre. — Il  y  a  les  petits  chasseurs  de  trente-quatre 
départements. 

M.  Georges  Berthonlat.  — Tous  les  autres,  les  petits  cultivateurs,  les  pay- 
sans, les  chasseurs  de  moyenne  qualité  eux-mêmes  sont  avec  ceux  qui  vous 
demandent  de  revenir  à  la  tradition^ antérieure.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

En  effet,  la  question  a  vraiment  son  caractère  politique.  On  vous  le  disait 
tout  à  l'heure,  sous  une  autre  forme,  et  c'est  la  vérité  :  vous  avez  institué  au 
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profit  des  grands  propriétaires  un  privilège  qae  les  surintendants  des  chasses 
de  la  monarchie  ou  de  Tempire  auraient  peut-être  hésité  à  leur  accorder. 

Que  se  passe- t-il  dans  la  pratique?  M.  le  ministre  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'il  importait  de  protéger,  par  mesure  administrative,  le  repeuplement  du 
faisan.  Or,  ce  sont  les  chasses  de  luxe  qui  se  chargent  d'assurer  le  repeuple" 
ment  du  faisan,  coup  de  fusil  favori  des  riches.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  gibier 
naturel  ;  c'est  un  gihier  de  basse-cour.  Pendant  l'été,  dès  que  les  faisans  sont 
assez  forts  pour  sortir  des  poulaillers,  ils  sont  cachés  dans  la  forêt  ;  mais  ils 
en  sortent  deux  fois  par  jour  pour  aller  dans  le  champ  du  petit  cultivateur,  où 
ils  se  nourrissent  en  picorant  à  ses  dépens.  Jusqu'à  cette  année,  ce  petit  cuU 
tivateur,  dont  le  grain  était  décimé  par  les  faisans  du  seigneur,  avait  le  droit 
d'en  tuer  quelques-uns  au  mois  de  septembre  sur  son  propre  terrain  et  c'était 
là  un  prélèvement  insignifiant  au  regard  des  milliers  de  pièces  inscrites  au 
tableau  des  battues  de  son  opulent  voisin.  Vous  lui  avez  retiré  ce  droit,  mon- 
sieur le  ministre,  et  comme,  à  partir  de  la  fin  de  septembre,  le  faisan  n'a  plus 
rien  à  manger  dans  les  champs,  il  rentre  dans  la  forêt  domaniale  ;  de  sorte  que 
le  paysan  n'a  plus  aucune  compensation  à  la  dfme  prélevée  sur  lui  par  le  gi- 
bier des  grandes  chasses.  (Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Voilà  la  réalité  des  choses,  et,  on  vous  le  disait  avant  moi  avec  infiniment 
d'à-propos  —  car,  s'il  m'est  permis  de  le  faire  remarquer  à  la  Chambre,  je 
suis,  sur  ce  point  spécial,  bien  plus  d'accord  avec  l'honorable  M.  Berteaux  qu'il 
n'en  convient  lui-même  —  il  y  a  trop  souvent  de  la  part  des  pouvoirs  publics 
d'excessives  complaisances  contre  lesquelles  on  a  protesté  avec  raison  à  cette 
tribune.  Me  permettrai-je  d'ajouter  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  magistrats 
et  des  fonctionnaires  des  Eaux  et  Forêts,  trop  enclins  à  favoriser  ceux  qui  les 
invitent  ? 

Vous  avez  tous  remarqué,  dans  le  compte-rendu  des  grandes  chasses  que 
publient  les  journaux,  que  MM.  les  ministres  yjouent  souvent  un  rôle  en  vue..* 

M.  Julien  Goujon.  —  Quand  ils  tuent  les  chiens.  (Rires.) 

M.  Georges  Berthoulat.  —  Il  arrive  parfois,  comme  le  rappelle  l'honorable 
M.  Goujon,  qu'un  ministre,  voulant  tirer  un  lapin,  manque  le  lapin  et  tue  le 
chien  de  son  amphitryon.  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  ministre  de  rAgricnltnre.  —  On  a  lu  cela  dans  la  Liberté. 

M.  Georges  Berthoulat.  —  Je  ne  vous  mets  pas  en  cause,  monsieur  le 
ministre;  vous  êtes,  vous,  un  très  brillant  tireur  :  vous  ne  tirez  pas  comme  un 
garde  des  sceaux,  mais  comme  un  garde-chasse. (/? ires  et  applaudissements,) 

Les  ministres  et  hauts  fonctionnaires  invités  aux  grandes  chasses  ioclinent 
donc,  naturellement,  ne  fût-ce  que  par  courtoisie,  à  être  agréables  à  leurs 
hôtes.  Il  serait  extrêmement  fâcheux  que  l'opinion  publique  pût  croire  que  des 
arrêtés  comme  celui  que  je  combats  sont  dus  à  des  considérations  de  cette 
nature  ;  il  serait  plus  fâcheux  encore  qu'après  trente-trois  ans  de  République 
les  droits  du  petit,  du  paysan,  fussent  sacrifiés  d'une  manière  aussi  étrange- 
ment abusive  aux  plaisirs  exclusifs  des  grands.  J'ai  donc  l'honneur  de  mainte- 
nir mon  projet  de  résolution.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  —  La  parole  est  à  M .  Asiier. 

H.  Astier.  —  Je  m'excuse  d'intervenir  dans  une  discussion  déjà,  pour  ainsi 
dire,  épuisée;  mais  comme  j'ai  manifesté  mon  opinion  à  haute  voix  dans  une 
interruption,  je  ne  voudrais  pas  passer,  auprès  de  mes  collègues  ni  auprès  du 
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pajs,  pour  un  défenseur  des  grands  propriétaires  de  chasses  et  des  privilèges 
at)olis  par  la  Révolution. 

JTestime  qu'on  a  dramatisé  cette  question  où^  en  son^me,  la  démocratie  n'est 
nullement  intéressée. 

Les  propriétaires  de  bois  dans  lesquels  ils  font  Télève  du  faisan  et  les  pro- 
priétaires de  plaines  bordant  ces  bois,  qui  cherchent  à  tuer  ces  faisans,  n'ap- 
partiennent ni  les  uns  ni  les  autres  au  prolétariat  rural. 

M.  la  comte  de  Lanjninais.  —  C'est  vrai. 

M.  Astier.  —  Les  propriétaires  de  plaines  autour  des  bois  où  Ton  élève  le 
faisaa  font  garder  leurs  chasses  aussi  jalousement  que  les  propriétaires  ((c  ces 
bots.  Voilà  comment  se  pose  exactement  la  question.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gaache.) 

Vous  me  permettrez  de  donner  quelques  explications  à  ceux  de  nos  collègues 
qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  chasser  aux  environs  de  Paris,  ou  d'appartenir  à 
des  départements  aussi  riches  en  faisans  que  les  départements  de  Seine-et-Oise 
et  de  Seine-et-Marne. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  faisan  se  nourrissait  de  la  récolte  du  cultiva* 
leur.  Si  le  faisan  s'en  nourrit,  c'est  que  le  cultivateur  qui  possède  des  plaines 
autour  des  bois  y  sème  du  sarrazin  pour  l'attirer. (7>èf  bien! très  bien!)  C'est 
absolument  comme  si  le  braconnier  réclamait  le  droit  de  tirer  du  gibier  sous 
prétexte  qu'il  a  à  payer  les  cartouches.  {Interruptions  sur  divers  bancs.) 

La  vérité  est  que  le  faisan  est  presque  un  oiseau  de  basse -cour,  élevé  dans 
certaines  conditions.  Le  propriétaire  qui  l'élève,  l'engraisse  tous  les  jours  avec 
du  froment  ou  du  sarrazin,  et  si  le  faisan  s'égare  dans  les  plaines,  c'est  qu'il 
est  difficile,  sinon  impossible,  de  l'en  empêcher. 

.\insi  que  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  en  septembre  le  faisan  n'est 
pas  complètement  formé,  et  il  se  défend  assez  mal.  A  cette  époque,  il  s'en  fait 
des  hécatombes  par  ces  propriétaires  de  plaines  quelquefois  beaucoup  plus 
riches  que  ceux  qui  font  de  l'élevage  à  grands  frais. 

Au  mois  d'octobre,  le  faisan  se  défend  bien  mieux.  Je  pourrais  ajouter  que 
la  mesure  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  est  démocratique  en  ce  sens  qu'à 
cette  époque  le  faisan,  ayant  atteint  son  plein  développement,  s'envole  jusque 
daDs  le  champ  du  petit  cultivateur  et  dépasse  la  limite  du  propriétaire  bracon- 
nier qui  a  dépensé  des  sommes  énormes  pour  l'attirer. 

Je  vois  ici  des  collègues  qui,  certainement,  ne  sont  pas  les  ennemis  des 
grands  propriétaires  de  chasses,  mais  qui,  mus  par  un  sentiment  qu'ils  croient 
démocratique  —  n'était  le  respect  que  je  leur  dois,  je  dirais  qu'ils  sont  plutôt 
poussés  par  un  esprit  de  surenchère  électorale  —  défendent  une  cause  indif- 
féreoteà  la  grande  masse  de  la  démocratie  rurale.  Il  faut  que  ce  soit  un  ra- 
dical socialiste  comme  moi  qui  monte  à  la  tribune  pour  défendre  des  vérités 
ussi  élémentaires*  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Puisque  nous  sommes  sur  cette  question  de  la  chasse,  je  profite  de  la  dr- 
constance  pour  féliciter  |1.  le  ministre  de  TAgriculture  de  sa  circulaire,  invi- 
tant les  communes  à  communaliser  leurs  chasses,  de  façon  à  en  obtenir  le 
repeuplement  et  à  nous  exonérer  du  tribut  que  nous  payons  à  l'étranger.  (7>ëi 
fiien  !  très  bien  !) 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  faire  l'égalité  dans  la  misère  ;  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  excitent  les  populations  à  détruire  le  gibier  en  disant  :  <ïc  Vous 
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devez  chasser.  »  Encore  faut-il  lear  donner  du  gibier  à  chasser.  JVstime  que 
si  les  communes  arrivent  à  se  créer  4oo  ou  5oo  fr.  de  revenus  par  la  location 
de  leurs  chasses,  elles  pourront  les  utiliser  à  doter  l'assistance  médicale  ^^- 
tuite  qui,  dans  la  plupart  des  communes  rurales,  ne  peut  fonctionner  faute  de 
fonds.  C'est  dans  ces  conditions  que  je  considère  la  mesure  prise  par  M.  le 
ministre  de  TAgriculture  comme  absolument  légitime.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Delbet.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  —  La  parole  est  à  M.  Delbet. 

M.  Delbet.  —  Personne  n*est  plus  autorisé  à  parler  de  la  question  actuel- 
lement soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre  que  les  représentants  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  car  notre  pays  est  depuis  longtemps  en  proie  à 
des  divisions  intestines  sur  la  question  de  la  chasse. 

Les  lapins  ont  commencé  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  {On 
rit.)  Après  une  longue  lutte,  nous  sommes  parvenus  à  faire  échec  au  lapin  ; 
mais  il  a  fallu  plusieurs  générations  pour  y  parvenir.  Aujourd'hui,  le  faisan 
reprend  sa  place.  (Très  bien  I  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Un  membre  à  gauche,  —  Demain,  ce  sera  Téléphant  !  (On  rit.) 

M.  Delbet.  —  Peut-être  bien,  et  ce  sera  un  beau  genre  de  sport^  si  l'élé- 
phant s'acclimate  en  Seine-et-Marne. 

Comme  autrefois  le  lapin, le  faisan  est  devenu,  du  fait  même  de  Tarrêté  émis 
par  le  ministre,  cause  de  dissentiments  violents  et  interminables.  Tout  à 
rbeure  mon  collègue  M.  Astier  disait  que  les  faisans  étaient  des  oiseaux  de 
basse-cour  et  n'étaient  pas  bons  à  manger  avant  le  i^r  octobre.  J'en  ai  sou- 
vent mangé  avant  le  x*'  octobre  et  ils  étaient  excellents»  (Exclamations  et 
rires.) 

A  droite.  —  Vous  êtes  un  braconnier  ! 

M.  Delbet.  —  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  tuer  des  fai- 
sans avant  le  mois  d'octobre  :  ils  savent  qu'en  réalité  s'il  y  'a  quelques  faisans 
trop  jeunes  comme  il  y  a  des  pouillards  parmi  les  perdreaux,  il  y  a  aussi  des 
faisans  bons  à  tuer  et  à  manger.  (Mouvements  divers.) 

La  vérité  est  celle-ci  :  il  y  a  une  période  où  le  faisan  habite  non  pas  la  forêt, 
mais  les  propriétés  voisines  de  la  forêt  ;  pendant  cette  période,  n'en  déplaise  à 
mon  ami  M.  Astier,  le  faisan  n'est  pas  du  tout  agrainé  par  son  éleveur,  il  vient 
alors  se  nourrir  grassement  aux  dépens  des  voisins. 

Une  autre  époque  arrive,  celle  de  l'hiver,  et  c'est  alors  son  propriétaire  qui 
le  nourrit. 

M.  le  comte  de  Lanjninaia.  —  On  le  nourrit  toute  Tannée. 

M.  Delbet.  —  Cela  n'empêche  pas  que,  parce  qu'il  n'y  a  plus  rien  dans  la 
plaine,  le  riverain  a  contribué  à  son  alimentation.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

C'est  là  le  côté  pratique  de  la  question,  qui  frappe  le  plus  peut-être  certains 
intéressés  ;  mais  cette  question  a  un  autre  côté  infiniment  plus  élevé,  car  il  s'a- 
git de  paix  sociale. 

Faut-il  donc  qu'entre  citoyens  français,  une  question  de  sport,  le  point  de 
savoir  si  l'on  tuera  certains  oiseaux  quinze  jours  plus  tôt  ou  quinze  jours  plus 
tard,  soit  une  cause  de  division  ? 

M.  le  ministre  de  rAgricultnre.  —  Nous  sommes  d'accord. 
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IL  Delbet.  —  Je  ne  puis  admettre  qu*il  en  sott  ainsi. 

Dans  mon  département  de  Seine-et-Marne  règne  une  irritation  profonde 
contre  M.  Mougeot.  S'il  y  vient  quelquefois  chasser^  je  crois  qu'il  faudra  le 
protéger  contre  la  vindicte  des  petits  chasseurs,  qui  ne  veulent  plus  le  voir  à 
raison  même  de  la  décision  qu'il  a  prise.  On  suspecte  ses  relations  avec  les 
grands  propriétaires,  on  Taccuse  d'être  leur  subordonné,  de  faire  uniquement 
leur  besogne  au  détriment  de  ceux  qui  ne  sont  pas,  comme  lui,  en  rapports 
constants  avec  les  détenteurs  de  chasses. 

M.  le  ministre  do  rAgiicultnre.  —  Vous  me  permettrez  de  ne  pas  même 
protester  contre  de  pareilles  imputations. 

M.  Delbet.  —  Personne  autant  que  moi  n'a  d'estime  et  d'affection  pour 
M.  Mougeot.  Mais  c'est  bien  lui^  personne  ne  le  niera,  qui,  sans  aucune  né- 
cessité, a  soulevé  et  résolu  dans  un  sens  antidémocratique  cette  question  qui 
soouneillait  depuis  prés  d'un  siècle. 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture.  —  Tous  les  cultivateurs  ne  sont  pas  chas 
seors. 

M.  Delbet.  —  La  vérité  c'est  que,  dans  notre  pays,  là  où  il  y  a  de  grandes 
chasses  bien  gardées,  partout  il^'y  a  des  rapports  difficiles  avec  les  populations 
elles  propriétaires  voisins,  partout  il  y  a  des  rigueurs  excessives^  partout  les 
chiens  des  cultivateurs  sont  tués  par  les  gardes.  La  chasse  du  faisan,  à  l'on  ver- 
tare,  était  jusqu'ici  une  sorte  de  compensation  à  ces  causes  d'irritation.  Par 
ce  léger  sacrifice  de  quelques  oiseaux  à  leurs  petits  voisins  chasseurs,  les  grands 
propriétaires  faisaient  accepter  les  graves  inconvénients  de  leur  voisinage  et 
il ea résultait  une  paix  relative  qui  a  fait  place,  depuis  l'arrêté  de  M.  Mougeot 
à  une  excitation  malveillante. 

J'ai  entendu  dire  à  un  de  mes  collègues  au  conseil  général,  M.  Greffulhe, 
qa'il  considérait  comme  légitime  le  prélèvement  fait  sur  ses  élevages  de  fai- 
sans par  ses  riverains,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  chasse.  Très  juste- 
ment, il  estimait  que  la  paix  sociale  et  les  bons  rapports  entre  voisins  n'étaient 
pas  achetés  trop  cher  à  ce  prix. 

J'espère  que  la  Chambre  le  comprendra  et  qu'elle  votera  la  proposition  de 
MM.  Berteaux  et  Berthoulat,  et  je  suis  convaincu  que  l'ensemble  des  petits 
propriétaires  sera  profondément  reconnaissant  à  la  Chambre  de  ce  vote.  {Ap" 
plaadissements  sur  divers  bancs.) 

M.  la  président.  —  La  parole  est  à  M.  Viollette. 

M.  Maurice  Viollette.  —  Il  me  suffira  de  quelques  mots  pour  réfuter  par 
on  exemple  l'argument  que  donnait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  l'Agricul- 
tore,  argument  tiré  des  délibérations  de  trente-quatre  conseils  généraux . 

Le  consdl  général  d'Eure-et*  Loir  est  en  effet  un  de  ceux  qui  ont  voté  un 
T«a  en  faveur  de  la  restriction  de  la  chasse  du  faisan. 

Cependantydans  ce  département  tous  les  cultivateurs  ont  protesté  avec  la  plus 
graode  véhémence  d'abord  contre  le  vote  du  conseil  général  et  ensuite  contre 
)a  mesure  prise  par  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Ds  considèrent  cette  mesure  comme  absolument  antidémocratique  et  ils  ont 
raison.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

J'ajoute  d'ailleurs  que  si  elle  est  efficace  à  leur  égard,  parce  que,  chassant 
dans  la  plaine^  ils  cbassent  sous  la  surveillance  directe  des  gardes  et  des  gén- 
omes, c'est  une  mesure  inefficace  pour  les  grands  propriétaires  qui,  chas« 
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sant  dans  des  chasses  gardées  où  les  gendarmes  ne  pénètrent  pas  —  et  M,  le 
ministre  de  l'Agriculture  le  sait  bien  —  ne  se  font  pas  faute,  même  avant  Fou- 
verture  de  la  chasse  au  faisan^  de  tuer  tous  ceux  qui  passent  à  leur  portée. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  rAgricuItnre.  —  Jamais  1 

.M.  Maurice  Viollette.  —  Mais,  Messieurs,  c'est  la  vérité  même  !  Dans  tou- 
tes les  chasses  gardées,  même  avant  l'ouverture  de  la  chasse  au  faisan,  beau-> 
coup  de  ces  oiseaux  sont  détruits. 

M.  le  comte  de  LaDJninais.  —  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  Maurice  Viollette.  —  C'est  pour  cela  que  cette  mesure  lèse  gravement 
les  intérêts  des  cultivateurs,  qu'elle  est,  je  le  répète  profondément  antidémo- 
cratique, et  que  je  me  joins  à  mon  collègue  et  ami  M.  Bcrteaux  pour  deman* 
der  à  M.  le  ministre  de  la  retirer  et  en  tout  cas  pour  prier  la  Chambre  de  voter 
la  disposition  présentée  par  M.  Berthoulat.  {Très  bien!  très  bien/  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

M.  le  ministre  de  TAgriculture. —  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  répondre  en  quelques  mots  aux  observations  qui  viennent  d'être  présentées, 
afin  de  rectifier  les  erreurs  commises  involontairement  sans  doute. 

J'ai  dit  et  je  répète  quil  y  a  quelques  années  il  n'y  avait  que  trois  ou  qua- 
tre départements  en  France  où  il  existait  du  faisan.  Depuis,  un  grand  nombre 
de  chasseurs  —  il  n'y  a  pas  que  des  grands  chasseurs  et  des  capitalistes  dans 
nos  départements  —  de  petits  et  modestes  chasseurs  se  sont  réunis  pour  faire 
tme  bourse  commune  contenant  parfois  quelques  centaines  de  francs  afin 
d'arriver  à  repeupler  des  forêts  qui  étaient  entièrement  dépourvues  de  ce  gibier. 
Trente-quatre  départements,  en  dehors  de  ceux  qui  environnent  Paris,  sont 
entrés  dans  cette  voie  et  m'ont  demandé,  pour  favoriser  leurs  efforts,  de  géné- 
raliser la  mesure  que  j'avais  prise.  C'est  parce  que  j'ai  été  incité  par  cette 
manifestation  importante  et  parce  que  l'idée  m'a  paru  juste  que  j'ai  pris  la 
décision  actuellement  si  critiquée. 

L'honorable  M.  Lhopiteau,  membre  du  conseil  général  du  département 
d'Eure-et-Lotr,que  représente  également  M.  Viollette,  m'a  fait  savoir  que  la 
majorité  du  conseil  général  et  lui-même  partagent  absolument  mon  opinion. 

M.  Maurice  Viollette.  —  M.  Lhopiteau  ne  me  démentira  pas  si  je  dis  que 
s'il  y  a  dix  cultivateurs  qui  approuvent  il  y  en  a  cinq  cents  qui  protestent 
contre  la  mesure  que  vous  avez  prise. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Berteaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Je  regrette  d'insister,  mais  j'ai  le  devoir  de  le 
faire.  Il  me  parait,  en  effet,  impossible  que  la  Chambre  ne  donne  pas  une 
sanction  à  ce  débat. 

Il  n'est  pas  exact,  contrairement  à  ce  qu'a  affirmé  M.  le  ministre  de  l'Agri- 
culture,que  de  modestes  chasseurs  puissent  se  réunir,  former  une  bourse  com- 
mune et,  avec  quelques  centaines  de  francs,  repeupler  des  forêts*  (Bruit.) 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture.  —  C'est  cependant  exact. 

M.  Maurice  Berteaux. —  Non,  monsieur  le  ministre,  ce  n'est  pas  avec  quel- 
ques centaines  de  francs  qu'on  repeuple  de  faisans  une  forêt,mais  avec  quelques 
dizaines  de  mille  francs.  (Très  bien/  très  bien/  sur  divers  bancs,  —  Réclama-' 
lions  sur  d^ autres.)  La  mesure  que  vous  avez  prise  est  préjudiciable,  non 
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seulement  aux  intérêts  des  cultivateurs,  mais  encore  aux  intérêts  du  Trésor 
lai-méme.  M.  le  ministre  des  Finances  sait,  comme  moi,  qu'au  mois  d'août 
deroier  il  y  a  eu  une  moins-value  de  i.856.ooo  fr.  sur  le  produit  des  permis 
de  chasse. 

M.  Maurice  Ronvier,  ministre  des  Finances. —  Nous  avons  récupéré  cette 
moins-value  le  mois  suivant. 

M.  Maurice  Berteanx.  —  Je  n'ignore  pas  que  vous  avez  récupéré  en  sep- 
tembre une  partie  de. cette  moins-value,  mais  vous  ne  l'avez  pas  récupérée  tota- 
lement, monsieur  le  ministre,  et  vous  ne  le  pouviez  pas,  parce  que  ces  petits 
chasseurs,  beaucoup  plus  nombreux  chez  nous  que  ne  le  croient  certains  col- 
lègues qui  ne  connaissent  pas  nos  régions,  n'ont  pas  pris  cette  année  de  permis, 
sachant  pertinemment  qu'ils  les  prennent  en  pure  perte. 

C'est  donc  k  la  fois  une  mesure  aristocratique  et  une  mesure  contraire  à 
l'intérêt  de  nos  finances  qui  a  été  prise  cette  année.  Elle  ne  saurait  être  main-' 
\taae.(Applaadissements  sar  divers  bancs  à  gauche, —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution  de  MM.  Ber-» 
thoulat,  Gauthier  (de  Clagny),  Argelés  et  Rudelle  ainsi  conçu  : 

c  La  Chambre  invite  le  ministre  de  l'Agriculture  à  ne  pas  retarder  pour  l'an- 
née 1904  l'ouverture  de  la  chasse  du  faisan.  » 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  OUivier,  Lechevallier,  Ay- 
nard,  Bouctot,  Borgnet,  de  Chambrun,  Ory,  Darblay,  Joseph  Brisson,  Roger- 
BaJlu,  de  Boury,  Marot,J.  Thierry,  Paul  Beauregard,  de  Grandmaison,  Gourd, 
Lefas,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert.  •  ^ 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les'secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin. 

Nombre  des  votants. • 523 

Majorité  absolue 26a 

Pour  l'adoption 2i3 

Contre 3io 

La  Chambre  des  députés  n'u  pas  adopté. 

[A  suivre.) 
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Conseil  d'Etat.  —  i5  Février  1901. 

hrèt  indivise  entre  communas.  —  Cantonnement.  —  Interprétation.  —  Com- 
pétence. —  Sursis  à  statuer. 

S'il  appartient  au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  contes- 
tations soulevées  entre  des  communes  relativement  au  mode  de  par- 
tage de  leurs  biens  indivis,  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls 
compétents  pour  déterminer  les  droits  de  propriété  invoqués  par 
les  communes  et  apprécier  les  titres  quelles  produisent. 
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Le  cantonnement  est  un  contrat  de  droit  civil  dont  il  n^appar^ 
tient  qu'à  Vautorité  judiciaire  de  déterminer  le  sens  et  les  effets. 
En  conséquence^  lorsqu'au  cours  d'un  litige  relatif  au  mode  de  par^ 
tage  de  bois  indivis  entre  des  communes^  l'interprétation  dun  acte 
de  cantonnement  est  nécessaire^  le  Conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir à  statuer  j'uqu'à  ce  que  Vautorité  judiciaire  ait  donné  cette 
interprétation  *. 

Communes    db   Ghilly,   de   Justine   et   autres 
c.   commune   de    m  aubert-fo  ntaine. 

Lk  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  les  lois  des  lo  joia  1793,  19  brumaire  an  II, 
9veotôse  an  XII, et  Tart.ioS  du  Code  forestier;  —  Considérant  que  si^  d'après 
les  art.  i  et  2  de  la  section  5  de  la  loi  du  10  juin  1798,  combinés  avec  la  loi 
du  19  brumaire  an  II,  c*est  aux  directoires  de  département,  remplacés  à  cet 
égard  par  les  Conseils  de  préfecture^  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contes- 
tations soulevées  entre  les  communes  relativement  au  mode  de  parta^  de  leurs 
biens  indivis,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  déterminer  les 
droits  de  propriété  invoqués  par  les  communes  et  apprécier  les  titres  qu'elles 
produisent; 

Considérant  que,  pour  prétendre  que  la  part  attribuée  dans  les  coupes  de 
bois  à  chacune  des  communes  copropriétaires  de  la  forêt  des  Potées  doit  être 
fixée  d'après  le  montant  des  feux  existant  dans  chaque  commune  au  i*''  janvier 
i862y  les  communes  requérantes  se  fondent  sur  ce  que  l'acte  de  cantonne'* 
ment,  approuvé  par  décret  du  3i  déceml^re  1892,  a  déterminé  invariablement 
la  part  de  copropriété  de  chacune  des  communes  dans  la  forêt  indivise  ;  que  la 
commune  de  Maubert-Fontaine  soutient  au  contraire  que  cet  acte  a  maintenu 
purement  et  simplement  l'indivision  préexistante  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  ques- 
tion soumise  au  Conseil  de  préfecture  rendait  nécessaire  l'interprétation  du 
cantonnement  effectué  en  1862;  —  Considérant  que  le  cantonnement  est  un 
contrat  de  droit  civil,  dont  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  détermi- 
ner le  sens  et  les  eff^ets  ;  que,  dès  lors,  les  communes  requérantes  sont  fondées  à 
soutenir  que  le  Conseil  de  préfecture  aurait  dû  surseoir  à  statuer  sur  la  récla- 
mation de  la  commune  de  Maubert-Fontaine  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire 
ait  donné  son  interprétation  de  cet  acte...  ;  —  Art.  ler.  L'arrêté  est  annulé;  — 
Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  sur  la  réclamation  de  la  commune  de  Maubert-Fon- 
taine, après  que  l'autorité  judiciaire  aura  déterminé  le  sens  et  la  portée  de 
l'acte  de  cantonnement  homologué  par  le  décret  du  3i  décembre  1862. 

Du  i5  février  1901.  —  Conseil  d'Etat,  MM.  Tardieu,  rapp.  ;  Jagers- 
chmidt,  corn,  du  Gouv.  ;  de  Ségogne  et  Devin,  av. 

{Journal  du  Palais,  1903,  3,  99). 

1.  —  Voir  en  ce  sens  :  Cens.  d'Etat,  décision  sur  conflit,  20  mars  1802,  comm. 
de  Goetzenbruik  (S.  1863,  2,  69  ;  P.  chr.).  —  Cens.  d'Etat,  31  janv.  1867,  Bonjour 
(S.  1868,2,^9  ;  P.  chr.). 
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Tribunal   correctionnel   de   Rambouilllet.  — 
9  Juillet    1903. 

Ghasst  sur  terrain  loné.  —  Autorisation  du  propriétaire.  —  Absence  de  délit. 

Ne  commet  aucun  délit  le  tiers  qui  chasse  sur  un  terrain  au  mé- 
pris du  droit  exclusif  du  locataire  de  la  chasse^  mais  avec  l'auto- 
risation du  propriétaire.  Un  tel  fait  ne  tombe  point  sous  l'applica- 
tion de  Vart.  11  de  la  loi  du  3  mai  i844>  Çui  ne  prévoit  et  ne  punit 
que  les  faits  de  chasse  sur  le  terrain  cTautrui^sans  le  consentement 
du  propriétaire. 

De    Cbabaneix    c.    db    Saultt   bt    autres. 

LbTaibunal  :  —  Attendu  que  Couriou  et  de  SauUy  sont  prévenus  d'avoir 
chassé,  le  7  avril  1903,  sur  les  terres  de  Sapia  de  Lencia,  situées  dans  Tarron- 
dissement  de  Rambouillet^  sans  le  consentement  de  Chabaneix,  locataire  de  la 
chasse; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  déposition  des  témoins  entendue  à  l'audience  du 
1  juillet  courant,  MM .  Sapia  de  Lencia,  Dauchet  et  Vielte,  que  les  deux  pré- 
venus (lesquels  d'ailleurs  ignoraient  le  bail  consenti  à  de  Chabaneix  et  ne  pou- 
vaient en  avoir  connaissance)  avaient  reçu  de  Sapia  de  Lencia  l'autorisation 
de  chasser  sur  sa  propriété  ; 

Attendu  que^  dans  ces  circonstances  de  fait,  ils  n'ont  pu  commettre  le  délit 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  puisqu'il 
est  constant  que  ce  propriétaire  hur  avait  donné  cette  autorisation; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Unçres  dont  le  tribunal  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  approprier  les  prin- 
cipaux considérants  ainsi  conçus  : 

Attendu  qu'en  matière  pénale  tout  est  de  droit  strict; 

Attendu  que  de  l'application  de  ce  principe  à  l'espèce  on  doit  conclure  : 
i<^  en  droite  que  ces  mots  «  terrain  d*autrui  sans  permission  du  propriétaire  » 
employés  par  Fart.  11  de  la  loi  du  3  mai  1 844>  doivent  être  pris  dans  le  sens 
grammatical  qui  leur  est  propre,  et  que  vainement  un  fermier  de  chasse  pré- 
tendrait qu'ils  s'appliquent  à  lui  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  qu'avec  la  permis- 
sion du  propriétaire  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  le  fermier  est  l'ayant  cause  du  propriétaire  qui  lui 
1  loué  le  droit  de  chasse;  que,san8  doute,  il  a  aussi  en  principe  les  mêmes  actions 
que  ce  propriétaire,  mais  que  pour  qu'il  puisse  traduire  qui  que  ce  soit  en  police 
correction nelle,encore  faut-il  qu'il  y  ait  délit,  et  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  n'en  existe  aucun  à  la  charge  du  prévenu  ; 

Attendu  enfin  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  doute,  par  suite  de  l'ambiguïté  des 
termes  de  la  loi  pénale,  il  n'en  faudrait  pas  moins  admettre  l'opinion  qu'adopte 
ie  tribunal,car  il  est  de  principe  que  les  lois  répressives  s'interprètent  en  faveur 
des  inculpés; 

Attendu  qu'une  seule  autre  décision  a  été  rendue  en  la  matière  par  le  tribu- 

(4I«  Ajméc).  —  Mars  1904.  IL  —  lî 
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nal  correclionnel  de  Lille,  le  6  novembre  1889,  et  que  cette  décision  se  pro- 
nonce dans  le  sens  opposé  ; 

Mais  attendu  qu'elle  paraît  contraire  aux  principes  juridiques  cî-dessus  ex- 
posés et  qu*elle  n'est  pas  motivée; 

Relaxe  les  deux  prévenus  de  Saulty  et  Couriou  des  fins  de  la  plainte,  sans 
dépens,  ainsi  que  Mme  U  duchesse  d'iTzès,  citée  comme  civilement  responsa- 
ble, et  condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

Du  9  juillet  1908. —  Trib.  cor.  de  Rambouillet. MM. Sirieys,  prés.; — 
PhilippoD,  proc.  ;  —  M^s  A.  Créraieux,  avocat,  et  Pelletier,  avoué. 

{Gazelle  du  Palais,  n«  du  12-14  août  1903). 

Note.  —  Le  tribunal  de  Rambouillet  aurait  pu  citer  encore,  à  Tappui  de  sa 
tbèse  :  Rouen,  7  mai  1881  ;  —  et  aussi  Giraudeau  (l'<^  éd.),  n«  633. 

Mais  Topinion  contraire  est  généralement  admise  :  la  loi,  en  parlant  de  l'auto- 
risotion  du  propriétaire^  a  entendu  se  placer  dans  le  cas  le  plus  fréquent  où  le 
propriétaire  du  fonds  jouit  en  même  temps  de  la  chasse,  considérée  comme 
accessoire  de  son  droit  de  propriété.  Mais  s'il  a  détaché  ce  droit  de  chasse  par 
une  location,  il  a  aussi  transféré  au  locataire  les  avantages  du  droit  de  propriété, 
en  ce  qui  concerne  la  chasse  ;  le  locataire  est  bien  substitué  au  propriétaire  pour 
Tapplication  deTart.  11  de  la  loi  de  1844. 

Voir,  pour  le  développement  de  cette  théorie  :  Colmar,  i*'  oct.  1867;  —  Obser- 
vations sur  l'arrôt  de  ColmaT.{Rep,  for.^  IV,  p.  206). Et  aussi:  Trib.  cor.de  Meaux» 
15  juin  1877  ;  —  Paris,  22  juill.  1896  ;—  Douai,  15  juin  1898.  —  Berriat,  p.  129; 
—  Leblond,  n»  203  ;  —  Pal.  Eép,,  ▼•  Chasie^  n»  84. 

Voir  aussi  l'arrêt  de  cassation  du  22  décembre  1899,  Revue  des  Eaux  et  Forêts 
1903>  p.  682. 


Cour  d'appel  de  Besançon  (Ch.  corr.).  —  18 Novembre  1908. 

Détention  de  bois  de  délit.  —  Présomption  de  culpabilité.  —  Preuve  contraire. 
—  Restitution  des  bois. 

//  résulte  des  art,  161  et  i64  C.  for,  une  présomption  légale  de 
complicité  contre  ceux  qui  sont  trouvés  en  possession  de  bois  coupés 
en  délit  :  ils  doivent  donc  être  condamnés  comme  complices  par 
recel j  et  ils  ne  peuvent  échapper  à  cette  condamnation  qu'en  rap^ 
portant  la  preuve  de  la  légitimité  de  leur  possession. 

Le  détenteur  de  bois  de  délit  qui  prouve  avoir  acheté  ces  bois 
de  bonne  foi ^  d'une  personne  quil  croyait  être  le  propriétaire  ^  est 
exempt  de  toute  peine,  mais  il  est  tenu  de  restituer  les  bois  ou  d'en 
payer  la  valeur  (art.  2279,  §  2,  C.  civ.). 

LaPORTE,  RiGOULET  ET  AUTRES 

Par  jugennent  du  23  juin  1908,  le  tribunal  correctionnel  de  D6leavait 
condamné  le  s^  Laporte,  auteur  principal  d'un  délit  de  bois  commis 
dans  la  forêt  communale  d'Authume  ;  mais  il  avaitacquîtté  les  s''  Rig'oulet 
Coudert  et  Gaulard,  poursuivis  comme  complices  par  recel  de  ce  même 
délit.  Il  était  dit  dans  le  jugement,  au  sujet  de  cette  complicité,  «  que 
la  détention  de  bois  de  délit  n'établit  aucune  présomption  de  culpabilité, 
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que  dés  lors  Rigoulet,  Goadert  et  Goulard  n'avaient  pas  à  administrer 
la  preuve  contraire  ».  En  conséquence,  le  jugement  prononçait  leur 
acquittement,  et  même  celui  de  Goulard  qui  faisait  défaut. 

Sur  l'appel  de  TAdministration  des  Eaux  et  Forêts,  la  Cour  de  Besan- 
çon a  rendu  Tarrèt  suivant  : 

La  Cour  :  —  ...  En  ce  qui  concerne  le  prévenu  Laporte,  tant  sur  la  décla- 
ratioQ  de  culpabilité  que  sur  l'application  de  la  peinc^  —  Adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  les  trois  autres  prévenus, 

Vu  les  articles  i6i  et  i64  du  Code  forestier  :  ' 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  gardes  sont  autorisés  à  suivre  les 
objets  enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  trans^ 
portés,  à  rechercher  et  saisir,  même  avec  Tassistance  de  la  force  armée,  les 
bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude^  et  à  les  mettre  sous 
séquestre  ; 

Attendu  qu'en  autorisant  d'aussi  graves  mesures  à  l'égard  des  personnes 
troavées  en  possession  de  bois  frauduleusement  enlevés  sans  pouvoir  s'y  sous- 
traire par  quelque  motif  que  ce  soit,  le  législateur  a  fait  résulter  de  la  simple 
possession  des  objets  enlevés  des  indices  de  fraude  qui  sont  la  conséquence 
même  de  cette  possession  ;  qu'il  a  ainsi  créé  contre  ces  personnes  une  pré- 
somption légale  de  fraude  aux  conséquences  de  laquelle  elles  ne  peuvent'échap- 
per  qu'en  rapportant  la  preuve  de  la  légitimité  de  leur  possession;  -^  que  c'est 
à  tort  que,  pour  relaxer  les  prévenus  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  le 
tribunal  a  méconnu  l'existence  de  cette  présomption  légale  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  ni  Gaulard  ni  Coudert  n'ont  cherché  à  faire  la 
preuve  à  laquelle  ils  étaient  légalement  tenus  comme  ayant  été  trouvés  en  pos- 
session de  partie  de  bois  coupés  en  délit  par  Laporte  ;  qu'on  ne  trouve  pas 
davantage  la  preuve  de  leur  bonne  foi  dans  les  énonciations  du  procès-verbal 
du  i4  février  1908,  puisqu'il  en  résulte  d'une  part  que  Gaulard  n'a  même  pas 
pris  soin  de  s'informer  de  l'identité  de  son  vendeur,  et  d'autre  part  que  Coudert 
>  négligé  de  s'enquérir  de  la  provenance  des  bois  qu'il  achetait  et  qui  devait 
nécessairement  lui  paraître  suspecte  ;  —  qu'ils  doivent  en  conséquence  être 
coadamnés  aux  peines  édictées  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Rigoulet,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  sus- 
visé  et  des  témoignages  recueillis  à  l'audience  qu'il  n'a  acheté  de  Laporte  les 
bois  trouvés  en  sa  possession  qu'après  que  celui-ci,  sur  sa  demande,  lui  eût  fait 
coonaitre  menaongèremeot  qu'ils  provenaient  du  défrichement  d'une  propriété 
particulière,  fait  par  lui  à  moitié,  à  Rochefort  ;  qu'il  ne  pouvait  raisonnable- 
ment être  astreint  à  vérifier  si  les  allégations  de  Laporte  étaient  conformes  à 
li  ▼érité,  à  raison  surtout  de  la  faible  valeur  des  bois  offerts  ;  que  sa  bonne 
(bi  ne  parait  pas  douteuse  ;  —  adoptant  au  surplus  à  son  égard  les  motifs  des 
preiciers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  ; 

Par  ces  ojotifs,  la  Cour  donne  défaut  contre  Laporte,  Gaulard  et  Coudert 
qni  ne  comparaissent  pas  quoique  régulièrement  assignés  ; 

Confirme  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Dôle,  du  28  juin  1908, 
en  ce  qu  il  a  condamné  Laporte  à  52  francs  d'amende,  12  fr.  de  restitution  et 
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a6  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  coupe  et  enlèvement  de  bois;  —  le  confirme 
également  en  ce  qu^il  a  relaxé  Rigoulet  des  fins  de  la  prévention  ; 

Et  le  reformant  pour  le  surplus  :  En  conséquence  les  condamne  chacun  et  soli- 
dairement avec  Laporte  à  1 3  fr.  d'amende,  6  fr.  5o  de  dommages-intérêts  et 
I  fr.  5o  de  restitution  :  —  Et  condamne  Laporte,  Gaulard  et  Coudert  solidai- 
rement aux  dépens,  liquidés  à  la  somme  de  32  fr.  89,  à  l'exception  de  ceux 
faits  à  l'égard  de  Rigoulet,  qui  resteront  à  la  charge  de  la  partie  poursuivan- 
te ;  —  Le  tout  par  application  des  art.  192^  198,  201,  202,  208  du  Code  fores- 
tier; 59,  62  du  Code  pénal;  i33  du  Code  d'Instruction  criminelle  ; 

Et  statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'Administration  des  Forêts  : 
Dit  que  Rigoulet^  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2279-§  2  du  Code 
civil/ sera  tenu  de  restituer  à  la  commune  d'Authume  les  quatre  plantes  saisies 
entre  ses  mains^  ou  d'en  payer  la  valeur  fixée  à  9  fr.  ;  —  Fixe  au  minimum 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  18  novembre  1908.  —  Cour  de  Besançon  (Ch.  corr*).  — 
MM.  Maire,  prés.  ;  AUain,  av.  gén.  ;  Phiiippi,  avocat  ;  Grenier,  ins- 
pecteur des  Eaax  et  forêts. 

j  {Communication  de  M.  Grenier^  in$p.  à  Beiaaçon . } 

Note.  ^  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence,  quant  à  la  présomption  de 
fraude  qui  résulte  des  art.  161  et  164  G.  for.  contre  celui  en  la  possession  de  qui 
sont  trouvés  des  bois  de  délit,  sauf  la  preave  contraire. 

Voir  à  ce  sujet  Meaume,  Commentaire,  n*  1153,  et  son  observation  sur  l'arrêt  de 
Cassation  du  15  juin  1887,  Iglésis  {Rép.  for,,  88,  p.  110). 

Parmi  les  nombreux  arrêts  consacrant  cette  doctrine,  nous  nous  bornerons  à 
citer  :  Cass.,  15  février  1833,  Souillard  {Pal.,  chron.)  ;  —  Cass..  26  sept.  1840, 
TrouiUot  {Comment,,  II,  p.  628)  ;  —  Cass.,  21  juin  1884,  Yaladier  {Rép.  for.,  11, 
169.) 

£t,  dans  les  arrêts  de  cours  d'appel  qu'énumére  Meaume,  nous  en  relevons 
deux  de  Besançon  :  13  juillet  1831  et  20  jaov.  1835. 

Conseil  de  préfecture  des  Vosges.  —  Du  7  Août  1908. 

Chemins  vicinanx  et  ruraux.  —  Règlement  municipal.  —Limitation  delà 
charge  des  bois  transportés.  —  Taxe.  —  Annulation. 

Est  illégal  Varrêté  municipal  réglementant  la  circulation  sur  les 
chemins  vicinaux  delà  commune;  le  droit  de  réglementation  sur  ces 
chemins  n*appartient  qu'au  préfet. 

Le  maire  ne  peut  valablement  imposer  une  taxe  par  mètre  cube 
de  bois  transporté  sur  certains  chemins  ruraux  de  la  commune^sous 
le  prétexte  que  cette  taxe  doit  servir  à  la  réparation  des  dégrada-- 
iion  causées  par  le  transport  des  [bois,  les  indemnités  pour  dégra^ 
dations  extraordinaires  ne  pouvant  être  réglées  que  conformément 
à  l'art.  II  de  la  loi  du  20  août  1881. 

La  limitation  de  la  circulation  sur  les  [chemins  ruraux  {i5oo 
kilos  de  bois  par  paire  de  roues  au  maximum)  ne  peut  être  valu-- 
blement  ordonnée  par  le  maire  qu'en  vertu  d'arrêtés  généraux  pris 
dans  r intérêt  de  la  sécurité  publique ^  et  non  dans  un  intérêt  fiscal. 
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*     Ma'irede   Gblles-sur-Plaine 

Le  maire  de  Gelles-sur-Plaine  (Vosges),  constatant  que  le  transport 
des  bois  dégradait  certains  chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la  commune, 
prit  des  arrêtés  pour  réglementer  la  circulation  sur 'ces  chemins.  Il  fixa 
notamment  à  i5oo  kilos  le  maximum  de  poids  transportable  par  paire 
de  roaes;  au  delà  de  ce  maximum, une  taxe  porportionnelle  à  la  quantité 
transportée  était  due  par  le  voiturier,  et  le  produit  de  cette  taxe  devait 
être  employé  à  la  réparation  des  chemins. 

Ces  arrêtés  ont  été  déférés  au  Conseil  de  préfecture  des  Vosges,  qui  a 
statué  comme  il  suit  : 

LeConskxl  :  —  (En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux)...  Considérant 
que  les  maires  n'ont  pas  pouvoir  pour  réglementer  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  de  cette  nature;  que  ce  pouvoir  appartient  aux  préfets,  en  vertu  de 
Fart,  ai  de  la  foi  du  21  mai  i836. ..  ; 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux  : 

Considérant  que,  de  la  pétition  de  TUnion  syndicale  (des  marchands  de  bois), 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Celles-sur-Plaine  et  de  la  lettre  du 
maire  de  cette  commune,  il  ressort  que  ce  magistrat, en  prenant  ses  arrêtés  des 
3o  janvier  1898  et  ao  septembre  1902,  a  eu  spécialement  pour  but  d'imposer 
aax  négociants  en  bois  le  paiement  d*une  taxe  déterminée  (o  fr.  i5  par  métré 
cabe  de  bois  transporté)  dont  le  produit  serait  affecté  &  la  réparation  des  dégrada- 
tions extraordinaires  pouvant  être  causées  par  les  transports  de  ces  négociants; 

Que  si  les  maires  ont,  en  vertu  de  l'art  11  de  la  loi  du  20  août  i88x,  le  droit 
de  réclamer  des  indemnités  pour  dégradations  extraordinaires  occasionnées  aux 
chemins  ruraux  reconnus  par  des  exploitations  de  forêts  ou  de  toute  autre  entre- 
prise industrielle,  la  quotité  de  ces  indemnités  ne  peut  résulter  de  l'application 
d'une  taxe  déterminée,  mais  doit  être  proportionnée  aux  dégradations  extraor- 
dinaires constatées;  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  exploitants  et  les  commu- 
nes, c'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités 
dont  il  s^agit  ; 

Considérant  que  si,  en  principe,  les  maires  peuvent,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs de  police,  limiter  la  circulation  sur  les  chemins  ruraux  publics,  ils  ne 
ssaraieni  le  faire  que  dans  ^intérêt  de  la  sécurité  publique  et  non  dans  un  in- 
térêt fiscal  ; 

Qae  les  mesures  qu'ils  peuvent  être  amenés  à  prendre  à  cet  eff'et  doivent 
d'ailleurs  être  générales  et  s'appliquer  à  tous,  sans  qu'ils  puissent  permettre  à 
qaelqu'on  de  s'y  soustraire,  ni  en  conséquence  de  réserver  la  faculté  de  déli- 
vrer dans  certains  cas  des  autorisations  de  passage  moyennant  indemnité  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  de  M.  le  maire  de  Celles-sur-PIaine  des  3o  jan- 
vier 1898  et  20  septembre  1902  n'ont  été  pris  que  dans  le  but  d'assurer  la 
perceptioa,  au  profit  de  la  caisse  municipale,  d'une  redevance  illégalement 
établie,  et  sont  par  conséquent  entachés  d'excès  de  pouvoirs; 

Arrête  :  —  Les  arrêtés  de  M.  le  maire  de  Celles-sur-Plaine,  en  date  des 
3o  janvier  1898  et  20  septembre  1908  sont  annulés... 

(Journal  le  Boia,  n*  du  12  sept.  1903.) 
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Irrigations  et  drainage.  —  L'eau  dans  les  améliorations  agricoles,  par 
E.  RisLER,  directeur  honoraire  de  l'Institut  national  agronomique, et 
G.  Wery,  sous-direcleur  de  l'Institut  national  agronomique,  i  vol. 
iD-i8  de  5i6  pages  avec  i6  fig-.,  broché  :  5  fr.,  cartonné  :  6  fr.  (En- 
cyclopédie agricole),  (Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  ig,  rue  HautQ- 
feuille,  Paris.) 

Ce  livre  comprend  trois  parties  :  i*^  Teau,  la  plante  et  le  sol  ;  2**  l'em- 
ploi de  l'eau  en  agriculture,  ou  les  irrigations,  et  3°  la  défense  contre  les 
eaux  nuisibles  ou  le  drainage. 

Les  auteurs  retracent  d'abord  le  rôle  de  l'eau  dans  la  vie  des  plantes. 
Puis,  ils  étudient  ses  relations  avec  le  sol,  comment  elle  y  pénètre  et  y 
circule,  comment  elle  y  est  retenue,  quels  sont  les  éléments  de  fertilité 
qu'elle  y  peut  laisser,  ceux  qu'elle  dissout  pour  les  donner  immédiate- 
ment aux  plantes  ou  les  transporter  au  loin.  Ils  consacrent  un  chapitre 
au  régime  des  eaux  dans  les  diverses  formations  géologiques. 

MM.  Risler  et  Worg  fournissent  d'abord  une  base  scientifique  à  l'ap-^ 
préciation  de  l'opportunité  de  l'irrigation,  à  celle  de  son  intensité  ou,  au 
contraire,  à  celle  de  la  nécessité  du  drainage. 

Lorsque  les  pluies  qui  tombent  pendant  la  période  de  la  vie  active  des 
plantes  sont  insuffisantes  à  les  satisfaire  et  que,  durant  l'hiver,  le  sol 
n'a  pu  emmagasiner  de  réserves,  il  convient  d'irriguer. 

Mais  lorsque  la  terre  gorgée  d'eau  par  les  pluies  et  les  neiges  de 
l'hiver,  ne  peut  s'en  débarrasser  naturellement,  il  faut  la  drainer.  Ici, 
il  faut  distinguer  les  terres  où  les  eaux  surabondantes  ne  proviennent 
que  des  pluies  qui  sont  directement  tombées  sur  elles  et  les  terres  qui 
souffrent  en  outre  des  pluies  tombées  en  amont,  parfois  très  loin,  et 
dont  le  ruissellement  ou  les  couches  souterraines  ont  amené  le  produit. 
Les  procédés  d'assainissement  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas.  Dans  le  second,  il  faudra  d'abord  couper  les  sources,  éteindre 
les  mouillèreSy  s'opposer  à  la  réunion  des  eaux  du  haut  à  celles  du  bas. 

Après  avoir  étudié  les  effets  de  l'irrigation,  en  insistant  sur  l'aération 
du  sol,  les  auteurs  décrivent  dans  la  seconde  partie  de  leur  livre  les 
différentes  méthodes  d'arrosage  et  les  conditions  de  leur  emploi.  II  faut 
approprier  l'irrigation  à  la  pente  du^sol,  à  la  nature  des  plantes,  aux 
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quantités  d'eau  dont  on  dispose,  en  recherchant  les  procédés  les  plus 
simples,  partant  les  plus  économiques.  La  technique  de  Tirrig'ation  est 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin.  Les  auteurs  achèvent  de  remplir  leur 
programme  en  traitant  de  la  création,  de  l'entretien  des  prairies  irriguées 
et  de  leur  pratique,  de  leur  arrosag-e. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  au  drainage»  En  ce  qui 
concerne  le  drainage  moderne,  les  auteurs  recommandent  le  drainage 
transversal  où  les  collecteurs  sont  placés  suivant  la  plus  grande  pente 
et  les  drains  en  travers.  Ce  procédé  l'emporte  tant  sous  le  rapport  de 
l'économie  que  sous  celui  de  l'énergie  de  l'effet  produit  et  de  la  durée 
des  travaux. 


AUTRICHE 


Précis  de  la  correction  des  torrents,  vol.  IL  par  F.  Wang. 

M.  F.  Wang,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  d'agriculture  à  Vienne, 
a  fait  paraître,  chez  l'éditeur  Hirzel,  à  Leipsick^  le  second  volume  de 
8on  «  Précis  de  la  correction  des  torrents  »  (Grundriss  der  Wildbach- 
verbauung^  i9o3),  dont  le  premier  volume  date  de  1901.  Ce  précis 
comporte  ainsi  deux  volumes  in-8*  de  plus  de  700  pages,  avec  de  nom- 
breuses phototypies. 

L'ouvrage  de  M.  Wang  forme,  malgré  la  modestie  de  son  titre,  un 
traité  complet  de  l'art  difficile  de  la  correction  des  torrents.  La  matière 
est  traitée  à  fond,  tant  au  point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue 
appliqué.  Les  reboiseurs  français  pourront  y  trouver  des  détails  intéres- 
sants et  inédits,  empruntés  à  des  sources  officielles,  sur  les  travaux  de 
leurs  collègues  autrichiens,  particulièrement  dans  le  Tyrol. 

M.  Wang  n'a  pas  oublié  que  c'est  en  France  que  ses  compatriotes 
sont  veDus  étudier,  à  l'école  de  Demontzey,  les  premiers  principes  de  la 
correction  des  torrents.  Il  s'efforce  de  rendre  justice  aux  travaux  exé- 
cutés dans  nos  Alpes  françaises.  Relevons  cependant,  à  la  page  44g  du 
2^  volume,  une  erreur  de  copie  dans  la  reproduction  d'un  tableau 
emprunté  aux  pages  1 34  à  187  de  V Extinction  des  torrents  de  Demon- 
tzey (Imprimerie  Nationale,  1894)  :  d'après  l'auteur  autrichien,  il  resterait 
en  France  2270  torrents  reconnus,  mais  non  encore  attaqués    par  les 
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reboîseurs.  Demontzej  estimait  à  i46a  le  nombre  des  torrents  en  cours 
de  correction  et  à  808  celui  des  torrents  non  encore  entrepris.  Ce  dernier 
chiffre  nous  suffit  amplement  et  devrait  être  réduit  de  tous  les  travaux 
entrepris  depuis  189a,  époque  à  laquelle  remontent  les  nombres  de 
Démon  tzey. 

G.    HUFFEL. 


CHRONIQUE  FORESTIÈRE 


La  Société  de  Géographie  de  Paris  vient  de  décerner  le  prix  Charles 
Grod  à  M.  L.  Fabre,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Dijon  pour  ses 
études  pyrénéennes. 

Destruction  des  campagnols. —  Les  campagnols  se  sont  multipliés 
avec  une  telle  abondance  dans  certains  départements  qu*ils  constituent 
un  véritable  danger  public . 

En  présence  de  l'impossibilité  de  les  détruire  par  aucun  des  procédés 
connus,  M.  le  ministre  de  TAgriculture  s'adressa  à  l'institut  Pasteur. 

On  lui  répondit  que  M.  Danisz  avait  découvert  un  microbe  capable 
de  détruire  tous  les  campagnols  qui  Tingérent,  que  les  expériences  au 
laboratoire  avaient  constamment  réussi,  mais  qu'il  était  difficile  d'affirmer 
qu'il  en  serait  de  même  en  pleins  champs. 

M.  Mougeot  résolut  donc  de  tenter  des  essais  sur  une  grande  échelle 
et,  le  a8  janvier,  une  mission  officielle,  dirigée  par  M.  de  Lapparent, 
inspecteur  général  de  l'Agriculture,  composée  de  MM.  Chamberland 
chef  de  service  de  Tlnstitut  Pasteur,  Danisz,  chef  do  laboratoire,  Périer 
et  Artaud-Berthet,  préparateurs,  se  rendit  dans  le  département  de  la 
Charente,  signalé  comme  étant  plus  particulièrement  ravagé  par  les 
campagnols . 

Le  terrain  dont  on  fit  choix  représentait  une  surface  de  i  aoo  hec- 
tares environ  s'étendant  sur  les  communes  d'Aigre,  Oradour  et  Mons. 

11  était  à  ce  point  dévasté  qu'en  le  parcourant  on  constatait  que  les 
ravages  portaient  sur  toutes  les  cultures  :  céréales,  prairies  artificielles 
ou  naturelles,  vignes,  bois  ;  les  semailles  d'automne  avaient  été  entier 
rement  détruites  ;  [il  en  était  de  même  des  luzernes  et  des  prairies  arti- 
ficielles, richesse  de  cette  région  laitière  et  beurrière.  Le  sol  était  percé 
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de  trous  ionombrakles  d'où  partaient  de  petits  sentiers  très  frayés  constî- 
tuant  le  chemin  parcouru  par  les  campagnols  lorsqu'ils  sortent  déterre. 

Ayant  reconnu  la  position  de  Tennemi  et  évalué  approximativement 
ses  forces,  la  mission  s*est  assuré  dans  le  pays  le  concours  d'hommes  de 
bonne  volonté,  puis  elle  a  aussitôt  préparé  ses  appâts  «  raticides  ».  Des 
récipients  ont  été  remplis  du  bouillon  de  culture,  préparé  à  l'Institut 
Pasteur,  auquel  on  a  mélangé  des  petits  cubes  de  pain,  d'un  centimè- 
tre carré  environ  ou  de  l'avoine  concassée. 

Munis  de  «  musettes  »  préalablement  remplies  de  cette  pâture  em- 
poisonnée, les  recrues  levées  par  l'inspecteur  général  de  l'agriculture, 
se  sont  déployées  comme  une  ligne  de  tirailleurs  dans  les  champs  infes- 
tés, semant  sur  leur  passage,  à  chaque  pas  et  aux  abords  des  trous  ha- 
bités par  les  campagnols,  une  petite  pincée  d'appâts. 

Rien  ne  fut  négligé  pour  rendre  Faction  énergique  et  décisive.  Pour 
les  1 ,200  hectares  traités  i ,  1 90  bouteilles  de  virus  furent  employées,  ainsi 
que  4)200  kilogrammes  de  pain    et  9,800  kilogrammes  d'avoine. 

Les  hommes  employés  à  répandre  les  appâts  représentèrent  environ 
1,200  demi-journées,  de  une  heure  à  cinq  heures  du  soir. 

Grâce  à  l'énergie  et  à  l'importance  de  ces  moyens  d'action  les  résul- 
tats furent  stupéfiants. 

La  mission  constata  l'étendue  de  son  triomphe  en  faisant  fouiller  le 
sol  avec  des  charrues  et,  partout,  elle  ne  trouva  que  des  rats  empoison- 
nés, quelquefois  au  nombre  de  quinze  et  vingt  dans  le  même  trou  ! 

La  mission  employa  un  autre  procédé  pour  évaluer  l'importance  des 
résultats  acquis.  Sur  un  champ  entouré  de  vigne  d'une  superficie  d'un 
hectare  environ,  elle  compta  le  nombre  des  trous  faits  parles  rongeurs. 
Ce  nombre  fat  trouvé  de  12,484.  Tous  ces  trous  furent  minutieusement 
bouchés.  Deux  jours  après,  on  compta  le  nombre  de  trous  rouverts  fraî- 
chement. Ce  nombre  fut  de  i3o4.  On  traita  alors  le  champ  avec  de  l'a- 
voine imprégnée  de  virus  et  en  mettant  de  préférence  les  pincées  d'appât 
près  des  trous.  Huit  jours  après  —  les  campagnols  devant  être  morts  en 
grande  quantité, —  on  boucha  de  nouveau  les  trous.  Enfin,  deux  jours 
plus  tard,  on  compta  les  trous  fraîchement  rouverts.  On  n'en  trouva 
plus  que  37.  Cette  diminution  dans  [le  nombre  des  trous,  avant  e^ 
après  le  traitement,  put  donner  ainsi  aux  opérateurs  une  idée  assez  ap- 
proximative de  la  diminution  des  campagnols  dans  les  champs. 

Ou  pouvait  craindre  que  cette  expérience  incommodât  les  hommes 
employés  à  la  manipulation  du  virus  ou  fût  préjudiciable  aux  volailles 
oa  aux  animaux  qui  auraient  pu  parcourir  les  champs  traités.  Mais  la 
mission  a  constaté  qu'on  n'a  pas  eu  le  plus  léger  ac-cident  de  personne 


Digitized  by  VjOOQIC 


186  REVUE   DES    EAUX   ET   PORftTS 

à  déplorer  et  qu'aucun  animal  domestique  n'a  souffert  de  l'épandag^  du 
virus. 

En  présence  de  résultats  aussi  concluants,  M.  Mougeot  a  déposé 
deux  projets  de  loi  : 

I*  L'un  portant  ouverture  d'un  crédit  de  35o.ooo  francs  en  vue  de  la 
destruction  des  campag'nols; 

2^  L'autre  autorisant  et  réglementant  les  associations  syndicales  cons- 
tituées en  vue  de  la  destruction  des  petits  rongeurs,  insectes,  cryptoga- 
mes et  en  général  de  tous  les  parasites  nuisibles  à  l'agriculture . 
'    (Renseignements  extraits  du  journal  Le  Temps.) 

Réserve  d'infanterie.  >^Par  décision  ministérielle  du  a6  février  i  go4« 
M.  Romillat,  inspecteur  adjoint  des  Eaux  et  Forêts,  a  été  affecté,  comme 
capitaine  au  régiment  d'infanterie  de  Lisieux. 

Corps  des  chasseurs  forestiers.  —  Par  décision  ministérielle  du 
même  jour,  ont  reçu  les  affectations  suivantes  : 

Les  inspecteurs  adjoints  des  Eaux  et  Forêts  : 

27«  ter  section  active  (suite).  —  M.  André, 

23»  compagnie  active.  —  M.  Arien. 

27e  compagnie  active.  —  M.  Riou. 

3ie  compagnie  active.  —  M,  Piqué. 

Compagnie  de  forteresse  du  camp  retranché  de  Paris  (à  la  suite).  — * 
M,  Jauffret. 

17*  bis  compagnie  active.  —  M.  Delacourcelle. 

Les  gardes  généraux  des  Eaux  et  Forêts  : 

9«  compagnie  active  (à  la  suite).  —  M.  Ferry. 

19e  compagnie  active.  —  M.  Pinaud. 

17e  compagnie  active.  —  M.  Camus. 

3'A^  compagnie  active.  —  M.  le  garde  général  stagiaire  Jacquet. 

Corps  des  chasseurs  forestiers.  —  Par  décret  du  Président  de  la 
République  en  date  du  26  février  1904,  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  Guerre,et  d'après  l'avis  conformedu  ministre  de  l'Agriculture  : 

M.  Ladam,  inspecteur  adjoint,  lieutenant  à  la  16*  ter  compagnie 
active  de  chasseurs  forestiers,  est  nommé  au  grade  de  capitaine  et 
maintenu  à  la  dite  compagnie. 

Réserve  d'infanterie.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  26  février  1904,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Guerre,  les  officiers  forestiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés 
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aux  grades  ci-après  et  par  décision  miDistérielle  du  môme  jour  ont  reçu 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  capitaine  : 

Rég.  d'infanterie  de  Saint-Gaudens,  M.  d'Ussel,  inspecteur  adjoint. 

Rég. d'infanterie  de  Bordeaux  :  M.  Decencière-Ferrandière,  inspecteur 

adjoint. 

Armée  territoriale.  —  Infanterie.  —  Par  décret  du  Président  de 
la  République  en  date  du  26  février  1904,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  les  officiers  forestiers  dont  les  noms  suivent  ont 
été  nommés  aux  grades  ci -après  et  par  décision  ministérielle  du  même 
jour  ont  reçu  lés  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  chef  de  bataillon. 
Hors  cadres.  —  MM*  les  inspecteurs  Antoni,  Fatou,  Peyroux, 

Au  grade  de  capitaine. 

123®  rég.  d'infanterie.  —  M.  Bédos,  inspecteur-adjoint. 
A  la  disposition    des  troupes    coloniales  :  M.  Boude,  inspecteurii 
adjoiot. 

La  Compagnie  forestière  de  Madagascar.  —  Une  société  s'étai^ 
fondée  sous  le  nom  de  Compagnie  forestière  de  Madagascar  et  avait 
obtenu,  par  décret  du  3o  mai  189g,  le  droit  de  s'établir  sur  i5o.ooo 
hect^ires  de  terrains  forestiers  et  agricoles  situés  sur  la  côte  est  de  Ttle, 
dans  le  but  de  les  mettre  en  exploitation.  Elle  avait  déposé  un  caution- 
nement de  So.ooo  francs. 

Par  lettre  en  date  du  18  avril  igo3,  M.  le  {général  Leplus,  président 
du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie,  a  demandé  la  résiliation 
du  contrat  qui  lie  la  société  et,  comme  conséquence,  la  restitution  du 
cautionnement  de  3o.ooo  francs  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations . 

11  a  fondé  cette  requête  sur  les  motifs  suivants  : 

Dès  que  la  compagnie  s'est  trouvée  en  règle  avec  l'Administration, 
elle  s'est  empressée  d'envoyer  à  Madagascar  du  personnel  et  du  matériel 
pour  mettre  en  exploitation  le»  i So.ooo  hectares  de  terrains  forestiers 
et  agricoles  qui  lui  avaient  été  accordés.  Mais,  après  avoir  engagé  des 
dépenses  considérables  et  avoir  fait  les  efforts  les  plus  soutenus,  elle  a 
été  amenée  à  reconnaître  que  cette  entreprise  sur  les  territoires  concédés 
ne  donnait  (jue  des  résultats  négatifs. 
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Aujourd'hui,  la  compagnie  forestière  de  Madag^ascar  a  absorbé  les 
trois  quarts  de  son  capital  et,  dans  sa  séance  du  a  avril  igoS,  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  a  décidé,  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
l'article  45  des  statuts,  la  mise  en  liquidation  de  la  société. 

Le  ministère  des  Colonies  a  jugé  équitable  d'accueillir  la  demande 
du  général  Leplus  et  une  convention  stipulant  la  résiliation  de  la  con- 
cession et  le  remboursement  du  cautionnement  a  été  approuvée  par 
décret  du  i5  décembre  1908. 

L'échec  de  la  Compagnie  forestière  de  Madagascar  n'a  rien  qui  doive 
étonner.  Au  point  de  vue  commercial  et  économique,  la  valeur  des 
forêts  coloniales  des  régions  iotertropicales  est  médiocre  et  l'exploita- 
tîon  en  est  fort  onéreuse.  On  devra  s'estimer  fort  heureux  si  ces  forêts 
suffisent  à  alimenter  les  besoins  toujours  croissants  des  colonies  ;  quant 
à  supposer  qu'elles  pourront,  par  la  suite,  suppléer  à  Tinsuffisance  de  la 
production  métropolitaine,  c'est  une  pure  illusion. 

A.  M. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  dans  le  courant  de  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  février. 

i<»  Un  don  supplémentaire  de  5oo  francs  versé  par  M.  Rich,  dont 
les  intérêts  doivent  être  affectés  aux  frais  d'éducation  d'enfants  de  pré- 
posés forestiers; 

2^  Le  complément  de  versement  de  fondateur  de  M.  Duchalais; 

3**  Le  versement  à  titre  de  première  cotisation  de  M.  Pénilleau; 

4°  Les  cotisations  de  l'année  courante  de  MM.  Fauveau  (C.-M.),  Faa- 
veau  (J.-R.),  Malepejre,  Prost,  Wilmart,  Cornut  de  Lafontaine  de 
Coincy,  de  Gail,  Rimaud,  Delor,  Joly  de  Sailly,  Floquet,  Bernard  (Vic- 
tor), Couvai,  Roy  (Alain),  Masson  (Albert),  Reverdy  et  Gérard  (Vic- 
tor); 

5"  Les  cotisations  (années  1904  et  1905)  de  M.  Gibert; 

6°  Une  somme  de  4i  fr.  5o,  provenant  de  la  cession  de  menus  et  d'ou- 
vrages offerts  à  la  Société. 
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PARIS. — Bois  du  Nord.  —  Les  exportateurs  sont  diversement 
impressionnés  par  les  événements  d'Extrême-Orient. 

Peodant  que  les  uns  s'empressent  d'affréter  et  de  vendre^  les  autres 
préfèrent  voir  venir.  II  en  est  de  môme,  du  reste,  des  importateurs. 

On  a  réalisé,  sur  place,  passablement  de  contrats  le  mois  dernier. 

Les  grandes  marques  de  Riga^  en  3/g  blanc,  ont  oscillé  entre  3o  cet 
39c.  pour  11^  Caf.  de  Rouen.  Il  a  été  vendu  peu  de  III^. 

On  fait  les  bonnes  marques  secondaires^  28c.  II*,  26  c.III*. 

Les  petites  marques  1/2  c.  au-dessous. 

Les  3X  8  1/2  2o5  à  210  fr.  le  SUnd  Caf. 

Les  2  1/2  X  7  6t  6  1/2,  200  à  2o5  fr.  suivant  marques. 

La  Suède  cède  encore  un  peu  sur  le  3/g.  On  parle  d'offres  de  Hudicks- 
wal],  marques  ordinaires^  à  190  fr.  f.  à  b.  pour  inassortis,  au  lieu  de 
210  fr.,  prix  de  janvier. 

Chêne,  — L' Autriche-Hongrie  devient  pauvre  en  belles  dimensions  et 
tient  ses  prix  en  hausse.  Il  est  difficile  d'obtenir  de  belles  spécifications, 
cl  il  faut  compter  sur  au  moins  i5o  fr.  I*'  choix,  120  fr.,  II*  choix  pour 
en  traiter. 

Chêne  de  France^  sans  changement. 

Charbons  de  bois,  —  La  carbonisation  n'est  pas  encore  reprise,mai6 
toot  laisse  prévoir  que  la  vente  sera  laborieuse  au  début,  la  consomma- 
tion baissant  chaque  année  à  Paris  dans  de  fortes  proportions. 

CLAMEGT.  —  Les  prix  de  la  charpente  se  maintiennent  toujours 
bien.  Plusieurs  adjudications  des  produits  de  cette  espèce,  prélevés  sur 
les  coupes  affouagères,  ont  eu  lieu  à  des  prix  assez  avantageux  et  tou3 
les  lots  ont  trouvé  preneurs,  tant  pour  les  scieries  que  pour  le  service 
des  particuliers. 

Les  arrivages  sont  arrêtés  par  suite  des  gelées  et  de  la  neige  et  vont 
reprendre  sous  peu,  en  vue  de  la  vidange  des  coupes  au  i5  avril. 

Les  bois  de  fente  sont  sans  variation,  peu  d'affaires  sur  les  lattes  et 
OQ  n'en  connaît  point  sur  les  échalas  et  les  merrains. 

On  signale  plusieurs  affaires  sur  les  bois  à  brûler  existant  sur  les  ports 
de  Clamecy,  Brèves  et  Ghitrj.  Les  prix  varient  de  85  à  go  fr.  le  décas* 
tère.  On  espère  que  ceux-ci  atteindront  bientôt  100  fr.,  si  les  gelées  et  la 
neige  continuent;  malheureusement  les  plus   grosses  maisons  de  Paris 
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ne  bougent  pas  encore.  On  prévoit  cependant  des  besoins  dans  les  éta- 
blissements industriels  et  le  commerce  local  est  tout  prêt  à  traiter. 

Les  menuises  et  les  charbonnettes  ne  dominent  lieu  à  aucun  mouve- 
ment. 

On  vient  de  procéder  à  la  réception  d'un  lot  de  très  belles  traverses  de 
chemins  de  fer  et  il  j  a  eu  très  peu  de  rebuts. 

Le  prix  des  charbons  est  resté  stationna  ire  et,  pour  le  moment,  il  se 
fait  peu  d'expéditions  par  la  marine,  les  eaux  étant  trop  g'randes. 

On  sait  qu*il  y  a  des  marchés  conclus  sur  les  écorces^  mais  on  ne  con- 
naît encore  aucun  prix  ;  le  commerce  local  voudrait  bien  arriver  à  i4o  fr. 
les  100  bottes,  ce  qui  fait  supposer  que  les  transactions  ont  été  consen- 
ties à  des  pri)c  inférieurs  à  ce  taux. 

VILLERS-GOTTERETS.  —L'exploitation  des  coupes  principales 
favorisée  par  l'absence  de  neige  est  très  avancée  ;  une  certaine  partie  est 
déjà  terminée.  Les  hêtres  propres  à  être  débités  en  traverses  arrivent  en 
quantité  dans  les  scieries. 

Aucun  marché  important  autre  que  ceux  déjà  sigpnalés  n'a  été  conclu 
concernant  les  bois  en  grume  ;  la  livraison  de  ceux  traités  antérieurement 
suit  son  cours.  Le  façonnagpe  des  traverses  sur  coupe  est  aussi  en  pleine 
activité. 

Peu  de  marchands  ont  traité  pour  les  chênes  avec  la  Compagnie,  il 
reste  donc  la  plus  grande  partie  des  chênes  de  l '^  qualité  à  vendre. 

Les  bois  de  chauffage  arrivent  sur  la  place,  mais  en  petite  quantité; 
cette  année  sera  exceptionnelle  pour  son  faible  rendement  en  bois  à 
brûler. 

Dans  les  coupes  d'amélioration,  et  même  dans  les  coupes  principales 
on  fait  autant  que  possible  des  étançons  pour  les  mines,  sorte  de  mar- 
chandise dont  la  vente  est  facile  à  des  prix  assez  rémunérateurs  et  dont 
le  grand  avantage  consiste  à  placer  les  bois  de  chêne  de  petites  dimen- 
sions, qui  autrement  feraient  du  bois  de  chauffage  de  2«  qualité,  tandis 
qu'ils  font  des  étançons  de  i'®. 

On  remarque  cette  année  dans  les  exploitations  qu'il  a  été  fait  très  peu 
de  cotret  (om.  66  de  longueur),  et  par  contre  beaucoup  de  brigot  de  même 
grosseur,  mais  de  om.76  de  longueur,  et  aussi  une  autre  catégorie  dite 
du  Ô7  par  rapport  à  sa  longueur  qui  est  de  om.57,  tenant  comme  gros- 
seur la  moyenne  entre  le  brigot  et  le  bois  à  charbon  ;  on  en  fait  même 
dans  ce  dernier,  cette  marchandise  est  en  faveur  pour  la  boulange. 

Il  résulte  de  cette  manière  d'exploiter  qu'il  y  aura  très  de  peu  de  bois 
de  chauffage  de  im.i4  quartier  et  moitié,  peu  de  rondins  et  peu  de  bois 
à  charbon  et,  comme  il  n'y  a  plus  sur  la  place  qu'une  partie  des  bois 
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de  l'ao  dernier^  les  vendeurs  attendent  avec  patience  qu'il  leur  soit  fait 
des  offres  avantageuses. 
Les  prix  restent  les  mêmes. 

RAON-L' ÉTAPE.  —  Même  situation  que  le  mois  dernier. 
PONT  A  RL  1ER.  — Cours  sans  chang^ement.  Peu  d'affaires  pendant  le 
mois.  La  g^nde  quantité  de  neige  qui  existe  encore  sur  les  hauts  pla- 
teaux du  Jura  entrave  les  exploitations  des  coupes. 

ARBOIS  ET  SALINS.  —  Les  transactions  sont  toujours  calmes,  mais 
les  cours  semblent  se  tenir  fermes.  La  persistance  de  Thiver  entrave  les 
transports. 

Les  bois  de  feu  nouveaux  font  leur  apparition  sur  le  marché,  mais  les 
prix  n'ont  pas  varié. 

MARSEILLE.  —Les  prix  se  maintiennent  bien^  mais  les  affaires 
soDt  assez  calmes.  On  peut  cependant  espérer  une  reprise  dans  les  ventes 
en  mars. 

BORDEAUX.  —  Bois  de  construction.  —  La  mévente  persiste  sur 
notre  marché. Il  ne  se  fait  que  de  très  rares  affaires,comme  du  reste  cba-* 
que  année  à  pareille  époque.  Il  faut  bien  dire  aussi  que  le  mauvais 
temps  que  nous  subissons  depuis  long^mps  déjà  n'est  pas  étranger  à 
cette  mévente. 

Les  ports  du  Nord  étant  encore  fermés  à  la  navig'ation,  les  arrivages 
sont  insignifiants. 

Merrains,  —  Les  ventes  de  douelles  ont  conservé  un  assez  bon  cou- 
rant jusqu'à  ce  jour,  mais  la  tonnellerie,  qui  a  un  peu  forcé  ses  appro- 
visionnements ces  temps  derniers,  est  bien  moins  empressée  aux  achats, 
et  ne  fait  plus  guère  que  des  compléments  d'assortiment. 

Cette  situation  pourrait  bien  se  maintenir  ainsi  jusqu'aux  épreuves 
printanières  de  la  vigne. 

Nous  avons  reçu  quelques  cargaisons  d'Amérique  et  quelques  lots 
d'Autriche,  mais,  en  somme,  les  arrivages  se  tiennent  très  modérés. 

Produits  résineux.  —  L'essence  de  térébenthine  reste  sans  affaires 
de  quelque  importance  et  les  cours  sont  sans  variation  appréciable.  Au 
dernier  marché  du  mois  écoulé^  les  apports  ont  été  de  46-000  kilos,  et  le 
cours  est  resté  fixé  à  99  francs,  i  0/0  d'escompte.  Pour  l'expédition,  on 
cote  iio  francs  les  100  kilos  logés. 
Les  produits  secs  restent  sans  changements. 
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MAGASINS   GÉNÉRAUX  DE  PARIS.  -   PORT  ET  GARE    D'AUBERVILLIERS 

MOUVEMENT   DU    MOIS    DE  JANVIER   1904 


DATES 


Existant  fin  déc... 
Entrées  en  janv... 

ToUux 

Sorties  en  janv.... 

Existant  fin  janv .  . 


SGIA( 

Pla- 
teaux. 

;bs  h 

B,  ORMK 

Entre- 
vous. 

ÊTRE 

jtc. 

Char- 
pente. 

SCIAGl 

Bour- 
gogne. 

SS   PEUPLIER 

GHISA.RD 

Cbam-   Quar- 
pagne.  telots. 

SAPIN 
Ma- 
driers, 
bas- 
tins 
et 
pluekM. 

SCIAGES  GB 

Pla-     Sciages 
teaux.    divers. 

11840t 
6*0 

HOOl. 

54 

» 
» 

1100  t. 
40 

828  t. 
60 

970  t. 
25 

14790  t. 
1431 

2307  t. 

18 

15926  t. 

84 

124601 
340 

1154  t 

IH 

» 

1140  t. 
160 

888  t. 
88 

995  t. 
95 

16221 1. 
661 

2325  t. 
25 

16010  t. 
70 

lilïOt 

41301. 

» 

980  t. 

809  t. 

900  t. 

15560  t. 

2300  t. 

15940  t. 

Char- 
pente. 


sot. 

10 


60 1 
10 


50  t. 


DATES 


Existant  fin  déc. . . 
Entrées  en  janv.  . 

ToUux.... 
Sorties  en  janv.... 

Existant  fin  janv.. 


GRUMES 

BOIS    A 

BRU 

LER 

AUn- 
mettes. 

Chêne. 

DiverMs 

Dur. 

Tendre 

Co- 

trcts. 

2324 1. 
40 

13802  t. 
63 

451t. 
12 

9  t. 

m 

3000  k. 
>• 

23641. 

104 

13855  t. 
265 

463  t. 
39 

9  t. 

m 

3000  fc. 

• 

2260  t. 

15590  t. 

424  t. 

» 

ot. 

3000  k. 

TOTAUX 


Bois. 


65500176  k. 
2U7il2 


67947288k. 
1874814 


64072474  k. 


Charbons 


14474546k 
4579390 


i9054l36k 
6474671 


l2iS  :9465k 


MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


DATES 
des 
arrêtés 


1904 
5  mars 


8  mars 

9  mars 
id. 


NOMS 


OtNEAU.. 


MtLIN , 

Dedieo , 

EscuDit 


POSITIONS  ANCIENNES 


Insp.,     Rayonne     (Basses-Pyré- 
nées). 

G.  gén.  stag.. attaché  A  la  chef- 
feric  de  Beauvals  (Oise). 

Insp.  adj . ,  Castillon  (Ariège) . . 
(jr.  gén.,  Saint-Girons   (Ariège). 


POSITIONS  NOUVELLES 


Inap.,  chef  de  la  section  du  con- 
tentieux è.  la  Direction  géné- 
rale. Paris  (1). 

G.  gén.  stag.,  ChAleauneuf  (Ixn- 
ret  (f). 

Insp.   adj.,    Saint-Girons  (Ariè- 
ge). 
G.  gén.,  Castillon  (Ariège). 


(1)  En  remplacement  dt>  M.  Thirion,  promu  au  grade  supérieur. 

(2)  En  remplacement  de  .M.  Ferry,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


Le  Directeur'Gérant  :Lugibn    LAVEUR. 


roiUers.  —  Imp.  Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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LES  ÉLÈVES  ANGLAIS  A  NANCY 
SOUVENIRS  D'AUTREFOIS 


Je  me  soa viens  très  Dettement,  comme  si  c'était  hîer^  des  promotions 

anglaises  que  je  voyais  à  Nancy  vers  1876.  Je  vois  ces  grands  garçons, 
si  différents  des  nôtres^  et  qui  pourtant  sympathisaient  fort  bien  avec 
eax;  je  me  rappelle  leur  ténacité  pour  arriver  à  se  plier  à  notre  ensei- 
gnement, à  notre  langue  et  à  nos  coutumes  ;  ils  m'apparaissent  encore 
tels  que  je  les  rencontrais  tous  les  jours,  à  l'amphithéâtre^  aux  examens, 
en  forêt,  gardant  leur  type  bien  accusé  d' Anglo-Saxons,  pas  trop  dépay- 
sés cependant, grâce  au  stage  préliminaire  passé  chez  notre  maître  Broil- 
liard,  et  supportant  fort  gaiement  cet  apprentissage  français  de  la  vie 
forestière.  Je  vois  encore  tons  les  matins,  dans  le  cabinet  de  Texcellent 
Bagnerisy  avant  le  cours,  arriver  le  colonel  Pearson^  si  cordial,  si 
dévoué  à  ses  pupilles^  s'informant  du  résultat  des  travaux  de  la  veille, 
du  programme  du  jour,  de  l'excursion  du  lendemain... 

Tous  ces  souvenirs  me  reviennent  en  lisant  un  paquet  de  lettres  des* 
tiné  aux  archives  de  TËcole.  Les  élèves  d'il  y  a  trente  ans  sont  devenus 
dans  les  Indes  les  grands  chefs  d'aujourd'hui  :  sauf  deux  ou  trois  excep* 
tiens,  tous  les  conservateurs  de  Timmense  empire  indien  ont  passé  par 
Nancy.  L'un  deux^  Hobart-Hampden, directeur  de  TEcole  de  Dehra-Duû, 
après  avoir  donné  des  nouvelles  de  ses  collègues  des  vieilles  promotions^ 
exprime  à  son  ancien  maître  les  sentiments  qu'ils  ont  gardés  pour  ren- 
seignement de  Nancy  et  pour  la  France  :  ce  qu'ils  éprouvent  toujours 
poar  leurs  professeurs  d'autrefois^  c'est  une  affection  respectueuse  et  une 
reconnaissance  constante.  On  leur  a  appris  à  Nancy  non  seulement  à 
cohiver  la  forêt,  mais  surtout  à  Taimer,  et  grâce  à  cet  amour  du  métier, 
pour  ces  Européens  perdus'au  milieu  des  déserts  de  Tlnde,  la  vie  n'a  pas 
été  pénible,  soutenus  qu'ils  étaient  par  l'enthousiasme  du  forestier. 

«  Les  traditions  de  Nancy  forment  la  base  de  l'enseignement  aux 
i  Indes  :  Dehra-Dun  restera  toujours  la  fille  de  l'Ecole  forestière  de 
«Nancy...  » 

C'est  à  notre  maftre  Broiiliard  que  s'adressent  ces  protestations  chaleu^ 
reases,  également  honorables  pour  le  professeur  et  pour  les  disciples  ; 
c'est  surtout  lui  qui,  très  justement,  personnifie  là-bas  la  sylviculture 
française;  son  portrait  est  placé  dans  la  bibliothèque,  à  Dehra-Dun^  et 
comme  autrefois  il  continue  à  présider  aux  études  des  jeunes  forestiers 
aoglais. 

(O-ANiiaB).-.  Avril  1904.  II.  —  i3 
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Avant  de  rang'er  dans  un  dossier  de  nos  archives,  «  ad  perpetuam  rei 
memoriam  »,  ces  lettres  qui  nous  sont  précieuses,  j'ai  pensé  qu*il  serait 
bon  de  faire  connaître  aux  forestiers  de  France  les  sentiments  que  nous 
avons  su  inspirer  à  Tétranger.  ils  se  joindront  à  nous  pour  envoyer,  par 
delà  les  mers,  un  remerciement  à  nos  amis  des  Indes.  Sans  doute  aussi 
souhaiteront-ils  comme  nous  que  notre  Administration  veuille  bien  pro- 
fiter de  cet  heureux  courant  de  sympathie  :  si  Dehra-Dun  est  la  fille  de 
Nancy»  pourquoi  ne  pas  faire  participer  à  l'expérience  acquise  par  les 
agents  anglais  nos  jeunes  forestiers  de  Tlndo-Chine  française  ?  Ce  se- 
rait renouer,  à  trente  ans  de  distance,  des  relations  dont  les  traces  ne 
sont  pas  effacées  ;  l'accueil  des  forestiers  de  l'Inde  serait  aussi  cordial 
que  fut  le  nôtre  autrefois  :  les  lettres  que  nous  venons  de  signaler  ici 
nous  en  sont  de  sûrs  garants. 

Nancy,  mars  1904. 

Ch.  Gutot. 


JARDINAGE  ET  FUTAIE  RÉGULIÈRE 


Que  le  lecteur  se  rassure  :  nous  n'avons  nullement  l'intention  de 
recommencer  le  parallèle  entre  le  jardinage  et  la  futaie  régulière,  ni  de 
chercher  à  établir  la  supériorité  de  l'un  sur  l'autre.  Notre  ambition  est 
plus  modeste  ;  nous  voudrions,  par  une  simple  note,  poser  le  problème 
et  énoncer  aussi  nettement  que  possible  le  caractère  distinctif  des  deux 
méthodes. 

Tout  mode  de  traitement  rationnel  comprend  2  éléments  essentiels  : 
la  récolte  et  la  sélection.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  régénération,  qui 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  récolte  et  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la 
méthode  puisqu'une  forêt  peut  être  traitée  en  futaie  pleine  quel  que  soit 
le  mode  de  repeuplement  adopté,  naturel  ou  artificiel. 

Il  ne  reste  donc  que  deux  éléments  essentiels  qui  doivent  se  retrouver 
partout  :  la  récolte,  qui  s'effectue  dans  la  futaie  pleine  par  les  coupes 
principales,  et  la  sélection,  caractérisée  par  les  nettoiements  et  les  éclair- 
cies. 

Dans  le  taillis  sous  futaie,  l'abandon  c'est  la  récolte,  la  réserve  est  le 
produit  de  la  sélection. 

Une  méthode  qui  néglige  ce  dernier  élément  est  forcément  incomplète; 
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c'est  le  cas  du  jardinage  ancien  qui  se  trouve  par  suite    dans  un  état 
d'infériorité  évident. 

Avec  le  traitement  jardinatoire  tel  qu*on  Tentend  aujourd'hui,  l'idée 
de  sélection  a  reconquis  toute  son  importance.  Le  jardinage  moderne 
comporte  sur  de  petites  surfaces  les  mêmes  opérations  que  la  futaie 
pleine  ;  les  deux  méthodes  se  pénètrent  en  quelque  sorte  et  un  forestier 
distingué  a  pu  écrire  :  «  Il  n'y  a  ni  sapinières  jardinées,  ni  sapinières 
régulières,  il  n'y  a  que  des  sapinières.  » 

Une  distinction  est  cependant  nécessaire  et  nous  proposons  la  défini- 
tion suivante  pour  servir  de  critérium  entre  les  deux  méthodes  : 

Une  forêt  jardinée  est  celle  oà  le  matériel  de  chaque  parcelle 
normalement  boisée  reste  à  peu  près  constant^  ou  du  moins  ne  subit 
que  de  faibles  variations. 

Dans  une  parcelle  de  futaie  régulière,  le  matériel  à  Thectare  oscille 
dans  des  proportions  considérables  pendant  le  cours  d'une  révolution; 
Partant  à  peu  près  de  zéro,  il  s'élève  pendant  la  période  de  croissance, 
passe  par  un  maximum  et  revient  à  zéro  après  la  coupe  définitive. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  une  parcelle  jardinée  qui  a  atteint  l'état 
normal  ;  le  cube  à  Thectare  augmente  évidemment  tous  les  ans,  mais 
des  coupes  fréquentes  le  ramènent  toujours  au  taux  initial. 

O'une  façon  schématique,les  variations  du  matériel  peuvent  donc  être 
représentées  pour  la  futaie  jardinée  par  une  ligne  droite,  pour  la  futaie 
régulière  par  une  ligne  fortement  ondulée. 

La  définition  que  nous  avons  donnée  est  générale  et  embrasse  le  jar- 
dinage par  grands  bouquets,  comme  il  a  été  quelquefois  préconisé  en 
Allemagne.  Si,  en  eifet,  toutes  les  parcelles  d'une  forêt  formaient  cha- 
cune une  petite  série  régulière  renfermant,  par  exemple,  i  hectare  de 
fourrés,  i  hectare  de  gaulis,  i  hectare  de  perchis,  'a  hectares  de  futaie, 
l'ensemble  n'en  constituerait  pas  moins  une  série  jardinée,  puisque  le 
matériel  de  chaque  division  resterait  constant. 

Si,au  lieu  du  matériel  à  l'hectare,  no  us  considérons  la  production  nous 
arrivons  aux  mêmes  conclusions  :  constante  dans  la  parcelle  jardinée, 
elle  subit  de  fortes  fluctuations  dans  la  parcelle  régulière. 

Le  graphique  ci-dessous,  où  les  abcisses  représentent  les  années  et 
les  ordonnées  l'accroissement  en  volume  corespondant  permet  de  s'en 
rendre  compte. 

Comparer  la  futaie  jardinée  à  la  futaie  régulière  au  point  de  vue  de 
la  production  revient  donc  à  rechercher  si  la  surface  curviligne  OBCDF 
est  équivalente  au  rectangle  OAEF. 

11  semble  qu'ainsi    posé  le  problème  n'est  pas  insoluble  et   que  les 
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reaseignemcnts    nécessaires  à  sa  solution  peuvent  être  recueillis  dans 
une  rég^ion  où  les  2  méthodes  seraient  appliquées  côte  à  côte. 

A  .  SCHAEFFER . 


UN    PROCÈS    DE  CHASSE    SOUS  LES 
MÉROVINGIENS 


Dans  le  cours  de  mes  recherches  d'archéologie  forestière,  j'ai  trouvé 
un  passage  qui  m'a  semblé  assez  curieux  pour  être  publié  dans  la  Reuue. 

G*e8tle  chapitre  I<"'du  livreX  deV  Histoire  ecclésiastique  de  Grégoire 
de  Tours.  Il  donne  l'histoire  complète  d'un  procès  de  chasse  sous  le  roi 
Gontran,  depuis  et  y  compris  la  constatation  du  délit  jusqu'à  l'exécution 
de  la  peine,  inclusivement.  «  La  quinzième  année  du  roi  Childebert, 
qui  était  la  vingt-neuvième  du  roi  Gontran  ^,  celui-ci,  chassant  dans 
la  forêt  des  Vosges,  y  trouva  les  restes  d'un  bubale  qu'on  avait  tué.  Le 
garde  de  la  forêt,  sévèrement  interrogé  pour  savoir  qui  avait  osé  tuer  ce 
bubale  dans  la  forêt  royale,  désigna  Chundon,  chambellan  du  roi,  Gon- 
tran ordonna  de  le  saisir  et  de  le  conduire  à  Châlon,  chargé  de  liens  ; 
l'accusateur  et  l'accusé  furent  confrontés  en  la  présence  du  roi,  et  comme 
Chundon  soutenait  qu'il  ne  s'était  pas  permis  ce  dont  on  l'accusait,  le 
roi  ordonna  le  combat.  Le  chambellan  présenta  son  neveu  pour  com- 
battre à  sa  place;  les  champions  se  présentèrent  dans  la  lice,  et  le  jeune 
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homme,  ayant  poussé  sa  lance  contre  le  garde,  lui  perça  le  pied.  Celui-ci 
tomba  en  arrière  ;  et  comme  le  jeune  homme  tirait  le  couteau  qui  pendait 
à  sa  ceinture  pour  lui  couper  la  gorge,  Tautre  lui  perça  le  ventre.  Tous 
deux  tombèrent  morts;  à  cette  vue^  Chundon  prit  la  fuite  pour  se  réfu- 
giera la  basilique  de  Saint-Marcel  ;  mais  le  roi  s'écria  qu'on  le  prît 
avant  qu'il  n'atteignît  le  seuil  de  l'édifice  sacré;  il  fut  saisi,  attaché  à 
UD  poteau,  et  lapidé.  Puis  Contran  eut  un  grand  repentir  de  s'être  laissé 
aller  si  promptement  à  la  colère  et  d'avoir  fait  mourir  avec  tant  de  pré- 
cipitation, pour  une  légère  faute,  un  homme  qui  lui  était  nécessaire  et 
fidèle.  )) 

On  le  voit,  nos  pères  n'étaient  pas  très  tolérants  sous  le  rapport  du 
braconnage,  et  quel  que  soit  le  dévouement  de  nos  préposés,  on  en  trou- 
verait difficilement  aujourd'hui  pour  recourir  au  jugement  de  Dieu. 

Mais  ce  passage  ne  tire  pas  seulement  son  intérêt  de  son  originalité 
même  :  il  nous  fournit  encore  quelques  observations  intéressantes  d'ar- 
chéologie forestière. 

D  abord,  c'est,  à  notre  connaissance,  le  plus  ancien  document  qui 
renferme  la  trace  d'une  Administration  forestière.  Je  n'ai  pas  lu  tous 
les  auteurs  grecs,  mais,  quant  aux  latins,  il  m'en  reste  bien  peu  à  con- 
sulter. Je  n'ai  trouvé,  dans  le  cours  de  mes  recherches,  que  quatre  pas- 
sages indiquant  d'une  manière  bien  vague  encore  l'existence  d'un  corps 
d*agents  forestiers. 

i*'  Au  chapitre  2  du  livre  de  la  Bible  qui  porte  son  nom,Nehemie  ra- 
conte que,  voulant  reconstruire  à  Jérusalem  quelques  bâtiments,  il  de- 
manda au  mois  de  Nisan  de  la  ao^  année  du  règne  d'Artaxercès  une 
lettre  de  ce  souverain  pour  Asaph,  «  custos  saltus  regia  »,  dit  la  tra- 
duction de  saint  Jérôme.  A  cette  époque,  les  Perses  avaient  donc  des 
agents  chargés  de  l'exploitation  des  bois,  au  moins  dans  le  domaine 
rojal.  Cet  Asaph  devait  être  plus  qu'un  garde  et  le  mot  custos  doit  se 
traduire  par  conservateur.  Le  plus  curieux  est  que  l'on  connaisse  son 
nom,  qui  est  bien  forestier  d'ailleurs,  puisque,  d'après  quelques  com- 
mentateurs, il  signifie  myrte  (4"  fragment  du  lexique  hébreu  mss.  772 
enMigne,  Pairotogie,  t.  XXIII,  p.  i23i).  Ce  fait  isolé  se  rapporte  à 
une  époque  très  antérieure  à  la  période  romaine  et  nous  ne  le  citons 
que  pour  mémoire. 

2«  Au  livre  IV  chapitre  11  de  sa  Politique,  Aristote  cite,  parmi  les 
foQctionnaires  ruraux,  les  6X(opo'.,  mot  qu'on  ne  peut  traduire  que  par 
"  agents  forestiers  »  et  non  par  préposés;  ces  magistrats  étaient  en  effet 
d'un  ordre  supérieur,  puisqu'ils  étaient  chargés  de  l'organisation  et  de 
la  surveillance  des  banquets  de  citoyens. 
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3^  Suétone  raconte  que  le  Sénat  n  assigna  à  César  et  à  Bibolus,  élus 
consuls,  que  les  départements  de  peu  d'importance  comme  <r  Vias  et 
Silvas  »  (Vie  de  César, iq).  C'est  une  indication  très  vague,  et  peut-être 
le  traducteur  de  Tédition  Panckoucke  ne  se  trompe-t-il  pas  quand  il 
traduit  ce  mot  par  «  défrichements  »  ?... 

4*  Enfin  dans  les  titres  6i  et  66  du  livre  XI  da  code  de  Justinien,  il 
est  question  d'un  procurator  saltuum,  chargé  de  la  surveillance  des 
sahus,  dans  le  domaine  privé  de  l'Empereur  à  l'époque  de  Valentinien . 

Il  est  vrai  que  les  particuliers  avaient  des  salturaii,  c'est-à-dire  des 
gardiens  de  forêts  et  de  pâturages,  le  mot  saltus  désignant  à  la  fois 
ces  deux  choses,  qui  trop  souvent  n'en  font  qu'une  dans  leâ  pays  du 
Midi,  mais  ce  n'était  que  des  domestiques  sans  aucun  caractère  officiel 
et  souvent  même  esclaves. 

Je  ne  veux  pas  citer  les  nombreux  passages  du  Corpus,  qui  confir- 
ment cette  opinion  ;  je  compte  d'ailleurs  en  faire  Tobjet  d'une  étude  plus 
complète. 

Or,  dans  le  texte  de  Grégoire  de  Tours,  nous  trouvons  trace  d'une 
«  Administration  »,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  cette  Administration 
est,  il  est  vrai,  particulière  au  domaine  du  roi  ;  mais,  il  ne  faut  pas  lou- 
blier,  toute  notre  organisation  sociale  et  nationale  a  pris  naissance 
dans  la  <(  maison  du  Roi  ».  Le  plus  bizarre,  c'est  que  le  terme  employé 
est  la  production  exacte  de  notre  mot  d'aujourd'hui  :  Custos  Silvae, 
garde  des  forêts,  ce  qui  nous  permettrait,  à  défaut  d'autres  preuves,  de 
faire  remonter  jusqu'à  cette  époque  l'existence  de  notre  personnel  de 
préposés. 

La  surveillance  de  ces  gardes  se  limitait  d'ailleurs  à  celle  delà  chasse: 
le  bois  très  abondant  -était  la  propriété  de  tous.  Un  texte  de  Gassiodore, 
écrivain  du  vi*  siècle  (468-562),  un  peu  antérieur  à  Grégoire,  est  bien 
suggestif  sur  ce  point.  Voulant  donner  l'exemple  d'une  chose  que  Ton 
peut  faire  sans  contrainte,  il  cite  le  fait  de  couper  des  arbres  en 
forêt,  «ubi  nuUus  custos  nulluscontrarius  invenitur  »  (psaume  78,  v.5). 
Enfin  ce  passage  permet  de  faire  une  constatation  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  zoologie  et  de  la  cynégétique.  A  cette  épo- 
que, le  bubale  existait  encore  dans  les  Vosges  ;  d'autre  part,  il  faut 
admettre  qu'il  y  était  déjà  rare,  car,  quelle  que  soit  l'humeur  jalouse  de 
Gontran,  en  matière  de  chasse,  on  ne  peut  guère  supposer  qu'il  eût  sévi^ 
d'une  manière  si  cruelle,  contre  un  chambellan,  son  ami,  pour  avoir 
tué  un  animal  abondant  ou  même  commun . 

Quel  était  ce  bubale?  Nous  en  trouvons  la  mention  dans  Pline:  a  La 
Germanie  n'a  pas  beaucoup  d'animaux,  cependant  on  y  trouve  quelques 
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espèces  remarquables  de  bœafs  sauvages,  les  Bisontes,  pourvus  de  cri- 
nières, et  les  Uri,  forts  et  rapides,  auxquels  le  vulgaire  ignorant  donne 
le  Dom  de  bubale,  «  quibus  imperitum  vulgus  bubalorum  nomen  im- 
ponit  ^  7i.  Ici  le  témoignage  de  Pline  nous  paraît  avoir  une  certaine 
valear;  car  si  cet  auteur  est  loin  d'être  exact,  lorsqu'il  copie  ou  traduit 
les  autres  écrivains,  il  n'en  est  pas  moins  un  naturaliste  curieux  et  cons- 
ciencieux quand  il  observe  lui-même;  or  Tan  46,  il  a  servi  dans  la  pro- 
yince  de  Germanie,  qui  comprenait  les  Vosges,  comme  prœfectus  alae, 
c'est-à-dire  commandant  d'un  corps  de  cavalerie^et  il  a  dû  voir  ces  Uri, 
et  les  entendre  dénommer  par  le  ce  vulgaire  ignorant  ». 

César  décrit  ainsi  cet  animal,  dans  ses  Commentaires  sur  la  guerre  des 
Gaules  :  «  La  taille  de  ces  animaux  est  un  peu  moindre  que  celle  des 
éléphants;  leur  couleur  et  leur  forme  les  font  ressembler  au  taureau. 
Leur  force  et  leur  vélocité  sont  également  remarquables;  rien  de  ce 
qu'ils  aperçoivent,  hommes  ou  bêtes,  ne  leur  échappe.  On  les  tue  en  les 
prenant  dans  des  fosses  disposées  avec  soin  (vi,  a8).  » 

L'unis  n'est  pas  l'espèce  nommée  habituellement  aurochs,  confinée 
aujourd'hui  dans  quelques  vallées  du  Caucase  et  dans  une  forêt  de 
Lithuanie.  Cet  aurochs,  le  bison  européen,  paraît  plutôt  se  rapporter 
aux  bison  tes  de  Pline.  Mais  il  convient  de  l'identifier  avec  le  bos  pri- 
migenius  qui  n'existe  plus  qu'à  l'état  fossile  et  qui,  d'après  quelques 
auteurs, serait  la  souche  de  certains  de  nos  bœufs  domestiques.  C'est  au 
moins  l'avis  de  la  plupart  des  naturalistes,  et  en  particulier  de  Cuvier. 
D'ailleurs,  comme  dans  beaucoup  de  déterminations  d'espèces  d'après 
les  auteurs  anciens,  on  ne  peut  formuler  une  conclusion  certaine  ;  car 
si  Turus  de  Pline  est  le  bos  primigenius,  rien  ne  dit  que  le  bubale  de 
Grégoire  de  Tours  ne  corresponde  d'une  manière  absolue  à  cet  urus  ;  il 
pourrait  aussi  bien  s'appliquer  à  l'aurochs.  Mais  ce  que  l'on  peut  affir- 
mer presque  avec  certitude,  c'est  que  ce  bubale,  qui  vivait  encore  dans 
les  Vosges  à  la  fin  du  vi^  siècle,  était  Tune  de  ces  deux  espèces  de  bovi- 
dés, qui  toutes  deux  ont  laissé  dans  ces  montagnes  des  ossements  rela- 
tivement nombreux  (D'  Bleicber,  les  Vos ff  es  y  p.  ai  5). 

P.  Weyd. 


1.  —  Le  véritable  bubale  est  une  espèce  du  genre  anlilopo,  ayant  la  taille  d*un 
petit  bœuf,  qui  vit  dans  l'Afrique  septentrionale. 
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BUDGET  DE  I/EXERCICE  1904 

SERVICE    DES    EAUX    ET    FORÊTS    {suité) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Séance  du  n  nooembre  igo3. 

SUITE   DE   LÀ   DISCUSSION   DU   BUDGET   DE   l'exEUGIGE    I904 

H.  le  président.  —  Nous  revenons  au  chapitre  4?  : 

«  Chap    4?-  —  Personnel  des  agents  des  eaux  et  forêts  dans  les  départe- 
ments, 2  millions 5o5. 000  francs. 
Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  mets  aux  voix  ce  chapitre. 
(Le  chapitre  4?^  mîs  aux  voix,  est  adopté  ) 

H.  le  président.  —  «  Chap.  48.  -—  Personnel  des  préposés  dans  les  dépar- 
tements, 2  millions  820.000  francs.  » 

a  II  y  a  sur  ce  chapitre  un  projet  de  résolution  de  MM.  Empereur,  Dussuel, 
Cère,  Berthet  et  Chapuis,  ainsi  conçu  : 

i<  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  étudier,  pour  un  des  plus  prochains 
budgets,  les  moyens  financiers  et  administratifs  de  domanialiser  les  gardes  fo- 
restiers communaux  en  les  assimilant  aux  gardes  domaniaux  pour  le  traite- 
ment et  pour  la  pension  avec  le  concours  des  communes  intéressées  et  de 
l'Etat  : 

«  Par  une  réorganisation  du  service  forestier  communal  diminuant  par  voie 
d'extinction  le  nombre  des  agents;  parla  participation  des  communes  dont  les 
produits  nets  forestiers  sont  rémunérateurs  ;  par  un  prélèvement  sur  le  crédit 
des  chapitres  53  et  54  du  budget  du  ministère  de  rAgricuIlure,8'il  est  possible 
ou  par  tout  autre  procédé.  j> 
La  parole  est  à  M.  Empereur. 

H.  Emperenr.  —  L'an  dernier,  nous  avons  eu  Thonneur  d'appeler  la  bien- 
veillance de  la  Chambre  et  celle  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  sur  la  situa- 
tion véritablement  lamentable  des  gardes  forestiers  communaux  au  point  de 
vue  du  traitement  et  de  la  retraite. 

De  son  côté,  l'honorable  rapporteur  du  budget  de  TAgriculture,  M.  Ruau, 
avait,  dans  son  rapport,  tracé  un  tableau  très  saisissant  de  la  situation  dure,' 
pénible  et  périlleuse  qui  est  faite  à  ces  modestes  agents. 

Nous  nous  sommes  faits  l'écho  de  leurs  doléances  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre,  nous  avons  exposé  combien  ces  utiles  fonctionnaires  étaient,  à  raison 
de  leur  situation,  dignes  de  la  plus  grande  sollicitude  et  nous  avons  eu  la 
bonne  fortune  de  voir  M.  le  ministre  de  TAgricullure  s'associer  à  nos  observa- 
tions. M.  le  ministre  a  fait  plus  :  il  nous  a  promis  d'étudier  les  moyens  d'amé- 
liorer la  situation  des  gardes  forestiers  communaux.  La  précipitation  avec 
laquelle  a  été  préparé  le  budjçet  de  1904  et  la  hâte  bien  légitime  que  nous 
avons  de  le  voter  sont,  sans  doute,  les  raisons  pour  lesquelles  M.  le  ministre 
n'a  pas  donné  cette  année  à  ses  promeèses  une  forme  palpable  et  tangible. 
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Mais  la  déclaration  qu*il  a  bien  voulu  nous  faire  avant-hier  nous  permet  de 
dire  que  cette  année,  comme  Tannée  dernière,  il  est  animé  de  la  plus  grande 
bienveillance  à  1  égard  des  gardes  forestiers  communaux. 

D'ailleurs^  nous  comprenons  très  bien  qu'il  était  impossible  de  solutionner 
en  quelques  mois  une  question  qui  a  besoin  d'être  mûrement  étudiée.  Pour  la 
résoudre,  il  faut,  en  effet,  selon  nous,  procéder  à  une  réorganisation  complète 
da  corps  des  gardes  forestiers  communaux .  L^organisation  de  ce  corps  date 
du  Code  forestier  de  1827.  Il  est  indispensable,  au  point  de  vue  humanitaire 
comme  au  point  de  vue  général,  que  la  situation  de  ces  fonctionnaires  soit 
revisée  et  mise  en  concordance  avec  nos  principes  démocratiques. 

Vous  savez,  Messieurs^  qu'il  existe  en  France  deux  grandes  catégories  de 
finies  forestiers  :  les  gardes  forestiers  domaniaux  qui  gardent  les  forêts  de 
l'Etat,  et  les  gardes  forestiers  communaux  qui  gardent  les  forêts  des  com- 
maoes  ;  les  premiers,  au  nombre  de  3,2oo  environ  pour  une  surface  boisée  de 
1,152,429  hectares,  et  les  seconds  au  nombre  de  3,760  environ  pour  une  sur- 
face boisée  de  1,987,723  hectares. 

Li  situation  de  chacune  de  ces  catégories  de  fonctionnaires  est  très  diffé* 
rente.  Tandis  que  les  uns,  les  domaniaux,  touchent  des  traitements  de  760  à 
85o  fr.,  non  compris  l'habitation  et  un  petit  domaine  à  cultiver,  les  autres,  les 
communaux,  ne  reçoivent  que  des  traitements  dont  le  maximum  ne  dépasse 
pas  545  fr.,  sans  aucun  autre  avantage. 

M.  Bepmale.  — Et  ces  traitements  descendent  quelquefois  jusqu'à  100  fr. 

M.  Empereor.  —  Parfaitement.  En  outre,  les  gardes  domaniaux  peuvent 
preodre  leur  retraite  à  l'âge  de  cinquante  ans,  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices, tandis  que  les  gardes  communaux  ne  peuvent  la  prendre  qu'à  Và^e  de 
soixante  ans. 

Les  uns  comme  les  autres  sont  astreints  au  service  militaire  ;  ils  sont  consi- 
dérés comme  chasseurs  forestiers  et  servent  de  guides  en  cas  de  mobilisation. 
Mais  les  domaniaux  sont  astreints  à  ce  service  militaire  jusqu'à  Tàge  de  cin- 
qaaote  ans  seulement,  tandis  que  les  communaux  y  sont  astreints  jusqu'à  l'âge 
de  soixante  ans.  Et  quand  l'heure  de  la  retraite  a  sonné,  la  pension  des  doma- 
DÎaux  est  au  minimum  de  600  fr.,  tandis  que  celle  des  communaux  est  au 
maximum  de,  3oo  fr.,  c'est-à-dire  la  moitié  de  l'autre,  bien  qu'ils  aient  fait  un 
service  plus  long.  Et  si,  avant  d'arriver  à  l'âge  de  soixante  ans,  les  gardes 
forestiers  communaux  deviennent  veufs,  ils  perdent  la  moitié  de  la  pension  et 
o'oot  plus  que  i5o  fr.  sur  3oo  fr.,  bien  qu'ils  aient  versé,  pendant  trente  ou 
trente-cinq  années  de  services,  les  sommes  nécessaires  pour  se  constituer  une 
peasion  de  3oo  fr. 

Vous  me  direz  :  oui,  la  situation  est  inégale,  mais  il  n'appartient  pas  à  l'Etat 
d'améliorer  la  situation  des  gardes  forestiers  communaux  puisqu'ils  ne  gardent 
pas  les  biens  de  l'Etat.  L'objection  n'est  que  spécieuse,  car  les  gardes  fores- 
tiers communaux  font  un  service  public  aussi  bien  que  les  gardes  domaniaux. 
Les  uns  et  les  autres  gardent  des  bois  qui  sauvegardent  les  intérêts  des  plai- 
nes; les  uns  et  les  autres  font  un  service  militaire  dans  l'intérêt  général,  dans 
rÎDtérét  de  la  nation,  les  uns  et  les  autres  sont  surveillants  de  la  pêche  et  de  la 
chasse,  que  l*Btat  réglemente  à  son  profit;  les  uns  et  les  autres  aussi  sont 
aposés,  dans  leur  service,  à  des  périls  et  à  des  dangers  qui  vont  quelquefois 
jusqu'au  sacrifice  de  leur  vie.  La  vérité,  c'est  que  les  uns  et  les  autres  font  un 
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service  public  et  qu'ils  méritent,  par  conséquent,  les  uns  et  les  autres  notre 
attention,  non  seulement  au  point  de  vue  humanitaire,  mais  je  le  répète,  à  un 
point  de  vue  général,  au  point  de  vue  de  Tintérêt  public,  de  Tintérèt  national. 

Oh  !  ne  croyez  pas,  cependant,  Messieurs,  que  nous  voulions  exonérer  les 
communes  des  charges  fiscales,  des  dépenses  auxquelles  elles  doivent  être 
astreintes  pour  le  gardiennage  de  leurs  bois.  Non,  nous  admettons  très  bien  et 
nous  trouvons  très  légitime  que  l'Etat  demande  aux  communes  leur  part,  pour 
le  traitement  des  gardes  forestiers  communaux.  Mais  il  y  a  sur  ce  point  une 
différence  très  grande  à  établir  entre  les  communes.  Les  unes  retirent  de  leurs 
forêts  des  produits  rémunérateurs,  des  bénéfices  nets,  tandis  que,  pour  d'au- 
tres, les  forêts  non  seulement  ne  donnent  aucun  bénéfice,  mais  sont  une  charge 
et  entraînent  un  déficit  continuel  dans  leurs  budgets. 

Eh  bien!  Messieurs,  puisque  ces  communes  pauvres  sont  astreintes  par 
l'Etat  lui-même,  dans  un  intérêt  public,  à  conserver  leurs  forêts,  il  est  illogi- 
que, déraisonnable,  je  dirai  plus,  il  est  injuste  de  leur  faire  payer  un  gardien- 
nage qui  ne  leur  rapporte  rien,  qui  leur  est  coûteux  et  qui  les  prive  de  leurs 
propres  biens. 

M.  Paul  Donmer,  président  de  la  commission  du  budget.  — La  commission 
accepte  votre  proposition. 

M.  le  président.  —  Le  Gouvernement  et  la  commission  acceptent  la  pro- 
position de  M.  Empereur. 

M.  Empereur.  —  J'ensuis  très  heureux  et,  dans  ces  conditions,  je  termine 
en  disant  que  si  on  ne  doit  rien  demander  aux  communes  qui  ne  retirent  aucun 
bénéfice  de  leurs  forêts,  il  est  juste  que  l'Etat  demande  leur  part  à  celles  qui 
en  tirent  un  profit  important.  Nous  comprenons  donc  très  bien  que  l'Etat 
demande  une  contribution  à  ces  dernières  communes,  je  veux  dire  aux  com- 
munes riches,  mais,  quand  celles-ci  ont  fourni  leur  part;  il  est  juste  aussi, 
disons-nous,  que  TEtat  participe  à  son  tour  aux  frais  de  gardiennage,  puisque 
ces  frais  sont  commandés  par  l'intérêt  général. 

La  situation  actuelle  ne  saurait  durer  plus  longtemps.  Le  recrutement  des 
gardes  communaux  devient  partout  de  plus  en  plus  difficile;  bientôt,  il  sera 
impossible. 

L'Etat  a  le  devoir  de  contribuer  aux  charges  qu'impose  le  traitement  des 
gardes  forestiers  communaux,  de  façon  à  élever  le  taux  de  leurs  traitements 
et  celui  de  leurs  pensions  ;  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  le  gardiennage  des 
forêts  communales,  car  si  nous  n'améliorons  pas  la  situation  de  ces  agents, 
leur  recrutement  deviendra  de  plus  en  plus  difficile  et  se  fera  dans  des  condi- 
tions de  plus  en  plus  défavorables  et  défectueuses. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  comment  un  service  forestier  aussi 
misérablement  payé  pourraitril  être  excellent? 

Oh!  je  sais  bien  qu'un  très  grand  nombre  de  ces  gardes  ne  craignent  pas  les 
coups  des  contrebandiers  et  poussent  l'amour  du  devoir  jusqu'à  l'héroïsme  en 
exposant  leur  vie,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui,  poussés  par  les  nécessités  de 
l'existence  et  sans  ressources  personnelles,  sont  quelquefois  entraînés  à  suc- 
comber. Il  n'y  a  rien  là  de  surprenant. 

Quand  ils  voient  leurs  femmes  et  leurs  enfants  pâles  et  anémiés  par  la  souf- 
france et  les  privations,  comment  voulez-vous  qu'ils  n'acceptent  pas  une  rému- 
nération qui  les  sauve?  Qui  oserait  les  accuser?  la   seule  coupable  en  la  cir> 
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coosfance  est  la  société  qui  leur  impose  des  charges  au-dessus  de  leurs  forces 
sans  lear  fournir  les  moyens  de  les  supporter. 

La  nécessité  s'impose  donc  d*étudîer  une  réorganisation  nouvelle  de  ce  service 
et,  si  nous  nous  en  référons  aux  paroles  prononcées  dernièrement  par  M.  le 
ministre  de  FAgriculture^  nous  sommes  en  droit  d'espérer  que  notre  projet  de 
résolution  obtiendra  Tassen liment  non  seulement  de  la  Chambre,  mais  de  la 
commission  du  budget  et  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture.  Du  reste  M.  le 
président  de  la  Chambre  vient  de  nous  l'annoncer. 

Quand  nous  aurons  amélioré  la  situation  dès  gardes  forestiers  communaux, 
ces  postes  seront  recherchés  et  vous  pourrez  des  lors  les  réserver  aux  sous- 
ofticiers  de  l'armée.  Les  dépenses,  de  ce  chef,  ne  seront  pas  très  considérables, 
sartoot  si  vous  appelez  les  communes  riches  à  contribuer  aux  frais  du  gardien- 
Daçe  de  leurs  bois. 

Dans  ces  conditions,  j'appelle  votre  attention  sur  le  projet  de  résolution  que 
Doas  avons  déposé,  et  je  vous  prie  de  le  voter.  Jamais  dans  celte  Chambre  on 
o'a  fait  en  vain  appel  à  la  générosité  des  représentants  du  peuple  quand  il  s'est 
agi  d*améliorer  la  situation  des  petits  et  des  humbles. 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture  lui-même  a  promis  son  bienveillant  concours. 
S*il  ne  s'était  agi  que  d'attirer  son  attention  sur  ces  modestes  serviteurs  de  l'Etat, 
je  ne  serais  pas  intervenu  dans  ce  débat.  Mais  il  était  de  mon  devoir  d'affir- 
mer et  de  bien  préciser  Tintérét  général  qu'il  j  a  à  améliorer  la  situation 
de  ces  serviteurs  et  à  assurer  un  meilleur  recrutement  des  gardes  forestiers 
communaux.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution  de  M.  Empe- 
reur. 
(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  président.  —  Sur  le  même  chapitre,  un  autre  projet  de  résolution  a 
été  déposé  par  MM.  Ruau,  AsUer,  Escanyé,  Chapuis,  Peureux,  René  Renoult, 
Coayba,  d'Iriart  d'Etchepare,  Jeanneney,  Mas  et  Bepmalc;  il  est  ainsi  conçu  : 
^(  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  rechercher  dans  le  budget  du  futur 
exercice  les  moyens  d'amener  comme  autrefois  les  promotions  à  la  l'e  classe 
des  gardes  forestiers  domaniaux  au  bout  de  trois  ans.  » 
La  parole  est  à  M.  Ruau. 

M.  Rnan.  —  J'ai  eu  l'honneur,  comme  rapporteur  du  budget  de  l'Agricul- 
ture, de  déposer  avec  un  certain  nombre  de  mes  collègues,  sur  le  chapitre  Ifi^ 
Qo  projet  de  résolution  qui,  je  me  hâte  de  le  dire,  ne  comporte  pas  de  relèvement 
de  crédit. 

Je  déclare  tout  d'abord  m'associer  pleinement  aux  observations  que  vient  de 
présenter  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Empereur  ;  je  lui  ferai  cependant 
observer  que  la  mesure  dont  il  réclame  l'adoption,  intéressante  entre  toutes, 
nécessite  aussi  bien  une  étude  approfondie  que  des  ressources  budgétaires  qui  ne 
soDt  pas  malheureusement  à  notre  disposition. 

Il  n>n  est  pas  de  même  de  la  petite  réforme  que  nous  proposons.  Il  s'agit. 
Messieurs,  de  la  catégorie  des  gardes  domaniaux.  Ces  agents  ont  des  traite- 
ments de  700  ou  800  fr. ,  suivant  la  classe,  depuis  1878. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  à  cette  tribune,  sans  crainte  d'être  contredit,  que 
c'est  une  des  rares  classes  de  petits  fonclionnaires  qui  n'ait  pas  bénéficié  des 
libénlités  de  la  République  depuis  cette  époque.  Ils  ont  en  même  temps  sur 
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beaucoup  d'aulres  employés  de  TEtat  cette  supériorité  qu'ils  ne  se  syndiquent 
pas  et  qu'ils  ne  pèsent  pas  sur  nous  pour  obtenir  une  amélioration  de  leur 
situation . 

M.  Maurice  Viollette.  —  Ce  n*est  pas  une  supériorité  ! 

M .  Ruau .  —  C'est  une  supériorité^  à  mon  avis,  et  je  suis  très  heureux  de 
défendre  les  gardes  forestiers  de  mon  propre  mouvement,  sans  avoir  été  préa- 
ablement  sollicité  par  aucun  d'entre  eux. 

M .  Devéze .  —  C'est  leur  devoir  de  s'associer  I 

M.  Ruau.  — Il  est  certain  que  si  les  traitements  de  ces  fonctionnaires  ont 
pu  suffire  en  1878  pour  faire  subsister  une  famille,  ils  sont  aujourd'hui  tout  à 
fait  insuffisants  depuis  le  renchérissement  du  prix  de  la  vie  matérielle. 

Mais  tandis  que  ces  fonctionnaires  voyaient  leur  traitement  rester  statîon- 
naire  ils  avaient  à  faire  face  à  de  nouvelles  obligations  de  service  sans  cesse 
croissantes,  par  suite  du  rattachement  du  service  de  la  pêche  et  de  la  chasse  à 
l'administration  des  Eaux  et  Forêts  et  de  l'extension  des  travaux  de  reboisement. 
La  situation  à  laquelle  ils  sont  acculés  s'est  produite  par  suite  du  jeu  normal 
de  la  loi  du  3  avril  1882  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 
montagne.  Elle  ne  provient  pas  d'une  diminution  des  crédits  du  chapitre. 
Elle  n'est  pas  davantage  le  résultat  d'une  mesure  administrative  touchant  aux 
conditions  de  l'avancement. 

L'administration  a  été  obligée  de  créer  un  grand  nombre  de  postes  pour  sur- 
veiller les  périmètres  de  reboisement,  de  telle  sorte  que  les  fonctionnaires  qui 
recevaient  autrefois  leur  modeste  promotion  déclasse  de  100  fr.au  bout  de  trois 
ans  ne  l'obtiennent  plus  aujourd'hui  qu'après  une  attente  de  plus  de  cinq  ans. 
Je  demande,  pour  le  ptioment,  en  faveur  de  ces  intéressants  fonctionnaires,  si 
dévoués  à  leurs  devoirs,non  pas  un  relèvement  de  traitement, mais  la  reconnais- 
sance d'un  droit  qui  leur  a  été  concédé  à  l'entrée  même  de  leur  carrière. 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  avec  lequel  j'avais  eu  l'occasion  de  conférer 
sur  ce  sujet,  avait  voulu  se  mettre  d'accord  avec  moi  sur  la  nécessité  d'une 
solution.  Il  a  saisi  le  département  des  Finances  de  nos  desiderata, en  observant 
que  pour  aboutir  il  suffirait  de  faire  une  ventilation  de  5o,ooo  fr.,  entre  les  cha- 
pitres 53  et  48.  Je  suis  persuadé  que  nous  ne  nous  adresserons  pas  en  vain  n 
la  générosité  de  cœur  de  M.  Bouvier  et  que  nos  protégés  recevront  satisfaction. 
{Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Maurice  Rouvier,  minisire  des  Finances,  —  Je  ne  puis  pas  administrer 
les  finances  avec  mon  cœur;  ma  bonne  volonlé  est  dominée  par  les  possibilités 
budgétaires  et  par  les  répercussions  que  peuvent  produire  les  amendements. 

M.  Ruau.  —  Je  prétends,  monsieur  le  ministre,  que  le  chapitre  53,  si  je 
m'en  réfère  à  l'étude  minutieuse  que  j'ai  faite  de  ses  disponibilités,  est  très 
suffisamment  doté  pour  permettre  une  économie  de  5o.ooo  fr.  à  reporter  sur 
le  chapitre  48;  nous  ne  demandons  pas  autre  chose.  {Très  bien  !  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  ganche.) 

M.  Jumel.  —  L'honorable  rapporteur  de  la  commission  propose  à  M.  le 
ministre  des  Finances  de  laisser  faire  un  virement  que  jamais  il  ne  pourra  tolé- 
rer parce  que  ce  serait  de  la  plus  mauvaise  administration  financière.  Quant  à 
moi,  je  proteste  très  énergiquement  contre  un  emprunt  qui  serait  fait  au  cha- 
pitre 53  ;  j'en  dirai  tout  à  l'heure  la  cause,  car  je  suis  inscrit  pour  parler  sur 
ce  chapitre.  Nonobstant  cette  observation  sur  ce  point  spécial,  je  suis  entière- 
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meot  de  Tavis  de  M.  le  rapporteur  en  ce  qui  concerne  l^amèlioration  qu'il  con- 
TÎeQt  d apporter  aux  traitements  des  gardej»  forestiers  domaniaux. 

M.  Empereur.  —  Et  communaux. 

M.  Jmnel.  —  Je  pense,  en  effets  qu'il  faut  leur  accorder  cette  satisfac» 
lioD  ;  mais  il  faut  aussi  se  préoccuper,  —  et  je  suis  certain  que  M.  ie  ministre 
des  Finances  le  fera,  d'une  autre  question  qui  viendra  se  joindre  à  celle  de 
l'augmentation  du  traitement  :  je  veux  parler  des  retraites. 

Toutes  ces  questions  sont  gcraves,  et  cependant  il  importe  au  moins  que  le 
traitement  des  agents  dont  il  s'agit  soit  relevé.  £n  effet,  si  vous  voulez  bien 
coDsidérer  la  situation  des  gardes  forestiers  domaniaux,  vous  constaterez  que 
la  plupart  d'entre  eux  habitent  à  environ  lo,  i5  et  20  kilomètres  de  toute 
agglomération  et  que,  pour  se  procurer  leurs  moyens  d'existence,  ils  sont  obli- 
gés de  parcourir  cette  distance  considérable  ou  d'avoir  des  fournisseurs  qui 
leur  portent  chez  eux  leurs  provisions  nécessaires  dont'  le  prix  se  trouve,  en 
cûDséquence,  considérablement  majoré.  Il  n'est  pas  douteux  que  leur  condition 
doit  être  améliorée.  J'appuie  également  de  la  façon  la  plus  énergique  la  propo- 
sition de  M.  Empereur,  relative  aux  gardes  forestiers  communaux.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Empereiir*  —  Je  remercie  M.  Jumel  d'avoir  bien  voulu  se  joindre  à 
Dous  ;  les  gardes  communaux  sont  bien  plus  intéressants  que  les  gardes  doma- 
niaux, qui  ont  une  situation  privilégiée. 

Nous  appelons  donc  de  nouveau  la  bienveillance  de  la  Chambre  et  de  M.  le 
ministre  sur  ces  modestes  agents  ;  il  est  lamentable  de  voir  de  petits  employés 
si  utiles  n'avoir  pas  de  quoi  vivre  ni  de  quoi  nourrir  leur  famille.  Oui,  il  faut 
le  dire,  c'est  une  honte  pour  la  République  de  laisser  des  fonctionnaires  à  ce 
traitement  de  misère  et  de  famine  indigne  d'une  démocratie  de  4oo  et  quelque- 
fois de  100  fr.  par  an. 

M.  Rnan.  —  Je  n'ignore  pas  qu'en  ce  moment  M.  le  ministre  des  Finances 
peut  être  gêné  par  la  situation  financière  pour  nous  accorder  ce  que  nous  lui 
demandons;  mais  je  le  prie  de  vouloir  bien  étudier  la  question  pour  l'année 
prochaine  et  de  prendre  Teng^ement  de  nous  donner  satisfaction.  Il  ne  com- 
promettra en  rien  le  budget  de  l'exercice  suivant^  je  puis  lui  en  donner  la  cer*^ 
litude. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Gomme  ma  bonne  volonté  n'a  d'autre 
limite  que  les  ressources  budgétaires,  si,  comme  je  Tespère,  le  budget  prochain 
se  présente  avec  un  peu  plus  d'élasticité,  je  ferai  très  volontiers  ce  qu'on  me 
demande. 

M.  le  président.  — -  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  4^  au  chiffre -de 
2,820,000  fr. 

(Le  chapitre  4^,  niis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président. —  «  Chap.  49>  — Bonification  des  pensions  de  retraites  des 
brigadiers  et  gardes  forestiers  communaux  et  secours,  200,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Rnau,  rapporteur .  —  Je  voudrais  poser  à  M.  le  ministre  de  l'Agricul- 
(are,  à  l'occasion  de  ce  chapitre,  une  question  relative  à  la  bonification  des 
pecsions  de  retraites  des  brigadiers  et  gardes  forestiers  communaux. 

En  vertu  de  la  réglementation  qui  résulte  des  décrets  du  26  septembre  1897 
et  du  10  décembre  1898  sur  la  matière,  seuls  sont  autorisés  à  bénéficier  de  la 
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majoration  pour  la  retraite  les  gardes  communaux  dont  le  traitement  est  égal 
ou  supérieur  à  3oo  fr.  J'avais  demandé,  dans  Texposé  des  motifs  de  mon 
rapport  sur  le  budget  de  l'agriculture  de  l'exercice  igoS,  qu'on  voulût  bien 
faire  bénéficier  de  cette  mesure  les  gardes  communaux  les  moins  rétribués, 
ceux  qui  ont  des  traitements  de  loo  à  200  fr.  Ce  n'est  pas  trop  demander  à 
TEtat,  en  présence  des  sacrifices  consentis  par  des  modestes  agents,  qui  prê- 
tent pour  ainsi  dire  gratuitement  leur  concours  à  Tadministration,  que  de  faire 
un  versement  à  la  caisse  pour  la  vieillesse  équivalent  à  celui  que  consentent 
les  gardes  forestiers  en  question.  {Très  bieni  très  bien!) 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  le  mécanisme  de  ces  bonifications.  En 
principe,  TEtat  verse  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  une 
somme  égale  à  celle  que  les  préposés  sont  tenus  de  verser  eux-mêmes  pour 
se  constituer  une  pension  viagère.  De  plus,  en  attendant  que  la  mesure  régle- 
mentée par  le  décret  de  1897  produise  tout  son  effet,  l'État  majore  la  pension 
des  préposés,  en  faisant,  au  moment  de  leur  retraite,  un  versement  supplémen- 
taire calculé  de  façon  à  augmenter  de  100  fr.  le  chiffre  de  leur  pension. 

Ces  dispositions  d'assistance  constituent  une  mesure  véritablement  équitable 
et  d'un  caractère  tout  à  fait  démocratique. 

J'espère  que  M.  le  ministre  voudra  bien  me  donner  satisfaction  au  sujet  de 
cette  modeste  réclamation.  Les  ressources  actuelles  du  chapitre  permettent  de 
faire  face  à  cette  petite  amélioration. 

M.  le  ministre  de  rAgricultnre.  —  Je  m'engage  à  étudier  la  question  et  à 
vous  donner  satisfaction  dans  la  limite  des  crédits. 

M.  le  président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  49  au  chiffre  de  200,000  fr. 

(Le  chapitre  49»  mis  au  voix,  est  adopté.) 

a  Chap.  5o.  —  Indemnités  et  secours  au  personnel,  734,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

c  Chap.  5i.  —  Personnel  de  l'enseignement  fore.stier,  i45,ooo  fr.  »  — 
(Adopté.) 

<K  Chap.  52.  —  Matériel  de  l'enseignement  forestier,  3o,ooo  fr.  1»  — 
(Adopté.) 

M.  le  président. —  «  Chap.' 53.  — Amélioration  et  entretien  des  forêts,  dunes 
et  cours  d'eau,  i, 3 16,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Jumel. 

M.  Jnmel.  —  Je  constate  que,  sur  ce  chapitre  53,  la  commission  du  budget 
a  fait  une  réduction  de  35, 000  fr.  Or,  ce  chapitre  est  intitulé  :  «  Amélioration 
et  entretien  des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau.  1» 

Le  département  des  Landes,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et  le  dépar- 
tement voisin,  la  Gironde,  qui  se  trouve  exactement  dans  les  mêmes  conditions, 
ont  environ  200  kilomètres  de  dunes  le  long  du  littoral.  Il  est  indispensable 
que  ces  dunes  soient  entretenues  avec  le  plus  grand  soin,  car  le  manque  d'en- 
tretien peut  entraîner  des  érosions  plus  ou  moins  considérables  et,  par  consé- 
quent, un  retrait  du  sol  même  de  la  France. 

11  y  a  donc  un  grand  intérêt  à  ce  que  ces  terrains  soient  détendus.  Or,  je 
demande  sur  quel  article  du  chapitre  53  sera  réalisée  l'économie  de  35,ooo  fr. 
qui  a  été  demandée  par  la  commission  du  budget.  Quant  à  moi,  je  proteste 
énergiquement,  si  elle  doit  porter  sur  l'entretien  des  dunes  du  litttoral,  parce 
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qae  je  prétends  que  ce  chapitre  n'est  pas  suffisammeat  doté  et  qu'il  convien- 
drait d'augmenter»  si  on  pouvait  le  faire,  la  somme  destinée  à  cet  entretien.  En 
effet,  il  existe,  en  particulier  dans  le  département  des  Landes,  dans  trois  loca- 
lités diflferentes,  à  Mimizan,  à  Contis  et  à  Capbreton,  des  points  où  il  faut  de 
toute  nécessité  défendre  le  terrain  ;  on  j  a  construit  des  barrages  et  de  vérita- 
bles digues,  travaux  que  les  ponts  et  chaussées  ne  dédaigneraient  pas  de  faire 
et  qui  demandent  autant  de  talent  et  de  soins  qu'en  déploient  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  dans  la  construction  des  digues  dans  les  ports  et  les 
rades.  ' 

Je  demande  donc  que  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  veuille  bien  me  garantir 
que  la  diminution  de  35,000  fr.ne  portera  aucunement  sur  la  portion  du  crédit 
affectée  à  l'entretien  des  dunes.  (Très  bien/  très  bien  /) 

M.  Oaubrèe,  directeur généraldes Eaux ei  ForêtSyCommi^taire du  Gouver^ 
ument.  — La  réduction  de  35, ooo  fr.  porte  sur  l'ensemble  du  chapitre  ;  mais  je 
puis  donner  Tassurance  à  l'honorable  M.  Jumel  qu'aucune  diminution  ne  sera 
faîte  sur  les  travaux  des  dunes. 

M.  Jumel.  —  Je  remercie  M.  le  directeur  des  forêts  de  me  donner  cette  ga- 
rantie. 

M.  le  président.  —Je  mets  aux  voix  le  chapitre  53  au  chiffre  de  i,3i6,ooofrt 

(Le  chapitre  53  est  adopté.) 

c  Chap.  54.  —  Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagnes, 
3,5oo,ooo  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  55.  —  Aménagements  et  exploitations,  420,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ghap.  56.  —  Entretien  des  chasses  non  affermées,  5o,ooo  fr.  ]>  —  (Adopté.) 

(il  suivre.) 
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Origine  botanique  des  caoutchoucs  et  gutta-percha,  par  M.  Paul 
Grelot,  ouvrage  in-S»,  276  pages.  Berger-Levrault  et  C»*,  Nancy, 
1899. 

Etude  sur  les  plantes  &  caoutchouc  du  nord-est  de  Madagascar, 
par  M.  Thirj,  iaspectear-adjoint  des  Eaux  et  Forêts,  articles  publiés 
par  le  Bulletin  économique  du  gouvernement  général  de  Mada- 
gascar y    numéros   du   i®'  trimestre  igoS  et  suivants. 

Il  est  presque  impossible  de  lire  un  article  traitant  de  la  mise  en 
valeur  des  forôts  tropicales  qui  ne  fasse  mention  du  caoutchouc,  quel- 
quefois de  la  gutta-percha.  Et,  de  fait,  ces  produits  de  grande  valeur 
soQs  un  volume  et  un  poids  restreints  sont  une  des  richesses  dont  on 
peut  tirer  le  plus  immédiatement  parti.  Nous  pensons  devoir  signaler  les 
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c[euj&  travaux  indiqués  ci-dessus,  qui  ne  peuvent  manquer  d'intéresser 
le  lecteur  à  des  titres  divers. 

M.  Grelot  s'est  livré  à  des  études  d'ordres  botanique  et  chimique  sur 
les  laticiféres  et  le  latex  ;  l'exposé  des  résultats  originaux  auxquels  il 
est  parvenu  font  la  partie  principale  de  son  livre.  Mais  ce  qu'on  ne  sau* 
rait  ici  appeler  V accessoire  lui  a  demandé  des  recherches  bibliographi- 
ques d'autant  plus  longues  qu'à  côté  de  traités  comme  celui  de  M.  Ju- 
melle ^  il  existe  une  quantité  considérable  de  monographies  répandues 
dans  diverses  publications.  Nous  y  gagnons  une  relation  complète  et 
parfaitement  condensée  de  ce  que  Ton  peut  désirer  connaître  sur  ces 
substances  précieuses  :  arbres  et  lianes  qui  les  produisent  dans  lesdivers 
pays  tropicaux,  procédés  de  récolte  et  de  coagulation,  sortes  commer- 
ciales, qualités  des  marchandises  et  fraudes  auxquelles  elles  donnent 
lieu,  mouvement  commercial,  etc.. 

Rappelons  seulement  que  les  plantes  à  caoutchouc  peuvent  être  divi- 
sées en  deux  grands  groupes  :  les  arbres  (ou  arbustes)  et  les  lianes. 

Parmi  les  premiers^  citons  les  Castilloa  et  les  Ficus,  de  la  famille  des 
Moracées,  les  Manihot  (Euphorbiacées)  et  surtout  les  Hevea,  grands 
arbres  de  la  famille  des  Euphorbiacées  qui,  méthodiquement  exploités 
dans  le  bassin  de  l'Amazone,  donnent  le  «  para  »  du  Brésil. 

Les  Hevea  sont  entaillés  d'un  coup  de  hachette^  gemmés  si  l'on  veut, 
à  l'exemple  de  nos  pins  maritimes,  et, comme  eux,  ils  sont  généralement 
gemmés  a  à  vie  ».  Il  y  a  toutefois  entre  l'extraction  du  latex  et  celle  de 
la  résine  une  différence  capitale  en  ce  sens  que  l'écoulemeut  du  premier 
suit  immédiatement  l'ouverture  de  la  plaie  et  ne  dure  que  très  peu  de 
temps  :  quelques  heures.  On  fait  donc  des  entailles  petites,  mais  multi« 
pies.  Le  latex  est  recueilli  dans  un  vase  en  fer-blanc  tixé  par  un  peu 
d'argile  au-dessous  de  la  blessure  ^. 

1.  -^  H. Jumelle,  les  Plantes  à  caoutchouc  et  à  gulta  dans  les  colonies  françaises, 
Paris,  imprimerie  Challamol,  1898. 

2.  —  Nous  empruntons  quelques  renseignements  complémentaires  à  un  travail 
de  M.  P.Cibot  :  le  Caoutchouc  au  Rio  Béni,  publié  par  le  Journal  d'agriculture  tro- 
picale (10>  rue  Delambre,  Paris),n«  du  31  décembre  1902. 

Les  entailles  sont  faites  aux  premières  heures  du  jour,  et  Técoulement  ne 
dure  guère  que  quatre  heures,  après  quoi  le  latex  coagulé  ferme  la  plaie  :parfoi8, 
cependant,  il  dure  plus  de  douze  heures  consëcutives. 

Le  latex  est  recueilli  dans  une  petit  tasse  en  fer  blanc  :  la  tichela.  Le  seringuero 
la  fixe  aujourd'hui  sans  le  recours  de  Targile  :  il  «enfonce  dans  i'écorce  une  partie 
«  du  bord  coupant,  qu'une  légère  pression  des  doigts  a  déformé  en  une  sorte  de 
«  coin  » . 

11  est  assez  curieux  que  les  premières  entailles  faites  à  un  Hevea  ne  donnent 
presque  pas  de  latex  :  «  les  deux  premiers  jours,  le  seringuero  ne  pose  seulement 
c(  pas  de  tichelas,  la  quantité  de  latex  étant  par  trop  insignifiante.  Le  deuxième 
cf  jour  il  fait  une  seconde  série  d'entailles,  en  portant  ses  coups  de  macbadino 
f  exactement  à  5  cm.  en-dessous  de  ceux  delà  veille  (portés  aussi  haut  qu'on  peut 
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Il  faut  ensuite  isoler  le  caoutchouc.  Au  Brésil  on  y  parvient  par  le 
procédé  de  renfumag'e,  qui  donne  d'excellents  résultats. 

Ua  foyer,  recouvert  d'un  petit  dôme  en  terre  cuite  portant  une  ouver- 
ture à  sa  partie  supérieure,  donne  de  la  fumée  dans  laquelle  Touvrier 
présente  une  palette  trempée  dans  le  latex  :  la  palette  se  couvre  d'une 
pellicule  de  caoutchouc  *  ;  en  répétant  plusieurs  fois  l'opération,  on 
obtient  un  a  pain  »  de  5  kilogrammes  environ  d'un  très  bon  caoutchouc 
dont  la  conservation  est  assurée  par  les  produits  empireumateux  de  la 
fumée  ^. 

Les  arbres  à  caoutchouc  spontanés  sont  rares  dans  nos  colonies,  ex^ 
ception  faite  de  la  Guyane,  qui  a  la  bonne  fortune  de  posséder  parmi 
ses  richesses  forestières  un  Hevea  très  voisin  de  celui  du  Brésil  et  sus- 
œptible  sans  doute  de  donner  d'aussi  bons  produits.  Dans  la  plupart 
des  forêts  tropicales  françaises,  on  exploite  donc  surtout  des  lianes  à 
caoutchouc. 

Ces  lianes  appartiennent  à  des  familles  diverses,  notammment  à  celle 
des  Asclèpiadacées  et  surtout  à  celle  des  Apocynacées.  Elles  sont  d'ail- 
leurs très  nombreuses  :  M.  Grelot  en  cite  beaucoup  d'espèces  et  le  nom- 
bre s'accroît  tous  les  jours  des  formes  que  l'on  découvre  et  qui  sont 
décrites  dans  d'importantes  monographies  comme  celle  de  notre  cama^- 

«  atteindre  avec  le  machadino  —  soit  2  m.  50,  —  et  espacés  de  40  cm.,  de  sorte 

■  qn'uo  arbre  de  80  cm.  de  circonférence  portera  deux  entailles)  en  restant 
«toujours  sur  tes  mêmes  verticales.  Les  jours  suivants  il  continue  jusqu'à  ce 
«  qu'il  atteigne  la  base  du  tronc.  Deux  jours  avant  de  terminer  ainsi  à  la  base 
<  de  l'arbre  une  de  ses  rangées  verticales,  l'ouvrier  commence  une  seconde  ran- 
o^ée  verticale  à  c6té  de  celle  qu'il  va  terminer  ;  il  donne  un  premier  coup  de  ma- 
'  chadioo  à  la  même  hauteur  et  à  5  cm. à  droite  du  premier  coup  de  la  rangée  qui 

■  8'achéve. . .  » 

la  taison  dure  180  jours.  Après  quatre  années  de  travail,  on  laisse  cinq  ou  six 
années  de  repos  à  THevea. 

1.  —  Nous  signalons  seulement  ce  procédé  de  coagulation  complètement  décrit 
dans  an  article  de  M .  Edouard  Payen  publié  par  V Economiste  français,  et  repro- 
duit par  la  Revue  des  Eaux  et  Foréls  dans  son  numéro  du  15  novembre  1899  :  U 
Caoutchouc  et  la  Gutta-Percha. 

1  —  Divers  instruments  ont  été  imaginés  pour  recueillir  le  latex.  M.  Jacquet, 
iûdique,  dans  le  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine  (février  1901),  It  procédé  ci- 
apres  employé  pour  le  Ficus  elastlca  ;  avec  le  coupe-coupe  on  fait  une  incision 
oblique,  mais  presque  verticale,  en  dessous  de  laquelle  on  fixe  un  godet  en  fer- 
blanc  d'une  forme  spéciale;son  originalité  consiste  dans  l'existence  d'un  bec  effilé 
a  liaut,  et  de  deux  pointes  aiguës  en  bas  ;  le  bec  et  les  deux  pointes  font  adhérer 
l^Rodet  à  l'écorce. 

Le  même  Bulletin,  dans  son  numéro  de  décembre  1901, décrit  la  gouge  à  caout- 
chouc inventée  par  M.  Praasterink  à  Tœder.  C'est  bien  une  gouge  de  2  cm.  5  de 
Urgeur,  qa'on  enfonce  dans  Tarbre  obliquement  et  sur  laquelle  on  appuie  tégé- 
rement  pour  que  l'incision  «  baille  »  un  peu  au-dessus  du  fer,  lequel  s'applique 
VI  contraire  exactement  sur  son  bord  inférieur.  Avec  un  couteau  pointu  on  fait 
des  incisions  au-dessus  de  la  gouge  dans  laquelle  coule  le  latex.  Il  s'échappe  par 
on  trou  ovale  percé  au  milieu  de  l'outil  et  tombe  dans  un  récipient  maintenu  par 
des  crochets  dont  est  muni  l'appareil. 

r49>AjiiiiB}.— Avril  1VX)4.  iL_   i4 
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rade  •M.  Thiry,  relative  à  Madagascar,  et   beaucoup  d'autres   encore 
que  nous  ne  pouvons  toutes  mentionner  ^. 

Ces  lianes  poussent  généralement  dans  Tépaisse  forêt  tropicale,  dont 
elles  contribuent  à  augmenter  le  couvert  :  leur  longue  tige  s'élève  pres- 
que sans  ramification  jusque  dans  la  cime  des  grands  arbres,  et  là  seu- 
lement s'épanouissent  les  feuilles  et  les  fleurs  qui  recherchent  la  lumière. 
Quelquefois  pourtant  les  lianes  poussent  dans  des  stations  moins  ha- 
mides  et  s'étendent  sur  desimpies  broussailles.  «  Dans  les  boisements  de 
(c  faible  hauteur,  peu  denses  et  broussailleux,  tels  qu'on  les  trouve  dans 
((  la  région  sablonneuse  de  la  côte  est,  les  lianes  atteignent  le  môme 
«  développement  que  sous  les  hautes  futaies  vierges,  mais  au  lieu  de 
«s'élever  directement^  leur  tige  vagabonde  d'arbuste  en  arbuste,  se 
«  marcotte  parfois  et  se  ramifie  avant  de  gagner  quoique  arbre  plus 
«  élevé  où  elle  développera  sa  masse  foliacée.  »  (M.  Thiry.) 

Bien  plus,  la  précieuse  liane  de  l'Afrique  occidentale,  le  /o//,  qui  est 
le  Landolphia  lleudelotii  (apocjnacées),  s'avance  dans  le  Soudan  mé- 
ridional jusque  sur  des  plateaux  de  latérite  où  elle  pousse  seule^  se  re** 
croquevillant  sur  elle-même  comme  le  fait  notre  clématite  quand  elle 
pousse  dans  une  friche  où  elle  ne  trouve  pas  d'arbuste  pour  la  soutenir 
et  ces  buissons  de  Landolphia  forment  des  sortes  de  taillis  qui  peuvent 
couvrir  une  certaine  superficie  ^. 

Dans  la  grande  forêt,  les  lianes  sont  généralement  très  abondantes, 
mais  toutes  ne  donnent  pas  de  latex, et  surtout  de  latex  ayant  une  réelle 
valeur  commerciale.  M.  Thiry  évalue  le  nombre  de  ces  dernières  à  une 
dizaine  au  plus  par  hectare  dans  les  forêts  qu'il  a  parcourues.  M.  le 
garde  de  i'®  classe  Gozette,qui  veut  bien  consacrer  ses  mois  de  congé  A 
suivre  les  cours  de  l'École,  a  constaté  de  même  qu'une  liane  importante 
des  forêts  indo-chinoises,  le  Dieu  dieu  ten^se  présente  en  groupements 
très  irrèguliers  :  parfois  on  trouve  une  quinzaine  de  sujets  sur  un 
espace  de  5o  mq.,puis  on  fait  un  chemin  considérable  sans  en  revoir.La 
dispersion  souvent  poussée  à  l'extrême  est  d'ailleurs  le  propre  de  beau- 
coup d'essences  forestières  tropicales . 

Il  y  a  donc  lieu  de  ménager  les  lianes. 

Or  ce  n'est  pas  chose  facile. 

Leur  diamètre  est  toujours  assez  faible  :  à  Madagascar,  même  dans 

i.  —  L.  Girod-Geoet,  les  Végétaux  producteurs  de  caoutchouc  à  Madagascar^ 
1898. 

Nombreux  articles  dans  le  Bulletin  économique  de  VIndo- Chine,  Hanoi.  F. -H. 
Schneider,  éditeur. 

2.  —  A  ug.  Chevalier,  Nos  connaissances  actuelles  sur  la  géographie  botanique 
et  la  flore  économique  du  Sénégal  et  du  Soudan.  Paris,  Augustin  Ch&Uamel,  édi- 
teui, 1000. 
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les  forêts  inexploitées,  il  ne  devait  pas  dépasser  lo  à  i6  cm.  En  fait,  II 
faut,  —  surtout  maintenant,  —  opérer  sur  des  individus  beaucoup  plus 
faibles,  et  cela  rend  très  délicate  la  pratique  des  saignées  ;  si  elles  ne 
sont  pas  faites  avec  beaucoup  de  soins^la  liane  meurt. 

Parmi  les  difiFérents  procédés  de  récolte  en  usage,  nous  n'en  citerons 
que  deux. 

Le  premier^  utilisé  dans  quelques  régions  de  TAfrique,  consiste  à 
faire  une  piqûre  à  la  liane  et  à  projeter  aussitôt  un  peu  d'eau  salée  sur 
rincision.  La  gouttelette  de  latex  se  coagule  immédiatement;  l'indigène 
la  traverse  par  un  fil  de  fer  ou  un  bâton  et  tire  doucement  à  lui .  Le 
caoutchouc  s'allonge  en  un  fil  qu'il  enroule  au  fur  et  à  mesure,  de  fa- 
çon à  en  faire  une  pelote.  Le  caoutchouc  ainsi  obtenu  est  de  bonne 
qualité  ;  il  semble  d'ailleurâ  que,  l'incision  étant  petite,  la  liane  ne  doive 
pas  trop  en  souffrir.  Par  contre,  le  procédé  ne  paraît  pas  très  expéditif. 
L'autre,  très  en  usage  dans  les  forêts  malgaches,  est  celui  du  tron-* 
çoimement. 

La  liane  est  abattue  et  découpée  d'un  coup  de  hachette  en  tronçons  de 
I  m.  10  à  I  m.  ao,  terminés  en  biseau.  Ces  tronçons  sont  dressés  ver^ 
ticalement  dans  le/ara/ara^  appareil  qui  consiste  en  un  bâti  ou  treil* 
lage  avec,  en  bas,  une  auge  faite  d'un  morceau  dans  laquelle  reposeront 
les  extrémités  en  biseau.  L^auge  n'est  pas  horizontale,  mais  inclinée  vers 
UD  récipient  en  bambou .  Le  latex  s'écoule  dans  l'auge  et  de  là  dans  le 
récipient.  Quand  l'écoulement  a  cessé,  on  raccourcit  les  tronçons  et  on 
les  replace  dans  lejarafaray  puis  on  répète  l'opération  jusqu'à  épuise- 
ment total  du  latex.  Dans  la  pratique,  on  juge  inutile  de  placer  les 
morceaux  de  liane  plus  de  trois  fois  sur  le/arafara.  Trois  lianes  —  le 
chargement  d'un  farafara^  —  donnent  environ  45o  grammes  de  latex. 
Nous  empruntons  ces  renseignements  au  travail  de  M.  Thiry,  travail 
dans  lequel,  soit  dit  en  passant^  sont  intercalées  de  nombreuses  figures 
représentant  les  diverses  espèces  de  lianes,  \^  farafara^  et  aussi...  des 
gfraphiques. 

C'est  qu'en  effet  M.  Thiry  a  fait  des  expériences  sur  le  rendement  des 
lianes,  suivant  leur  espèce,  et  suivant  aussi  la  méthode  de  traitement 
utilisée  pour  recueillir  le  latex,  la  progression  adoptée  dans  le  raccour^ 
dssement,  etc. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'étude  si  complète  de  l'auteur  quant 
aux  résultats  qui  nous  paraissent  intéresser  les  exploitants  et  les  agents 
forestiers  de  tous  les  pays  où  existent  des  lianes  à  caoutchouc  ;  mais 
nous  tenions  à  signaler  "cette  expérimentation.  A  lire  le  compte-rendu 
de  notre  camarade,  il  semble  qu'il  ait  opère  avec  toutes  les  facilités, 
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toutes  les  aises  qu'il  aurait  trouvées  dans  une  place  d'expériences  de  la 
forêt  de  la  Haye.  Il  était  en  pleine  forêt  malg-ache,  seul  avec  quelques 
indigènes  «  Tsihimety  »,  braves  gens  sans  doute,  mais  qui  émigrent  par 
petites  familles  de  leurs  villages  et  s'en  vont  au  loin  à  la  recherche  du 
caoutchouc,  emportant  «  les  quelques  poulets  faisant  l'unique  fortune  de 
la  maison,  qui  sont  transportés  avec  autant  de  soin  que  les  nouveau- 
nés  »,  et  une  bûche  enflammée,  car  les  Tsihimety  ne  connaissent  pas  les 
allumettes.  Gela  laisse  supposer  que  le  confort  est  plutôt  minime  dans 
leur  compagnie . . .  M .  Thiry  avait  pourtant  avec  lui  deux  préposés  mé- 
tropolitains; il  a  eu  la  douleur  de  les  voir  payer  tous  deux  chèrement 
leur  dévouement  à  la  cause  forestière  :  l'un  a  dû  être  rapatrié,  très 
sérieusement  atteint  par  le  climat  humide  delà  forêt;  l'autre  est  mort  à 
Maroantsetra;  on  peut  féliciter  leur  chef  du  bonheur  avec  lequel  il  a 
échappé  aux  mêmes  dangers,  et  surtout  du  courage  avec  lequel  il  s'y  est 
exposé . . . 

Le  latex  obtenu  est  coagulé  dans  une  auge  et  une  marmite  par  le 
jus  de  citron,  le  sel  marin,  et  surtout  par  l'acide  sulfurique,  dont  rem- 
ploi se  répand  de  plus  en  plus  à  Madagascar. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ces  quelques  mots  relatifs  à  l'exploi- 
tation du  caoutchouc  sans  signaler  les  essais  tentés  en  vue  de  Retirer 
cette  substance  des  végétaux  après  leur  exploitation,  voire  même  après 
leur  complète  dessiccation.  M.  Grelot  cite  le  procédé  de  MM.  Blanchard 
et  Vivier,  qui  consiste  à  dissoudre  par  le  tétrachlorure  de  carbone  le 
caoutchouc  de  brindilles  et  de  feuilles  débarrassées  au  préalable  de  leurs 
résines  par  l'alcool  ;  il  rappelle  les  travaux  de  M.  Godefroy-Lebeuf  sur 
le  même  sujet  ^. 

D'autre  part,  on  peut  recourir  au  pilonnage  des  écorces  de  liane.  Ce 
procédé  a  donné  de  bons  résultats  en  Indo-Ghine,où  il  a  été  expérimenté 
notamment  par  M.  Gaillard,  commissaire  du  gouvernement  à  Khong  ^. 
M.  Thiry  lui  a  consacré  de  son  côté  toute  une  suite  d'études  qui  mon- 
trent l'importance  qu'il  y  attache. 

On  meurtrit  la  base  de  la  liane  sur  quelques  centimètres  de  hauteur 


i.  —  M.  Godefroy  Lebeuf  a  publié  de  nombreux  trarsax  sur  les  plantes 
iodustrielles  tropicales,et  notamment  sur  les  lianes  à  caoutchouc.  (Ghes  l'auteur, 
Paris,  4,  impasse  Girardon.) 

La  Revue  des  Eaux  et  Forêts^  n«  15  novembre  1902,  résume  une  étude  de 
M.  Guber,  publiée  par  le  Moniteur  scientifique  sur  les  procédés  d*extraction  de  la 
gutta  et  du  caoutchouc. 

2.  —  Bulletin  économique  de  VIndo-Chxne,  septembre  1900. 

Le  numéro  du  mois  de  juin  1901  du  môme  bulletin  signale  les  expériences  de 
M.Deïss,  industriel  à  Salon,  en  vue  de  remplacer  le  pilonnage  des  écorces  par  leur 
traitement  \  l'acide  sulfurique. 
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pour  empêcher  Técoulement  du  latex,  puis  od  la  coupe  et  on  ramène  sur 
Je  sol  :  l'écorce  est  martelée  et  enlevée  par  fragments.  Ceux-ci  sont 
ensuite  pilonnés  dans  un  simple  mortier  à  riz  :  le  caoutchouc,  —  à  Yé^ 
tat  naissant  pour  ainsi  dire^  —  a  la  propriété  de  s'agglutiner  en  masse 
visqueuse  et  de  se  séparer  des  autres  substances  ;  pourtant,  quand  Té- 
corce  n'est  pas  très  riche,  il  est  indiqué  d'aider  à  cette  élimination  des 
matières  étrangères  soit  par  un  tamisage,  soit  par  une  immersion  dans 
Teau  chaude,  suivie  d'une  décantation. 

Diverses  questions  se  posent  :  Quel  est  le  rendement  en  écorce  et  en 
caoutchouc  des  diverses  espèces  de  lianes,  —  Combien  un  ouvrier  peut-îl 
traiter  d'écorces  dans  un  temps  donné?  —  Faut-il  préférer  le  tamisage 
à  l'immersion? —  A-t-on avantage  à  pilonner  les  écorces  à  l'état  frais  ou 
à  l'état  sec  ?  —  Doit-on  se  contenter  d*exploiter  la  partie  aérienne  de  la 
liane  qui  ensuite  rejettera  de  souche  ^,  ou  vaut-il  mieux  extraire  aussi 
la  racine,  quitte  à  procéder  à  des  repeuplements  artificiels?  —  etc.. 

Toutes  ont  fait  pour  M.  Tfairy  l'objet  d'expérimentation  et  les  résultats 
en  sont  précieux.  Nous  ne  pouvons  encore  que  renvoyer  au  mémoire 
original,  nous  faisant  d'ailleurs  un  plaisir  de  lire  bientôt  le  rapport  de 
notre  camarade  sur  l'exploration  qu'il  entreprend  en  ce  moment  dans  le 
pays  de  l'Intisy,  curieux  arbuste  à  caoutchouc  de  la  famille  des  Euphor- 
biacées,  appartenant  à  cette  flore  si  bizarre  de  VAndroy,  qui  couvre  une 
partie  du  Sud  de  la  grande  Ile . 

Les  végétaux  donnant  de  la  gutta  percha  sont  beaucoup  moins  répan- 
dus sur  le  globe  que  les  plantes  à  caoutchouc.  M.  Grelot  fait  remarquer 
que  les  véritables  arbres  à  gutta  sont  localisés  dans  un  rectangle  com- 
prenant une  partie  de  Bornéo,  une  partie  de  Sumatra  et  le  sud  de  la 
presqu'île  de  Malacca  ^.  Ils  appartiennent  tous  d'ailleurs  à  la  famille  des 
Sapotacées  et  aux  genres  Palaquium,  Payena,  Isonandra  ^  etDickopsis. 

Le  procédé  primitivement  adopté  pour  la  récolte  de  la  gutta  est  des 


i.  —  Leslianes  à  caoutchouc  de  Madagascar  rejeUentgénéralemeot  de  souche; 
elles  donnent  aussi  des  rejets  de  tige  quand  l'exploitation  a  été  faite  assez  haut 
pour  que  le  tronçon  maintenu  ait  porté  des  feuilles  et  par  suite  possède  des 
bourgeons  proventifs  ;  les  sujets  de  tige  se  développent  souvent  plus  vite  que  les 
rejets  de  souche,  mais  les  derniers,  nés  au  niveau  du  sol,  présentent  cet  avantage 
l'oosidérable  qu'ils  peuvent  s'enraciner,  s'individualiser.Les  lianes  se  régénèrent 
aussi  par  semis  naturels.  Enfin  elles  se  marcottent  et  se  bouturent. 

2.  —  Des  succédanés  de  la  gutta  sont  tirés  de  végétaux  de  la  famille  des  Sapo- 
tacées habitant  d'autres  régions;  Ainsi  les  Mimusops  de  la  partie  nord-est  de 
l'Amérique  du  Sud,  Guyanes  comprises,  donnent  la  balata;  —  le  Bassia  Parkii, 
si  connu  sous  le  nom  d'arbre  à  beurre,  si  utile  et  si  répandu  dans  notre  Soudan» 
donne  aussi  une  gutta. 

3.  —  Le  fameux  Isonandra  ^utta  est  aujourd'hui  rangé  dans  le  genre  Pala- 
quium. 
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plus  meurtriers.  AÎDsi  M.  Sérullas  raconte  que  les  Dayaks  de  la  pres- 
qu'île de  Malacca  abattent  l*arbre  à  g'utta  à  grands  coups  de  hache,  — 
après,  d'ailleurs,  lui  avoir  fait  une  ofiPrande  ;  —  Tarbre  tombe,  mais  est 
retenu  incliné  par  un  lacis  de  liens  disposés  à  cet  effet.  Puis,  avec  des 
sabres  d'abatis,  ils  coupent  les  branches  et  font  tous  les  3o  à  4o  cm.  des 
incisions  sur  la  tif^e.  Le  latex  s'écoule  et  est  emporté  au  villag'e;  souvent 
d'ailleurs  la  gutta  se  coagule  immédiatement  et  il  faut  la  recueillir  avec 
des  racloirs.  Cette  gutta  est,  en  théorie,  ramollie  dans  l'eau  chaude  et 
débarrassée  des  fragments  d'écorces  et  autres  impuretés.  Nous  disons  en 
théorie,  car,  en  fait,  les  indigènes  ont  beaucoup  plus  de  tendances  à  y 
ajouter  des  pierres,  des  écorces,  jusqu'à  des  fers  de  hache  qu'ils  espèrent 
j  dissimuler.  Ils  comptent  sans  les  rayons  Rœntgen  qui  sont  employés 
pour  découvrir  les  fraudes. 

Quand  la  gutta  ne  se  coagule  pas  de  suite,  on  attend  patiemment  que 
le  phénomène  se  produise,  M.  le  D' Morisse  a  proposé  de  l'activer  par 
un  barattage,  le  sel  et  autres  substances  agissant  assez  peu. 

Il  était  naturel  de  chercher  des  méthodes  d'exploitation  moins  bru- 
tales. 

Les  incisions  faîtes  sur  l'arbre  vivant  peuvent  donner  de  bons  résultats, 
au  moins  quand  la  gutta  ne  se  coagule  pas  de  suite  :des  recherches  dans 
cette  voie  sont  en  cours  à  Buitenzorg,  et  la  méthode  est  même  entrée 
dans  le  domaine  de  la  pratique  pour  les  Payena. 

D'autre  part,  M.  Jungfleisch,le  premier,  puis  M.  Sérullas  et  beaucoup 
d'autres  à  leur  suite,  ont  tenté  de  retirer  la  gutta  des  rameaux  et  des 
feuilles.  Après  un  broyage,on  traite  par  un  dissolvant  comme  le  toluène, 
le  sulfure  de  carbone,  la  benzoline,  etc.,  et  l'on  précipite  la  gutta  par 
l'acétone, l'éther  sulfurique,etc...,ou  on  l'isole  par  le  froid. Les  résultats 
obtenus  sont  des  plus  encourageants  ;  d'ailleurs,  aujourd'hui  déjà,  des 
usines  installées  à  Bruxelles,  Orléans,  Asnières  ...  traitent  les  feuilles 
sèches  expédiées  de  Malaisie.  Il  n'est  pas  très  facile  sans  doute  de  faire 
la  cueillette  des  feuilles  en  forêt;  peut-être  sera-t-on  conduit  à  traiter  les 
arbres  à  gutta  en  sortes  de  taillis  dont  les  produits  à  chaque  recépage 
seraient  conduits  aux  usines  des  colonies  ou  de  la  métropole? 

Ajoutons  que  l'on  se  préoccupe  beaucoup  en  Indo-Chine  de  la  possi- 
bilité d*y  introduire  les  végétaux  à  gutta.  M.  Achard  décrit  dans  le  nu- 
méro de  juillet  1900  du  Bulletin  économique  de  Vlndo-Chine  ces  tenta- 
tives qui  semblent  devoir  réussir  dans  la  forêt  de  Kampot,  véritable  serre 
chaude,  presque  aussi  humide  que  les  massifs  de  Bornéo,  et  dans  la 
forêt  de  Veal  Puch.  C  est  dans  cette  dernière  d'ailleurs  que  M.  Achard, 
vuidé  par  le  vieux  Cambodgien  Yos,  a  trouvé  en  nombre  assez  considé- 
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rable,  —  ao  à  26  arbres  à  l'hectare,  —  une  espèce  spontanée  dont  la 
içutta  sera  peut-être  une  précieuse  ressource  pour  la  colonie:  le  Dichop- 
sisKrantziana^. 

A.   JOLTET. 

Sur  le  rôle  des  forêts  au  point  de  vue  des  services  indirects, 
par  Henry  Laposse,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts.  In-8,  27  pages^ 
Nancy,  Imp.  Berger-Levrault  et  C»«. 

Les  services  indirects  que  rendent  les  forêts  sont  rarement  appréciés 
à  leur  véritable  valeur  :  tantôt  on  les  ignore  ou  on  les  méconnaît,  tantôt 
on  les  exalte  outre  mesure,  au  risque  de  nuire  à  la  cause  que  Ton  veut 
défendre. 

Dans  le  travail  dont  je  viens  de  donner  le  titre,  M.  Lafosse  les  examine 
avec  un  véritable  esprit  critique,  se  gardant  de  toute  exagération  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Il  étudie  successivement  l'influence  des  forêts 
sur  la  température,rétat  hygrométrique  de  l'airjes  pluies, l'alimentation 
des  sources,  le  maintien  des  terres  sur  les  pentes,  la  salubrité  de  l'air  et 
des  eaux,  etc.,  et  il  établit  qu'en  toutes  circonstances  leur  présence  est 
bienfaisante. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  divers  points  trai- 
tés par  M.  Lafosse.  Je  serais,  pour  le  faire,  obligé  de  reproduire  son 
opuscule  presque  in  extenso,  car  on  n'y  trouve  aucun  développement 
sans  utilité  ou  sans  intérêt.  Il  est  d'ailleurs  écrit  dans  un  style  clair  et 
élégant  qui  en  rend  la  lecture  fort  agréable. 

A.  Melard. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


—  Loi  et  ÎDstructioDS  ministérielles  sur  la  police  de  la  chasse.  Edition  anno- 
tée et  mise  à  jour.  In-32,  70  p.  Paris,  impr.  etlib.  Le  Normand. 

—  Voyage  en  Italie  (Notes  forestières)  ;  par  P.  Mougin  elL.  Pardé.  In-8,  26 
pages.  Poitiers,  imprim.  Biais  et  Roy. 

1.  —  L'article  de  M.  Edoaard  Payeo,  que  nous  rappelions  plus  haut,  et  une 
ootice  intiluiée  la  GuUa-Percha^  par  P.  K.,  empruntée  à  Ih  Revue  agricole  de  Vile 
Maurice  par  la  Revue  des  Eaux  et  Foréiz,  n*  du  i"  mars  1899,  nous  dispensent 
d'insister  sur  les  usages  de  la  gutta.  On  sait  d'ailleurs  que  si  le  caoutchouc  a  de 
oombreases  ulilisatious  et  entre  dans  la  fabrication  de  matières  très  diverses, 
entre  autres  le  liuoleum,  où  il  est  associé  à  un  autre  produit  fores(ier,le  liège,  la 
gntta  D'est  pas  moins  précieuse  pour  l'industrie.  Ses  deux  emplois  principaux 
résultent  de  sa  malléabilité  à  des  températures  voisines  de  SQo,  ce  qui  permet  de 
l'atiliser  dans  la  galvanoplastie  pour  prendre  des  empreintes, —  et  de  son  pouvoir 
isolant,  qui  en  fait  une  excellente  enveloppe  pour  les  conducteurs  électriques,  les 
cibles  sous-marins  notamment. 
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-«  Les  Forôts  de  plaine  et  les  Eaux  soulerraines.  1  :  Expériences  faites  en  Rassie 
(Ecole  forestière  de  Staraïa-Russa,  gouyernement  de  Novgorod)  de  novembre  1901 
à  octobre  1902  ;  par  A.  Tolskj.  II.  Expériences  faites  en  France  (Ecole  forestière 
de  Nancy),  1900-1902  ;  par  E.  Henry.  In-8,  26  pages  et  graphiques.  Nancy,  impr 
Berger-Levrault  et  G*«. 

—  Le  Bail  de  chasse  (thèse)  ;  par  Georges  Rouget,  docteur  en  droit.  In«8,  ii« 
211  p.  Laval,  imp.  Barnéoud  et  C><».  Paris,  lib.  Larose. 

—  La  Chasse  sous  terre  ;  par  C.  Cerfon.  2*  édition,  In-8,  190  pages  avec  53  flg. 
Vincennes,  imprimerie  L.  Lévy  ;  aux  bureaux  de  TEleveur,  8,  avenue  Aubert. 
1903. 

—  Les  Galets  des  plages  gasconnes.  La  Pénéplaine  landaise  :  par  M.  L.  A.  Fa- 
bre.  In-8,  31  p.  Paris,  Imp.  Nationale . 

—  Gode  de  la  législation  forestière.  Lois,  Décrets,  Ordonnances,  Avis  du  Conseil 
d'Ktat  et  Règlements  en  matières  de  Forêts  (France  et  colonies)  ;  Pêche  fluviale  ; 
Chasse  et  Louveterie  ;  Dunes  et  Landes  ;  Montagnes,  etc.  ;  par  A.  Puton,  2<»  édition 
entièrement  refondue  et  mise  àjourparCh.  Guyot.  Petit  in-16,  vni-1,004  p.  Tours, 
impr.  Deslis  frères.  Paris,  libr.  Laveur. 

—  Sur  le  rôle  des  forêts  au  point  de  vue  des  services  indirects  ;  par  Henry  La* 
fosse,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts.  In-8,  27  p.  Nancy,  impr.  Berger-Levrault 
et  CS; 

—  Sur  l'aménagement  des  p&turages  communaux  en  Franche-Comté,  conférence 
de  M.  E.  Cardotau  congrès  forestier  de  Cbampagnole.  In-8,  15  p.  Besançon,  im- 
prim.  Jacquin. 

—  L'Agriculture  &  l'armée.  Manuel  de  conférences  agricoles  techniques  et  pra- 
tiques, à  Tusage  des  ofûciers  et  des  corps  de  troupe  ;  par  C.  G.  Aubert,  ingénieur 
agronome,  garde  général  des  Eaux  et  Forêts.  Préface  par  L.  Dabat,  directeur  au 
ministère  de  TAgricuIture.  In-8,  v-287  p.  avec  fîg.  Alençon,  imprim.  Lecoq  et 
Mathorel.  Nancy  et  Paris,  lib.  Berger-Levrault  et  C^*. 

—  Causerie  forestière;  par  M.E.  Desjobert.  In-8,  7  p.  Besançon,  impr.  Jacquin. 

—  Les  Taillis  de  l'inspection  de  Dijon-Sud  ;  par  E..  Galmiche.  In- 8,  16  pages 
et  plans.  Besançon,  imp.  Jacquin,  1904. 


BULGARIE 

LES  FORÊTS    DE   BULGARIE 


Les  Jbrêf S  bulgares,  sous  le  rég'ime  turc,  appartenaient  en  principe 
à  TËtat,  mais  les  populations  y  coupaient  du  bois  et  y  menaient  leurs 
troupeaux  à  peu  près  librement.  Depuis  on  a  essayé  de  limiter  l'exer- 
cice de  ces  usages  ;  le  parcours  n'est  plus  toléré  que  pour  les  communes 
limitrophes  des  forêts  et  Ton  exige  le  paiement  d'une  taxe  de  la  part  de 
ceux  à  qui  Ton  délivre  du  bois.  Les  règlements  sont  toutefois  difficiles  à 
faire  respecter.  Les  divisions  politiques  compliquent  encore  la  situation, 
chaque  parti  s'efforçant  successivement  de  se  concilier  les  paysans  par 
des  concessions  faîtes  aux  dépens  des  forêts. 

L'étendue  des  forêts  est  de  trois  millions  d'hectares,  soit  trente  pour 
cent  de  la  surface  totale  du  pays. 
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La  Bulgarie  proprement  dite^  entre  la  première  chaîne  des  Balkans  et 
Je  Danube,  est  assez  pauvre  en  forêts,  bien  qu*on  y  trouve  un  gprand 
massif,  le  Deli-orman  (la  forêt  folle)  vers  son  extrémité  orientale.  La 
Roamélie,  région  montagneuse,  est  au  contraire  très  boisée  surtout  à 
ses  extrémités  vers  la  mer  et  à  Touest,  vers  la  frontière  turque. 

Les  essences  feuillues  dominent  dans  les  forêts  bulgares.  Dans  la 
plaine  on  trouve  les  chênes  rouvre,  pédoncule  et  chevelu,  le  charme  et 
le  àétre;  puis  des  essences  diverses  :  érables,  frênes,  saules,  peupliers, 
tilleuls,  bouleaux  et  ormes.  Dans  la  Roumèlie  orientale  le  noyer  est  très 
commun;  on  y  trouve  aussi,  paraît-il^  des  cornouillers  de  fort  belles 
dimensions. 

Le  massif  montagneux  de  Rila  présente  à  sa  base  une  ceinture  de  chê- 
nes, pois  apparaissent  des  tilleuls,  des  hêtres  auxquels  s'associent  plus 
haut  des  frênes.  A  partir  de  looo  m.  d'altitude,  apparaissent  les  résineux, 
sapins  et  épicéas,  mélangés  de  hêtres  et  de  frênes  jusque  vers  i3oo  m. 
La  végétation  forestière  ne  dépasse  guère  2000  mètres.  Le  pin  peuce  est 
caractéristique  du  groupe  montagneux  voisin,  les  monts  Rhodope.  Les 
Balkans  sont  couverts  de  hêtre;  le  mélèze  se  montre  sur  quelques  points. 
Les  droits  d'usage  excessifs,  le  désordre  de  l'administration  turque  et 
l'absence  de  cadastre  ont  rendu  la  propriété  dés  forêts  assez  incertaine. 
Plus  de  400.000  hectares  sont  disputés,  moitié  par  l'Etat  à  des  commu- 
nes, moitié  par  des  communes  entre  elles.  On  donne  cependant  les  chif- 
fres suivants  : 

Zones  «T&Ititude.      Forêts  domaniales*      Forêts  communales.      Forêts  particulières  et  diverses. 
Kilomètres  carrés.        Kilomètres  carrés.  Kilomètres  carrés. 

Josqu'à  4oD  m..  «.   ..    2.965  7* 91 4  3.  i43 

De4ooàiooom 3.475  4.^66  i-794 

Au-dessus  de  1000  m. .   a. 585  3.072  796 


Total 9.025  i5  652  5.733 

On  estime  les  forêts  des  couvents,  églisas,  écoles,  etc.,  à  enviroQ 
54.000  hectares,  dont  3o.ooo  appartiennent  au  grand  couvent  de  Rila, 
dans  le  massif  montagneux  de  ce  nom.  Les  forêts  particulières  sont  for- 
mées de  petits  domaines  dont  l'étendue  dépasse  rarement  cent  hectares. 

L'incertitude  du  droit  de  propriété  est  une  cause  de  ruine  pour  beau- 
coup de  forêts  que  les  deux  parties  en  présence  pillent  à  qui  mieux 
mieux  en  attendant  la  solution  de  leur  conflit.  Dans  les  forêts  commu- 
nales, le  conseil  municipal  fixe  chaque  année  la  quantité  de  bois  à  cou- 
per et  les  taxes  à  payer  ;  les  habitants  de  la  commune  ne  paient  que 
10  0/0  du  tarif  imposé  aux  forains. 

Les  noyers  de  la  Roumèlie  sont  l'objet  d'un  grand  commerce  d'expor- 


Digitized  by  VjOOQIC 


218  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

tatioD,  surtout  dirigé  vers  la  France.  Les  mesures  par  lesquelles  le  gou- 
vernement s'est  efforcé  de  restreindre  cette  exportation  n'ont  eu  jusqu'à 
présent  aucun  effet.  On  estime  qu'il  a  été  abattu 

En  1898 , 96 .  000  noyers. 

En  1899 196.000      — 

En  1900 781.000      — ^ 

En  1901 1.289.000      — 

La  Bulgarie  a  exporté  en  1901  3ooo  quintaux  de  bois  de  cornouiller 
mâle  ou  sanguin  (ces  essences  sont  recherchées  pour  la  gravure  sur  bois) 
10  à  i4*ooo  quintaux  de  sumac,  du  bois  de  feu  et  du  charbon  de  bois  ; 
pour  les  autres  produits  forestiers  elle  ne  suffit  pas  à  sa  consommation, 
malgré  son  taux  de  boisement  élevé. 

(D'après  un  rapport  de  l'expert  agricole  pour  les  régions  danubiennes 
attaché  à  l'ambassade  impériale  autrichienne  de  Bucarest  publié  dans  la 
Forstliche  Rundschauy  no«6  et  8  de  1908.) 

G.  HUFFEL. 

RUSSIE 

Fixation  des  sables  mouvants 


On  estime  que  la  Russie  européenne  renferme  plus  de  quatre  millions 
d'hectares  de  sables  mouvants  ou  susceptibles  de  le  devenir  lorsque  leur 
couverture  d'herbes  disparaît  par  suite  de  sécheresses  exceptionnelles 
ou  d'abus  de  pâturage.  Il  n'j  a  guère  qu'une  douzaine  d'années  qu'on 
s'occupe  de  les  boiser,  bien  que  sur  beaucoup  de  points  leur  marche  soit 
envahissante  au  point  d'obliger  parfois  la  population  à  émigrer.  C'est 
ainsi  que  le  village  de  Terechovo  du  gouvernement  de  Veronez  a  perdu, 
au  cours  du  siècle  dernier,  plus  de  i4oo  hectares  de  terre  noire  ensevelis 
sous  les  sables;  on  évalue  à  i  0/0  par  an  l'accroissement  de  la  surface 
ensablée  dans  le  pays. 

Les  terribles  sécheresses  de  1 891  et  1892,  suivies  d'une  disette  qui 
ravagea  une  grande  partie  de  la  Russie,  furent  l'occasion  d'une  enquête 
générale  sur  la  situation  de  Tagriculture.  L'attention  du  gouvernement 
fut  ainsi  attirée  sur  le  fléau  des  sables  et  on  décida  d'en  entreprendre 
la  fixation  d*une  façon  méthodique.  C'est  à  partir  de  1897  que  les  tra- 
vaux reçurent  une  impulsion  active.  Une  cinquantaine  d'agents  et  pré- 
posés de  l'Administration  des  forêts  domaniales  sont  actuellement 
détachés  pour  former  un  service  spécial  de  fixation  des  sables.  De  1897 
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k  190a  un  peu  plus  de  3o.ooo  hectares  ont  été  fixés  moyen Dant  une 
dépense  totale  d'environ  600.000  roubles  arguent  ;  le  fisc  impépiai  a  fourni 
]e  tiers  de  cette  somme,  les  populations  intéressées  la  moitié  et  les  g-ou* 
veraements  locaux  le  surplus. 

La  fixation  des  sables  est  obtenue,  en  Russie  comme  partout,  au 
mojea  du  boisement.  L'essence  employée  est  surtout  le  saule  caspien 
{salix  acutifolia),  qui  a  été  seul  planté  au  début;  actuellement  on  lui 
associe  le  pin  sylvestre,  le  peuplier  noir,  le  bouleau,  Tacacia  et  diverses 
autres  espèces. 

(D  après  une  publication  du  ministère  impérial  russe  de  l'Agriculture 
et  des  domaines,  traduite  en  allemand  par  M.  le  conseiller  d*Etat  Kntip- 
ffer,  à  Saint-Pétersbourg,  et  publiée  par  la  Zeitschrifl  far  Forst 
md  Jagdwesen,  n®  d'août  1908.) 

G.  HUFFEL. 
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Pensions  civiles.  —  Par  décret  du  19  février  1904,  les  pensions 
civiles  ci-après  sont  approuvées  : 

Blaoquet  de  Rouville  (Louis-Gaston-Marie),  inspecteur;  82  ans  de 
services.  Pension  avec  jouissance  du  2  décembre  1908  :  3, 100  fr. 

Gérard  (Eugène-Ëmile-Onésime),  inspecteur  ;  3o  ans  8  mois  2  jours 
de  services.  Pension  avec  jouissance  du  i®""  décembre  1908  :  3,o38  fr. 

Société  de  géographie  de  Lille.  —  Conférence  sur  le  reboise- 
ment. —  L'étude  des  questions  forestières  commence  à  sortir  du  cercle 
étroit  des  professionnels  dans  lequel  elles  étaient  traitées.  Des  person- 
nes étrangères  au  groupe  des  forestiers  y  portent  un  vif  intérêt  et,  à 
l'occasion,  en  parient  avec  compétence  et  talent. 

Signalons  à  cet  égard  une  conférence  qui  vient  d*étre  faite  à  la  Société 
de  géographie  de  Lille  par  M.  Charles  Duffart,  publiciste  géographe, 
secrétaire  du  Comité  de  défense  des  intérêts  nationaux.  L'orateur  a  déve- 
loppé rheureuse  influence  qu'exercent  les  forêts, par  leur  seule  présence, 
sar  le  régime  des  pluies^  la  constance  et  la  régularité  des  cours  d'eau. 
Il  a,  d'autre  part,  fait  ressortir  l'importance  de  la  consommation  des  pro- 
duits ligneux  par  les  industries  modernes  et  plus  particulièrement  par 
celle  de  la  fabrication  du  papier.  Il  a  demandé,  comme  conclusion,  que 
l'on  propage  renseignement  de  la  sylviculture,  que  l'on  reboise  les  landes 
et  les  bassins  supérieurs  d'alimentation  des  fleuves,  enfin  que  l'on  rende 


Digitized  by  VjOOQIC 


220  REVUE   DES   EAUX    ET    FORÊTS 

plus  efficaces  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  défrichements  en  portant 
à  8  ou  10  ans  le  délai  de  prescription  des  délits. 

La  production  du  charbon  de  terre  dans  le  monde,  pendant 
Tannée  1902,  est  évaluée  à  801^398,000  tonnes  métriques,  savoir. 

1  Etats-Unis  d'Amérique 278  210  000 

2  Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  280  729  000 

3  Allemagne • i5o  436  000 

4  Au  triche- Hongrie 89  679  000 

5  France  et  ses  colonies 3o  i48  000 

6  Belgique 22  877  000 

7  Russie i5  5o3  000 

8  Japon 8  946  000 

9  Inde 7  4^4  000 

10  Canada 6  gSÔ  000 

1 1  Australie 6  836  000 

12  Espagne 2  807  000 

i3  Nouvelle-Zélande i  363  000 

i4  Sud  de  TAfrique  britannique i  263  000 

i5  Italie 4'4  000 

16  Suéde 272000 

17  Tasmanie 55  000 

Pays  divers , . . .  2  5oo  000 

801  398  000 

La  puissance  calorifique  du  charbon  de  terre  étant  par  rapport  à  celle 
du  bois  dans  la  proportion  de  7,  5  à  3,  ces  800  millions  de  tonnes  corres* 
pondent  à  a  milliards  de  tonnes  de  bois  ou  5  milliards  de  stères. 

Si  Ton  admet  comme  rendement  moyen  annuel  des  forêts  5  stères  par 
hectare,  on  voit  que,  pour  obtenir  une  quantité  de  bois  correspondant 
à  celle  du  charbon  de  terre  consommé,  il  faudrait  que  l'humanité  pût 
disposer  d'une  forêt  de  i  milliard  d'hectares,  ayant  par  conséquent  Té- 
tendue  totale  de  l'Europe. 

Mais,  pour  la  plupart  des  usages  industriels,  le  bois  ne  peut  pas  être 
substitué  directement  à  la  houille.  Il  faut  le  transformer  en  charbon,  ce 
qui  occasionne  une  perte  de  puissance  calorifique  d'environ  5o  p.  100. 
La  surface  boisée  nécessaire  devrait  donc  être  le  double  de  celle  qui 
vient  d'être  indiquée. 

Sous-officiers  candidats  aux  emplois  de  préposés  des  Eaux  et 
Forêts.  —  Le  Journal  officiel  du  i3  mars  publie  la  liste  des  sons- 
officiers  classés  pour  les  emplois  civils  ou  militaires  qui  leur  sont  réser- 
vés par  la  loi  du  18  mars  1889  (sous-officiers  ayant  ip  et  i5  ans  de 
services). 
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Les  sous-officiers  proposés  pour  les  emplois  de  gardes   des   Eaux  et 
Forêts  sont  au  nombre  de  97,  savoir  : 

France 

Service   actif 89  ) 

Service  sédentaire n 


Algérie 

Service  actif 10 

Service  sédentaire 


"7  i  '' 


11 

Les  postes  du  service  actif,  en  France,  paraissent  avoir  été  peu  recher- 
chés. Sur  les  39  candidats,  on  en  compte  24  qui  ont  été  inscrits  d'office 
parla  commission» 

Pour  le  service  sédentaire  en  Algérie,  on  n'a  pu  inscrire  cette  année 
aucun  nom  nouveau.  Les  1 7  candidats  qui  figurent  sur  la  liste  étaient 
déjà  portés  sur*celle  de  Tannée  dernière  et  n'avaient  pu  être  nommés. 

On  comprend  facilement  que  les  sous->officiers  ayant  10  ou  i5  ans  de 
services,  parmi  lesquels  les  adjudants  se  trouvent  en  grand  nombre, 
manifestent  peu  de  goût  pour  les  fonctions  pénibles  et  peu  rétribuées  de 
préposés  forestiers  du  service  actif.  Ils  leur  préfèrent  des  emplois  de  tout 
reposcomme  ceux  d'expéditionnaires,  de  percepteurs, de  receveurs  bura- 
listes, de  gardiens  de  bureau,  etc.^  qui,  souvent,  ne  leur  sont  donnés 
qa  après  une  longue  attente. 

Pour  les  postes  de  percepteurs,  il  restait  5i  candidats  non  promus  des 
listes  précédentes  et  Ion  n'a  pu  inscrire  que  5  noms  nouveaux. 

Pour  ceux  de  receveurs  buralistes,  on  compte  actuellement  276  candi- 
dats, dont  260  venant  des  listes  antérieures. 

Pour  ceux  de  receveurs  des  postes, 44  candidats  déjà  inscrits  attendent 
leur  nomination  et  43  autres  ont  pris  rang  à  leur  suite. 

Mais  pour  les  emplois  du  service  actif,  il  y  a  partout  pénurie  de  can- 
didats. 

C'est  ainsi  qu'on  n'en  trouve  que  24,  tous  classés  d'office,  pour  le  ser- 
vice des  douanes,  a  pour  les  postes  de  gardiens  de  la  paix  à  Paris. 

Destmctioii  d'une  scierie.  —  Le  chef«lieu  de  la  petite  commune  de 
PIaiiay(alt.  i.i5o  m.),  situé  sur  le  Doron,  près  de  Mou  tiers,  vient 
d'échapper  à  nne  épouvantable  catastrophe,  comme  il  n'y  en  a  que  trop 


De  la  Dent  du  Villard  (ait.  2.291  m.)  est  tombée  une  énorme  ava* 
laoche  de  rochers  qui  est  venue  obstruer  le  couloir  situé  exactement  en 
•  ce  du  chef-lieu  de  la  commune.  Pendant  plusieurs  heures,  les  eaux  du 
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Doron  se  sont  accumulées  dans  le  couloir  et  se  sont  élevées  à  une  hau- 
teur considérable,  menaçant  de  tout  submerger,  maisons  et  habitants. 

La  toiture  et  les  murs  d'une  scierie  ont  été  enlevés  par  le  déplacement 
d'air. 

Grâce  à  la  vigilance  des  habitant»^  on  a  réussi  à  assurer  Técaulement 
de  cette  masse  d*eau.  Il  était  temps,  et  les  villageois  avaient  déjà  aban- 
donné leurs  habitations.  (Revue  alpine)» 

Nécrologie.  -—  M.  Chenu  (Charle8->Erne8t),  ancien  inspecteur- 
adjoint,  est  décédé  le  2  mars  à  Orléans.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  5  à 
Chevignol,  près  Sancerre  (Cher),  au  mfliende  toute  la  population  veuae 
pour  l'accompagner  à  sa  dernière  demeure.  Le  deuil  était  coodint  par 
son  fils,  lieutenant  d'infanterie,  son  gendre,  le  docteur  Delthil,son  beau-» 
frère,  le  général  de  division  de  Mierry,  un  des  fils  de  celui-ci ,  lieute- 
nant de  cavalerie,  auxquels  s'étaient  joints  MM.  Chenu  (Félix),  Béguin 
inspecteur,  ses  cousins,  A.  Sicard,  inspecteur  en  retraite,  son  camarade. 

Né  à  Clermont  (Oise)  je  2  mai  1847,  M.  Chenu  était  entré  à  l'Ecole 
forestière  avec  la  43*  promotion.  Successivement  garde  général  sta- 
giaire à  Sl-Girons,  St-Gaudens,  garde-général  à  St-Omer,  sous-inspec^ 
teur  à  Rriançon,  Gap,  Moulins,  Orléans,  il  termina  sa  carrière  à  la 
Charité,  où  il  fut  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande  par  arrêté  du 
âi  mai  1888.  Depuis  il  s'occupait  beaucoup  de  la  reconstitution  des 
vignes  qu'ils  possédait  en  Sancerrois;  entre  temps  il  faisait  aussi  de  la 
peinture.  Il  alliait  à  une  grande  loyauté  une  modestie  et  une  bonté 
extrêmes.  Puissent  les  regrets  unanimes  qu'il  laisse  apporter  quelque 
soulagement  à  la  cruelle  douleur  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants.  Un  de 
ses  neveux,  M.  de  Mierry  (Eugène),  est  dans  TAdministration,  garde- 
général  dans  les  Landes,  à  Parentis'^en-Born. 

J.  B. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  dans  le  courant  de  la  première  quinzaine 
du  mois  de  mars  : 

lo  Le  complément  du  versement  de  donateur  d'un  fondateur; 

a^  Deux  acomptes  sur  versements  de  fondateurs  ; 

3^  Les  cotisations  de  Tannée  courante  de  MM.  Drevon  (Etienne),  Gui-' 
nier  (Philibert),  Bettend,  Bourlon  de  Rouvre,  Bricogne  (Adolphe),  Cat- 
teau,  Collin,  Coulaux,  Gomart,  Lecour,  Le  Levreur,  Luneau,  Mangin 
(Ernest),  Margaine,  Nègre,  Vivier  (Edouard),  Weyd,  Cardot  (Emile), 
Aubert  (Gabriel),  Besançon,  Billecard  (Désiré),  Billecard  (Gustave),  de 
Brun,  Caumartin  (Auguste),  Daniel  de  Lagasnerie,  David  (Charles), 
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Delassasseigne,  Descubes  da  Ghatenet,  Doé,de  Falvellj,  Fortier  (Louis), 
Fortin,  Goin  (Alfred),  Lafond  (André),  Lamarque  (Aristide),  Larousse- 
Lavilette,  Le  Père  (Jacques),  Ménestrel,  Moug-in,  Rollet,  Rouyer  (Charles). 
Sajous,  Sauce,  Bonnichon,  Sauné,  Anterrieu-Vons,  Bartet,  Bouër, 
Bresson  (Jean),  Champenois,  Dalexandre,  Darcy,  Diéterlen,Fatou,  Men- 
gin,  Offei  de  Villaucourt  (Charles),  Pillaudeau,  Quinchez,  de  Ribe- 
rolles,  Trombert,  Batho,  Belliard,  Charnotet,  Chavegrin,  Gabet,  Gal- 
lois (Camille),  Joubaire  (Armand),  Juvanon  du  Vachat,  de  la  Laurencie 
(JeaD),  Poinçon  de  la  Blanchardiëre  Jan  de  la  Hamelinaye,  Blanquet 
de  Rouville,  Camus  (Etienne),  Clause,  Dubois  (Emile),  Reynard,  Sali- 
œti,  Sauvage,  Servais,  Simon  (Charles),  Sornay,  Surell,  Barré  de  Sainl- 
Venant,  Bourgpuet,  Caôl,  Cardot  (Fernand),  Dhombres  (Ernest),  Hen- 
riquet  (Paul),  de  Martel,  Martin  (Charles),  de  Montferrand,  Rouis, 
Barte  de  Sainte-Fare,  Briol,  Cochon,  Ferry  (Charles), de  Gorsse,  Grand- 
jean  (Charles),  <le  Lallemand  de  Liocourt,  Lamasse,  Lemaire,  Mangin 
Maurice),  Myard,  Perdrizet  (Alfred),  Adolph,  Dion,  Garnier  (François), 
Marchai  (Albert),  Plésent,  Delion,  Graber^  LanoLr,  Martin  Gallevier  de 
Mièrry,  Cahen  Benel,  Guif  et  Lefebvre  (N.-M.-A.)  ; 

4**  Les  cotisations  (années  1904  et  1906)  de  MM.  Charleuf,  Rouyer 
(Paul),  Rothéa,  Petiton,  Salvat  (Maurice)  et  Laporte  ; 

5o  Les  cotisations  anticipées  (année  1906)  de  MM.  Camus  (Paul), 
Polel,  Giorgi  et  Foulon  ; 

6^  Les  cotisations  anticipées  pour  les  années  1906  et  1906  de  M.  Loze; 

70  Une  somme  de  76  francs  représentant  le  solde  d*un  rembourse^ 
ment  de  prêt  d'honneur  et  une  somme  de  22  fr.  25  c.  pour  l'acquisition 
de  livres  et  d'objets  cédés  à  la  Société. 
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MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORfiTS 


DATES 

des 

arrêtés 

NOMS 

1904 
là  mars 

Connétable. 

id. 

Jeaknkrat. 

id. 
id. 

GriAicaER, 

HAnciN. 

id. 

Haitnbl. 

id. 

Maglioli. 

id. 

Matmiso. 

•   16  mars 
id. 
id. 

CORMILIS. 

Mazaoric. 
Lkfloch. 

id. 

t*BOFIT. 

id. 
id. 

CAîic*. 

HunTHBAD. 

id. 
id. 

Armaid. 

GAnRRAND. 

id. 

r.A8T«RAir. 

id. 
id. 
id. 

lllRMlKR. 

Jacquet. 
Garidbl-Tboron 

id. 

(D.). 

Lafagb. 

id. 
id. 

Vaillawt. 
Méun. 

id. 

Bertir. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

JilUCLCR. 
PsitDRIZtT. 

.Nègre. 
.Martin. 

CjOIjOUB, 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Andrieox. 
Ratbouis. 
Jacuoes. 
Gaikkt. 

DlbOIS'CllABERT. 
FOLHKEY. 

id. 

Akdré. 

id. 

Bastouil. 

id. 
id. 

HAMIAnX. 

Malpel. 

POSITIONS  ANCIENNES 


fnsp.  adj, Saint-Germain  fSeioe- 
ctrOise). 

Insp.  adj.,  Rambouillet  (Seioe- 
et- Oise). 

G.  Gén..  Compië^e-nord  (Oise). 

G.  Gén..  au  service  des  reboise- 
ments, Chambéry  (Savoie). 

Insp.  adj.,  Ticmcen(Oran). 

Insp.  adj.,  Constantine. 

Insp.  &dj.,Sétif  (Constantine). 

G.  Gén.  stag..  levier  (Doubs). 

G.  Gën.  sUg.  St-Pons  (Hérault). 

G.  Gén.  stag.,  St-Léger  (Seine 
et-Oise). 

G.  Gén.,  sUg.,  Pont4u-Fo8sé 
(Hautes-Alpes  I. 

G.(jén.  stag.,  Limoux  (Aude). 

G.  Gén.  sUg.,Doulaincourt(Hte 
Marne). 

G.  Gén.  stag.,  La  Mure  (Isère). 

G.  Gén.  sUg.,  .«iospel  (Alpes- 
.Maritimes). 

G.  Gén.  stag.,  Aspet  (Haute-Ga- 
ronne). 

G.  Gén.  stûg.,Ecommoy(Sarthe). 

G.  Gén.  stag.,  Gy  (Haute-Saône). 

G.  Gén.  stag.,  Bourges  (Cher). 

G.  Gén.  stag.  Pau,  (Basses-Pjré- 
nées). 

G.  Gén.  stag.,  Sedan  (Ardennes). 

G.  Gén.  stag.,  Châtcauneuf  (Loi- 
ret). 

G.  Gén.  stag.,  Dieppe  (Seine-In- 
férieure) . 

G.  Gén.  stag.,  Malche  (Doubs). 

a.  Gén.  stag.,  Tloracen  (Cran). 

G.  Gén.  stag.,  Nîmes  (Gard). 

G.  Gén.  stag.,  Chambéry  (.Savoie). 

6.  Gén.  stag..  Bougie  (ConsUn- 
tine). 

G.  Gén.  stag.,  Ambérieu  (Ain). 

G.  Gén.  stag.,  Poitiers  (Vienne). 

G.  Gén .  stag.,  Saulieu(Côle-d»Or). 

G.  gén.  stag..  Orgelet  (Jura). 

G.  Gén.  stag., Langogne  (Lozère). 

G.  Gén.  stag.,  Luc-en-Diois  (Drô- 
me). 

G.  Gén.  stag.,  Pontgibaud  (Puy- 
de-Dôme). 

G.  Gén.  stag.,  Moutlouis  (Pyré- 
nées-Orientales). 

G.  Gén.  sUg.,  .Mauriac  (Canlal). 

G.  Gén.  stag.,  Aix  (Boucbes-du- 
Rhône). 


POSITIONS  NOUVELLES 


Mis  en  disponibilité.* 

Insp.    adj.,  Saint-(3ermain. 

G.  Gén.,  Rambouillet. 

G.  Gén.,  Compiëgne-nord. 

.A.dmis    à  faire  valoir  ses  droits 

à  la  retraite. 
Admis  à  faire  valoir  ses  droite 

à  la  retraite. 
Admis  à  faire  valoir  ses  droits  i 

la  retraite. 
G.  Gén.,  surplace. 
G.    Gén.,  sur  place. 
G.  Gén.,  sur  place. 

G.  Gén.,  sur  place. 

G.  Gén.,  sur    place. 
G.  Gén.,  sur  place. 

G.  Gén.,  sur  place. 
G.  Gén.,  sur  place. 

G.  Gén.,  sur  place. 

G.  Gén.,  hur  place. 
G.  Gén.,  sur  place. 
G.  Gén.,  sur  place. 

G.  Gén.,  sur  place. 


G.  Gén.,  sur  place. 
G.  Gén.,  sur  place. 

G.  Gén.,  sur  place. 


Gén.,  sur  place. 
Gén.,  sur  place. 
Gén., sur  place. 
Gén.,  sur  place. 
Gén.,  sur  place. 

Gén.,  sur  place. 
Gén.,  sur  place, 
(ién.,  sur  place. 
Gén.,  sur  place. 
Gén.,  sur  place. 
Gén.,  sur  place. 

.  Gén.,  surplace. 

.  Gén.,  surplace. 

.  Gén..  sur  place. 
.  Gén.,  sur  place. 


Le  Directeur-Gérant  ;  Lucien   LAVEUR. 


Poitiers.  —  Imp.  BUis  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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LE  COTON  ARTIFICIEL 


On  parle  d'une  invention  nouvelle  qui  permettrait  de  transformer  le 
bois  en  une  matière  filamenteuse  analogue  au  coton  et  pouvant  le  rem- 
placer dans  rindustrie  textile.  On  dit  que  le  prix  de  revient  serait  pe« 
élevé  et  que,  grâce  aux  forêts  de  Scandinavie  et  d'Ailemagne^  V  Europe 
cesserait  d'être  tributaire  des  marchés  de  coton  des  Etats-Unis  et  de 
l'Iode. 

La  fabrication  d'un  cotoa  artificiel  avec  du  bois  comme  matière  pre^ 
mière  n'a  rien  d'improbable.  On  peut  même  croire  qu'au  début  cette 
nouvelle  industrie  réaliserait  des  bénéfices  notables.  Pour  obtenir 
looo  kilogr.de  pâte  de  cellulose  chimique  sèche^  il  faut  environ  6  mètres 
cubes  de  buis  de  sapin  ou  d'épicéa.  En  admettant  les  mêmes  propor- 
tions pour  la  fabrication  du  coton  artificiel,  on  emploierait^  au  plus, 
pour  100  à  lao  francs  de  bois  par  tonne  de  coton. La  commission  perma^ 
nentedes  valeurs  de  douane  a  adopté,  en  190a,  1200  francs  comme  valeur 
moyenne  de  la  tonne  de  coton  brut  des  Etats-Unis.  Entre  lao  francs 
et  1200  francs  il  y  a  une  marge  très  largement  suffisante  pour  les  frais  de 
fabrication,  l'emploi  de  substances  agglutinantes  et  un  beau  bénéfice. 

Mais  au  bout  de  quelques  années,  ai  la  nouvelle  industrie  prenait  une 
grande  extension,  la  consommation  de  bois  de  sapin  et  d'épicéa  devien-* 
drait  tellement  considérable  que  la  production  normale  des  forêts  ne 
pourrait  y  suffire. 

On  sait,  en  effet, qu'en  Europe  la  production  ligneuse  est  insuffisante^ 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  France,  en 
Danemark, en  Suisse  et  dans  tous  les  Etats  méditerranéens;  que  la  Nor« 
▼ége,  la  Suède  et  l' Autriche-Hongrie  sont  à  peu  près  arrivées  au  tûa^i-* 
mum  compatible  avec  la  conservation  de  leur  capital  forestier;  que  la 
Finlande  et  la  Russie  paraissent  seules  en  état,  sans  qu'on  puisse  l'af*^ 
finner  positivement,  d'augmenter  leurs  réalisations  annuelles. 

Si  la  demande  de  bois  d'œuvre  augmentait  dans  une  assez  forte  pro-> 
portion,  on  verrait  se  produire  cette  double  conséquence  : 

]^  Augmentation  très  grande  des  prix,  par  conséquent  diminution  dea  | 

bénéfices  de  l'industrie  du  coton  artificiel  ;  \ 

2^  Hâte  des  propriét(»ires  imprévoyants  à  profiter  de  cette  hausse,  en  | 

détruisant  leurs  forêts.  < 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  coton  artificiel  soit  destiné  à  rem-^  I 

(4>  AnÉi).  "  Avril  1904.  II.  —  18 
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placer  complètement  sur]  les  marchés  d'Europe  le  coton  naturel  des 
Etats-Unis  ou  des  Indes.  II  faudrait  pour  cela  mettre  en  œuvre  une 
quantité  de  bois  que  TEurope  serait  incapable  de  fournir. 

La  production  du  coton  dans  le  monde  a  été  en  1900  de  6  milliards 
25o  millions  de  livres  angolaises,  soit  près  de  3  milliards  de  kilog.  ou 
3  millions  de  tonnes^  et  elle  aug'mente  rapidement  d'année  en  année  ^. 
Les  Etats-Unis  lui  consacrent  une  surface  de  9  millions  3oo  hectares. 
En  raison  de  6  mètres  cubes  de  bois  par  tonne  de  coton,  la  production 
de  3  millions  de  tonnes  équivaut  à  18  millions  de  mètres  cubes.  L'in- 
dustrie européenne  absorbe  près  de  70  p.  100  de  la  quantité  totale  pro- 
duite dans  le  monde.  Pour  qu'elle  pdt  se  passer  de  coton  naturel,  il  fau- 
di*ait  donc  qu'elle  transformât  par  an  18  X  0.7  soit  12  millions  600 
mille  mètres  cubes  de  bois  en  coton  arti6ciel.  Or^  dans  Tétat  actuel  de 
la  production  forestière  en  Europe,  il  est  de  toute  impossibilité  de  ren- 
forcer d'une  telle  quantité  les  exploitations  de  sapin  ou  d'épicéa.  On  de- 
vrait donc  s'adresser  au  Canada,  c'est-à-dire  à  l'Amérique,  et  précipiter 
l'épuisement  des  forêts  du  Dominion.  Puisqu'on  doit  toujours  faire 
appel  au  Nouveau  Continent,  il  semble  qu'il  vaut  mieux  encore  lui 
demander  du  coton  que  du  bois  et  ne  pas  renchérir  le  prix  de  la  matière 
lig^neuse  si  indispensable  à  tant  d'industries  de  première  importance. 

En  résumé,  si  la  fabrication  du  coton  artificiel  s'organisait  sur  une 
grande  échelle,  ses  progrès  et  ses  bénéfices  seraient  rapidement  enrayés 
par  suite  de  l'augmentation  du  prix  du  bois  et  de  l'épuisement  des  forêts 
et  il  est  certain^  en  outre,  qu'elle  ne  serait  jamais  en  situation  de  dis- 
penser l'Europe  d'avoir  recours  au  coton  naturel  des  Etats-Unis  ou  de 
rinde.  Il  n'y  a  pas^  par  conséquent,  à  hésiter  à  poursuivre  l'extension 
de  la  culture  du  coton  dans  nos  colonies. 

Â.  Mélard. 


JURISPRUDENCE 


Tribunal   correctionnel   de  Miregourt. —  2  Décembre  1903. 

Rivière  nonr  navigable  ni  flottable.  —  Déversement  d*eaoz  nuisibles  au 
poisson.  —  Lavage  de  houilles  pyriteuses.  —  Arrêté  préfectoral. 

Le  déversement  dans  un  ruisseau  cTeaux  ayant  servi  au  lava  je 

1.  —  Voir  :  Culture  et  iodustrie  du  coton  aux  Etats-Unis  (supplément  an  Moni- 
teur officiel  du  Comm  erce  du  5  février  1903). 
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d'une  houille  pyriteuse  est  nuisible  au  poisson  à  cause  des  matières 
chimiques  que  ces  eaux  renferment  et  des  particules  de  houille 
quelles  tiennent  en  suspension. 

Dans  ces  circonstances,  pas  n'est  besoin  de  recourir  à  une  exper- 
tise pour  établir  la  nocuité  des  eaux. 

Le  directeur  de  l* usine  dans  laquelle  le  lavage  de  la  houille  a  été 
opéré  est  passible  des  peines  de  l'art.  25  de  la  loi  du  i5  avril  182g, 
alors  surtout  qu'il  existe  un  arrêté  préfectoral,  rendu  en  applica- 
tion du  décret  du  5  septembre  i8gy,  qui  prescrit  aux  usiniers  de  ne 
déverser  que  des  eaux  clarifiées  et  rendues  limpides, 

Bk  RTRAND^  directeur  de  la  houillère  deGemmelaincourt. 

Un  arrête  du  préfet  des  Vosges,  visant  à  la  fois  la  législation  sur  les 
établissements  insatdbres,  la  loi  du  i5  avril  182g  sur  la  pèche  fluviale, 
ainsi  que  les  décrets  des  7  aovembre  1896  et  5  septembre  1897,  enfin  la 
loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux,  est  ainsi  conçu: 

«  Considérant  que  le  déversemeut  dans  le^  cours  d^eau  des  eaux  résiduaîres 
(  provenant  des  établissements  industriels  peut>  sll  n'est  pas  entouré  de  pré- 
(  cautions  suffisantes,  avoir  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique» 

<  qu'il  est  nuisible  aux   poissons  et  contribue  au  dépeuplement  des   cours 

<  d'eau  ;  —  Arrêtons  :  —  Les  propriétaires  des  fabriques  et  autres  établisse- 
t|ments  industriels  quelconques  et  similaires,  en  dehors  des  conditions  spé- 
>  ciales  insérées  dans  leurs  arrêtés  d'autorisation,  sont,  d'une  manière  gén^ 
c  raie,  astreints  à  ne  laisser  écouler  dans  les  fosàés,  ruisseaux,  canaux  de 
s  navigation  et  cours  d'eau  navigables  et  flottables  ou  non,  que  des  eaux 
€  refroidies,  clarifiées,  rendues  limpides,  inodores,  débarrassées  de  toutes  ma* 
c  tières  chimiques  nuisibles  aux  poissons,  et  de  toutes  matières  organiques 
c  solides  et  susceptibles  d'une  fermentation  ultérieure. ..  s> 

C'est  dans  ces  conditions  que  procès-verbal  a  été  dressé  contre  le 
directeur  de  la  houillère  de  Gemmelainconrt,  et  qu'à  la  requête  de  l'ins- 
pecteur des  Eaux  et  Forêts  le  tribunal  correctionnel  de  Mirecourt  a 
rendu  le  jugement  suivant: 

Le  Tribunal:  —  Considérant  que  du  procès-verbal  dressé  par  le  garde 
des  Eaux  et  Forêts  Drouot,  des  débats  et  des  aveux  de  Bertrand  lui-même,  il 
est  résulté  contre  ce  dernier  preuve  suffisante  d'avoir,  le  28  août  igoS,  sur  le 
territoire  de  Saint-Menge,  en  tous  cas  dans  l'arrondissement  de  Mirecourt, 
déversé  dans  la  rivière  la  Vraine  des  eaux  chargées  de  houille,  délit  prévu  et 
réprimé  par  les  art.  25  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  19  du  décret  du  5  septembre 
1897  et  i«'  de  l'arrêté  du  préfet  des  Vosges  du  10  juin  1902; 

Qu'il  ressort  tout  d'abord  de  l'ensemble  de  cette  loi  et  du  décret  que  c'est 
aox  préfets  qu'il  appartient  de  prendre,  à  l'égard  des  usines  et  industries,  des 
mesures  propres  à  assurer  la  conservation  et  la  reproduction  du  poisson  ;  que 
l'arrêté  susvisé  a  donc  une  base  légale  ; 

Qu'il  a  été  en  outre  pla  idé,  il  est  vrai,  que  Teau  déversée  accidentellement 
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n^était  pas  susceptible  de  nuire  aux  poissoas  que  renferme  la  Vraine,  partant 
qu'aucun  délit  n'a  pu  être  commis  ; 

Qu'il  a  môme  été  produit,  à  Tappui  de  cette  exception,  une  attestation  déli- 
vrée par  M.  V.  Rudolff,  chimiste  à  Mirecourt,  attestation  de  laquelle  il  résulte- 
rait que  le  lavage  de  la  houille,  tel  qu'on  le  pratique  à  Gemme laincourt,  a  pour 
but  de  séparer  les  pyrites  de  fer  du  lignite  dans  lequel  ils  sont  contenus,  et 
que  les  matières  sulfureuses  qui  se  trouvent  dans  la  houille  font  partie  inté- 
grante de  la  molécule  et  ne  sauraient  être  entraînées  par  l'eau  ; 

Mais  considérant  que  la  houille  extraite  à  Gemmelaincourt  est  très  sulfureuse, 
que  son  lavage  charge  donc  l'eau  dont  on  fait  usage  de  substances  qui  sont  de 
nature  à  nuire  aux  poissons;  que  d'un  autre  côté  les  grains  ou  parcelles  entraî- 
nés peuvent  s'introduire  dans  les  branchies  des  poissons  et  gênent  par 
conséquent  leur  respiration  ; 

Que  les  eaux  déversées  dans  la  Vraine  contenaient  en  suspension  des  grains 
de  houille  ou  d'autres  matières  en  si  grande  quantité  que  ce  ruisseau  avait  une 
teinte  toute  noire  et  qu'une  couche  de  limon  de  plus  d'un  millimètre  était  visi- 
ble aux  abords  du  ftioulin  de  Saint-Menge,  ainsi  que  l'a  constaté  le  garde  ver^ 
balisateur  ; 

Qu'il  est  dès  lors  incontestable  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une 
expertise  pour  l'établir  que  lesdites  eaux  ainsi  déversées  étaient  nuisibles  aux 
poissons;  qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  proposée  et 
que  le  délit  est  suffisanunent  caractérisé  : 

Sur  l'application  de  la  peine:  considérant  que  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  25  fr.  ;  que  c'est  le  cas  de  faire  bénéficier  l'inculpé  des  dispositions  de 
l'art.  72  de  la  loi  du  1 5  avril  1829; 

Par  ces  motifs:  déclare  Bertrand  coupable  d'avoir,  le  28  août  iQoS,  sur  le 
territoire  de  Saint-Menge^  en  tous  cas  dans  l'arrondissement  de  Mirecourt, 
déversé  dans  la  rivière  la  Vraine  des  eaux  chargées  de  houille  ;  le  condamne  à 
16  francs  d'amende  et  aux  dépens;  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 

Du  2  décembre  igo3.  —  Tribunal  corr.  de  Mirecourt.  MM.  Adam, 
prés.;  Gazio,  insp.  des  Eaux  et  Forêts;  M^Mougenot,  avocat. 

(Communiqué  par  M,  Gaziriy  insp,  à  Mirecourt.) 

Observation .  —  Le  tribunal  décide,  ainsi  qu'il -en  a  le  droit,  que  des 
eaux  chargées  de  particules  de  houille  pyriteuse  sont  nuisibles  au  pois- 
son ;  il  repousse  l'offre  d'une  expertise  tendant  à  démontrer  leur  inno^ 
cuite.  L'application  de  l'art.  26  de  laloi  de  1829  était  dès  lors  inévitable. 

Par  surcroît,  le  tribunal  croit  devoir  invoquer  aussi  un  arrêté  préfec- 
toral renduen  application  de  l'art.  19  §  2  du  décret  du  5  septembre  1897, 
qui  prescrit  aux  usiniers  de  ne  déverser  des  eauxrésiduaires  dans  les  cours 
d'eau  que  lorsqu'elles  sont  clarifiées,  rendues  limpides,  etc.  Mais  cet  arrêté, 
à  lui  seul,  ne  constituerait  pas  une  base  légale  suffisante  pourque  la  peine 
de  l'art.  25  pût  être  prononcée .  On  doit  remarquer,  en  effet,  qu'aucun 
texte  de  la  loi  de  1829  ne  donne  délégation  au  préfet  pour  réglementer 
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le  déversement  des  eaux  d'usines;  l'art.  26  de  la  loi  et  l'art.  16  du 
décret  ne  s'occupent  que  des  r  engins,  procédés  et  modes  de  pêche  », 
ce  qui  est  très  différent.Si  donc  il  n'était  pas  constaté  que  le  déversement 
de  ces  eaux  soit  nuisible  par  la  nature  des  liquides  déversés,  l'inobser- 
vation des  conditions  imposées  aux  usiniers  par  l'arrêté  préfectoral  ne 
pourrait  donner  lieu,  tout  au  plus,  qu'à  des  sanctions  tirées  de  l'art. 
il7i  C.  pén.,  en  application  de  la  loi  du  8  avril  1898. 


Tribunal  correctionnel  de  Bagnères-de-Bigorre. — 
i^T  Août  1903. 

Cour  de  Pau  (Ch.  corr.)  —  24  Octobre  igoS. 

Délit  de  coupe  de  bois.  —  Hache  ébréchée.  —  Identité  d'empreintes.  — 

CulpabUité. 

La  constatation  faite  par  le  §arde  qu'une  hache  ébréchée^  trouvée 
an  domicile  du  prévenu^  produit  sur  une  tige  de  bois  les  mêmes 
empreintes  que  celles  qui  ont  été  relevées  sur  des  arbres  coupés  ou 
mutilés  en  forêt,  constitue  un  ensemble  de  faits  suffisamment  pro- 
banis  pour  que  le  propriétaire  de  cette  hache,  au  domicile  duquel 
elle  a  été  trouvée,  soit  déclaré  V auteur  du  délit. 

Dans  ces  conditions,  le  tribunal  a  pu  valablement  décider  que  le 
propriétaire  de  la  hache,  malgré  ses  dénégations,  a  bien  commis 
a  acte  délictueux  qui  lui  est  reproché. 

Lasserre 

Le  Tribunal  :  —  x\(teodu  que,  le  26  mars  igoS,  le  garde  forestier  Bran, 
en  résidence  à  Trébons,  a  constaté  que  plusieurs  arbres  essence  chêne  et  châ- 
taignier avaient  été  coupés  et  couronnés  par  pure  malveillance  dans  la  forêt  do 
Trébons,  au  canton  Bouscarrou,  et  abandonnés  sur  place  ;  que  la  hache  qui 
avait  servi  à  cet  acte  de  dévastation  était  ébréchée  et  que  les  entailles  faites 
dans  le  bois  portaient  des  empreintes  caractéristiques  de  brèches  produites 
par  le  tranchant  de  l'outil  ; 

Attendu  que  les  perquisitions  faites  aussitôt  ont  fait  découvrir  au  domicile  de 
Lasserre,  dans  la  cour  précédant  sa  maison,  une  hache  ébréchée;  que  des 
entailles  faites  dans  le  bois  avec  cette  hache  ont  reproduit  les  mêmes  emprein- 
tes qae  celles  qui  se  trouvaient  sur  les  arbres  coupés  ou  mutilés;  que  Lasserre, 
présent  à  cette  expérience,  a  reconnu  que  c'était  bien  sa  hache  qui  avait  servi 
à  la  coupe  et  à  la  mutilation  dont  on  recherchait  l'auteur  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  Lasserre  n'a  pas  conteste  la  similitude  absolue  des 
emprebtes  et  a  reconnu  que  le  délit  avait  été  commis  avec  sa  hache  ;  mais 
qu'il  a  soutenu  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  commis  la  coupe  et  la  mutilation 
d'arbre  dont  il  s'agit  ;  qu'il  a  allégué  qu'un  individu  inconnu  de  lui  s'était  sans 
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doute,  pendant  la  nuit,  emparé  de  sa  hache  abandonnée  daos  la'cour  de  la  mai- 
son, et  était  allé  commettre  l'acte  incriminé,  dans  Tintenlion  de  le  compromet- 
tre; 

Attendu  qu*il  est  difficile  d'admettre  qu'un  individu  voulant  compromettre 
Lasserre  ait  su  que  celui-ci  possédait  une  hache  ébréchée  et  que  cette  hache 
allait  laisser  sur  les  arbres  abattus  des  empreintes  accusatrices  ;  qu'il  est  encore 
plus  difficile  d'admettre  que  cet  individu  se  soit  exposé  à  pénétrer  dans  la  cour 
de  la  maison  de  Lasserre  pour  s'emparer  d'une  hache  dont  il  igpfiorait  la  place 
exacte,  et  que,  le  délit  commis,  il  soit  venu  la  rapporter  au  même  endroit  ; 
que  ces  invraisemblances  choquantes  ne  permettent  pas  d'admettre  le  système 
imaginé  par  Lasserre  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  le  délit  a  été  commis  avec  la  hache  appartenant 
à  Lasserre,  et  que  tout  indique  que  c'est  Lasserre  lui-même  qui  a  commis  l'acte 
délictueux  qui  lui  est  reproché;  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  k  la  peine  et  aux 
réparations  civiles  qui  sont  requises  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal...  déclare  Lasserre  (Jean-Marie)  atteint  et  con- 
vaincu d'avoir,  au  mois  de  mars  igoS,  à  Tréboos  :  i*  coupé  deux  chênes  de 
quatre  a  cinq  décimètres  de  tour;  20  mutilé  treize  chênes  et  quatre  châtaigniers 
de  sept,  huit,  neuf,  dix,  onze,  douze,  treize,  [quinze,  dix-huit  et  vingt  décimè- 
tres de  tour;  et  par  application  des  articles  192,  196,  198  et  202  du  Code  fores- 
tier... le  condamne  à  384  ^^'  10  d'amende  et  à  384  f^-  iû  de  dommages-inté- 
rêts; le  condamne  aux  frais  envers  l'Etat  liquidés  à  10  fr.  88  ;  fixe  au  mini- 
mum la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  i^'août  1908.  —  Tribw  corr.  de  Bagnères-de-Bigorre,  —  MM.  Pons 
Davier,  prés.,  Ancely,  subst.,  Grandjean,  insp.  des  Eaux  et  Forêts. 
Sur  Tappel,  la  Cour  de  Pau  a  rendu  larrêt  suivant  : 

Attendu  que  la  décision  des  premiers  juges  se  justifie  par  ses  motifs  que  la 
Cour  adopte  ;  qu'il  y  a  lieu,dès  lors,  de  débouter  le  prévenu  de  son  appel  et  de 
confirmer  le  jugement  entrepris  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déboute  le  nommé  Lasserre...,  ce  faisant  confirme 
le  jugement  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

De  24  octobre  1908,  —  Gourde  Pau  (Gh.  corr.).  —  MM.  Chassaigne, 
subst.,  du  Procureur  général';  Grandjean,  insp.  des  Eaux  et  Forêts; 
Didier  Rousse,  av . 

(Communiqué  par  M.  Grandjean,  insp.  à  Bagnères.) 


Cour  d'àppbl  db  LiMoass  (Gh.  corr.). —  12  Septembre  1908. 

Pêche  fluviale.  Condamnation  à  l'amende.  Administration  des  Eaoz  et  Forêts. 

Dépens. 

Lorsque,  dans  une  poursuite  pour  délit  de  pêche,  V Administration 
des  Eaux  et  Forêts  a  conclu  uniquement  à  t application  de  la  peine 
et  a  obtenu  une  condamnation  à  Vamende^  elle  n'en  doit  pas  moins 
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être  réputée  partie  civile  et  condamnée  comme  telle  aux  dépens ^sauf 
son  recours  contre  le  prévenu  (D.  iSjuia  i8ii,art.  16761  i58). 

M  BRGIBR- La  CHAPELLE 

A  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  le  27  mai  igoS  par  Bertrand 
(François)  et  Borie  (Léonard)^  g^endarmesà  Saiot-Yrieîx,  et  par  exploit  de 
Roux,à  Saint-Yrieix,en  date  du  i®'  août  1908,  rAdministration  des  Eaux 
et  Forêts  a  fait  assîg-ner  Mercier-Lachapelie  (Victor  Pierre)  et  Baury 
(Pierre)  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- Yrieix, comme  prévenus 
de  délit  de  pèche  en  temps  prohibe. 

L'affaire  ayant  été  portée  à  Taudience  du  6  août,  il  est  intervenu  le 
même  jour  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  déclare  Mercier-Lacha- 
pelie et  Baury  coupables  d'avoir,  le  27  mai  1908,  sur  la  Loue,  à  Sainte 
Yrieix,  péché  en  temps  de  frai,  avec  cette  circonstance,  en  ce  qui  con- 
cerne Mercier-Lachapelie,  que  le  délit  a  été  commis  par  mode  prohibé  ; 
en  conséquence,  les  condamne,savoir  :  Mercier-Lachapelie  à  200  fr.  d'a- 
mende et  Baury  à  80  fr.  de  la  même  peine;  condamne  l'Administration 
des  Eaux  et  Forêts  aux  dépens  liquidés  à  17  fr.  48;  fixe  au  minimum 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  Mercier-Lachapelie  seul.  Le 
ministère  public  a,  de  son  côté,  interjeté  appel  a  minimay  et  a  requis 
qu'il  plaise  à  la  cour,  tout  en  confirmant  le  jugement  pour  le  surplus, 
dire  que  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  condamnée  aux  dépens 
en  sa  qualité  de  partie  civile,  aura  son  recours  contre  le  prévenu. 

ARRÊT 

La  Cour...  :  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; —  Mais  attendu,  en  ce 
qai  concerne  les  dépens,  qu'en  y  condamnant  rAdministration  des  Eaux  et 
Forèls  en  sa  qualité  de  partie  civile,  le  tribunal  a  omis  de  lui  reserver  son  re- 
cours contre  le  prévenu,  conformément  à  Fart.  167  du  décret  du  18  juin  181 1 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réparer  cette  omission  ;  —  Déclare  mal  fondé  Fappel  du  pré-r 
Yeou,et  le  met  à  néant;  confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  estappel, 
et,  faisant  droit  à  l'appel  de  M.  le  procureur  général,  dit  que  TAdministration 
des  Eaux  et  Forêts,  tenue  des  dépens  en  sa  qualité  de  partie  civile,  aura  son 
recours,  tant  pour  les  frais  de  première  instance  que  pour  les  frais  d'appel, 
contre  le  prévenu  qui  demeure  définitivement  condamné  ;  liquide  les  frais 
d'appel  à  21  fr.  16  ;  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Cour  de  Limoges(Ch.  corr.).  —  MM.  Abria,cons.  rapp.  ;  Binos,subst. 
{Communiqué par  M,  de  Sailly,  insp.  à  Limoges.) 

Observation .  —  Voici  les  textes  sur  lesquels  s'appuient  le  tribunal 
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et  la  coar  pour  mettre  les  frais  à  la  charge  de  rÂdministration,  qui 
a  eu  gain  de  cause  dans  Faction  pénale  par  elle  intentée  : 

Décret  du  i3  juin  1811  {Tarif  des  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle) y  art.  i57  :  «  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles,  soit 
qu'ils  succombent  ou  non,  seront  tenus  des  frais...  sauf  leur  recours 
contre  les  prévenus  qui  seront  condamnés  et  contre  les  personnes  res- 
ponsables du  délit.  » 

Art.  1 58  :  «  Sont  assimilés  aux  parties  civiles:  i**  toute  régie  ou  admi* 
nistration  publique,  relativement  aux  procès  suivis,  soit  à  sa  requête, 
soit  même  d*office  et  dans  son  intérêt...  » 

Ainsi,  a-t-on  dit,  l'art.  i58  ne  distingue  pas  :  Tassimilation  des  régies 
ou  administrations  publiques  aux  parties  civiles,  quant  à  la  charge  des 
frais,  a  lieu  pour  tous  les  procès  où  des  administrations  sont  parties,  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Telle  est  l'interpréta tion  donnée  par  les  com- 
mentateurs. Ainsi  Dalioz  [Répertoire y v^  Frais  et  dépens^  n"  998)  :  «Il 
résulte  de  cet  article  (i58)que  toute  administration  publique  ^U£/)055écf« 
des  biens  on  qui  perçoit  des  droits  ou  impôts  quelconques,  doit  être 
considérée  comme  partie  civile.  »  0  après  le  même  auteur  (n»  999)  il  n  j 
aurait  d'exception  qu'au  sujet  des  instances  poursuivies  pour  délits  com- 
muns, prévus  par  les  lois  ordinaires,  et  dont  la  répression,  tout  en  pré- 
sentant un  intérêt  moral  pour  l'Administration^ a  lieu  principalement  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique. Et  enfin,  au  n^  ioo3  :  «On  doit  consi- 
dérer comme  parties  civiles,  dans  le  sens  de  l'art.  1 58. ..  l'Administration 
des  forêts.  Elle  a  en  effet  un  intérêt  pécuniaire,  en  raison  des  amendes, 
dans  tous  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  répression  des  délits  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  On  doit  donc  la  considérer  comme  par- 
tie civile  dans  tous  les  procès.  De  même  en  matière  de  pêche  fluviale... 
En  effet,  tous  ces  délits  ne  constituent  pas  des  délits  communs,  parce 
qu'ils  ont  trait  aux  lois  spéciales  qui  gouvernent  les  forêts.  » 

Au  supplément  à^  Répertoire  de  Dalioz  {eod.  y'*,n®  Sôg),  nous  voyons 
que  cette  appréciation  a  été  partagée  par  le  ministre  de  la  Justice.  Une 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  19  juillet  i852, assimile  l'administra- 
tion des  Ponts  et  Chaussées  aux  parties  civiles  pour  toutes  les  infractions 
en  matière  de  pêche  fluviale.  Une  autre  circulaire,  du  2a  janvier 
1880^  attribue  le  même  caractère  à  l'Administration  des  forêts,  pour  tous 
délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  et  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  qu'elle  est  chargée  de  défendre. 

C'est  donc  une  interprétation  extensive  qui  est  donnée  aux  termes  de 
l'art.  1 58  du  décret  de  i85i  :  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  est 
assimilée  à  une  «  régie  publique  )),tous  les  procès  qu'elle  intentedevant 
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les  tribunaux  répressifs  en  matière  de  forêt,  de  chasse  et  de  poche  sont 
considérés  comme  étant  nécessairement  «dans  son  intérêt  ».  Avec  ce 
système,  pea  importe  la  nature  des  condamnations  prononcées,  peines 
ou  réparations  civiles  :  dans  tous  les  cas  TAdministration  doit  être  assi- 
milée â  une  partie  civile,  et  dès  lors  la  charge  des  frais  lui  incombe,  en 
l'application  de  l'art.  157. 

Il  est  permis  de  croire  que  cette  assimilation  est  extrêmement  contesta- 
ble. Dans  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer,  on  donne  un  sens  beau- 
coup trop  étendu  à  ce  mot  de  a  régie  »  dont  se  sert  le  décret  de  181 1 
pour  désigner  des  services  financiers  chargésde  faire  rentrer  les  impôts  et 
antres  émoluments  du  Trésor.SeulesIes  administrations  fiscales  devraient 
être  rangées  dans  cette  catégorie  :  ainsi  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  etc.  Quant  à  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  est-elle 
vraiment  une  régie  financière?  On  Ta  trop  souvent  et  trop  exclusivement 
considérée  à  ce  point  de  vue,  comme  si  son  unique  raison  d'être  consis- 
tait â  percevoir  des  revenus  du  Trésor,  et  voilà  pourquoi  on  a  été  cou- 
dait à  la  ranger  parmi  les  administrations  fiscales,  en  confondant  les 
revenus  du  domaine  forestier  avec  les  taxes  ayant  le  caractère  d'impôt. 
Aujourd'hui  que  les  agents  des  Eaux  et  Forêts  agissent  si  souvent  dans 
an  but  unique  d'utilité  publique,  les  considérerait-on  encore  comme  des 
simples  préposés  du  fisc,  surtout  depuis  qu'ils  dépendent  du  ministère 
de  l'Agriculture,  dont  la  mission  est  bien  moinsdc  recueillir  des  impôts 
que  de  satisfaire  à  des  besoins  d'intérêt  général?  II  est  fort  probable  que 
la  forêt  domaniale  notamment  serait  envisagée  plutôt  dans  son  rôle  d'u- 
tilité publique  que  comme  une  propriété  donnant  des  revenus  au  Trésor; 
pareillement  que,  dans  l'application  des  loissur  la  pêche  et  sur  la  chasse, 
on  verrait  bien  plus  l'exercice  des  règles  de  police  générale  que  l'avan- 
tage très  lointain  qui  peut  en  résulter  pour  le  domaine  de  l'Etat.  Et  sur- 
tout, en  matière  de  pêche  dans  les  petits  cours  d'eau,  on  reconnaîtrait 
que  rintérêt  fiscal  n'existe  pas. 

Mais  si  nous  nous  plaçons  au  moment  ou  s'est  créée  la  théorie  qui  ré- 
sulte des  citations  précédentes, dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier, 
nous  devons  constater  que  les  idées  étaient  encore  très  différentes,  en 
matière  forestière,  de  celles  qui  de  nos  jours  sont  devenues  vulgaires,  et 
que  notamment  la  situation  de  l'Administration  des  Forêts  au  ministère 
des  Finances  devait  la  faire  englober,  par  les  observateurs  superficiels, 
dans  les  régies  financières.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir,  vers 
cette  époque,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation, à  d'autres  égards 
très  favorable  aux  agents  forestiers,  très  disposée  à  interpréter  les  textes 
dans  le  sens  d'une  extension  d'attributions  de  ces  agents,  suivre  cepen- 
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dant^quant  à  la  charge  des  frais,  le  système  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  différentes  administrations  publiques,  pour  lapplication  de 
l'art.  178  du  décret  de  181 1. 

Ainsi  l'arrêt  de  cassation  du  28  août  1868,  Drouet  (Pal.,  69,  44^  ;  D. 
P.  68,  I,  5 10),  est  uniquement  motivé  sur  la  généralité  des  termes  de  la 
loi,  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  diverses  administrations 
publiques.  De  même,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Brigno- 
les,du  II  juin  i878,Leydier  (/Îf?/î.ybr.,78,i34),  dans  une  affaire dedé- 
frichement,  est  conçu  dans  des  termes  identiques.  Il  n'est  pas  étonnant, 
dès  lors,  que  les  auteurs  forestiers  eux-mêmes  déclarent  tout  au  moins 
douteuse  cette  question  de  l'attribution  des  frais  :  voir  notamment  une 
Dissertation  (({ui  doit  être  de  Meaume,bien  que  ne  portant  pas  sa  signa.- 
ture),  insérée  au  Bulletin  de  législation  et  de  jurisprudence  de  la  Revue 
des  Eaux  et  Forêts,  IV,  pp.  128-127  (spécialement  à  la  page  126,  %  i*'). 

Et  cependant,  le  vrai  principe  avait  été  déjà  posé  et  la  distinction 
entre  les  différentes  administrations  de  l'Etat  était  admise  par  la  Cour  de 
Cassation,  dans  un  arrêt  très  remarquable,  où  il  est  reconnu  que  le  décret 
de  181 1  est  applicable  seulement  a  aux  affaires  qui  concernent  Tadmi- 
nistration^  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat», mais  qu'il  4oiten  être  dif- 
féremment ((  lorsqu'un  agent  public  a  reçu  de  la  loi  la  mission  de  pour- 
suivre un  délit  ou  une  contravention  qui  intéresse  exclusivement  l'ordre 
public;  »  alors,  cet  agent  a  devient  en  quelque  sorte  un  auxiliaire  du 
ministère  public,  et  doit  échapper  comme  lui  à  toute  condamnation  ». 
(tlass.  crim.,  4  juillet  1861.  Mouraille  c.  Administration  de  la  Marine. 
D.  P.  61, 1,355;  Pal. ,62, 201).  L'affaire  jugée  par  cet  arrêt  concernait 
l'application  du  décret  du  19  mars  i85a  sur  la  navigation  maritime,  et 
les  poursuites  avaient  été  dirigées  par  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  qui  avaient  requis  et  obtenu  une  amende,  dans  le  but  de 
faire  respecter  les  règles  de  police  imposées  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de 
la  navigation.  Mais  les  motifs  de  cet  arrêt  n'étaient-ils  pas  aussi  bien 
applicables  aux  agents  forestiers,  qui  non  seulement  sont  auxiliaires 
du  ministère  public, mais  qui  participent  aux  fonctions  même  des  magis- 
trats du  Parquet,  lorsqu'ils  requièrent  des  peines  en  dehors  de  toute 
réparation  civile? 

On  pouvait  encore  argumenter  des  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Ëtat 
du  i5  janvier  1889,  reproduit  dans  Dalloz  (Répertoire,  v»  Frais  et  dé^ 
penSy  no  999),  dans  Inquel  nous  trouvons  déjà  la  distinction  entre  les 
procès  intentés  pour  arriver  à  la  perception  des  revenus  de  l'Etat,  en 
vertu  des  lois  spéciales  qui  ont  établi  V impôt  et  qui  en  ont  assuré  le 
recouvrement  par  des  dispositions  particulières,... et  les  autresquinesont 
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dirififés  qu'en  vue  de  la  vindicte  publique.  Pareillement,  un  arrêt  du 
Conseil  d'EUt  du  i5  avril  1861,  Délier  (D.  P.  5i,  3,  35),  déclarait  que 
l'Âdminiâtration  exerçant  des  poursuites  à  fin  de  répression  d'une  con- 
travention de  grande  voirie  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens. 

L'interprétation  de  l'article  !58,  fondée  sur  l'appréciation  littérale  du 
texte,était  donc  fort  conlroversable;  et  c'est  sans  doute  pourquoi  la  Cour 
de  Cassation  jugea  nécessaire  de  la  corroborer  par  d'autres  arguments, 
en  considération  du  caractère  prédominant  d'intérêt  public  qui  prennent 
de  plus  en  plus  les  fonctionsde  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts, no- 
tamment depuis  qu'elle  a  été  distraite  du  ministère  des  Finances.  C'est 
très  probablement  pour  des  raisons  de  ce  genre  que  nous  avons  vu  intro- 
duire dans  les  arrêts  les  plus  récents  cette  théorie,  que  nous  estimons 
fausse  et  contraire  aux  principes  de  la  matière,  concernant  le  caractère 
de  l'amende  forestière,  sa  confusion  avec  les  amendes  àiX^si  fiscales  et 
son  assimilation  avec  les  dommages-intérêts.  Le  monument  le  plus  im- 
portant de  cette  jurisprudence  nouvelle  est  l'arrêt  de  cassation  du  19 
juillet  1895,  rendu  en  matière  de  chasse,  sur  le  pourvoi  de  l'adminis- 
tration forestière,  et  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  (Cass. 
crim.,  19  juin.  1895,  Bonnardot;  Dijon,  33  mars  1896.  —  Rép,  for,^ 
90,  pp.  128-132).  La  thèse  commune  à  ces  deux  arrêts  est  la  suivante  : 
l'Administration  n'agit  jamais  uniquement  dans  l'intérêt  public  lors- 
qu'elle intente  une  action  répressive  devant  le  tribunal  correctionnel, 
alors  même  qu'elle  ne  requiert  que  des  amendes  ;  car  l'amende  fores- 
tière a  le  caractère  de  réparation  civile;  —  de  plus,rAdministration  aie 
droit  de  transaction,  donc  elle  peut  faire  tourner  à  son  profit  la  con- 
damnation prononcée,  lors  même  que  cette  condamnation  serait  une 
amende,  abstraction  faite  de  tous  dommages-intérêts;  en  conséquence^ il 
faut  toujours  la  considérer  comme  partie  civile  pour  l'attribution  des 
frais,  conformément  à  l'art.  i58  du  Décret  de  i8ii. 

Depuis  1896,  cette  formule  est  devenue  usuelle  pour  tous  les  trihu-t 
naux.  Lorsqu'ils  se  donnent  la  peine  de  motiver  leurs  décisions  sur  l'at- 
tribution des  frais  (tel  n'est  pas  le  cas  pour  l'arrêt  de  Limoges,  qui  sur 
ce  point  ne  contient  aucun  motif),  ils  ne  manquent  pas  d'invoquer  le 
caractère  de  l'amende  et  de  la  transaction  forestières,  en  laissant  de  côte 
la  distinction  ancienne  basée  sur  la  nature  des  fonctions  de  l'Adminis- 
tration des  Eaux  et  Forêts. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  cette  théorie,  que  les  anciens 
juriseonsnltes  ne  connaissaient  pas,queMeaumen'a  pas  eu  à  combattre, 
parce  que  de  son  temps  il  n'en  était  pas  question,  et  dont  on  ne  trouve 
aocane  trace  dans  les  décisions  judiciaires  antérieures  à  1870.  Il  est  très 
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facile  de  prouver  que  Tamende  forestière  est  une  peine  véritable,  qu'elle 
ne  peut  ôtre  confondue,  malgré  Tart.  202  G.  for.,  avec  les  amendes 
dites  fiscales  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes  qui, 
elles,  ont  bien  le  caractère  prédominant  d'une  réparation  due  au  Trésor. 
11  serait  non  moins  facile  de  démontrer  que  la  transaction  forestière, 
organisée  par  la  loi  du  18  juin  1869,  n'a  qu'une  ressemblance  très  éloi- 
gnée avec  les  transactions  entre  particuliers,  ayant  uniquement  pour 
objet  des  intérêts  civils.  Si  l'on  remonte  en  effet  aux  motifs  de  la  loi  de 
1869,  aux  discussions  législatives  qui  l'ont  précédée,  il  apparaît  pleine- 
ment que  ce  droit  de  transaction  a  le  caractère  d'une  amnistie,  c'est-à- 
dire  d'une  mesure  prise  dans  Tintérôt  public;  qu'elle  éteint  l'action 
publique  aussi  bien  que  l'action  civile  ;  que  ses  conséquences  s'étendent 
aux  peines,  corporelles  ou  pécuniaires,  aussi  bien  qu'aux  dommages- 
intérêts.  Nous  savons  que  beaucoup  de  magistrats  ne  peuvent  se  résoudre 
à  admettre  qu'il  en  soit  ainsi  :  déjà  il  leur  paraît  extraordinaire  de  voir 
les  agents  forestiers  exercer  des  actions  à  l'instar  du  ministère  public  ; 
mais  le  pouvoir  d'arrêter  l'action  du  ministère  public  par  la  transaction 
leur  semble  exorbitant.  D'où  une  tendance  à  rabaisser  le  caractère  de 
l'action  forestière,  en  l'assimilant  à  une  demande  de  réparations  civiles; 
à  transformer  la  nature  de  la  transaction,  qui  ne  serait  plus  qu'un  simple 
arrangement  entre  les  parties  au  sujet  de  leurs  intérêts  civils.  On  peut 
donc  expliquer  facilement  la  vogue  universelle  aujourd'hui  acquise  à  ces 
théories  nouvelles,  qui  ne  tiendraient  pas  devant  un  examen  sérieux  des 
textes  et  une  saine  appréciation  des  intentions  du  législateur. 

Si  donc  nous  faisons  abstraction  des  arguments  tirés  de  la  nature  de 
l'amende  et  de  la  transaction,  il  reste  à  déterminer  en  quelle  qualité  les 
agents  forestiers  saisissent  les  tribunaux  lorsqu'ils  requièrent  exclusive- 
ment l'application  des  peines  :  c'est  évidemment  dans  l'intérêt  public, 
et  l'intérêt  fiscal  n'existe  pas.  La  distinction  si  justement  établie  dans 
l'arrêt  Mouraillc,  de  1861,  doit  être  conservée,  et  il  n'y  a  aucune  bonne 
raison  d*en  refuser  l'application  aux  agents  des  Eaux  et  Forêts.  Nous 
espérons  qu'un  jour  viendra  où  ces  vérités,  qui  nous  paraissent  si  évi- 
dentes^ seront  de  nouveau  comprises  par  la  Cour  de  Cassation,  et  alors 
on  ne  verra  pas  d'arrêts  semblables  à  celui  de  Limoges,  condamnant 
l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  aux  frais  de  l'instance,  lorsqu'elle 
a  uniquement  conclu  à  une  répression  pénale  et  que  ses  conclusions 
ont  été  adoptées  par  le  tribunal . 

Ch.  Guyot. 
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Les  proj^rès  étonnants  que  les  habitants  de  Tempire  du  Soleil  Levant 
oQt  fait,  pendant  ces  derniers  temps, au  point  de  vue  de  la  civilisation; 
rincroyable  rapidité  avec  laquelle  ils  se  sont  décidés  à  jeter  par-dessus 
bord  leurs  mœurs  et  leur  organisation  séculaires, pour  les  remplacer  par 
des  institutions  empruntées  à  la  civilisation  européenne,  ont  appelé  sur 
eux,  plus  que  sur  tous  les  autres  habitants  des  pays  situés  au  delà  de 
rOural^  l'attention  des  Européens.  L'intérêt  qu*excite  tout  ce  qui  con- 
cerne ce  curieux  pays  est  aujourd'hui  plus  vif  que  jamais. 

La  conséquence  de  cette  participation  intellectuelle  au  progrès  et  au 
développement  du  Japon  a  été  la  publication  de  nombreux  articles  de 
journaux,  de  brochures  et  ouvrages  plus  importants  se  rapportant  à  ce 
pays.  Parmi  ces  derniers,  le  meilleur  et  le  plus  complet  est  sans  contre- 
dit celui  qu*a  fait  paraître  M.  J.  Rein,  professeur  à  l'université  de 
Bonn  ^.  L'auteur,  qui  a  fait  de  nombreux  voyages  au  Japon,  nous 
donne,  dans  cet  ouvrage,  un  grand  nombre  de  renseignements  intéres- 
sants sur  la  manière  de  vivre  et  les  occupations  des  Japonais.  On  ne 
setonnera  pas  que  la  question  des  forêts  et  de  leur  traitement  y  occupe 
une  place  importante .  Cette  partie  de  l'ouvrage  est  celle  qui  nous  offre 
un  intérêt  tout  spécial,  aussi  comme  peu  de  nos  lecteurs  sont  en  état 
d'avoir  l'ouvrage  dans  les  mains,  nous  nous  permettons  de  reproduire 
les  passages  les  plus  importants  des  incursions  de  l'auteur  dans  le  do« 
maine  de  la  sylviculture . 

Dans  le  rapport  sur  la  section  japonaise  de  l'exposition  forestière 
d'Edimbourg,  la  contenance  des  sols  boisés  du  Japon  est  évaluée  à 
ii.866.6a5  chô  3.  L'Etat  possède  5.259.182  chô;  les  forêts  particulières 
couvrent  6.607.443  chô. 

La  répartition  de  ces  forêts  entre  les  trois  îles  principales  du  Japon  et 
les  îles  plus  petites  qui  en  dépendent  est  indiquée  au  tableau  suivant  ^. 

1.— Voir  sur  le  même  sujet  l'article  de  M.Ussèle  paru  dans  la  Revue  des  Eaux 
tiForéU,n»  de  novembre  1890,page  505. 

1  —  Japan  uach  Heisea  und  Studien.  In  Auftrage  der  Kôoiglich  preussischen 
Kegierang  dargestelt  von  J.J.  Rein,  professor  an  der  Universitftt  Bonn.  Verlag 
Ton  EngelmauD  in  Leipzig.  Zwei  starke  Bâade. 

3.~Le  chô  vaut  0.992. 

4.  —  Ce  tableau  ne  comprend  ni  la  grande  île  très  boisée  de  Teso  ou  Hokkaïdo 
située  au  nord  du  Japon  sous  un  climat  froid  (7.786.000  hect.),  ni  rarchipel  méri- 
dioaal  de  Riu-Kiu,  ni  l'Ile  Formose,  cédée  par  la  Chine  au  Japon  en  1895.  La  coa- 
Koance  actuelle  du  Japon  est  évaluée  à  42  millions  d'hectares. 
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NOM  DES  ILES 


Honshiu  (Nippon  ou 

Hondo) 

Chikoku  (Sikok) 

Kiushiu 


Vieux  Japon  


COXTKNAnCB 
TOTAL! 


32.846.6o3 
1.837.344 
4.158.464 


aS. 843.411 


COMTKXANCR 
DIS  FORÊTS 


9.993.021 

I. 175.700 

696.933 


11.865.643 


DSh   FOlfiTS  IW 

l'état 


4.5a6.8o3 
358.381 
374.017 


5.359.301 


coktbnamcx 

M»  SOR^TS 

"imnTTTtrui 


5.466.318 
817.319 
333.900 


6.606.443 


J 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  dans  le  Japon  proprement  dit  la  forêt 
occupe  4 1  0/0  de  la  superficie  totale  du  pays,savoir  dans  Honshiu,  44  0/0, 
dans  Chikoku,  64  0/0  dans  Kiushiu,  17  0/0*. 

Le  calcul  du  rapport  de  la  surface  boisée  k  la  population  donne  les 
résultats  suivants  :  par  tête  d'habitant  du  vieux  Japon,  il  y  a  3,25  tan  de 
forêt^;  dans  Honshiu  8,629  tan,  dans  Chikoku 4^4  tan  et  dans  Kiushiu 
1^32  tan,  ce  qui  représente  32,5,  35,29,  44  et  i3,2  ares. 

Dans  Honshiu,  Tîle  principale,  c'est  la  partie  sud-ouest,  ou  Chingôku 
(Sanjodô  et  Sanindô),  qui  est  la  plus  pauvre  en  forêts.  Il  n'y  a  pas  là 
de  hautes  montag-nes  et  la  culture  a  amené  spécialement  dans  les 
vastes  districts  de  Ikuno  et  de  Mimasaka^  de  tels  déboisements  que  le 
manque  de  bois  s'y  fait  sentir. 

La  surface  totale  du  Japon  se  répartit  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  divers 
modes  de  culture  : 

Friches,  terrains  incultes lo.ySo.dgo  chô,  soil  87  0/0 

Forêts  des  montagpaes 6.626.060        —      23  0/0 

Forêts  cultivées 6.240.670        —       18  0/0 

Terres  arables 4*2^0.000        —       16  0/0 

Cultures  diverses  environ 1.364.900        —        6  0/0 

Constructions  et. routes^  environ..  600.000        —        2  0/0 

Total 28.842.410  chô,  soit  100  0/0  de  la  surface. 

Les  chiffres  indiqués  pour  les  cultures  diverses,  les  constructions  et 
routes  résultent  de  simples  évaluations  et  ne  sont  pas  absolument  sûrs; 
il  en  est  de  même  de  celui  des  terres  arables,  mais  à  notre  point  de  vue 
cela  a  peu  d'importance. 

Les  friches  consistent,  en   g^rande  partie,  en  hara^  pelouses  presque 

1.  —  D*aprôs  la  description  des  produits  forestiers  du  Japon  publiée  à  l'occasioD 
de  TExposition  de  1900,  la  forêt  occupait  19.303.000  hectares,  soit  49  p.  100  du 
territoire,  qui  est  de  38.596.000  hectares^  non  compris  PormosO' 

i.  —  Le  tan  vaut  10  ares. 
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ioulilisées  qui  s'étendent  au  pied  des  hauts  volcans  jusqu'à  la  limite 
des  plas  hautes  forêts  de  montagnes. 

Il  De  paraît  pas  douteux  que  les  hara  se  transformeraient^  au  moins 
en  partie,  en  forêts,  si  les  incendies  qui  les  parcourent  en  automne  ne 
détruisaient  avec  les  herbes  sèches  les  jeunes  plants  de  végétaux 
llg'oeax  qui  y  naissent  ;  c'est  seulement  dans  les  ravins  et  autres  points 
abrités  que  les  arbres  peuvent  se  maintenir  et  se  développer. 

Une  plus  grande  partie  des  friches  comprend  les  coteaux  secs  et 
les  versants  des  montagnes  qui  se  reboisent  souvent,  ce  qui  donne  le 
droit  de  supposer  qu'ils  avaient  été  autrefois  boisés. 

Lorsqu'on  les  eut  ainsi  dépouillés  de  leur  parure,  soit  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  culture  dans  le  voisinage,  soit  pour  faciliter  la  crois- 
sance des  fougères  sur  les  terrains  incendiés,  les  pluies  violentes  eurent 
libre  jeu,  elles  enlevèrent  au  sol  sa  couche  meuble  d'humus  et  oppo- 
sèrent ainsi  un  puissant  obstacle  au  reboisement  soit  naturel  soit  arti- 
ficiel. 

Nous  trouvons  encore  une  troisième  catégorie  de  terrains  nus  et  incultes 
sar  les  sommets  des  hautes  montagnes,  au  delà  des  plus  hautes  limites 
des  forêts.  Là,  la  violence  des  vents,  et  surtout  la  rudesse  du  climat  et 
aussi  le  manque  de  terre  végétale  sont  les  causes  de  l'absence  des 
arbres. 

On  sait  que  les  éruptions  volcaniques,  même  quand  elles  se  manifes- 
tent sous  forme  de  solfatares,  à  la  suite  de  violentes  éruptions,  détruisent 
souvent  toute  végétation  forestière  sur  de  vastes  surfaces.  Les  solfatares 
agissent  en  e£Pet  de  la  même  manière  que  l'acide  sulfurique,  par  suite 
de  l'oxydation  du  minerai  de  soufre.  Il  faut  enfin  compter  comme  landes 
les  duuBs  de  sables  des  côtes  dont  la  végétation  est  pauvre. 

Il  n'a  été  fait  aucun  mesurage  des  parties  de  ces  diverses  régions  qui 
sont  susceptibles  d'êtres  boisées,  non  plus  que  des  portions  des  dunes 
qai  sont  mises  en  culture. 

Les  friches  et  les  forêts  occupent  ensemble,  dans  le  Japon  proprement 
dit,  les  t\lh  delà  surface  totale;  les  forêts  entrent  au  moins  pour  moitié 
dans  ce  chiffre,  proportion  bien  supérieure  à  celle  des  forêts  des  pays 
le  mieux  boisés  de  l'Europe,  comparées  à  leur  surface  totale.  D'après 
leur  caractère  et  le  mode  d'exploitation,  qui  dépendent  de  leur  situation, 
on  peut  distinguer  les  forêts  en  forêts  cultivées  et  en  forêts  naturelles 
ou  de  montagne.  Il  résulte  du  manque  de  routes  et  de  moyens  de  com. 
manication  appropriés  que  les  forêts  de  cette  dernière  catégorie  conser- 
vent plus  ou  moins  leur  caractère  primitif  parce  qu'elles  ont  été  diffici- 
lement attaquées  par  la  main  de  l'homme.  Le  grand  besoin  de  bois  et 
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spécialement  de  bois  d'œuvre  léger  et  facile  à  travailler,  comme  celai 
des  conifères,  fit  naître  la  culture  forestière,  qui  présente  en  général  le 
caractère  de  la  forêt  résineuse  en  massif  plus  ou  moins  régulier,  pen- 
dant que  la  forêt  naturelle  se  distingue  par  la  diversité  et  le  mélange 
des  arbres. 

La  plus  grande  partie  des  forêts  cultivées  appartient  à  des  particuliers. 
Les  forêts  de  montagnes  appartiennent  principalement  à  l'Etat.  La  sylvi- 
culture japonaise  a  pour  objet  principal  la  production  du  bois  d'œuvre. 

Depuis  Tantiquité  les  maisons  japonaises  légères  et  aérées  sont  cons- 
truites en  bois.  La  légèreté  de  ces  constructions,  Tabsence  de  cheminées 
et  de  tout  autre  appareil  de  chauffage,  ainsi  que  l'habitude  de  cons- 
truire, immédiatement  à  côté  les  unes  des  autres,  les  maisons  des  villes 
et  des  plus  gros  villages,  augmentent  extraordinairement  les  dangers 
d'incendie.  Aussi  les  ravages  causés  par  le  feu  sont-ils  très  fréquents. 
Les  incendies  augmentent  notablement  les  besoins  de  bois  de  construc* 
tion,  et  ont  eu  depuis  longtemps  pour  conséquence  le  traitement  régulier 
des  forêts. 

Depuis  1200  ans  on  fait,  dans  le  Dai  Nippon,  des  repeuplements  arti- 
ficiels; mais  il  n'y  a  pas  pour  cela  de  sylviculture  systématique  guidée 
par  TËtat,  car  le  seul  but  de  la  culture  forestière  était  la  production  du 
bois  d 'œuvre. 

C'est  seulement  depuis  peu  de  temps  que  l'on  a  reconnu  que  la  conser- 
vation complète  des  forêts  de  montagne  est  une  cause  principale  de  salut 
pour  le  pays  et  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  leurs  bois,  mais  aussi 
pour  l'influence  qu'elles  exercent  sur  le  climat,  qu'il  importe  de  les  con- 
server. 

De  cette  époque  date  Ténergie  avec  laquelle  les  Japonais  appliquent 
aux  forêts  des  soins  scientifiques,  énergie  dont  leur  participation  à 
l'exposition  forestière  d'Edimbourg  en  i884  est  un  témoignage  mémo- 
rable. 

Comme  bois  de  construction,  dur,  tenace  et  de  longue  durée  le  meil- 
leur est  le  Kyaki  {Zelkowa  Keaki),  mais  son  prix  est  relativement 
élevé;  aussi  n'est-il  guère  employé  que  pour  rèbénisterie.  Les  bois  rési- 
neux les  plus  précieux,  comme  le  Hïuoki{Chamœc[/ paris  obtusaEadi.) 
et  les  Tsuga(AA2>5/su^aS.etZ.),Karamatsu  (Larix  leptolepis  Good.), 
Araragi  {Taxas  cuspidata  S.  et  Z.)  à  raison  de  leur  haut  prix  ne  sont 
pas  employés  en  masse  à  la  construction  des  maisons,  à  laquelle  leurs 
excellentes  qualités  les  rendent  très  propres,  mais  on  les  réserve  pour 
l'ornement  intérieur  des  habitations  luxueuses.  Les  bois  de  construc- 
tion pour  les  maisons  d'habitation  sont  habituellement  fournis  par  des 
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arbres  à  prompte  croissance.  Gomme  le  Sugi  {Crypiomeria  japon  ica 
DoD.),pais  le  Momi  {Abies  Jirma  S.etZ.)  et  comme  encore  plus  appro- 
priés et  très  estimes  les  Matsa  (Pinus  densiflora  S.  et  Z.)  et  P.  Ma^ 
soniana  Lamb.,  dont  on  se  sert  régulièrement  pour  la  construction  des 
ponts,  emploi  auquel  le  bois  fragile  de  Sugi  n'est  pas  propre. 

Pour  ces  motifs,  on  apporte  la  plus  grande  attention  à  la  culture  du 
Sugi  et  particulièrement  du  Matsu.  Il  est  très  vraisemblable  que  tous 
les  massifs  de  ces  Conifères  ainsi  que  ceux  du  groupe  des  Cyprès  {Cha^ 
mœcyparis  et  Thuyopsis)  sont  de  création  artificielle^  principalement 
aussi  parce  que  leur  repeuplement  naturel,comme  celui  de  la  plupart  des 
Couifères,  est,  d'après  l'expérience,  rare  et  parce  que  là  où  disparaît 
une  forêt  résineuse  elle  est  remplacée  par  des  broussailles  de  ronces, 
d  epilobes  et  autres  plantes,ain8i  que  par  des  arbres  à  feuilles  caduques 
de  moindre  valeur. 

Comme  moyen  de  chauffage  domestique,  on  emploie  le  charbon  des 
divers  Cupulifères,spécialement  du  châtaignier  ou  Kuri  noki  (Casianea 
valgaris)  et  de  plusieurs  chênes  à  feuilles  caduques  {Quercus  dentata^ 
serraia  et  crispulà),  mais  comme  leur  bois  est  employé  à  divers 
autres  usages,  on  les  trouve  souvent  plantés  en  massif  pur.  Il  faut  aussi 
parler  du  Shiino-Ki  {Quercus  cuspidata)y  arbre  à  feuillage  persistant 
qui  s'étend  dans  la  région  la  plus  chaude  du  sud  et  qui  est  l'objet  de 
soins  culturaux  à  cause  des  qualités  supérieures  de  son  bois. 

Tous  les  arbres  forestiers  déjà  mentionnés  et  quelques  autres  moins 
communément  répandus,  parmi  lesquels  il  faut  compter  le  Koka-Maki 
ou  Sapin-parasol  {Sciadopitys  verticillaia),  ont  été  tirés^  comme  tous 
DOS  Conifères,  de  semis  dans  des  pépinières  et  les  jeunes  plants  replan- 
tés après  deux  ans.  Le  traitement  pendant  ce  temps  et  la  plantation 
sont  faits  avec  de  grands  soins  basés  sur  une  expérience  ancienne.  Il  ne 
manque  pas  à  ce  sujet  d'instructions  imprimées  accompagnées  de  gra-* 
vares  explicatives. 

Le  terrain  choisi  pour  une  pépinière  forestière  est  d*abord  soigneu» 
sèment  et  profondément  défoncé,  comme  pour  l'établissement  d'une  pé^ 
pinière  d'arbres  fruitiers  ou  de  thé.  On  ne  manque  pas  de  le'  clore.  La 
clôture  est  faite  en  général  avec  une  haie  de  bambous  élégante  et  légère 
de  1-2  mètres  de  haut,  qui  laisse  passer  l'air  et  la  lumière. 

Dans  les  districts  neigeux  on  emploie  en  hiver  le  Yuki-ôi  ou  para-* 
Deige  sous  forme  d'un  léger  toit  de  paille  ;  s'il  s'agit  de  préserver  du 
froid  des  jeunes  plants  délicats,  comme  par  exemple  de  Ko-kuri  ou  des 
jeunes  Châtaigniers,  on  étend  horizontalement  sur  eux  une  couverture 
de  paille  supportée  par  des  tiges  de  bambous. 

(M*  Ajiii^.  ^  Atiu^  1904.  II.  —  l6 
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L'extraction  des  Naye  ou  jeuoes  plants,  le  récépag'e  des  pivots,  Tou- 
verture  à  la  pioche  des  trous  et  la  plantation  sont  faits  avec  beaucoup  de 
soin.  11  est  rare  qu'on  suive  exactement,  comme  chez  nous,  des  tracés 
réguliers:  on  se  dirige  le  plus  souvent  d'après  la  configuration  du  terrain 
et  le  goût  de  l'ouvrier,  qui  n'est  pas  en  général  porté  vers  une  ordon- 
nance régulière  quand  d'impérieux  motifs  bien  visibles  ne  l'imposent 
pas,  comme  dans  la  culture  des  champs. 

Les  forêts  cultivés  du  Japon  n'ont  pas  une  grande  étendue.  Les  dunes 
fixées,  les  terrains  de  sable  et  les  éboulis  de  la  région  des  coteaux 
sont  le  domaine  des  pins.  Les  autres  espèces  de  Conifères  exigent  un  sol 
plus  profond,  de  meilleure  qualité  ;  dans  la  plaine  seulement,  quelques 
parties  sont  consacrées  au  Sugi. 

La  plupart  du  temps  on  trouve  aussi  cet  arbre  ainsi  que  les  Ghamsecy- 
paris  et  Thuyopsis  au  bas  des  pentes  douces  des  montagnes.  Quand  le  sol 
j  est  rocailleux  et  infertile,  on  le  plante  en  Châtaigniers.  Le  Chêne  con- 
vient mieux  dans  les  cuvettes.  La  forêt  cultivée  s'élève  rarement  au-des- 
sus de  I .  ooo  mètres . 

A  Yeso,  le  Crjptomeria  est,  d'après  Bohmer,  la  seule  essence  forestière 
qui  ait  été  plantée  par  les  immigrants  japonais.  Par  contre,  dans  les 
nombreuses  forêts  et  buissons  qui  s'étendent  sur  toute  la  province,  le 
Sugi  et  les  pins  Âka-Matsu  et  Kiao-Matsu  (P.  densijlora  et  Masso- 
niana)  se  substituent  aux  autres  essences  résineuses.  Celles  du  genre 
Cyprès:  Hinoki,Sawara  et  Hiha  {Chamœci/ paris  obfusa^  Ch.pisi/era, 
Thuyopsis  dolabrata),  occupent  une  plus  grande  étendue  et  prennent 
un  plus  grand  développement  dans  les  parties  centrales  de  Hondo,  sur 
la  presqu'île  de  Yamoto  et  dans  la  région  supérieure  de  Kiso-gawa . 

Avant  le  rétablissement  du  pouvoir  du  Mikado,  ils  appartenaient  en 
grande  partie  aux  deux  puissants  daïmios  de  Kishiu  (Kii)  et  de  Bishiu 
(Owari).  Yeyasu  avait  imposé  aux  propriétaires  de  ces  principautés, 
par  une  loi  spéciale,  le  devoir  de  fournir  le  bois  de  Hinoki  nécessaire 
pour  la  construction  du  temple  national  d'ise,  consacré  a  Amaterasu, 
déesse  du  soleil,  et  de  veiller  avec  soin  à  la  conservation  de  cet  arbre, 
moyennant  quoi  ils  étaient  exempts  de  tout  impôt.  Nous  mentionnerons 
en  outre,  pour  compléter  ces  informations,  que  le  Hinoki  et  le  Sakaki 
(Aleyra  japonica)  étaient  et  sont  encore  consacrés  à  la  déesse  du  soleil 
et  à  Chiuto,  au  culte  des  ancêtres^  et  que  tous  leurs  temples,  ainsi  que 
Tancienne  résidence  du  Mikado  à  Kioto,  ont  été  construits  avec  le  bois 
deTarbre  de  feu  (Hinoki). 

Le  moins  répandu  des  arbres  forestiers  et  des  conifères  cultivés  au 
Japon  est  incontestablement  le  beau  Sapin-parasol  {Sciadopiiys  verti- 
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dilata  S.  et  Z.),doDt  des  plantations  importantes  se  trouvent  seulement 
sur  les  pentes  du  Koya-sau  à  Kishiu,  d'où  lui  est  venu  son  nom  de 
Koya-Maki. 

La  forêt  feuillue  (asa-ki)  est,  contrairement  à  la  sombre  forêt  de  rési- 
neux (kuro-ki),  un  mélange  confus  d'un  g-rand  nombre  d'espèces  d'ar- 
bres et  d'arbrisseaux  de  tout  âge .  C'est  seulement  par  exception  qu'on 
trouve  quelques  massifs  complets  de  châtaigniers  ou  de  diverses  espèces 
de  chênes  provenant  de  cultures.  Les  plantes  rampantes  ou  grimpantes 
et  les  fougères  y  sont  représentées  par  un  bien  plus  grand  nombre  d'es- 
pèces que  chez  nous  et  leur  végétation  y  est  beaucoup  plus  vigoureuse . 
Les  artistes  et  les  habitants  des  forêts  feuillues  du  Japon  les  connais- 
sent toutes  et  savent  au  moins  les  noms  de  la  moitié  de  la  flore  du  Ja- 
pon. Les  essences  dominantes  de  ces  forêts  d'arbres  à  feuilles  caduques 
sont  les  chènes>  les  hêtres,  les  charmes^  les  érables,  les  bouleaux,  les 
châtaigniers  rouges,  les  magnolias,  aralias,  noyers,  ormes,  planeras,  di- 
vers rosacés  et^  dans  les  parties  humides,  les  chênes  et  les  aunes.  La 
forêt  mélangée  (asa-ki)  n'est  en  aucune  manière  une  forêt  vierge.  Car 
elle  a  çà  et  là  été  formée  par  la  plantation  de  champs  autrefois  eu 
calture,  mais  elle  a  cependant  le  caractère  d'une  croissance  naturelle, 
car  elle  se  reproduit  et  se  renouvelle  spontanément.  L'homme  l'attaque 
bien  avec  sa  hache, mais  seulement  pour  rechercher  les  bois  les  plus  pré- 
cieux existant  à  l'état  isolé,  comme  le  Hinoki^  les  Sarus-suberi,  Tsuta- 
sio-ki  (Magnolia  hypoleuca,  Stantia  monadelpha,  Actinidia  volubi- 
lis)y  et  quelques  autres,  mais  cela  ne  change  en  rien  le  caractère  géné- 
ral. Les  incendies  produisent  seuls  cet  effet. 

II  en  est  ici  comme  du  Capocira  sur  les  Roca  (plantations  abandon- 
nées du  Brésil)^  qui  se  recouvrent  d'espèces  de  plantes  toutes  difiFérentes 
de  celles  qui  existaient  dans  la  forêt  primitive. 

A  la  forêt  primitive  succède  une  broussaille  dans  laquelle  croît  çà  et 
là,  comme  sur  nos  brûlis,  l'Epilobe  (Epilobium  augustifoUam\  le 
raide  bambou  herbe  {Phyllostachys  bambusoides).  Sur  les  points  plus 
élevés  et  plus  frais,ritadzuri  {Polygonium  cu5/>«/a^am)  s'élève  jusqu'à 
3  mètres.  Enfin,  après  un  long  temps,  la  forêt  reprend  son  caractère 
primitif. 

Le  Hêtre  est  l'arbre  le  plus  répandu  dans  les  forêts  feuillues  des  mon- 
tagnes ;  il  s'y  montre  comme  une  essence  d'abri  puissant,  comme  on  le 
reconnaît  aisément  par  les  tiges  de  près  d'un  mètre  de  haut  de  la  belle 
Lomarica  et  des  autres  fougères  qui  croissent  avec  vigueur  sur  le  sol 
qu'abrite  son  épais  feuillage.  Il  force  à  s'élever  sans  branches  les  troncs 
d«5  splendides  magnolias  {hyppoleaca,  cotophana,  ricinifolia  et  œs- 
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culus  tarbinata)  qui  lui  sont  associés  et  qui  surprennent  par  leur 
étrangle  feuillag^e  non  moins  que  le  Momi  {Abies  Jirma)^  disséminé  çà 
et  là. 

Il  est  évident  que  le  peuplement  des  forêts  feuillues  naturelles  du  Japon 
varie  suivant  l'altitude  et  la  latitude. 

Aux  arbres  et  arbrisseaux  qu*on  trouve  dans  ces  forêts  depuis  Yeso 
jusqu'au  Kîu-shiu  méridional,  succèdent  de  plus  en  plus  vers  le  Sud  et  à 
une  moindre  altitude  les  espèces  et  arbrisseaux  à  feuilles  persistantes 
parmi  lesquels  nous  citerons  les  Ghônes  à  feuilles  de  laurier,  les  Camé- 
lias et  autres  Tennstromiacées,  le  Laurier  des  poètes  ainsi  que  les  espè- 
ces voisines  des  Cinnamonnes. 

A  Chikoku  et  dans  la  presqu'île  de  Yamato  les  Camélias  se  mêlent  fré- 
quemment au  Hêtre,  aux  Chênes  à  feuilles  caduques  et  aux  Érables.  A 
Hingo  on  le  trouve  à  la  même  hauteur  associé  au  Chêne  cuspidé  (Q,  eus- 
pidaia)^SiU  Skimmi  (Illiciam  religionum)ei  aux  buissons  de  daphné  tou- 
jours vert.  Dans  d'autres  parties  du  Kiu-shiu  méridional,  on  trouve  en- 
core à  cdtédu  Hêtre  les  Chênes  à  feuilles  persistantes,  les  espèces  à  haute 
tige  des  Cinnamonnes  et,  comme  sous-bois,  le  Buis  {B.Japonica). 

Nous  devrons,  malgré  cela,  compter  ces  forêts  au  nombre  des  forêts 
naturelles,car  elles  ne  sont  pas  le  produit  de  la  culture.  Nous  reconnais- 
sons à  toutes  un  caractère  commun  d'un  grand  intérêt  :  sa  grande  ressem- 
blance avec  les  forêts  des  régions  atlantiques  de  l'Amérique  du  Nord  et 
celles  de  l'époque  tertiaire  de  l'Europe  centrale,  mais  nous  ne  pouvons 
entrer  dans  de  plus  grands  développements  à  ce  sujet  sans  sortir  de 
notre  cadre. 

Il  faut  encore  citer  un  groupe  de  forêts  résineuses  qui  se  trouve,  en 
massifs  plus  ou  moins  purs^  à  la  limite  supérieure  des  forêts  feuillues, 
c'est-à-dire,  pour  la  plus  grande  partie  du  pays,  dans  la  zone  de  i5oo 
à  2000  mètres.  Quand  cette  dernière  limite  est  dépassée,  le  développe- 
ment des  arbres  reste  inférieur  à  la  normale,  à  moins  qu'ils  ne  trouvent 
dans  un  ancien  cratère  ou  une  dépression  analogue  un  abri  contre  les 
vents  violents  et  un  sol  meilleur. 

Ainsi  on  trouve  près  de  la  crête  du  Naucaisan,  à  25oo  m.  d'altitude, 
dans  le  mont  Nikko,  des  Abies  isuga  et  polita  de  3-6  m.  de  hauteur, 
pendant  que  un  peu  plus  bas  des  arbres  du  même  âge  ne  dépassent  pas 
4  à  5  m.  Le  Tsaga  est  certainement  celui  des  six  résineux  les  plus 
communs  dans  cette  région, qui  occupe  les  plus  grandes  surfaces.  A  côté 
de  lui  viennent  à  un  degré  inférieur  Abies  Jirma  ^iLarix  leptolepisei 
à  un  degré  supérieur  A.  polita,  A.  Alwehia,  A.  Weitchii. 

Ordinairement  cette  sombre    forêt  de  futaie  résineuse   (kuro-ki  ou 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA    SYLVICULTURE   AU   JAPON  245 

forêt  noire)  est  parsemée  de  quelques  espèces  d'arbres  à  feuilles  cadu- 
ques qui  prennent  seulement  par  exception  un  puissant  développement. 
Ce  sont  des  Bouleaux,  des  Aunes  et  des  Cormiers  (Alnus  viridis^ 
A.  incana,  Pyrus  sambusifolia),  et  divers  arbrisseaux. 

A  Texclasion  de  Yeso,  Dupont  évalue  ainsi  qu'il  suit  la  proportion 
des  bois  résineux  du  Japon  et  des  bois  feuillus  : 

Bois  d'œuvre  résineux,  35  o/o  ;  feuillus,  5  o/o. 

Bois  de  feu  feuillus,  6o  o/o. 

Ce  rapport  entre  les  résineux  et  les  feuillus  doit  être  assez  exact  d'après 
ce  qui  précède,mais  le  chiffre  relatif  bois  de  feu  feuillus  nous  paraît  dou- 
teux, d'après  ce  que  nous  avons  dit  des  forêts  feuillues,  car  le  principal 
produit  qu'on  a  tiré  jusqu'à  présent  de  ces  bois  est  le  charbon.  L'emploi 
du  bois  au  chauffage  n'est  pas  assez  fréquent  au  Japon  pour  utiliser 
6o  o/o  de  la  production  de  ses  forêts. 

D'aatre  part,  ce  n'est  pas  seulement  des  forêts  qu'on  tire  les  bois, 
comme  nous  l'avons  vu  pour  le  Kiri  {^Paulownia). kn  delà  de  Yeso  il  n'a 
été  fait  aucune  étude  complète  de  la  distribution  géographique  des 
plantes.  Nous  savons  cependant  par  F.  Schmidt  que,  à  Sachalin,les  pins 
chétifs,  représentés  par  le  Pinus  passijlora,  qui  dans  le  Hondo  moyen 
ne  se  trouvent  que  sur  les  crêtes  les  plus  hautes,  descendent  parfois  jus- 
320  m. 

Rein  distingue  les  cinq  régions  botaniques  suivantes  : 

i^'  Zone  des  forêts  de  Pins  et  de  Genévriers  :  jusqu'à  4oo  m.  Dans  cette 
zone  croissent  les  végétaux  cultivés,  ceux  des  dunes  sablonneuses,  des 
eaox  stagnantes  ou  à  cours  lent,  ceux  des  broussailles  des  coteaux  et 
des  forêts  à  feuillage  persistant  du  Sud  qui  dépassent  seulement  par 
exception  aoo  m. 

2^  Zone  des  Cryptomerias,  Cyprès  et  Ifs  :  4oo-iooom.  C'est  là  le 
Trai  domaine  des  forêts  feuillues,  la  végétation  s'y  développe  avec  la  plus 
grande  intensité  et  la  plus  grande  variété  d'espèces.  C'est  la  région 
da  Châtaignier,  des  Laurinées  à  feuilles  caduques,des  Hydrangées,  des 
Caprifoliacées  et  d'autres  genres  richement  représentés.Ënfin  c'est  le 
domaine  des  Hara  les  plus  étendus. 

3^  Zone  de  l'Abies  firma  ou  de  la  forêt  feuillue  moyenne  :  iooo-i5oom. 
On  trouve  là  la  plus  grande  partie  des  arbres  de  futaie  à  feuilles  cadu- 
ques. Chênes,  Hêtres,  Erables^  Ormes,  Frênes,  Châtaigniers  rouges, 
Aralias,  enfin  le  Hara  supérieur. 

4^  Zone  du  Sapin  et  du  Mélèze  :  i5oo-aooo  m.  C'est  le  domaine  de  la 
forêt  feuillue  supérieure  avec  les  Bouleaux,  les  Aunes,  les  herbes  et  les 
robustes  Subalpins. 
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5^  Zone  des  arbres  rampants,  de  2.000  m.  et  au-dessus,  région  des 
Éricinées  et  des  plantes  des  hautes  Alpes. 

Le  docteur  Yaroko  Nakamura,  de  Tokio,dans  son  travail  sur  la  cons- 
truction anatomique  du  bois  des  Conifères  les  plus  importants  du  Japon, 
a,  sous  le  titre  «  Description  de  la  flore  du  Japon  9,  établi  ainsi  qu  il 
suit  cinq  zones  de  végétation  : 

lo  La  zone  des  Pins,  qui  s'élève  jusqu'à  5oo  m.  La  partie  inférieure 
jusqu'à  3oo  m.  est  habitée  par  \ePinus  Massoniana  avec  des  bois  feuillus 
toujours  verts  comme  les  Quercus  acata,  Q.  glauca^  Q,  giloa^  Q. 
phyllyrhoides,  Q.  glabra,  Cinnamonum  camphora^  Disiylium  ra- 
cemosunij  Cinnamomum  pedunculata^  Baxas  sempervirenSy  etc.,  et 
la  partie  supérieure  Pinus  densijlora  avec  les  arbres  à  feuilles  caduques 
comme  le  Zelkowa  Keaki,  Ginko  bilobay  Qaercas  dentata,  Q.  serra- 
iQj  Castanea  vulgaris,  Q.  crispula,  Melia  japonica^  Sophora  ja- 
ponicay  Aphanante  aspera,  Celtis  Sinensis,  Populos  Sieboldiy  Ilex 
crenatOy  etc. 

a"  La  zone  des  Cyprès  :  5oo  à  iioo  m.  Ses  arbres  dominants  sont  : 
Chamœcyparis  obtusa^  Ch.  pisiferay  Podocarpus  macrophylla^ 
Sciadopitys  verticillaiay  Podocarpus  nageiay  Torreya  nucifera. 

3o  La  zone  des  feuillus  à  feuilles  caduques  :  1 100-1700  m.  On  y  voit 
principalement  :  Magnolia  hypoleucUy  Cercidiphyllum  japonicunij 
EvodiaglaucayUlmus  campesiris,Alnus  maritimay  Fagus  sylvatica^ 
Juglans  Sieboldiy  jEscuIus  turbinaia^  Acer  palmatuniyA.  Craiœgi^ 
foliurriy  etc. 

4®  La  zone  des  Sapins  et  des  Epicéas  :  1 700  à  a4oo  m.  Dans  la  par> 
tie  inférieure  de  cette  zone  dominent  x^Abies  Jirma,  Larix  leptolepis^ 
Abies  tsuga  et  plus  haut  Abies  Weitchii,  Picea  alcokiana,  P.  poli' 
ta,  etc. 

5^  La  zone  des  Pins  rampants  :  a4oo  à  aSoo  m.  On  trouve  là  :  Pinus 
passijlora  et  à  l'état  rabougri  Alnus  viridis,  Sorbus  aucupariOy  Betu^ 
la  alba,  Alnus  Jirma, 

Rein  termine  sa  peinture  des  forêts  japonaises  par  un  exposé  de  l'in- 
fluence des  forêts  sur  le  climat  et  des  conséquences  qu'entraîne  sa  con- 
naissance. Il  conclut  par  les  réflexions  suivantes  :  c  La  sylviculture  ja- 
ponaise doit  diriger  ses  regards,  comme  toutes  les  sylvicultures,  vers  la 
multiplication  des  meilleurs  bois  et  sur  la  réduction  des  moins  utiles  et 
aussi  sur  l'augmentation  du  produit  par  l'établissement  de  chemins  et 
d'autres  moyens  de  transport.  Un  large  champ  de  travail,  mais  aussi  de 
profit  assuré,  lui  est  ouvert,  surtout  à  raison  de  la  pauvreté  de  la  Chine 
en  bois,  travail  qui  ne  peut  être  accompli  rapidement,  mais  qui  doit  être 
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poursuivi  avec  persévérance.  Il  m'a  souvent  été  demandé,  dit-il,  dans 
mes  excursions  au  Japon,  par  des  représentants  du  Gouvernement,  ce 
que  je  recommandais  spécialement  pour  l'amélioration  du  bien  national. 
J'indiquais  toujours  en  première  ligne  et  recommandais  surtout  la  garde 
et  le  soin  de  hi  forêt.  » 

B.  DE  LA  Grye. 
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Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon.  —  Par  arrêté  du 
ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  ig  mars  dernier,  M.  Hickel,  ins- 
pecteur des  Eaux  et  Forêts  en  disponibilité,  a  été  nommé  maître  de  con- 
férences de  sylviculture  à  TEcole  nationale  d'agriculture  de  Grignon, 
en  remplacement  de  M.  Mouilleferf,  décédé  à  la  fin  de  Tannée  dernière. 
M.  Mouillefert  professait  à  la  fois  la  sylviculture  et  la  viticulture,  mais 
il  j  aura  désormais  un  maître  de  conférences  pour  chacune  de  ces 
deux  branches  d'enseignement. 

Inondations  aux  Etats-Unis.  —  «  Les  inondations  dans  diverses 
parties  de  l'Union  dépassent  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'à  ce  jour. 
Dans  le  nord,  et  notamment  dans  l'Ohio,  il  y  a  déjà  pour  deux  millions 
de  dollars  de  dégâfs.  Quatre  personnes  ont  péri. 

«  On  a  des  craintes  au  sujet  du  grand  réservoir,  où  une  crevasse,  lou- 
pe de  trente  pieds,  s'est  produite.  Ce  réservoir  est  le  plus  grand  ouvrage 
qui  existe  en  ce  genre.  Les  parois  ont  de  lo  à  20  pieds  de  hauteur.  Sa 
superficie  est  de  3o,ooo  acres. 

«  Vingt  villes  sont  privées  de  gaz.  Plusieurs  n'ont  plus  de  force  motrice 
pour  leurs  travaux  hydrauliques^l'éclairage  et  les  tramways  électriques. 
Beaucoup  d'usines  sont  fermées.  Le  chemin  de  fer  de  Pensylvanie  est 
sous  l'eau  en  plusieurs  endroits.  Les  poteaux  télégraphiques  sont  enlevés 
parles  eaux.  Le  commerce  est  paralysé  par  l'arrêt  des  communications. 

K  Les  mines  de  charbon  ont  beaucoup  soufFert  et  des  ponts  ont  été 
emportés. 

(t  La  ville  d'Indiana  est  inondée.  Ëast-Marion  est  à  peu  près  en  ruines.  » 

{Le  Temps,) 

Nécrologie.  H.  LeBrnn.  —  Les  obsèques  de  M.  Le  Brun,  inspecteur 
des  Forêts  en  retraite,  décédé  au  Mans  dans  sa  SH^  année,  ont  été  célé- 
brées le  29  mars. 
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La  colonie  forestière  mancelle  y  assistait  an  grand  complet.  MM.Gaer- 
rier,  de  Verclj,  Ruillé»  inspecteurs  en  retraite,'Riandière-Larochey  ancien 
sous-inspecteur,  de  Linières,  ancien  garde  général,  s'étaient  groapés 
autour  de  M.  Roulleau,  inspecteur  en  fonctions,  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  à  leur  camarade.  Sur  le  char^  on  remarquait  une  couronne  avec 
cette  inscription  :  ce  Les  forestiers  de  la  Sarthe.  »  Les  cordons  du  poêle 
étaient  tenus  par  MM.  Guerrier,  Ruillé,  de  Linières  et  par  M.  le  comte 
d'Angély-SérilIac.  Le  deuil  était  conduit  par  MM.  Marcel  Le  Brun,  de 
Vaublanc,  Lecointre,  Adrien  de  Vaublanc,  Triger,  Robert  Triger,  mar- 
quis de  Becdelièvre  et  Robert  de  Belleville. 

Un  détachement  de  gardes  forestiers,  en  tenue,  a  suivi  le  cortège. 

Au  cimetière,  M.  Roulleau,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  au  Mans,  a 
prononcé  les  paroles  suivantes  : 

Au  nom  des  ancieas  forestiers  retirés  dans  cette  ville,  au  nom  de  M.  le 
conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Alençon  et  du  Corps  forestier  tout  entier, 
j'ai  le  devoir  de  dire  le  dernier  adieu  à  fielui  qui  fut  M.  Tinspecteur  des  forêts 
Le  Brun. 

Né  au  Mans  en  1817,  il  entra  à  rEcole  forestière  de  Nancy  avec  la  iS"^ 
promotion  en  i838.  G^est  presque  encore  la  période  des  débuts  de  cette  Ecole. 
Les  forestiers  qui  m'entourent,  les  aînés  comme  les  plus  jeunes,  savent  que  si 
son  renom  la  place  aujourd'hui  sans  conteste  au  premier  rang  des  Ecoles  simi- 
laires de  TEtraDger^  c'est  à  la  fois  à  la  solidité  de  son  enseignement  et  à  la 
haute  culture,  aux  qualités  de  caractère  de  ses  premiers  élèves  —  source  de  sa 
force  d'aujourd'hui  —  qu'elle  doit  de  l'occuper.  Le  Brun  fut  de  ces  vaillants,  de 
ces  infatigables  ouvriers  de  la  première  heure.  Que  sa  mémoire  en  reste 
honorée  ! 

Successivement  garde  général  en  stage  à  Bagoères-de-Bigorre,  garde  géné- 
ral à  Tardet,  à  Baugé,  à  Châtillon-sur-Seine,  puis  sous-inspecteur  à  Blain,  à 
Rambouillet,  à  Vernon  et  à  Rennes,  partout  où  il  passe,  il  laisse  le  souvenir 
d'un  agent  soucieux  de  ses  devoirs,  ardent  au  travail,  adoré  de  ses  subordon- 
nés. En  i858,  il  est  nommé  inspecteur  chef  de  service  à  Baume-les-Dames,  il  y 
reste  4  <ids^  ^t  lorsque  l'Administration,  distinguant  les  qualités  solides  de  ce 
chef  excellent,  le  nomme  à  Blois,  spontanément,  les  gardes  de  son  inspection, 
le  jour  de  son  départ,  viennent  lui  faire  escorte  et  manifester  leurs  regrets. 
G*est  en  187 1  qu'il  revient  au  Mans,  sa  ville  natale,  où  il  reste  jusqu'en  1879, 
année  de  sa  retraite. 

Dans  ce  poste  important,  il  a  laissé  dans  toutes  les  parties  du  service  l'em- 
preinte de  ce  qui  a  été  la  caractéristique  de  sa  carrière  de  forestier  et  de  chef 
de  famille  :  un  sens  droit  et  éclairé,  allié  à  une  grande  bonté.  Lorsqu'en  i885, 
j'arrivai  dans  la  Sarthe,  je  pus  recueillir  plus  d'une  fois  encore  les  témoigna- 
ges de  cette  bonté,  car  plus  d'un  garde  alors  avait  vécu  sous  ses  ordres. 

Plus  heureux  que  tant  d'autres,  il  a  reçu  ici-bas  la  récompense  de  ces  qua- 
lités du  cœur  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion.  Entouré  des  soins  les  plus 
attentifs  par  une  compagne  qui  Ta  précédé  dans  l'éternel  sommeil,  il  sut  retenir 
à  son  foyer,  pendant  toute   sa  vie,  sa  fille  tendrement  dévouée  et  ses  petits- 
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enfiuits,  —  son  fils,  qui  aima  et  soigna  sa  vieillesse  a^ec  une  sollicitude  si 
touchante,  qu'elle  suscita  bien  souvent  chez  tous  ceux  qui  suivent  aujourd'hui 
ce  cercueil,  leur  secrète  admiration. 

N'est-ce  pas  là  le  plus  bel  éloge  que  je  puisse  faire  de  M.  Le  Brun  ? 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  un  souvenir  tout  intime  !  Lorsqu'on 
i865,  mon  père,  alors  sous-inspecteur,  mourut  à  Blois,  ce  fut  M.  Le  Brun,  son 
chef  et  son  ami,  qui  lui  ferma  les  yeux.  J'acquitte  aujourd'hui  —  et  ce  devoir 
m'est  singulièrement  doux  -^  la  dette  que  le  fils  avait  contractée!  et  c'est  du 
plus  profond  de  mon  cœur  qu'au  nom  du  Corps  forestier  je  dis  adieu  à  M.  l'ins- 
pecteur des  Forêts  Le  Brun . 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de 
mars  igo4  : 

I*  Les  versements  de  fondateur  de  MM.  Arnould  (Auguste)  et  Crétin, 
ainsi  que  le  complément  du  versement  de  fondateur  de  M.  Dupré  La 
Tour  ; 

a<^  Les  cotisations  des  années  1904  et  igoS  de  MM.  Maupoil^  Evrard, 
Maire  (Ëmest),  Prouvé  (Gaston], Crouvizier  et  Pécherai; 

S''  Les  cotisations  de  l'année  courante  de  MM.  Hossard,  Jolyet 
(Antoine),  Martin  (Edouard),  Mélin,  Salvat  (Pierre),  Gasalis,  Comte 
(Félix),  Dalliet,  Goizet,  Tupin  (Louis),  Bassuel,  Chaudey,  Emery,  Fran- 
çois (P.-E.),  Gérard  (Adolphe),  Henriquet  (Jules),  Moug^eot,  Pambet 
(J.-B.-S.),  Sicard,  Willard,  d'Auber  de  Peyrelongue,  Boéglin,  Guil- 
baud,  Lhotelain,  Bernard  (Claudius),  Bouchez,  Brun,  Chaumonnot, 
Lilette,  Massias,  de  Metz-Noblat,  Paviot  du  Sourbier,Rou'lhac  de  Roche- 
bnine,  Thumerel,  Tripier,  Arnould  (Casimir),  de  Lemps,  Moniod, 
Déjeux,  Dubois  (Paul),  Morel  (Charles),  Cablan,  Giraud,  Loyer,Mellon, 
Rodolphe,  Volmeran^e  (Marcel),  Combrau,  Keller,  Lebœuf,  Rives,Bar- 
bier  de  la  Serre  (Maurice),  Bruys  des  Gardes,  Dubois  (Lucien),  Ëon, 
Sabatier,  Javel,  Clauda,  Le  Dret,  Rudault  et  Orfila  ; 

4^  Le  versement  à  titre  de  première  cotisation  pour  l'année  igo4  de 
M.  Poujol  de  Molliens; 

5*  Une  subvention  de  800  francs  avec  affectation  spéciale  ; 

6^  Une  somme  de  2  francs,  représentant  le  prix  d'acquisition  de 
menus  forestiers. 

Le  Trésorier  rappelle  à  MM.  les  Sociétaires  débiteurs  de  leur  cotisa- 
tion pour  1904  que  le  montant  en  sera  recouvré  par  la  poste  à  partir  du 
i5  avril  :  les  frais  d*envoi^  de  recouvrement  et  d'avis  ne  dépasseront 
pas  0  fr.  70  c. 
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BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS 


PARIS.  —  Sapin  du  Nord,  —  Les  affaires  soot,  poar  ainsi  dire, 
nulles,  depuis  une  quinzaine,  et  c'est  en  vain  que  les'yendeurs  sollicitent 
des  offres,  même  avec  des  prix  avantageux  ;  les  acheteurs  restent  iné- 
branlables et  remettent  leurs  achats  à  plus  tard.  Tous  s'accordent  à  dire 
que  la  vente  ne  marche  pas. 

Dans  ces  conditions,  les  frets  n'ont  pas  subi  la  hausse  que  l'on  an- 
nonçait, au  moment  où  les  hostilités  russo-japonaises  ont  commencé,  et 
les  offres  en  steamers  demeurent  nombreuses  et  à  bas  prix. 

Dès  qu'il  y  aura  reprise,  nous  nous  empresserons  de  le  signaler  ; 
mais  nous  craignons  fort  que  la  première  partie  de  l'année  soit  mau- 
vaise pour  les  vendeurs,  comme  pour  les  acheteurs. 

GLAMEGT.  —  Charpente.  —  Les  marchés  suivent  leurs  cours,  les 
vieux  bois  sont  presque  tous  arrivés  à  la  scierie.  On  connaît  peu  d'affai- 
res sur  les  neufs.  Les  prix  se  maintiennent  entre  5  fr.  5o  et  6  fr.  le  dé- 
cistère.  —  Les  arrivages  continuent  par  bateaux  et  chemins  de  fer.  II 
semblerait  qu'il  y  a  un  temps  d'arrêt  dans  la  fourniture  des  bois  décou- 
pés, les  usines  travaillent  pour  l'avenir. 

Bois  d'industrie,  —  Ces  produits  sont  en  grande  faveur  ;  la  latte  se 
place  très  bien  et  les  échalas  se  vendent  couramment,  eu  égard  au  peu 
de  vignes  qui  restent  dans  le  pays  et  ceux  environnants.  —  Le  prix  du 
merrain  est  resté  stationnaire,  mais,  par  contre,  la  confection  des  étais 
se  fait  dans  presque  toutes  les  coupes  et  en  toutes  essences. 

Le  placement  de  cette  marchandise  est  assuré  à  un  prix  plus  rémuné- 
rateur que  les  bois  à  brûler  et  qui  arrive  à  lo  fr.  en  moyenne  par  dé- 
castère  en  plus . 

De  la  façon  dont  cette  exploitation  se  fait^  on  est  assuré  que  l'an  pro- 
chain, les  réserves  de  vieux  bois  de  feu  seront  presque  épuisées  et,  cer- 
tainement, il  y  aura  augmentation  dans  les  prix.  —  Le  commerce  local 
le  comprend  si  bien  que^  dans  les  marchés  qui  viennent  de  se  faire,  il  n'a 
vendu  que  des  vieux  bois,  les  nouveaux  étant  réservés  pour  une  occasion 
meilleure,  étant  donnés  surtout  les  prix  si  bas  auxquels  sont  tombés  les 
bois  de  feu  de  toutes  espèces. 

Bois  de  feu,  —  Plusieurs  marchés  très  importants  ont  été  passés  le 
mois  dernier,  notamment  un  beau  lot  de  l^oo  décastères  au  prix  de 
95  fr.  l'un  sans  escompte,  mais  d'une  qualité  irréprochable.  —  D'autres 


Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN   DU   GOMMBRGE    DES   BOIS  251 


affaires  moins  importaotes  ont  été  conclues  entre  85  fr.  et  92  fr.,  selon 
J'éloi^oement  et  la  qaalité.  En  somme,  on  commence  à  se  débarrasser 
des  vieax  bois  encombrant  les  ports  et  les  gares  de  chemin  de  fer  et 
même  mieux  que  Ton  ne  pensait  il  y  a  quelque  temps.  —  Les  bouleaux  se 
Tendent  toujours  bien  et  les  bois  blancs  suivent  les  cours  ordinaires  à 
60  et  62  fr.  le  décastère.  Les  prix  de  la  charbon  nette  ont  repris  un  peu 
avec  0  fr.  5o  de  hausse  par  corde  de  2  st.  33. 

Le  flottage  des  bois  est  commencé  et  la  rivière  TYonne  charrie  cette 
marchandise  à  pleins  bords.  —  La  qualité  paraît  assez  ordinaire  et,  sitôt 
les  ports  pleins,  ces  produits  seront  envoyés  par  la  même  voie  sur  Cou- 
laDges-sur-Yonneet  Crains. On  pense  qu'ils  se  composeront  de  12a  i5.ooo 
cordes  de  5  st. 

Qaant  aux  charbons  les  prix  sont  toujours  les  mêmes  et  le  placement 
difficile.  —  La  fabrication  des  margotins  va  toujours  en  se  restrei- 
gnant, en  attendant  que  Ton  n'en  fasse  bientôt  plus. 

Les  marchés  (Técorces  se  sont  faits  facilement,  mais  n*ont  pas  dépassé 
les  prix  des  premières  transactions.  Il  y  a  même  un  peu  de  baisse  en  ce; 
moment  et  les  travaux  d'écorçage  ne  sont  encore  pas  commencés.  —  II 
faut  cependant  que  cette  opération  se  fasse,  car  les  bois  gris  paraissent 
délaissés  et  le  commerce  des  deux  côtés  ne  veut  plus  que  du  chêne  pe- 
lard. 

RAON-L' ÉTAPE.  —  La  rareté  des  planches  de  \^^  et  de  2«  choix,  qui 
se  fait  sentir  chaque  jour  davantage,  a  provoqué  une  forte  hausse  qui 
s*est  étendue,  mais  dans  une  proportion  moindre,  à  tous  les  autres  choix. 
Mais,  ce  qu'il  importe  surtout  de  signaler,  c'est  la  brusque  et  impor- 
tante élévation  des  prix  des  charpentes  à  la  hache  et  des  chevrons  de 
brins,  due,  elle  aussi,  à  la  faiblesse  du  disponible  et  aux  difficultés  tou- 
jours croissantes  qu'offre  le  réapprovisionnement. 

PONTARLIER.  —  Affaires  assez  actives.  —  Pas  de  changement  dans 
les  cours. 

ARBOIS  ET  SALIN 8.  —  Les  transactions  ont  repris  un  peu  d'ac- 
tivité, mais  les  cours  des  bois  résineux  établis  à  l'automne  dernier  sem- 
blent sans  variation  sensible  et  paraissent  devoir  se  maintenir. 

Les  bois  de  feu  sont  plus  recherchés,  mais  cela  tient  à  la  persistance 
de  l'hiver.  En  ce  qui  concerne  la  futaie  chêne,  les  cours  n'ont  pas  repris. 
BORDEAUX.  —  Bois  de  construction.  —  Nos  importateurs  pour- 
suivent leur  campagne  d'achats  avec  assez  d'activité  en  bois  de  toutes 
provenances,  à  des  prix  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  payés  précé- 
demment. 
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Les  ventes  à  la  consommation  sont  encore  bien  restreintes,  mais  le 
temps  s*étant  beaucoup  amélioré,  il  est  possible  d*espérer  que  les  affaires 
ne  tarderont  pas  à  reprendre  quelque  animation. 

Merrains.  —  La  situation  de  notre  marché  de  douelles  ne  semble  pas 
avoir  subi  de  changement  bien  appréciable.  Les  ventes  à  la  tonnellerie 
ont  un  assez  bon  courant,  mais  les  prix  se  soutiennent  difficilement  et 
donnent  peu  de  satisfaction  aux  vendeurs.  Notre  stock,  par  suite  d'arri- 
vages modérés,  tend  à  reprendre  sa  situation  normale. 

Produits  résineux.  —  Les  affaires  en  essence  de  térébenthine  sont 
toujours  très  calmes.  Les  acheteurs  sont  rares  et  n'achètent  que  de  petites 
quantités  pour  leurs  besoins  immédiats. 

Au  dernier  marché,  tenu  le  3o  mars,  les  apports  ont  été  de  18,000 
kilos  seulement,  et  le  cours  fixé  à  loi  francs  les  100  kilos,  escompte 
I  p.  100.  Sans  cession.  Hausse  de  i  franc.  Pour  l'expédition,  on  cote 
1 1 1  francs  les  100  kil.  logés. 

Dans  la  région,  le  cours  des  gemmes  (système  Hugues)  est  fixé  à 
62  fr.  5o  la  barrique  de  25o  litres,  avec  une  déduction  de  10  p.  100  sur 
les  gemmes  au  clôt. 


MERCURIALE 

OBS  PRODUITS  FORESTIERS  SUR  LES  PRINCIPAUX  MARCHÉS  ÙK  FRANGE 

PLAGE  DE  PARIS. 

Sapin  du  Nord  :  Madriers  Suède  menuiserie. . .       i  fr.  32  à  i  fr.  3o 

—  —      charpente....       i         12  à  i         10 

—  Riga    menuiserie. , .       i         22  à  i         20 

—  —       charpente....       i         10  à   i         07 
Bastins  Suède  6  1/2X^8  charp.        o        70  à  o         71 

—  —      6  1/2X16    1/2  —       o        66  à  o        67 

—  —      6  i/iXi5   1/2  —       o        62  à  0        60 
Parquet  24/io5  blanc  1er  choix i         85 

—      24/  90      —  —   I         82 

2«  choix 0  fr.  10  de  moins. 

Chêne  d* Autriche.  —  Sans  variation  :  i45  à  i5o  fr.  le  i^r  choix  caf.  Roaen 
'  ii5  à  120  fr.  le  2e      —  — 

en  sciages  27,  34i  4i  et  54  ^/^. 

Chêne  de  pays.  —  Bon  cours  ordinaire  variant  de  120  à  i4o  fr.  le  m'  g^re 
Paris,  suivant  qualités» 

Bois  de  feu  (octroi  non  compris).  —  Bois  gris  neuf,  95  à  110  fr.;  id.   de 

flot>    100  fr.  le  décastère  ;  traverses,   90  à  100  fr.  ;   bois  pelards,   95  à 

lo5  fr.;   hêtre  neuf,  90  a   io5  fr.  ;  bois  blancs,    bouleau,  iio  à   ii5  fr.  ; 
tremble,  70  à  75  fr.  ;  pin,  i3o  à  i4o  fr. 
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PORT  DE  GLAMEGT  (NIÈVRE). 

Charpente.  —  Chênb.  —  Le  décîstère  au  i/6  déduit,  5  fr.  oo  à  6  fr. 

Bois  d'œaTre.  —  Chêne  équarri,  6  fr.  le  décîstère,  selon  grosseur  et  qualité  ; 
merraiD,  5oo  à  55o  fr.  le  millier  de  2.600  pièces  ;  lattes  ire  qualité,  2  fr.  60 
ia  fr.  70  la  botte;  aubier,  2  fr.  20;  échalas,  35  fr.  le  mille  ;  étais,  6  fr.  le  stère 
(tous  bois  chêne). 

Bois  de  feu.  —  Flot,  neuf,  76  à  80  fr.  le  décastère  ;  traverse  hêtre,  grosse, 
85  fr.  ;  bois  gris  chêne  et  pelard,  90  francs  le  décastère  ;  bois  blanc,  60  à 
63  fr.  ;  booleau,  82  fr.  ;  charbonnette,  5  fr.  5o  la  corde  (2  stères  33). 

Charbona  de  bois.  —  Le  double  hect.,  5  fr.  i5. 

Ecorcea.  —  i4o  fr.  les  100  boites  de  19  kil.  et  65  à  70  fr.  les  1000  kiL 

PLAGE  BE  RAON-L  ÉTAPE. 

Charpente.  — -  Le  m.  cube  i5/i5  à  19/20  d'équarris.  22  fr. 
20/20  à  24/25        —  25  fr. 

25/25  à  29/30        —  27  fr. 

3o/3o  et  au-dessus  —  29  à  32  fr. 

Chenons.  —  Le  mètre  courant  de  5  à  10  m.  de  long.    0  fr.  36 
id.  de  10  m.  et  au-dessus    0  fr.  39 

Planches.  —  12/12  i«'  choix,  225  —  2^  choix,  195— 3*  choix,  i3o  fr. 
12/9  id.     i55  —  2e    id.      i3o  —  3«    id.     io5  fr. 

12/8  id.     125  —  2«    id.      iio  — 3«    id.      85   fr. 

Madriers  chons,  90  fr.  —  Chons^  4  iQ*f  ^0  fr. 
Ghoos  fausses  longueurs,  réd.  à  4  m.,  4a  à  46  fr. 

PLAGE  DE  PONTARLIER. 

Charpente.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Pièces  marchandes  rondes  ou  dégrossies,  le 

m.  cube,  4^  &  ^o  fr.,  suivant  grosseur;  équarries  à  vive  arête,  1^'  choix, 

54  à  60  fr.  ;  20  choix,  pour  planches,  39  à  4a  fr.  ;  ordinaires,  44  ^  4?  ^r.  ; 

chevrons  7/8  ordinaires,  o  fr.  24. 
Sciages  bints.  —  Menuissrib.  — Sapin,  Epicéa^  —  Planches  de  18   lignes, 

i***  choix,  le  m.  q.,  3  fr.  ;  de  i5  lignes,  2  fr.   65  ;  do  i3  lignes,  a  fr.  i5  ; 

de  12  lignes,  1  fr.  70  ;  de  8  lignes,  1  fr.  25:  de  6  lignes,  i  fr.  i5. 
Sciages  alignés.  —  Sapin,  Epicéa.  — Planches  (Bourgogne).  —  Recette,  8/12 

ao-dessus,  le  m.  q.,  i  fr.  70;  20  choix,  i  fr.  3o.  Lambris  renforcés  8  lignes, 

recette,  i  fr.  3o  ;  ae  choix,  1  fr.  Lambris  minces,  6  lignes,  recette,  1  fr.  10; 

3*  choix,  o  fr.  75.  —  20  o/o  de  rabais  sur  les  largeurs  au-dessous  de  8/1. 
Bois  de  fente.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Lattes  de  12  lignes  sur  3  d'épaisseur,  le 

mille,  3o  fr.  ;  4  lignes,  35  à  38  fr.  ;  5  lignes,  48  à  5o  fr.  ;  6  lignes,  5o  fr.; 

7 lignes,  67  fr.  ;8  lignes, 70  fr.  ;  12  lignes,  1 10  fr,;  i5  lignes,  i4o  à  i5o  fr.  ; 

18  lignes,  i8ofr. 
Bois  de  feu.  — Quartier  Hétub. —  Le  stère,  11  fr.;Ia  petite  corde,  3  stères, 

3o  fr.  ;  rondins  de  hêtre,  sapin  et  épicéa,  la  petite  corde,  20  fr.,  suivant  qualité. 

PLAGE   DE   SAINT-DIË. 

Charpente.  —  Le  m.  cube,  pièces  de  i5/20  d'équarr.,  20  fr.;  —  de  20/21  à 
25/25,  24  fr.;  —  de  25/26  à  3o/3o,  28  fr.;  —  de  3o/3i  et  au-delà,  3i  fr.;  — 
chevrons,  le  m.  courant,  o  fr.  3o. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Le  centde  planches  :  ler  choix,  ia/12,  2i5  fr.;  2<' choix, 
12/ia,  200  fr.;  3e  choix,  ia/12,  i4o  fr.;  i*'  choix,  12/9,  160  fr.;  2«  choix, 
12/9,  ï3o  fp.;  3«  choix,  12/9,  io5fr.;  ler choix,  12/8,  i3o  fr.;  2«  choix,  12/8, 
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I  iSfr.;  ia/8y  S'choix^gofr.  ;  planches  lattes,  io5fr.  ;  cbons  de  4  naètres,  60 fr.; 
madriers chons,  100  fr.;. parquet^  le  mètre  carré,  beau  bois,  3  fr.  So^bon 
ordinaire,  i  fr.  90;  rebut,  i  fr.  4^*  -~  ^ois  de  construction  scié  sur  Gooà- 
mande,  de  i  à  6  mètres  de  longpueur,  le  mètre  cube,  4^  fr.;  de  6  à  10  mè* 

[   très,  5r.  fr. 

Bois  de  feu.  —  Le  stère,  cpiartier  hêtre,  i6  fr.;  quartier  sapin,  10  fr.;  dos- 
seaux  sapin,  9  fr.  »;  gros  rondins^  12  fr.  9  ;  charbonnette,  8  fr. 

PLAGE  DE  SALINS  ET  ARBOIS  (JUBA). 

Charpente.   —  Sapin  (le  m.  c.   marchand   en  grume),  gros  bois,   44   f<*.  ; 

moyens,  4o  à  42  fr.  ;  petits  bois,  35  à  38  fr.  ;  équarri  à  vive  ardle,  4^  à  48  fr., 

suivant  longueur  et  qualité;  avec  Hache,  4o  à  4^  fr. 
Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  de  4o  mill.,  le  m.  .carré,  lor  choix,  2  fr.  5o  ; 

2»  choix,  2  fr.  25;  de  35  millimètres,  ler  choix,  2  fr.  4o;  2«  choix,  i  fr.  90; 

de3o  millimètres,  i^r  choix,  2  fr.  ;  2e  choix,  i  fr.  75;  de  27   millimètres^ 

I  fr.  60;  2e  choix,  ï  fr.  4o.   Lambris  de  18  millimètres,  ler  choix,  i  fr.  25  ; 

2e  choix,  I  fr.  ;  de  i4  milllimètres,  i^'  choix,  i  fr.  ;  2*  choix,  o  fr.  80. 
Bois  de  fente.  —  SSIapin.  —  Lattes,  le  mille  de  12  lignes  sur  3,  longueur  12 

pieds,  3o  fr.  ;  4  lignes  ëpaiss.,  38  fr.  ;  6  lignes,  55  fr.;  8  lignes,  76  fr. ; 

12  lignes,  ii5  fr.  ;  18  lignes,  175  fr. 
Bois  de  fen.  —  Le  décastère  dur,  95  à  100  fr.  ;  pelard,  75  à  90  fr.;  cotret,  60 

à  70  fr. 
Charbons  de  bois.  —  Le  m.  c.  rendu  en  gare  de  départ,  8  à  9  fr. 
Écorces.  —  Les  io4o  kilog.,  sans  cours. 

PLACE    DE    MARSEILLE. 
Charpente  débitée  aux  dimensions  en  sapin  Trieste  ou  Fiume,  longueur  de 
5  à  i4  m.,63  fr.  le  m^. 
Planches  Nord    2,  i  1/2,     i  1/4,     i  X  9 

—  _  _  8 

—  —  .  —  6 
Planches  Nord  2  X  5, 4  i  /2,  4 

—  I  1/2,  I  1/4,  5  1/2,4  1/2  et4 

—  I  X  5  1/2,  5  et  4  1/2 

—  1X4 
Madriers  Canada  3  X  9,  8,  7,  6 
Lames  brutes  pitchpin  i  x  5,  4  1/2  et  4,  très  rare 
.    sur  la  place 

Poutres  pitchpin,  tout  venant 
Pièces  chêne  Trieste 

longueur. 

PLAGE  DE  BORDEAUX. 
Mbrrain  Bosnie.  —  Les  1616  douves  de  34  à  36  pouces  de  long,  4 à6  pouces 
de  largeur,  sur  12  à  i5  lignes  d'épaisseur:  i  i5o  fr. 

i4  à  16    — -  —  1200  fr. 

i6  à  18    —  —  i25o  fr. 

18  à  20    —  —  i3oo  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilogr.,  loi  fr.;  pour  l'expédition,  à  m  fr.; 
pâte  de  térébenthine  à  la  chaudière,  la  barrique,  60  ^  65  fr.  ;  goudron  fin,  la 
chalosse  (34o  litres),  46  à  52  fr.;  résine  jaune,  12  fr.  5o  à  i3  fr. ;  galipotmi- 
krmeux,  18  à  22  fr.  ;  brai  noir,  les  100  kil.,  12  fr.  25  à  i3  fr.  ;  clair  ordi- 
ijaîre,  i4  fr.  à  i4  fr.  75 ;  supérieur,  i5  fr.Soà  i6fr.5o;  colophane>  i8  à26fr. 


94  fr.  la  douzaine  réduite. 

78 

74 

66  à  68            — 

63  fr.  la  douzaine  réduite. 
60                   — 
60                   — 
57  à  58           - 
55                   ~ 

are 

2    80  le  mètre  carré . 
78-80  à    85    —    cube. 

iio-ii5  à  125     —  —  suivant 
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MUTATIONS 
DAHS  LE  PERSONMEL  DE  L'ADHimSTRATIOll  DES  EAUX  ET  F0R£TS 


DATES 

des  décrets 
et  «rrèt4s 


1904 

13  man 

id. 

!5  man 

2  avril 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
îd. 
id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


id. 
id. 

id. 

id. 

id. 


MOBIS 


POSITIONS  ANCIENNES 


POSITIONS  NOUVELLES 


roossblkt. 
Malgras. 

Lafagb  (J.-P.>. 

Du  ROSTAMG. 

BOCRKAU. 
POMMCRXT. 

MUTKRSK. 

Ml02<. 

Gkzin. 
Rodolphe. 

JOLLT. 

Etbard. 
Od  GniMT. 

SocRiRon. 

Jacqvot. 

Di    Lallemamt  db 

LlOCOITRT. 

Ingold. 
GoiR. 

BéRAL. 
La  FOND. 

Pard*. 
Lamassk. 
Sabatibr. 
longcbvillb. 

BoiJDT. 

Sauge. 
Ebcbalibr  . 
Goma'ht, 

DEyAREMNES, 

Marti3c(E.-L.). 

PoG.tOR. 

BtZIBR. 

GtRARD. 

CORNUT  DB  LaFOR- 

TAini  DR  GoincY. 
Lafagb. 

AUAK. 

BoxHOMME  db  La- 
jAOMoirr. 


lo  DÉCRET  : 
Insp.,  CJhaumoQt-nord    (Haute- 1 

Marne), 
lasp.,  NeufchAteau-nord  (Vosges). 

2*  ARRÊTÉS  : 
Insp.  adj.i  Foix-ouest  (Ariège). 

Insp.,  Dieppe  (Seine-Iaférieore) . 

Insp.,  Saint-Girons  (Ariège). 

Insp.  adj.,  Fontainebleau  (Seine- 
et-Marne). 

Ingp.,  Nice-Ouest  (Alpe8«>Mari- 
times). 

Insp.,  Chambérj  (Savoie). 

Insp.,  Bfj recourt  (Vosges). 
Insp.,  Senones  (Vosges). 
Insp.,  Albertville  (Savoie). 
Insp.adi.,  Besançon-nord (Doubs). 
Insp.,  Mauléon  (Basses-Pyrénées). 

Insp.  adj.,  Arreau-sud  (Hautes- 
Pyrénées). 
Insp.,  Neufchiteaa- sud  (Vosges) 

Insp.,  Fraise  (Vosges). 

Insp.  adj.,  Raon-I'Etape  (Vosges). 
Insp.,  Bagnères-de-Luchon  (Hte- 

Garonne). 
Insp.,  Tulle  (Corrèze). 
Insp.  adj.,  Royan  (Charente-Infi- 

rieure). 
Insp.    adj.,  Senlis  (Oise). 
Insp.,  Annecy  (Haute-Savoie). 
Insp.  BonneviUe  (Haute-Savoie). 
Insp.  adj.,  Toulon  (Var). 
G.  Gén.,  Oran. 

Insp.  adj.,  Formiguères  (Pyré- 
nées-Orientales). 

G.  Gén.,  Montloui8-Esl(Pyr.-0r.). 

G.  Gén.,  Saint-Marcellib  (Isère). 

Insp.  adj.  séd.,  Tours  (Indre-et- 
Loire). 

Insp.  adj.  séd.,  Chauroont  (Hle- 
Marne). 

G.  Gén.,  Fraize  (Vosges). 

Brig.  dom.,  Villey-le- Sec  (Meur- 
the-et-Moselle). 

Insp.  adj.,  Pau  (B.-Pyrénéei). 

G.  Gén.,  .Marmande  (Lot-et-Gar.). 
G.  Gén.,  Thônes  (Haute-Savoie). 

G.  Gén.,   attaché  è   la  chefferie 

de  Pau. 
Insp.  adj.,  serv.   des  aménag., 

Chambéry  (Savoie). 
G.  Gén.,Nevers  (Nièvre); 


CoDS.,  admis  A  faire  valoir  se» 

droits  à  la  retraite. 
Cons.,  admis   à  faire   valoir  ses 

droits  à  la  retraite. 


Admis  à   faire  valoir  ses  droilsj 

h  la  retraite. 
.\dmis  à  faire  valoir  ses  droits 

à  la  retraite. 
Insp.,  Dieppe  (Seine-Inférieure) 
Insp.,  Saint-Girons  (Ariège). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 

la  retraite. 
Insp.  ,    Nice-ouest    (Alpes-Mari< 

times) . 
Insp.,  Chambéry  (Savoie). 
Insp.,  Mirecourt. 
Insp.,  Senones  (Vosges). 
ln!>p.,  Albertville  (Savoie). 
Insp.,    Bayonne     ( Basses- Pyré-I 

nées)  (1). 
Insp.,'Mauléon. 


Insp. 
Ma 


Chaum  ont-sud      (Haute- 
arne)  (8). 
Insp*  NeufchAteau-sud. 

Insp.,  Fraise. 

Insp. ,    Chaumont-nord    (Haute- 
Marne)  . 
Insp.,  Bagnères-de-Luchon. 
Insp.,  Tulle. 

Insp.,NeufchAleau-nord  (Vosges) 

Mis  en  disponibilité. 

Insp.,  Annecy. 

Insp.,  BonneviUe. 

Insp.  adj.,  mis  A  la  dtsiwsition 
du  Gouvernement  tunisien. 

Admis  é  faire  valoir  ses  droits  h 
la  retraite. 

Insp.  adj.,  sur  place. 

Insp.  adj.,   Foix-ouest  (Ariège). 

Insp. adj.,  Fontainebleau  (Seine- 
et-Marne). 

ln8p.adj.,;Besanyon-nord(Doubs). 

Insp.  adj.,  Baon-PEtape  (Vosges). 
G.  Gén.  stag.,  I^raize. 

Insp.    adj.,     Royan    (Charente< 

Inférieure) . 
G.  Gén.,  Pau. 
G.  Gén.,  Marmande. 

G.  Gén.,  Thônes. 

Insp.  adj.,  Senlis  (Oise). 

Inip.  adj.  surplace. 


(t)  En  remplacement  de  M.  Géneau,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  — >  (2)  En  remplacement 
àt  M,  Levai,  promu  an  grade  supérieur.  I 
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id. 


DATES 

des 
arrêtés 

NOMS 

1904 
2  avrU 

Dk  Drocii*  Df  Bou- 

TILLI. 

id. 
id. 
id. 

td. 

DOCKLUER. 
EON. 

De    Garidbl-Tho- 

RON. 

Marc. 

id. 

Vaillart. 

id. 
id. 

Allotti. 

VOGBLI. 

id. 
id. 

Trdtat. 
Réwtok-Préneuf. 

id. 
id. 
id. 

VniLLBRMBT. 

RlCHADD. 

SOBNAY. 

id. 

RàTBODIS. 

id. 
id. 

Cattead. 
Debax. 

id. 
id. 

Fermt  (C.-J.). 

id. 

DUFOCR. 

id. 
id. 

Gerdil. 
Marchal. 

id. 

Pigeon. 

id. 
id. 

George. 
Bertin. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

fliRSCH. 

COURT. 
MONNIN. 
CoRNÉLtS. 
NÈGRE. 

id. 

Martiii  (C-M.-J.). 

id. 
id. 

Chaplain. 
Ferrt  (E..A.). 

POSITIONS  ANCIENNES 


BoiTROT. 


28  mars     IBricogki, 


G.  Géo.,  attaché  h  la  ■lation  de 
recherches  de  l'Ecole  nationale 
des  Eaux  et  Forêts,  Nancy. 

G.Gén.,  Saumar  (Maine-et-Loire). 

G.  Gén.,  Ambert(Puy-de-Dômej. 

G.  Gén.,  attaché  &  la  cheff.  de 
BourgeS'Sud  (Cher). 

G.  Gén.«  Cirej  (Meurthe-et-Mo 
selle). 

G.  Oén.,  attaché  à  la  cheff.  de 
Sedan  (Ardennes). 

G.  Gén.,  Louviers  (Eure). 

6.  Gén.,  senr.  des  rebois.,  Gre- 
noble (Isère). 

G.  Gén.  séd.,  Rouen  (Seine-Inf.). 

G.  Gén.,  AUevard  (Isère). 

G.  Gén.,  Aiguebelle  (Savoie). 

Brig.  dom.,  Gap  (Hautes- Alpes). 

G.  Gén.,  Saint-Julien  (Haute-3a< 
voie). 

G.  Gén.,  attaché  à  la  cheff.  de 
Poitiers  (Tienne). 

G.  Gén.,  Saint-Laurent  (Jura). 

Brig.  dom.,  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne). 

G.  Gén.,  Gérardmer  (Vosges). 

G.    Gién.,    Pithiviers  (Loiret). 

G.  Gén.,  Vezélise  (Meurthe-et- 
Moselle).    • 

G.  (îén.,  Champagnole  (Jura). 

Brig.  dom.,Bourbonne-le8-Bains 
(Haute-Marne). 

Insp.  adj.,  LunéviUe  (Meurthe- 
et-Moselle). 

G.  Gén.,  Héricourt  (Hte-Saône). 

G.  Gén.,  attaché  à  la  cheff.  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure). 

G.  Gén.,  Joigny  (Yonne). 

Insp.    adj.    séd.,    Dijon    (C<^te- 

G.  Gén.*,Vigneulles  (Meuse). 

G.  Gén.,  Levier  (Doubs) 

G.  Gén.,  attaché  à   la  cheff.  de 

Nimcs-csl  (Gard). 
Insp.  adj.  séd.,  Lons-le-Saunier 

(Jura). 
G.  Gén.,  Blois  (Loir-et-Cher). 
Brig.   séd.,  Gap  (Haut^is-Alpes) . 


|Brig.  doro.,   Les   Rosières  (Hte- 

Loire).  ' 

ALGÉRIE  : 
j Insp.  adj.  séd.,  Alger. 


POSITIONS  NOUVELLES 


Insp.  adj.,  sur  place. 


Insp.  adj^.  Cérillj  (Allier)  (I). 


G.  Gén.,  Saumur. 
G.  Gén.,  Ambert. 


Insp.      adj., 
(Doubi)  fS). 
.,  Cirej. 


Isle-8ttr4e-Doab& 


G.  Gén. 


Insp.  adj.  snr  place. 
Insp.  adj.,  sur  place. 

Insp.  adj.  séd.,  surplace. 
Insp.   adj.,  serv.  des   amén.  et 

rebois.,  Gap  (Htes-Alpes)  (3). 
G.  Gén.,  Allevard. 
G.  Gén.  sta^.,  Aiguebelle. 
Insp.  adj.,   serv.  dea  aménag. 

Qiambéry  (Savoie). 
G.  Gén.,  Saint-Marcellin  (Isère). 

Insp.  adj.,  Fumay  (Ardennes)  (4). 
G.  Gén.  stag.,  Saint-Laurent. 

Insp.  adj.,  surplace. 

Insp.  adj.,  Luxeuil  (Hte-Saône) 

(5). 
G.  Gén.,  Pithiviers. 

G.  Gén.,  Veselise. 

Qt.  Gén.  stag.,  Champagnolo. 

Insp .  adj . ,  Nancy  (6) . 

G.  Gén.,  LunéviUe. 
G.  Gén.,  Héricourt. 

Insp.  adj.,  sur  place. 
Insp.  adj.,  Dijon-Ouest  (7). 

G.  Gén.  séd.,  Dijon. 
G.  Gén.,  Vigneulies. 
G.  Gén.,  Levier. 

Insp.  adj.,  D61e  (Jura)  (8), 

Insp.  adj.,  sur  place. 

G.  Gén.  sUg.,  La  Mottenln-Caire 


(Basses-Alpes)  (9). 
-,  Tanii 


gén.  stag 
Savoie)  (10), 


aninges  (Haate-^ 


Ilnsp.  adj.,  chef  de  service,  Tlem 
cea  (Oran;  (11).  . 

(1)  En  remplacement  de  M.  Gaudey,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (8)  En  remplacemcnl 
de  M.  Dusantoy,  ^ui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (3)  En  remplacement  de  M.  Magnien,  qui  a 
reçu  une  autre  destination.  —  (4)  En  remplacement  de  M.  Linguinou,  qui  a  reçu  une  autre  desti- 
nation. —  (5)  En  remplacement  de  M.  Piqué,,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (6)  Emploi 
vacant  par  organisation.  —  (7)  En  remplacement  de  M.  Deroye,  promu  au  grade  supérieur.  — ; 
(8)  En  remplacement  de  M.  Martin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  —  (9/  En  rem- 
placemenl  de  M.  Krebs,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (10)  En  remplacement  de  M.  Reynaud 
Lqui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (11)  En  remplacement  de  M.  HanneJ,  admis  à  faire  valoir  ses, 
|droits  à  la  retraite.  I 


Le  Directeur-Gérant  :Lucibn   LAVEUR, 


Poitiers.  —  Imp.  Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  RÉCOLTES 
PAR  LES  LAPINS 

LE   DROIT   DE    GARENNE    OUVERTE   AVANT    ET   DEPUIS    I789 


«  Les  champs  avoisinant  les  bois  de  X...  sont  chaque  année  complè- 
«  tement  ravagés  par  les  lapins. . .  Cet  état  de  choses  dure  déjà  depuis 
â  une  dizaine  d'années  et  la  situation  ne  s'améliore  pas,  car  ces  animaux 
«  nuisibles  sont  tellement  nombreux  que  les  cultivateurs  se  voient  for- 
a  ces  d'avouer  que  leurs  récoltes  sont  à  la  merci  de  ce  gibier  et  qu'ils 
a  ne  peuvent  plus  jouir  en  paix  de  leurs  propriétés.. .  » 

«  Donnez  une  loi  équitable  afin  d'enrayer  pour  toujours  les  excès  de 
«  beaucoup  de  chasses,  fléau  agricole  plus  terrible  que  ceux  de  la  nature 
«  qui  ne  sont  qu'accidentels...  » 

c  Les  lapins  sont  tellement  nombreux  qu'il  suffit  de  quelques  nuits  à 
«  ces  rongeurs  pour  détruire  les  récoltes  que  les  cultivateurs  ont  tant  de 
i  mal  à  cultiver  et  à  ensemencer  ;  pour  perdre  le.  fruit  d'une  année  de 
f(  travail,  perdre  un  avenir  ^t  porter  la  désolation  dans  toute  une 
If  contrée...  9 

Ce  n'est  pas  dans  les  cahiers  des  doléances  de  1789  qu'on  trouve  ces 
plaintes  si  vives,  ces  réclamations  si  véhémentes  de  cultivateurs  dont  la 
récolte  est  chaque  année  détruite  par  les  lapins  ;  elles  datent  de  1899  et 
de  1900  et  ont  été  émises  par  des  syndicats  agricoles. 

Ce  renouvellement,  à  un  siècle  d'intervalle,  de  réclamations  contre 
les  dommages  causés  aux  récoltes  par  les  lapins,  aussi  nombreuses  et 
aussi  violentes  que  celles  suscitées  par  les  capitaineries  de  chasse  de 
l'ancien  régime,  rend  intéressant  de  comparer  les  rapports  juridiques 
existant  de  nos  jours  entre  les  cultivateurs  et  les  détenteurs  du  droit  de 
chasse  et  ceux  qui  résultaient  de  la  législation  antérieure  à  la  Révolu- 
tion. 

La  législation  actuelle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  lapins  de 
çarenne  et  les  autres  espèces  de  gibier  :  chacun  est  libre  d'en  conserver 
ou  même  d'en  introduire  dans  ses  propriétés  closes  ou  non.  Avant  1789, 
aa  contraire,  les  lapins  de  garenne,  dont  la  prodigieuse  fécondité  est 
uae  cause  de  ruine  pour  les  cultures,  étaient  l'objet  d'une  réglementa- 
tion particulière  qui  s'efiforçait  d'en  prévenir  les  dégâts  et  d'assurer  la 
prompte  réparation  des  dommages  causés  par  ces  rongeurs. 

Le  droit  de  garenne  était  primitivement  le  droit  de  prohibition  de 
pénétrer  sur  une  propriété  quelconque  et  plus  spécialement  d'y  chas- 

4a*AjaiÉB).  —  Mai  1904,  II.  —  17 
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ser  ^  :  une  rivière  en  garenne  était  uae  rivière  sur  laquelle  il  était 
défendu  de  pêcher.  Postérieurement  la  garenne,  comme  la  forêt,  servit 
à  désigner  le  lieu  défendu,  mis  en  garde,  et  en  général  tout  héritage 
défensable  où  Ton  ne  pouvait  entrer  ou  dont  on  ne  pouvait  user  sans  la 
permission  du  détenteur.  Au  xiii®  siècle,  le  sens  de  garenne  commença 
à  se  restreindre  aux  anciens  buissons  à  connils;  depuis,  garenne  se  dit 
do  tout  bois  et  même  de  tout  terrain  peuplé  d'une  grande  quantité  de 
lapins . 

Les  garennes  à  lapins  se  divisaient  en  garennes  forcées  et  en 
garennes  02ic;6r/^5.  Les  garennes  forcées  étaient  celles  qui,closes  ou  fer- 
mées de  murs  ou  de  fossés  à  eau,  s'opposaient  à  la  sortie  des  lapins; 
elles  ne  différaient  des  parcs  qu'en  ce  que,  dans  les  parcs,  on  enfermait 
toute  espèce  de  gibier^  gros  ou  petit,  et  que,  dans  les  garennes  forcées, 
il  n'y  avait  que  des  lapins.  Ces  garennes  ne  pouvant  nuire  aux  héritages 
voisins,  leur  usage  n'était  pas  réglementé  ;  chacun  était  libre  d'en  pos- 
séder et  d'en  établir  de  nouvelles. 

Les  garennes  ouvertes ,  c'est-à-dire  libres  ou  fermées  seulement  de 
fossés  ordinaires,  de  haies  vives  ou  d'autres  clôtures  n'offrant  pas  un 
obstacle  infranchissable  aux  lapins,  étaient  prohibées  par  les  ordon- 
nances, à  moins  de  titre  ancien  ou  de  lettre  particulière  du  roi  les  auto- 
risant *. 

La  faculté  de  tenir  garenne  ouverte  n'appartenait  qu'aux  seigneurs 
ayant  droit  de  haute  justice  et  justifiant  de  titres  suffisants.  Us  devaient 
représenter  au  moins  trois  dénombrements  ou  aveux,  c'est-à-dire  trois 
actes  récognitifs  de  leurs  droits,  reçus  en  la  chambre  des  comptes  ou 
par  leur  seigneur  féodal.  Le  titre  reçu  par  le  seigneur  féodal  ne  pouvait 
être  invoqué  qu'à  la  condition  que  celui-ci  eût  compris  le  droit  pour  son 
vassal  dans  son  propre  aveu  et  dénombrement  reçu  en  la  cour  des  comp- 
tes 3.  Seule  une  possession  de  cent  années  comme  seigneur  direct,  tré- 
foncier  et  haut  justicier  pouvait  suppléer  au  défaut  de  titre  ^. 

Les  lettres  de  permission  du  roi  étaient  vérifiées  et  enregistrées  pri- 
mitivement à  la  cour  des  comptes,  comme  le  relate  un  arrêt  du  i4  avril 
i33g  ^,et  plus  tard  aux  maîtrises  delà  Table  de  marbre,  lorsque  leur  fut 


1.  — L'ordonnance  de  mars  1515  (art.  15)  dit  :  «  les  seigneurs  ayant  forêts, 
buissons  et  droits  de  garenne...» 

2.  —  Saint-Yon.    Edits  et  Ord.  des  Eaux  et  Forêts.  Paris,  1610,  p.  246. 

3.  —De  Launay.  Traité  du  droit  de  chasse  ap.  Saug^rain,  t.  \,  p.  125.  —  Ces 
conditions  sont  rappelées  dans  un  arrôi  du  8  juillet  1556  ordonnant  la  destruc- 
tion d'une  garenne. 

4.  —  Saugrain.  Code  des  chasses.  Paris,  1720,  t.  I,  p.  393. 
6.  —  Cité  par  Saint-Yon,  p.  246. 
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attribuée  la  connaîssance  du  fait  des  chasses,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
lettre  patente  de  mai  i64o,  reproduite  dans  le  Recueil  des  lois  forestières 
de  Pecquet  *. 

Cette  réglementation  était  en  vigueur  au  moins  dès  le  xin®  siècle  ;  un 
arrêt  de  1296  mentionne  en  effet  que  nul  ne  peut  faire  garenne  nou- 
velle sans  congé  ou  permission  du  roi  ^.  Nonobstant  ces  prohibitions, 
les  seigneurs  s'efforçaient  d'acquérir  de  nouvelles  garennes  ou  d'étendre 
celles  qu'ils  possédaient  légalement  et  le  pouvoir  royal  se  préoccupait 
sans  cesse  d'empêcher  ces  abus.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  de  Phi- 
lippe V  en  i3i8  prescrivit  la  destruction  des  nouvelles  garennes  établies 
sans  titre  ^.  Les  seigneurs  profitèrent  des  troubles  de  la  guerre  de  Cent  ans 
poar  éluder  ces  défenses  ;  aussi  voit-on,  à  cette  époque,  les  ordonnances 
royales  se  succéder  à  court  intervalle.  C'est  d'abord  celle  de  Jean  II,  du 
28  décembre  i355,  dont  l'article  12  porte  :  «  Pour  ce  que  les  officiers 
c  de  nos  eaux  et  forêts,  les  ducs,  comtes^  barons  et  autres  nobles  se  sont 
<c  efforcés  et  efforcent  de  jour  en  jour  d'étendre  et  accroître  les  garennes 
««  anciennes  et  de  faire  acquérir  nouvelles  garennes,  pour  quoi  on  ne 
«  peut  labourer  profitablement,  mais  demeurent  les  labourages  à  faire 
«  et,  quand  ils  sont  faits,  si  sont-ils  perdus  et  gâtés;  octroyons  que  tous 
"  accroissements  de  garennes  anciennes  et  les  nôtres  même  qui  de  notre 
«  temps  ou  du  temps  de  notre  cher  seigneur  père,  que  Dieu  absolve, 
•t  seront  faites  et  acquises,  soient  du  tout  mises  à  néant,  et  par  les 
I  présentes  les  ôtons,  mettons  à  néant,  abattons  du  tout  et  donnons 
-  congé  et  licence  pour  chacun  y  chasser  et  prendre  sans  amende 
V  ancune.  y> 

L'année  suivante,  i356,  l'ordonnance  de  Charles,  duc  de  Normandie, 
Dauphin  de  Viennois  (depuis  Charles  Y),  «  octroie  que  toute  garenne 
"  on  accroissement  de  garenne  élevée  depuis  quarante  ans  soit  mise  à 
'  néant  ». 

Charles  VI  réitère  les  mêmes  défenses  par  son  ordonnance  du  25  mai 
i4i3.  Cl  II  est  vrai  que  plusieurs  seigneurs  de  nouvel  et  depuis  quarante 
'  ans  en  çâ,  par  grande  force  et  puissance,  et  par  la  .faiblesse,  pauvreté 
c  et  simplesse  de  leurs  sujets  et  voisins,  ont  fait  et  introduit  nouvelles 
"  garennes  et  étendu  les  leurs  anciennes  outre  les  anciens  termes...  qui 
'  est  contre  les  ordonnances  piécà  faites  par  nos  prédécesseurs.. .  pour- 
«  quoi  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  toutes  nouvelles  garennes 
*'  faites  depuis  quarante  ans  en  çà,  soit  les  nôtres  ou  autres,  soient 

1.  —  Pecquet.  Lois  forestiôres,  t.  II,  p.  93. 
i.  —  Saugrain,  t.  I,  p.  102,  note. 
3.  -  Saugrain,  t.  I,  p.  I2i. 
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«  ôtées,  adnullées  et  abattues  et  icellesdès  maintenant  ôtonSyadnal- 
«  Ions  et  abattons,  » 

Ces  prohibitions  furent  maintenues  et  renouvelées  par  Tordonnance 
d'août  1669^  dont  l'article  19  du  titre  xxx  prescrit  que  <(  nul  ne  pourra 
n  établir  g^arenne  à  Tavenir^s'il  n'en  a  le  droit  par  ses  aveux  et  dénom- 
«  brements,  possessions  ou  autres  titres  suffisants,  à  peine  de  3oo  livres 
«  d'amende  et  en  outre  d'être  la  garenne  détruite  et  ruinée  à  ses  frais». 

Le  droit  de  g'arenne  ouverte  était  ainsi  strictement  limité  en  vue  de 
prévenir  les  abus.  Les  permissions  nécessaires  à  la  création  de  nouvel- 
les g-arennes  n'étaient  que  rarement  accordées  ;  elles  imposaient  toujours 
au  bénéficiaire  l'obligation  de  laisser  autour  des  terrains  assez  de  terres 
ensemencées  pour  nourrir  les  lapins  et  celle  de  réparer  le  préjudice  que 
l'établissement  et  l'existence  de  la  garenne  pouvaient  causer  aux  voi- 
sins ^.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  ne  restèrent  pas  lettre 
morte  :  de  nombreux  arrêts  du  Conseil  sont  relatifs  à  leur  exécution  2. 
Outre  ces  mesures  préventives  imposées  aux  propriétaires  de  garennes, 
la  législation  reconnaissait  aux  cultivateuriS  le  droit  de  tuer  les  lapins  sur 
leurs  terres  ^  et  même  d'en  exiger  la  destruction  sur  les  terres  autres  que 
les  garennes. 


1.  —  Ces  coDditious  sont  relatées  dans  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du 
16  janvier  4586  et  par  Pecquet  dans  sa  note  sur  les  lettres  patentes  de  1640. 

2.  —  Saugrain  (t.  I,  p.  198)  donne  un  jugement  en  dernier  ressort  du  21  mai 
1681,  visant  Tordonnance  de  1355. 

Arrêt  du  23  février  1745  sur  une  demande  tendant  à  la  destruction  d'une 
garenne  et  aux  dommages-intérêts  pour  dégâts  causés  par  les  lapins  {ChaUland, 
Recueil  des  Edits  ,  p.  290). 

Arrêt  notable  du  7  décembre  17oi  ordonnant  que  la  garenne  établie  sans  titre 
sur  la  seigneurie  de  Moucby-Cayeux  sera  détruite  {Baudrillart,  Rég.  for.,  U  I, 
p.  357). 

Arrôt  du  27  janvier  1756,  visant  celui  de  1745  et  un  autre  du  24  novembre  1750, 
jugeant  que  toute  demande  pour  destruction^de  garenne  et  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  lapins  doit  être  portée  devant  les  ofljciers  des  maîtrises  (t6td., 
I,  p.  39Î). 

Arrêt  du  16  août  1757  (ibid,,  I.  p.  410). 

Arrôt  du  16  mars  1759  (ibid.,  I,  p.  418). 

Arrêt  du  6  janvier  1";76  {ibid.,  1,  p.  445). 

8.  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5  mai  1614  permet  à  toutes  personnes 
de  prendre  et  chasser  aux  lapins  sur  leurs  terres  et  bois,  encore  que  lesdites 
terres  et  bois  soient  en  censive  et  roture  avec  défense  aux  valets  et  domestiques 
du  seigneur  baut-justicier  d'y  aller  avec  armes  prohibées  et  défendues  par  les 
ordonnances  (V.  Saugrain,  t.  I,  p.  443).  Cette  disposition  n'est  pas  exorbitante  de 
l'ancienne  jurisprudence  qui  distinguait  les  lapins  de  garenne  des  lapins  sauva- 
ges ou  lapins  forains  qui  se  trouvent  dans  les  fossés  et  dans  les  haies  (V.  Lau- 
nay,  Traité  du  droit  de  chasse,  cl  Saugi^ain,  1,  p.  118,  note). 

A  rapprocher  la  loi  prussienne  du  11  juillet  1891,  Wildschadengesetz,  qui  auto- 
rise toute  personne  à  capturer  les  lapins  sauvages  en  tous  lieux,  à  l'aide  des  pro- 
cédés en  usage  autres  que  les  collets. 
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Il  était  d'ailleurs  formellement  interdit  d'avoir  des  lapins  hors  des 
garennes.  L'ordonnance  de  1669  (titre  xxx,  art.  11)  prescrit  en  effet 
quelles  officiers  des  chasses  royales  seront  tenus  dans  six  mois  après  sa 
f  publication  de  faire  fouiller  et  renverser  tous  les  terriers  de  lapins  qui 
«  se  trouveront  dans  les  forêts,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  et  de  sus- 
c  pension...  et,  en  cas  qu'ils  y  manquassent,  enjoint  aux  officiers  des 
<  maîtrises  de  le  faire  incessamment  et  de  prendre  les  lapins  avec  furets 
9  et  poches  sous  les  mêmes  peines  ».  C'est  ce  texte  qui  confirme  les 
ofBciers  des  Eaux  et  Forêts  jug'es  du  fait  des  chasses  et  des  actions  en 
réparations  des  dégâts  causés  par  le  gibier. 

Un  arrêt  du  conseil  du  6  janvier  1776  fixe  les  règles  à  suivre,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  pour  arriver  à  la  destruction  des 
lapins  dans  les  forêts  royales  et  assurer  aux  propriétaires  qui  auraient 
souffert  des  dommages  les  indemnités  auxquelles  ils  avaient  droit.  Aux 
termes  de  cet  arrêt,  les  habitants  des  communautés  situées  dans  l'éten- 
due des  capitaineries^dont  les  récoltes  sont  endommagées  par  les  lapins, 
adressent  à  l'intendant  une  requête  signée  du  syndic  et  des  principaux 
habitants  et  indiquant  Timportance  et  l'évaluation  des  dommages.  L'in- 
tendant fait  procéder  sans  frais  à  la  vérification  des  faits  allégués  et,  s'il 
T  a  lieu,  délivre  un  certificat  au  syndic.  Celui-ci  peut  alors  requérir 
I  exécution  de  l'article  11  du  titre  xxx  de  l'ordonnance,  dans  le  canton 
qui  a  donné  lieu  aux  dommages,  et  se  faire  délivrer  par  les  officiers 
des  chasses  l'autorisation  de  renverser  les  terriers  et  de  faire  des  battues 
aux  lapins.  L'opération  a  lieu  au  jour  indiqué,  sous  la  .surveillance  des 
gardes  de  la  capitainerie  ou  de  ceux  de  la  maîtrise,  ou  des  gardes  des 
propriétaires  si  elle  s'effectue  dans  des  bois  particuliers!  situés  dans  la 
capitainerie.  En  cas  de  délityl'amende  est  solidaire  entre  le  syndic  et  les 
ouvriers  qu'il  a  employés.  Les  lapins  détruits  sont  remis  aux  officiers 
des  chasses. 

Par  l'article  i5  de  cet  arrêt,  le  roi  «  enjoint  aux  officiers  de  ses  chas- 
c  ses  de  faire  procéder  à  la  destruction  totale  des  lapins  dans  ses  capi- 
«  taineries,  dans  la  plaine,  dans  les  vignes,  dans  les  remises  et  dans  les 
<•  bois  isolés  d'une  étendue  moindre  de  cent  arpents;  et  dans  le  cas  où  il 
d  s'en  trouverait  dans  les  dites  plaines,  vignes,  remises  et  bois  de  petite 
«  étendue^saivs  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  qu'ils  aient  causé  un  dégât 
g  notable,  il  sera  permis  aux  propriétaires  des  terres  et  bois  où  sont  les 
c  terriers  et  à  ceux  des  terres  adjacentes,  de  procéder  à  leur  entière  des- 
c  truction,  en  prenant  préalablement  la  permission  qui  ne  pourra  leur 
c  être  refusée  des  officiers  de  la  capitainerie  ^  » 

1.  —  Voir  cet  arrêt  dans  Baudrillari,  I,  p.  445. 
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Ainsi  donc  sous  Tancien  régime,  le  droit  de  garenne  onverte  était 
strictement  limité  et  non  susceptible  d'accroissement  ;  il  était  interdit 
d'avoir  du  lapin  hors  des  garennes  et  de  le  propager  là  où  il  n'existait 
pas.  En  outre,  non-seulement  les  cultivateurs  devaient  être  indemnisés 
des  dommages  causés  à  leurs  récoltes  par  ces  animaux,  mais  ils 
avaient  le  droit  de  les  détruire  tant  sur  leurs  terres  que  sur  celles  d'au- 
trui  et  de  renverser  les  terriers  dans  les  bois  contigus  à  leurs  proprié- 
tés. Enfin, hors  des  garennes,  la  destruction  des  lapins  devait  être  radi- 
cale et  permanente. 

Bien  que  fréquemment  rappelées  par  le  pouvoir  royal,  les  prescrip- 
tions de  ces  ordonnances  si  favorables  aux  cultivateurs  étaient  loin 
d'être  toujours  respectées;  aussi  les  populations  rurales  supportaient 
impatiemment  la  situation  de  fait,  sinon  de  droit,  qu'entraînait  l'exis- 
tence des  garennes  ouvertes  et  réclamaient  la  suppression  de  celles-ci. 
Les  cahiers  de  1 789  abondent  en  doléances  à  ce  sujet .  La  Constituante, 
par  l'article  3  de  la  loi  des  4-ii  août  1789,  abolit  n  le  droit  exclusif  de 
chasse  et  de  garennes  ouvertes  »  et  reconnut  à  tout  propriétaire  «  le  droit 
de  détruire  ou  de  faire  détruire  seulement  sur  ses  possessions  toute 
espèce  de  gibier  ». 

Le  nouvel  ordre  de  choses  avait-il  amélioré  la  situation  des  cultiva- 
teurs au  point  de  vue  qui  nous  occupe?  Assurait-il  une  meilleure  protec- 
tion des  récoltes  contre  les  dégâts  des  lapins  ? 

L'abolition  du  droit  exclusif  de  garenne  ouverte  eut  pour  consé- 
quence, comme  le  fait  judicieusement  observer  Merlin, «  que  désormais 
«  ce  droit  appartint  à  tout  propriétaire  ;  que  tout  propriétaire  put  avoir 
«  une  garenne  ouverte;  que  nul  propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  se 
((  trouvent  des  lapins  ne  fut  tenu  de  le  clore  de  murs  ».  Aussi  les  garen- 
nes ouvertes  ont-elles  pu  se  multiplier  depuis  la  Révolution  et  leur  nom- 
bre a-t-il  considérablement  augmenté  surtout  dans  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle.  Aujourd'hui  chacun  est  libre  de  propager  les  lapins  dans 
ses  propriétés;  l'action  en  réparation  des  dommages  causés  par  ce  gibier 
n'est  ouverte  que  s'il  y  a  eu  faute  du  propriétaire  ou  détenteur  du  droit 
de  chasse.  Le  cultivateur  peut  détruire  le  lapin  sur  ses  terres,  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  contraindre  le  voisin  à  effectuer  cette  destruction, que 
l'autorité  administrative  ne  peut  même  ordonner  d'office.  Quant  à  la 
destruction  radicale  et  permanente  des  lapins^  on  se  souvient  des  protes- 
tations soulevées  par  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  quand  elle 
voulut,  il  y  a  quelques  années,  insérer  une  clause  en  ce  sens  dans  son 
cahier  des  charges  pour  la  location  des  chasses  dans  les  forêts  doma- 
niales. 
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La  Constituante  qui,  ayant  aboli  le  droit  exclusif  de  gparenne  ouverte 
et  non  le  droit  de  garenne,  avait  permis  la  multiplication  excessive  des 
lapins,avait  d'ailleurs  omis  de  s'expliquer  sur  les  rapports  de  droit  qui 
allaient  exister  entre  les  anciens  propriétaires  de  garennes  ouvertes,  ou 
même  les  nouveaux  qui  voudraient  user  du  bénéfice  de  créer  une  ga- 
renne, et  leurs  voisins  peu  satisfaits  de  rétablissement  d'une  garenne 
prés  de  leurs  propriétés . 

La  question  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  garennes  ouver- 
tes, en  cas  de  dommages  causés  par  les  lapins,ne  tarda  pas  à  être  posée. 
La  jurisprudence  qui  eut  à  la  résoudre  bésita  longtemps  avant  de  se 
fixer;  après  s'être  montrée  sévère  au  début  contre  les  propriétaires  de 
garennes,  elle  le  devint  de  moins  en  moins  dans  la  suite. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  Révolution,  des  tribunaux 
jug^èrent  qu'il  n'était  plus  permis  d'avoir  en  France  des  garennes  ouver- 
tes, parce  que  la  loi  du  1 1  août  1 789  avait  aboli  les  privilèges  accordés 
k  cet  égard  *.  Cette  solution,  manifestement  contraire  au  texte  de  la  loi, 
fat  d'ailleurs  rejetée  par  la  Cour  de  cassation  ;  mais  cette  cour  elle-même 
resta  longtemps  hésitante  sur  les  principes  à  appliquer.  Elle  décida  d'a- 
bord, avec  Merlin,  que  les  lapins  appartenaient  au  propriétaire  du 
fonds,  et  que  celui-ci  était  par  suite  responsable  des  dégâts  causés  par 
CCS  animaux.  Cette  responsabilité  qui  dérivait  de  l'article  i3o5  du  Code 
civil  était  indépendante  de  toute  faute  du  propriétaire  de  la  garenne  ^. 

Peu  après  la  Cour  de  cassation,  adoptant  de  nouvelles  conclusions  de 
Merlin, ne  considéra  plus  le  lapin  que  comme  un  gibier  ordinaire,  et  dé- 
cida que  la  responsabilité  en  cas  de  dommages  ne  pouvait  résulter  que 
des  dispositions  des  articles  1882  et  i383  du  Code  civil,  c'est-à-dire  de  la 
faQte  ou  de  la  négligence  du  propriétaire  des  lieux  fréquentés  par  les 
lapins  ^,  la  preuve  de  cette  faute  incombant  d'ailleurs  au  riverain  qui 
intente  l'action  en  responsabilité. 

Aujourd'hui  la  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que  les 
articles  i38a  et  i383  sont  seuls  applicables  lorsqu'il  s'agit  de  dommages 
causés  par  des  lapins  se  trouvant  dans  les  lieux  autres  qu'une  garenne  ; 
et  que  l'article  i385  trouve  son  application  si  les  dommages  sont  causés 
par  les  lapins  d'une  garenne.  On  admet  généralement  d'ailleurs  que 
la  prenne  consiste  dans  un  aménagement  des  lieux  effectué  parla  main 


1.  —  Jast.  de  paix  de  Nivillé  ^Oiee),  3  fév.  1806. 

S.  —  Y.  un  réquisitoire  de  Merlin  prAcédant  un  arrôt  de  Cassation  (Requêtes) 
do  11  mai  1807. 
3.  —  Cass.,  3  janvier  1810;  19  avril  1816;  14  septembre  1816. 
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de  l'homme  dans  le  bat  de  favoriser  la  m altipli cation  des  lapins*.  Cette 
définition  est  incomplète.  L'intention  d'établir  une  garenne  nous  paraît 
devoir  résulter  en  outre  du  fait  par  le  propriétaire  d'introduire  des  lapins 
dans  un  lieu  où  il  n'en  existait  pas,  ou  de  les  laisser  se  multiplier  à  l'excès 
dans  un  lieu  où  ils  se  trouvaient  en  très  petit  nombre.  Les  définitions 
de  Baudrillart  :  a  On  appelle  g-arenne  à  lapins  tout  espace  peuplé  d'une 
«  grande  quantité  de  lapins  ;  les  garennes  ouvertes  sont  des  lieux  libres 
<c  dans  lesquels  on  place  des  lapins  et  où  ils  vivent  et  se  propagent  en 
cr  toute  liberté  ;  »  et  celle  de  Dalloz  :  «  Les  garennes  sont  des  lieux  où 
«  l'on  entretient  des  lapins  et  où  ils  se  multiplient  )>,  comportent  cette 
extension  et  ont  le  grand  avantage  de  conserver  au  terme  de  garenne 
l'acception  qu'il  avait  avant  1789,  sans  chercher  à  établir  une  distinc- 
tion que  n'ont  pas  faite  les  rédacteurs  du  Code  civil  et  des  lois  prépa- 
rées à  la  même  époque. 

Le  projet  de  Code  rural  élaboré  en  1808  par  le  Conseil  d'Ëtat  réglait 
cette  question  irritante  des  dommages  causés  par  les  lapins  et  propo- 
sait de  réglementer  comme  il  suit  le  droit  de  garenne  : 

«  Toutes  personnes  ont  le  droit  d'élever  des  lapins  dans  des  lieux  fer- 
«  més^  —  Nul  ne  peut  avoir  de  garenne  ouverte  qu'avec  l'autorisation 
<(  du  conseil  municipal  et  à  la  distance  de  trois  cents  mètres  au  moins 
«  de  toute  propriété  d'autrui  à  laquelle  cet  établissement  pourrait  nuire. 
<(  Cette  distance  sera  réduite  de  moitié  si  les  terrains  environnant  les 
u  clapiers  sont  en  bois,  broussailles,  landes  ou  bruyères.  Les  contreve- 
u  nants  seront  punis,  outre  la  destruction  des  garennes  à  leurs  frais  et 
a  la  réparation  des  dommages,  d'une  amende  de  16  à  5o  francs. 

u  La  destruction  de  la  garenne  pourra  être  prononcée  à  la  demande 
«  d'un  seul  des  propriétaires  voisins. 

u  Ceux  qui  possèdent  actuellement  des  garennes,  plus  près  qu'à  la 
«  distance  prescrite  ci-dessus,  seront  tenus  de  les  détruire  dans  le  délai 
((  de  six  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

«  Les  garennes  ouvertes  doivent  être  marquées  par  des  poteaux  placés 
((  de  distance  en  distance  et  portant  pour  inscription  :  «  Garenne  auto- 
((  risée.  »Nul  n'a  le  droit  de  s'y  introduire  sans  le  consentement  du  pro- 
«  priétaire. 

«  Le  propriétaire  d'une  garenne  n'a  aucun  droit  ^de  suite  sur  ceux  de 
«  ses  lapins  qui  s'échappent  sur  la  propriété  d'autrui  ;  celui-ci  a  le  droit 
«  de  les  saisir  ou  de  les  détruire  sur  son  terrain  comme  gibier.  Les  lapins 

4.  —  Lajoye,  Quelques  questions  de  chasse, 3»  série,  p.  11,  citant  Trib.  de  paix 
de  Dunkerque,  11  novembre  1883.  —  En  ce  sens,  Sorel,  Frémy,  Sourdal, 
Leblond,  Jallemier. 
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ft  qui  passent  dans  une  antre  garenne  appartiennent  à  son  propriétaire, 
«  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  ou  par  artifice.  » 

Comme  conséquence  de  ces  dispositions  et  de  celles  de  l'article  62^  du 
Code  civil,  en  cas  de  dommages  causés  aux  récoltes  par  les  lapins  d'une 
garenne^  le  tiers  lésé  pouvait  actionner  le  propriétaire  de  la  garenne,  en 
vertu  de  l'article  i385  du  Code  civil,  qui  établit  une  présomption  de 
faute  ne  pouvant  fléchir  que  devant  la  preuve  d'un  cas  fortuit,  d*une 
force  majeure  ou  d'une  faute  imputable  à  celui  qui  a  subi  le  dommage. 
Par  contre,  il  est  vrai,  les  lapins  d*nne  garenne  n'étaient  plus  considérés 
comme  gibier,  ils  appartenaient  au  propriétaire  de  la  garenne;  leur 
capture,  sans  son  autorisation,  constituait  un  vol. 

11  est  regrettable  pour  l'agriculture  que  ces  dispositions  du  projet  de 
Code  rural  de  1808  n'aient  pu  être  promulguées.  Elles  méritent  de 
retenir  l'attention,  car  il  est  à  présumer  que  les  pouvoirs  publics  auront, 
dans  un  avenir  peut-être  prochain,  à  s'occuper  de  la  question  des 
garennes  ouvertes  et  à  chercher  une  solution  aux  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  la  législation  actuelle. 

A.  Arnould. 
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M.  le  président.  —  «:  Chap.  57.  —  Primes  pour  la  deslructioa  des  loups, 
6,000  fr.  » 

11  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de  M.  VioUette  ainsi  conçu  : 

<  Ajouter  à  riotitulé  de  ce  chapitre  les  mots  <l  et  des  sangliers.  » 

•  Augmenter,  en  conséquence,  le  crédit  de  1 00^000  fr.  9 

La  parole  est  à  M.  Viollette. 

H.  Maurice  VioUette.  —  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
mettre quelques  très  brèves  observations  sur  une  question  qui  passionne  avec 
raison  nos  campagnes.  11  s'agit  des  dégâts  considérables  que  causent  les  san- 
gliers dans  les  cultures  et  des  moyens  à  employer  pour  y  remédier.  J'aurais 
pa  vous  apporter  la  longue  série  de  délibérations  du  conseil  général  d'Eure- 
et-Loir.  Vous  auriez  pu  voir  à  chaque  session,  avec  une  régularité  mathémati- 
que, quelles  protestations  justifiées  se  font  entendre.   J'ajoute  qu'il  en  est  de 
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même  dans  beaucoup  de  départements  :  un  grand  nombre  de  nos  collègues, 
M.  Gouzy  notamment,  m^ont  signalé  les  mêmes  inconvénients. 

M .  Delarbre .  —  Vous  pouvez  ajouter  à  votre  liste  le  département  du  Cal- 
vados. 

M.  Maurice  VioUette.  —  Il  est^  je  le  crois,  inutile  d'insister  sur  l'étendue 
des  ravages  causés  par  les  sangliers.  Vous  êtes  tous  édifiés  à  ce  sujet  et  vous 
savez  comment  en  une  nuit  ces  animaux  arrivent  à  labourer  et  à  dévaster 
complètement  toutes  les  sortes  de  culture. 

Il  est  inutile,  je  le  répète,  de  m'étendre  en  de  longs  développements  sur  ce 
point.  Je  plaide  évidemment  là  un  procès  gagné. 

La  seule  chose  qu'il  faut  discuter,  c'est  celle  de  savoir  si,  à  Theure  actuelle, 
le  paysan  a  les  moyens  nécessaires  pour  se  protéger  avec  quelque  efficacité 
contre  ces  animaux  ou  s'il  n'est  pas,  au  contraire,  indispensable  de  Tanner 
d'une  façon  plus  certaine  pour  lui  permettre  d'exercer  une  défense  sérieuse 
de  sa  propriété. 

Si  je  considère  les  moyens  offerts  par  notre  législation  au  paysan  pour  se 
protéger  contre  le  sanglier,  je  constate  qu'il  en  est  d'ordre  général  et  d'ordre 
individuel,  et  en  tête  des  premiers  je  trouve  d*abord  les  battues  des  officiers 
de  louveterie. 

Personne  ne  me  démentira  si  je  dis  que  ces  battues  n'ont  jamais  donné 
aucune  espèce  de  résultat,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  le 
sanglier  est  un  animal  nomade  qui  ne  s'enferme  pas  et  qu'on  n'enferme  pas 
dans  un  espace  déterminé.  Donc,  pour  que  ces  battues  puissent  produire  effet, 
il  faudrait,  si  je  puis  dire,  faire  des  manœuvres  combinées  entre  les  différents 
départements.  Mais  cela  ne  se  fait  presque  jamais,  à  cause  des  difficultés  de 
réaliser  l'entente  entre  les  différents  officiers  de  louveterie  et  les  différentes 
administrations. 

n  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  à  l'inefficacité  des  battues,  c'est  le  mauvais 
vouloir  évident  des  grands  fermiers  de  chasse... 

M.  Paul  Gouzy.  —  Très  bien  ! 

M.  Maurice  VioUette. . . —  qui  trouvent  dans  l'exercice  de  la  chasse  au  san- 
glier un  sport  de  luxe  auquel  ils  tiennent  de  la  façon  la  plus  jalouse. 

Ainsi  —  le  fait  s'est  produit  dans  mon  département  —  il  arrive  qu'à  la  veille 
des  battues  administratives  les  propriétaires  de  chasse,  pour  être  sûrs  qu'il 
ne  sera  pas  détruit  de  sangliers,  font  faire  des  battues  à  blanc  par  leurs  gar* 
des -chasse  particuliers. 

Quant  à  l'exercice  normal  de  la  chasse  qui  est  également  un  des  moyeos 
d'ordre  général  par  lequel  on  pouvait  espérer  détruire  cet  animal,  il  est  égale- 
ment tout  à  fait  illusoire  pour  cette  excellente  raison  que  le  sanglier  n*est  pas 
un  objet  de  chasse  banale.  Dans  le  jour,  le  sanglier  se  réfugie  dans  des  forêts 
qui  toutes  ou  presque  toutes  sont  affermées  et,  ainsi  que  je  vous  l'ai  expliqué 
tout  à  l'heure,  il  est  protégé  de  la  façon  la  plus  énergique  par  le  propriétaire 
de  la  chasse.  Les  gardes  particuliers  multiplient  les  vexations  auprès  des  pay- 
sans pour  les  empêcher  d'arriver  à  se  débarrasser  de  ces  voisins  si  dangereux 
pour  leurs  récoltes  et  il  est  d'une  règle  générale,  —  je  prie  la  Chambre  de  rete- 
nir ce  détail,  —  que  certains  grands  fermiers  de  chasse  interdisent  de  tuer  les 
laies  et  même  vont  jusqu'à  frapper  d'une  amende  les  piqueurs  qui  les  mettraient 
sur  la  piste  d'une  laie  pleine.  (Très  bien/  très  bien!) 
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Aussi  donc,  non  seulement  les  fermiers  de  chasse  empêchent  la  destruption 
da  sanglier,  mais  encore,  ils  en  favorisent  par  tous  les  moyens  possibles  la 
multiplication  et  la  reproduction  et  c'est  ainsi  que  ce  fléau  devient,  dans  nos 
campagnes,  de  plus  en  plus  intolérable. 

Quant  à  l'exercice  des  actions  individuelles  réservées  au  cultivateur,  il  est 
aussi  illusoire  que  l'exercice  de  ces  actions  générales  dont  je  viens  de  parler. 

Sans  doute  le  paysan  peut  trouver  une  première  arme  dans  le  droit  de  légi- 
time défense,  mais  vous  savez  comment  la  jurisprudence  l'entend.  Si  le  paysan 
est,  de  par  ce  droit,  admis  à  détruire  le  sanglier,  ce  ne  peut  être  que  sur  sa 
terre,  et  comme  le  sanglier  ne  se  répand  guère  dans  la  plaine  que  la  nuit,  pour 
qu'il  puisse  en  profiter  il  faudrait  chez  le  cultivateur  la  volonté  persévérante, 
mais  impossible,  d'aller  toutes  les  nuits  s'embusquer  en  attendant  qu'il  plaise 
à  l'aoïmal  de  s'exposer  à  ses  coups  de  fusil. 

Il  y  a,  il  est  vrai  encore,  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le  fermier  de 
chasse;  elle  est  également  inefficace.  Le  sanglier  étant  un  animal  nomade,  la 
jurisprudence  exige  que  le  cultivateur  qui  désire  obtenir  une  indemnité  fasse 
devant  les  tribunaux  la  preuve  que  le  fermier  de  chasse  assigné  a  favorisé  la 
reproduction  du  sanglier.  Vous  entendez  bien  que,  d'une  façon  générale,  cette 
preuve  est  presque  toujours  impossible,  car  le  fermier  de  chasse  ne  va  pas 
crier  sur  la  place  publique  qu'il  fait  des  battues  à  blanc  la  veille  des  chasses 
administratives  ou  qu'il  interdit  de  tuer  les  laies. 

Je  dis  «  presque  toujours  impossible  »,  parce  que  cependant  l'intention  des 
propriétaires  de  chasse  est  tellement  'évidente  que  je  peux  citer,  dans  mon 
arrondissement,  plusieurs  décisions  de  juges  de  paix  condamnant  des  proprié- 
taires de  chasses,  précisément  en  trouvant  dans  les  faits  de  la  cause  la  preuve 
qu'ils  avaient  multiplié  et  facilité  la  reproduction  de  cet  animal.  Mais  je  le 
répète,  ce  ne  peut  être  là  —  on  le  comprend  —  que  très  exceptionnel .  (  Très 
bien  I  très  bien  f) 

Donc,  Messieurs,  toutes  les  mesures  d'ordre  général  et  d'ordre  individuel 
dont  je  viens  de  parler  étant  complètement  inutiles,  je  vous  demande  d'armer 
davantage  le  cultivateur  et  le  paysan,  et  d'organiser  à  leur  profit  et  contre  le 
sanglier  la  même  procédure  que  vous  avez  organisée,  à  leur  profit  contre  le 
loup. 

Pour  le  loup  aussi,  il  y  a  vingt  ans,  la  question  s*est  posée  et,  comme  on  se 
trouvait  dans  Timpossibilité  d'y  donner  une  satisfaction  pour  des  raisons  pres- 
que identiques  à  celles  que  je  viens  de  développer,  il  est  intervenu  une  loi 
fiiant  des  primes  à  la  destruction  des  loups  et  organisant  ainsi  des  mesures 
?éaérales  de  destruction  que  je  vous  demande  également  d'ordonner  pour  le 
sanglier  si  véritablement  vous  voulez  débarrasser  les  campagnes  de  cet  ani« 
mal.  (Très  bien  !  irès  bien  /) 

J'entends  bien  qu'on  pourra  m'objecter  que  ce  n'est  pas  le  vote  de  la  prime 
qui  fera  que  le  sanglier  ne  continuera  pas  à  se  réfugier  au  fond  des  forêts  et 
à  ne  pas  venir  se  promener  dans  la  plaine  pendant  le  jour. 

I.  le  mmistre  de  l'Âgrienltiire.  —  C'est  exact  I 

M.  Hanrice  VioUette.  —  C'est  exact,  dites -vous,  monsieur  le  ministre  ? 
Happelez-vous  la  démarche  que,  mes  collègues  du  département  d'Eure-et-Loir 
et  moi,  nous  avons  faite  dernièrement  auprès  de  vous.  Nous  vous  avons 
demandé  que  nos  forestiers  contribuent  à  la  destruction  du  sanglier  parce  que 
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ce  sont  les  forêts  de  FEtat  qui  soDt  la  pépinière  principale  où  se  reproduit  cet 
animal  ;  et  quelle  a  été  votre  réponse  ?  Vous  nous  avez  dit  :  «  Mes  forestiers, 
je  ne  peux  pas  en  disposer  pour  cette  œuvre  parce  que  j*ai  fait  des  baux  avec 
les  propriétaires  de  chasses,  que  l'administration  des  domaines  est  engagée  et 
que  si  l'administration  des  domaines,  ayant  loué  la  chasse  [au  sanglier,  faisait 
détruire  le  sanglier  par  ses  gardes,  elle  s'exposerait  à  des  procès  en  domma- 
ges-intérêts. » 

Voilà  ce  que  vous  nous  avez  dit,  et  au  point  de  |Vue  juridique  c*est  l'é- 
vidence même.  C'est  pour  cela  que  je  m'adresse  au  Parlement  pour  obtenir  de 
lui  un  fait  supérieur  à  la  volonté  des  contractants,  supérieur  à  la  volonté  de 
l'administration  des  domaines,  et  que  je  sollicite  l'intervention  de  la  loi. 

Sans  doute  l'administration  des  domaines  ne  peut  pas  donner  à  ses  forestiers 
le  droit  de  détruire  les  sangliers  ;  mais  la  loi  peut  le  faire,  parce  que  la  loi 
s'impose  comme  un  cas  de  force  majeure,  aussi  bien  dans  les  contrats  entre 
l'administration  des  domaines  et  les  locataires  de  chasses  que  dans  tous  les 
autres  cas  de  contrats.  C'est  donc  ainsi  surtout  que  la  mesure  que  je  propose 
est  efficace  puisque  par  cette  prime,  dont  le  bénéfice  sera  étendu  même  aux 
forestiers,  ceux  qui  sont  le  mieux  placés  pour  assurer  la  destruction  de  cet 
animal  pourront  ainsi  et  rapidement  en  débarrasser  le  pays.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  dis  (1  rapidement  »  et  je  tiens  en  effet  à  vous  montrer  que  le  crédit  que  je 
vous  demande  d'inscrire  au  budget  ne  sera  pas  un  crédit  de  longue  durée. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  citer  deux  chiffres  pour  vous  montrer 
comment  il  est  possible  d'arriver  vite  à  un  résultat  ? 

Il  y  a  vingt  ans,  lorsqu'on  a  commencera  organiser  la  destruction  des  loups, 
la  première  année  on  a  détruit  i,5oo  de  ces  animaux;  le  crédit  était  de 
100,000  fr.  Au  budget  de  cette  année^  le  crédit  est  réduit  à  6,ooo  fr.,  53  loups 
seulement  ayant  été  tués  l'année  dernière.  C'est  dire  qu'en  vingt  ans,  par  le 
système  des  primes  générales,  on  est  arrivé  à  la  destruction  complète  et  radi- 
cale des  loups.  Cela  permet  d'espérer  qu'en  vingt  ans,  par  le  système  de  la 
prime,  et  peut-être  en  moins  de  temps,  nous  arriverons  de  la  même  façon  à  la 
destruction  des  sangliers.  [Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

Reste  la  question  financière.  Sur  ce  point,  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget  s'inquiète  parce  qu'il  est  manifeste  que  pour  cette  année  il  va  falloir 
voter  une  somme  relativement  importante.  J'avais  prévu  le  chiffre  de 
100,000  fr.  ;  M.  Ruau,  très  compétent  en  matière  de  chasse,  me  fait  observer 
que  c'est  peut-être  insuffisant. 

Je  soumets  à  la  Chambre  la  suggestion  suivante.  Vous  savez  que  les  avan- 
ces annuelles  de  la  Banque  de  France  au  crédit  agricole  ne  sont  pas  totalement 
employées  chaque  année  ;  il  s'en  faut  même  de  beaucoup,  Si  je  prends  le  rap- 
port de  M.  Ruau^  je  vois  qu'en  1901  l'avance  de  la  Banque  de  France  mise  à 
la  disposition  de  l'agriculture  a  été  de  4,600,000  fr.  ;  sur  ces  4,600,000  fr., 
3,600,000  il',  seulement  ont  été  dépensés,  soit  i  million  environ  non  employé. 
En  1902,  Tavance  de  la  Banque  de  France  a  été  de  4  millions  ;  3  millions 
seulement  ont  été  employés,  soit  encore  i  million  mis  en  réserve.  Puisqu^il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  dépense  purement  transitoire  qui  ira  tous  les  ans  en  dimi- 
nuant très  sensiblement,  puisqu'il  s'agit  d'une  dépense  faite  dans  l'intérêt 
immédiat  et  évident  des  petits  cultivateurs,  je  vous   demande,  Messieurs,  de 
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décider  par  un  article  de  Ja  loi  de  Finances  que  les  crédits  nécessaires  pour 
organiser  la  destruction  des  sangliers  seront  prélevés  sur  les  avances  de  la 
Banque  de  France  au  crédit  agricole. 

Ainsi  j'élude  la  grave  objection  de  M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  défendant  les  deniers  de  l'Etat  avec  Ténergie  qu'on  lui  connaît. 

M.  Maurice  Ronvier,  ministre  des  Finances,—  Mais  cela  n'est  pas  possi- 
ble !  Avec  l'argent  delà  Banque  de  France  on  fait,  pour  faciliter  les  opéra- 
tions de  crédit  agricole^  des  avances  qui,  quand  elles  arrivent  à  échéance,  sont 
remboursées,  tandis  que  vous  visez  un  ordre  de  faits  dans  lequel  les  crédits 
seraient  consommés  et  ne  seraient  jamais  remboursés.  (  Très  bien  /)  Si  vous 
roolez  créer  un  chapitre  nouveau,  faites  partager  votre  sentiment  à  la  Cham- 
bre, mais  renoncez  à  toute  espèce  de  prélèvement  sur  des  fonds  qui  ne  peuvent 
pas  se  prêter,  par  leur  nature  même,  à  Tusage  que  vous  en  voulez  faire.  {Très 
bien  !  très  bien  /) 

M.  Maurice  VioUette.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  obser- 
ver, monsieur  le  ministre  des  Finances,  que  vous  êtes  peut-être  dans  une  sin- 
gulière position  pour  présenter  cet  argument,  puisque  vous  demandez  dans  la 
loi  de  Finances  de  faire  état  d'abord  d'une  somme  de  4o  millions  et  ensuite  des 
]5  millions  avancés  par  la  Banque  de  France  et  qui  n'ont  pas  été  employés. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Vous  faites  erreur. 

M.  le  président  de  la  commission  du  budget.  —  M.  VioUette  commet  une 
petite  erreur,  en  effet,  mais  il  y  a  une  erreur  aussi  dans  ce  que  dit  M.  le  minis- 
tre. Les  4o  millions  sont  bien  une  avance  de  la  Banque  de  France,  mais  la 
moyenne  de  4  millions  est  un  versement  annuel  de  la  Banque  de  France  que 
nous  avons  maintenu  au  crédit  agricole. 

M.  le  ministre  des  Finances.  — A  l'égard  des  opérations  de  crédit  agricole, 
c'est  une  avance. 

M.  le  président  de  la  commission  du  budget.  —  De  la  part  de  la  Banque  de 
France,  c'est  un  versement. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  C'est  entendu. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Il  s'agit  là  de  fonds  qui  appartiennent  au  crédit 
agricole. 

M.  le  comte  d'Elva.  —  Ils  sont  la  propriété  du  crédit  agricole. 

M.  Maurice  VioUette.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  monsieur  le  ministre  — 
à  moins  que  vous  ne  contestiez  les  déclarations  que  votre  administration  a  don- 
nées'à  M.  Ruau  —  qu'en  igoi  la  Banque  de  France  a  mis  49600,000  fr.  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'Agriculture  et  qu'il  n'a  été  employé  que  3  millions  ; 
il  y  a  donc  eu  au  moins  1  million  de  disponible. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Beaucoup  plus! 

M.  Maurice  VioUette.  —  Plus?  dites-vous. 

M.  Plissonnier.  —  Le  crédit  agricole  n'est  pas  encore  établi  partout. 

M.  Maurice  VioUette.  —  U  n'en  est  pas  moins  vrai,  monsieur  le  ministre, 
que  tous  les  ans  il  y  aura  ainsi,  pendant  quelques  années  encore,  un  disponible 
considérable  sur  les  avances. 

M.  Mulac.  —  Sur  les  redevances  I 

M.  Maurice  VioUette.  —  Sur  les  redevances,  si  vous  voulez.  Eh  bien!  au 
lieu  de  mettre  en  réserve  ces  fonds  disponibles,  ainsi  que  le  souhaite  M.  le  mi- 
I  oistre  des  Finances  pour  boucler  des  budgets  futurs  qui,  nous  l'espérons  bien. 
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ne  seront  plus  »  déficit,  je  demande  qa'on  en  fasse  état  pour  assurer  dans  une 
large  mesure  le  crédit  agricole.  C'est  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
point,  je  le  répète,  les  cultivateurs  (Cest  vrai  /  —  Très  bien/),  et  je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  réserver  ce  chapitre  jusqu'à  la  discussion  de  la 
loi  des  Finances. 

A  ce  moment  la  commission  du  budget,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  sou- 
cieux d'exécuter  la  volonté  que  la  Chambre  va  certainement  manifester,  pourra 
trouver  un  texte  qui  mettra  tout  le  monde  d'accord  et  donnera  une  satisfaction 
bien  légitime  à  nos  campagnes.  (Applaudissements  à  gauche  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Roger- Ballu. 

M.  Roger-Balln.  —  Messieurs,  j'ai  remis  entre  les  mains  de  M.  le  président 
une  pétition  revêtue  de  6,729  signatures  demandant  qu*on  étudie  enfin  le  moyen 
de  détruire  les  corbeaux. 

M.  le  comte  d'Elva.  —  Vous  avez  parfaitement  raison.  Le  corbeau  est  un 
animal  nuisible,  et  la  pie  aussi.  Ces  oiseaux  causent  un  préjudice  énorme  aux 
cultivateurs. 

M.  Roger-Balln.  —  Je  ne  crois  pas  que  personne  veuille  prendre  la  défense 
du  corbeau  qui  est,  de  tous  les  carnassiers,  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  nos 
récoltes,  qu'il  s'agisse  des  récoltes  sur  pied,  ou  des  récoltes  en  meules.  Le  cor- 
beau s'attaque  à  nos  arbres  ;  il  menace  l'existence  de  nos  grands  bois,  de  nos 
forêts,  et  —  puisqu'on  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  chasse  —  c'est  un  adversaire 
déclaré  du  gibier.  A  ces  trois  points  de  vue  :  agricole,  sylvicoleet  de  la  chasse, 
le  corbeau  doit  être  détruit  sans  rémission. 

Qu'a-t-on  fait  jusqu'à  présent  pour  en  préserver  la  campagne  ?  Bien  peu  de 
chose.  MM.  les  préfets,  par  des  arrêtés  successifs,  ont  autorisé  la  destruction 
du  corbeau  à  l'aide  du  fusil,  et  même  sans  permis  de  chasse  ;  mais  cette 
autorisation  donnée  n'a  jamais  été  qu'une  prime  au  braconnage,  quand  elle  ne 
favorisait  pas  un  sport  ou  un  passe-temps.  Aussi,  lorsque  je  vois,  Messieurs, 
notre  honorable  collègue  M.  Noël,  dans  une  proposition  de  loi  récemment  dé- 
posée sur  le  bureau  de  la  Chambre,  vous  demander  que  l'on  cherche  les 
moyens  de  détruire  à  l'aide  du  fusil  les  nids  de  corbeau,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  faire  observer  que,  le  corbeau  étant  un  animal  d'une  longévité  recon- 
nue, si  même  on  parvient  à  détruire  avec  le  fusil  —  ce  qui  troublera  les  chas- 
ses —  une  quantité  de  couvées,  les  aînés,  les  contemporains  continueront 
leurs  rapines,  et  nous  n'en  seront  pas  moins,  pendant  vingt-cinq  à  cinquante 
ans,  victime  des  corbeaux  qui,  existant  à  l'heure  qu'il  est,  menacent  et  mena- 
ceront les  récoltes. 

Il  faut  donc,  en  l'espèce,  trouver  un  autre  moyen.  Mon  Dieu,  Messieurs,  si 
je  l'avais,  je  vous  le  donnerais,  et  si  on  l'avait  trouvé  avant  moi,  il  est  bien 
certain  que  les  corbeaux  n'existeraient  plus.  [On  rit.) 

La  solution  que  je  vous  propose  serait  de  prier  M.  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture de  faire  rechercher  un  procédé  de  destruction  des  corbeaux,  soit  par  une 
commission,  soit  par  voie  de  concours,  soit  en  demandant  aux  savants  un 
moyen  scientifique,  un  poison,  nocif  seulement  pour  les  carnassiers,  que  sais- 
je  !  La  science  moderne  n'a  pas  été  consultée  à  cet  égard.  Pourquoi  ne  pas 
s'adresser  à  elle  ? 

Je  vous  demande,  Messieurs,  de  vouloir  bien  prélever  une  somme  de  i.ooo 
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fr.  sur  le  crédit  du  chapitre  67,  réservé  à  la  destruction  des  loups.  Je  ne  vous 
propose  ainsi,  je  tiens  à  vous  le  faire  remarquer,  l'ouverture  d'aucun  crédit 
nouveau  :  je  me  meus  dans  les  limites  du  budget,  et  en  vérité  je  crois  que  les 
loups  ne  sont  plus  guère  un  danger,  qu'ils  n'existent  plus  guère  que  dans  les 
contes  de  la  mère-grand,  qu'ils  ne  vont  plus  au  bois  et  que  les  lieutenants  de 
louveterie  n'ont  été  maintenus  que  pour  conserver  Tuniforme.  {On  rit,) 

J'estime^  et  vous  estimerez  comme  moi  qa'en  prélevant  1,000  fr.  sur  le 
chapitre  57  avec  celte  rubrique,  inscrite  au  budget  :  <ic  pour  la  destruction  des 
corbeaux  i>,  vous  aurez  rendu  service  à  l'agriculture  une  fois  de  plus,  et  je 
suis  convaincu  que  M.  le  ministre  de  TAgricuIture  n'hésitera  pas  à  donner 
ainsi  les  loups  en  pâture  aux  corbeaux.  (  Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Ruau,  rapporteur,  —  Messieurs,  je  demande^  répondre  à  la  fois  aux 
observations  qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune  par  mon  collègue  et  ami 
M.  Viollelte  et  aux  développements  produits  par  l'honorable  M.   Roger-Ballu. 

M.  VioUette  a  entretenu  la  Chambre  de  la  situation  qui  est  faite  aux  agricul- 
teurs d'un  grand  nombre  de  régions  par  les  déprédations  des  sangliers.  Je 
n'ai  pas  attendu  que  mon  honorable  collègue  ait  formulé  ses  réclamations 
pour  m'intéresser  à  la  question.  Dès  Tan  dernier,  alors  que  j'étais  rapporteur 
du  budget  de  l'Agriculture  pour  la  première  fois^  j'avais  demandé  à  la  com- 
mission du  budget  le  vote  d'un  crédit  destiné  à  assurer  la  destruction  des  san- 
gliers. J'appartiens,  en  effet,  h  une  région  où  le  sanglier  porte  aux  cultures 
les  plus  graves  dommages.  J'avoue  avoir  été  battu  par  la  commission,  pour 
des  raisons  que  vous  devinez  facilement. 

La  question  soulevée  par  M.  Viollelte  comporte  l'examen  de  plusieurs 
points. 

Et  tout  d'abord  se  pose  la  demande  du  crédit.  L'honorable  M.  Viollelte  ré- 
clame à  la  Chambre  l'ouverture  d'un  crédit  de  100.000  francs  pour  assurer  la 
destruction  des  sangliers.  En  admettant  que  les  disponibilités  budgétaires 
permettent  d'accorder  une  somme  aussi  importante,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
si  la  décision  produirait  un  résultat  efficace?  J'ai  sous  les  yeux  une  statistique 
qui  a  été  dressée  pendant  la  période  1901-1902  et  qui  porte  sur  le  nombre  des 
sangliers  tués  en  France.  De  celte  enquête  qui  a  été  faite  auprès  des  munici- 
palilés  par  l'intermédiaire  des  préfets,  sur  des  bases  bien  fragiles  et  certaine- 
ment incomplètes,  il  résulte  qu'il  a  été  détruit  au  total  18.284  sangliers.  D'où 
nous  pouvons  conclure  sans  crainte  d'être  contredits  que  20.000  sangliers  pour 
le  moins  sont  détruits  annuellement  sur  l'ensemble  du  territoire  français. 

Quel  pourra  être  le  montant  de  la  prime,  si  vous  votez  un  crédit  de  100.000 
francs?  Une  misère. 

M.  Hanrice  Binder.  —  Mon  cher  collègue,  j'imagine  qu'après  la  chasse  à 
laquelle  a  pris  part  tout  dernièrement  M.  le  garde  des  Sceaux,  le  ministre  de 
l'Agriculture  viendra  déclarer  qu'il  n'y  a  qu'un  animal  qui  coure  un  danger  à 
la  chasse  :  c'est  le  chien.  {Rires  à  droite,  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  —  Je  ferai  observer  à  la  Chambre,  d'après  la  statistique 
ci-dessus  indiquée^  qu'il  existe  un  certain  nombre  de  départements  où  le  san- 
fClier  pullule  ;  je  citerai  l'Ardèche^  la  Côte-d'Or,  TEure,  la  Haute-Garonne^ 
llndre,  rindre-et-Loire,  la  Marne,  la  Haute-Marne,  la  Meuse... 
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M.  Lechevallier.  —  Vous  pouvez  ajouter  la  Seîne-Inférleure. . . 

M.  Lebrun.  —  Et  la  Meurthe-et-Moselle. 

M.  le  rapporteur.  —  Ce  sont  pour  la  plupart  des  départements  où  existent 
de  grandes  chasses  réservées. 

M.  VioUette  avait  donc  parfaitement  raison  de  dire  qu'il  fallait  commencer 
par  détruire  les  sanfi^liers,  animaux  nomades,  dans  les  grandes  chasses,  si  Ton 
ne  voulait  pas  qu'ils  se  répandent  sur  toute  la  surface  du  pays. 

À  notre  grand  regret,  la  commission  actuelle  du  budget,  pas  plus  que  sa 
devancière,  n'a  pu  accepter  le  crédit  de  loo.ooo  fr.  que  lui  demandait  notre 
collègue.  Nous  ne  croyons  pas  pour  cela  que  la  partie  soit  perdue  et  nous 
demandons  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  de  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  les  ravages  de  ces  animaux  nuisibles. 

Nous  ferons  observer  tout  d*abord  à  la  Chambre  que  les  préfets  ne  sont  pas 
suffisamment  édifiés  sur  les  pouvoirs  que  leur  confèrent  les  lois  et  règlements 
sur  la  matière.  Je  demanderai  donc  à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  adresser, 
le  plus  tôt  possible,  une  circulaire  à  ces  hauts  fonctionnaires  pour  les  inviter 
à  poursuivre  la  destruction  des  sangliers  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à 
leur  disposition. 

En  second  lieu,  je  crois  savoir  que  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  étudie  en 
ce  moment  la  réforme  d'une  institution  purement  honorifique  jusqu'ici  et  peut- 
être  même  un  peu  ridicule  :  la  louveterie. 

La  louveterie^  comme  le  faisait  remarquer  au  Sénat  l'honorable  M.  Laverlu- 
jon,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'an  dernier,  parait  être  surtout  une 
école  de  lupiculture.  (On  rit.) 

Eh  bien  !  nous  demandons  que  la  louveterie  soit  réorganisée  sur  des  bases 
sérieuses,  qu'elle  soit  placée  dans  les  attributions  de  M.  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, sous  l'autorité  du  préfet  de  chaque  département  et  la  surveillance  des 
gardes  forestiers  et  qu'elle  ait  pour  objet  la  destruction  des  animaux  nuisibles. 
Les  louvetiers  pourraient  alors  poursuivre  la  destraction  de  tous  les  animaux 
tels  que  les  sangliers,  les  loups  —  ménagés  pour  les  besoins  de  la  chasse  — 
les  renards,  les  blaireaux,  les  putois  —  je  n'ai  pas  à  refaire  l'inventaire  de 
l'arche  de  Noé  qui  a  été  dressé  pendant  ces  dernières  séances.  Les  louvetiers 
seraient  chargés  de  la  direction  des  battues  et  des  chasses  collectives  à  effec- 
tuer contre  les  animaux  nuisibles  ;  ils  seraient  tenus  de  détruire  ces  animaux 
par  les  pièges  et  le  poison  dans  les  conditions  déterminées  par  le  préfet.  Ils 
pourraient  être  autorisés  à  les  détruire  individuellement^  au  moyen  du  fusil, 
sur  la  propriété  d'autrui. 

Cette  dernière  disposition  permettrait  de  rendre  obligatoire  la  destruction 
des  pies  et  des  corbeaux,  dans  les  régions  où  cette  mesure  est  réclamée  par 
les  conseils  généraux.  (Très  bienl)  De  telle  sorte  que,  par  la  réorganisation 
de  la  louveterie,  il  serait  peut-être  possible  de  donner  satisfaction  aux  vœux 
formulés  par  les  deux  honorables  auteurs  d'amendements,  MM.  Viollette  et 
Roger-Ballu.  {Applaudissements  à  (/auche sur  divers  bancs.) 

M.  Paul  Gouzy.  —  Je  demande  la  permission  de  faire  une  très  courte  obser- 
vation. (Parlez!) 

Sans  doute,  les  moyens  qu'on  vient  d'indiquer  sont  très  bons,  mais  il  y  en  a 
un  beaucoup  plus  simple  et  qui  ne  coûterait  rien.  Ce  serait  de  permettre  atout 
le  monde  en  tout  temps  de  détruire  le  sanglier  dans  les   forêts  de  l'Etat. 
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(Mouvements  divers.)  Il  est  certain  que  si  tout  le  monde  a  le  droit  d'entrer 
dans  les  forêts  de  l'Etat  pour  détruire  le  sanglier,  au  bout  de  deux  ans  il  n'en 
restera  plus. 

M.  Genraize.  —  Il  ne  restera  plus  rien! 

M.  Paul  Gonzy.  —  On  m'objectera  qu'il  y  a  des  baux.  Je  ne  sais  ce  que 
contiennent  ces  baux,  mais  à  coup  sûr  ils  ne  rapportent  pas  la  dixième^  la  cen- 
tième partie  de  ce  que  les  sangliers  détruisent  aux  abords  des  forêts.  (TYès 
bien!) 

Par  conséquent,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  user  du  moyen  que  j'indique. 
Je  demande  à  M  .le  ministre  de  l'Agriculture  de  prendre  l'engagement  de  recou- 
rir à  cette  mesure.  {Très  bien!  très  bien!  sar  divers  bancs,) 

M.  le  président.  •—  La  parole  est  à  M.  Viollette. 

M.  Haurice  Viollette.  —  Je  conteste  l'efficacité  et  même  la  possibilité  de 
la  solution  indiquée  par  notre  honorable  collègue,  M.  Gouzy,  pour  cette  excel- 
lente raison  que  le  ministre  de  l'Agriculture  n'est  pas  maître  d'ordonner  que, 
demain,  tout  venant  pourra  entrer  dans  les  forêts  de  l'Etat  et  y  chasser  le 
sanglier.  I>»urquoi?  Parce  que  la  chasse  dans  ces  forêts  a  déjà  fait  l'objet  d'un 
contrat,  et  vous  savez,  Messieurs,  que  dans  notre  droit  français  on  ne  résilie 
pas  un  contrat,  simplement  parce  qu'il  peut  cesser  de  plaire  à  l'une  des  parties. 
L'administration  est  donc  liée,  car  elle  n'a  pas  introduit  dans  ses  baux  de 
clauses  spéciales  pour  la  résiliation  des  contrats. 

M.  Cachet.  —  Elle  peut  ordonner  des  battues,  si  cela  est  nécessaire. 

M.  Haurice  Viollette .  —  Je  vous  ai  expliqué  déjà  —  et  tous  ceux  qui  con- 
naissent la  question  ont  été  unanimes  à  le  reconnaître  —  que  les  battues  admi- 
nistratives étaient  inopérantes.  Donc  la  solution  proposée  par  Thonorable 
H.  Gouzy  est  tout  à  fait  inacceptable. 

Quant  aux  solutions  indiquées  par  M.  le  rapporteur,  je  me  permettrai  de  lui 
dire  qu'elles  sont  trop  lointaines  ou  trop  illusoires.  Nous  savons  ce  que  sont 
les  circulaires  ministérielles,  mon  cher  collègue  ;  il  y  en  a  déjà  eu  un  certain 
nombre;  elles  s*entassent  dans  les  préfectures  et  je  ne  sache  pas  qu'elles  aient 
causé  jamais  la  mort  d'un  seul  sanglier.  (On  rit.) 

Quant  à  la  réorganisation  de  la  louveterie,  c'est  encore  une  mesure  sans 
aucune  espèce  de  portée.  Sans  doute  elle  permettra  à  quelques  personnes  de  se 
promener  dans  la  plaine  en  brillant  équipage  et  dans  des  conditions  quelque 
peu  nouvelles,  mais  cela  n'empêchera  pas  les  battues  administratives  d'être 
frappées  dans  l'avenir  de  la  même  impuissance  que  par  le  passé,  tant  que 
nous  n'aborderons  pas  la  question  capitale  qui  est  la  destruction  immédiate 
et  absolue  du  sanglier  notamment  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

Je  vais  réduire  si  Ton  veut  la  portée  de  mon  amendement.  M.  le  rapporteur 
craint  que  le  nombre  des  sangliers  tués  tous  les  ans  ne  devienne  trop  consi- 
dérable et  ne  nécessite  ainsi  un  crédit  trop  élevé.  Je  veux  bien  demander  que, 
pour  cette  fois,  le  crédit  soit  employé  uniquement  à  donner  des  primes  aux 
forestiers  pour  la  destruction  des  sangliers  dans  les  forêts  de  l'Etat.  De  celte 
façon,  vos  agents,  monsieur  le  ministre,  ne  détruiront  pas  le  sanglier  sur  vos 
ordres  puisque  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  leur  enjoindre,  mais  ils  le  détrui- 
ront pour  appliquer  la  loi.  Votre  administration  sera  ainsi  à  l'abri  de  toute 
réclamation  des  fermiers  de  chasse  qui  ne  pourront  plus  introduire  d*action  en 
dommages-intérêt  s . 

(4>  AasÉi).  —  Mai  1904.  H.  _  18 
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Vous  pouvez  être  certains  que  quand  la  chasse  sera  organisée  systématique- 
ment  et  avec  suite  par  des  forestiers  qui  savent  où  gîtent  les  animaux,  qui 
connaissent  leurs  habitudes,  le  sanglier  ne  tardera  pas  à  disparaître. 

Pour  que  la  commission  du  budget,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances, 
puisse  étudier  la  mesure  qui  convient  le  mieux  pour  cet  objet  tout  à  fait  spé- 
cial, j^insiste  et  je  demande  qu'on  réserve  le  chapitre  jusqu'après  la  discussion 
de  la  loi  de  finances... 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  C'est  impossible. 

M.  Maurice  Viollette....  étant  bien  entendu^  quelles  que  puissent  être  les 
dénégations  de  l'honorable  M.  Rouvier,  que  cette  réserve  du  chapitre  voudra 
dire  :  organisation  de  la  destruction  des  sangliers. 

M .  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  Finances. 

M.  le  ministre  des  Finances. — L'objection  que  je  vous  ai  faite  tout  à  l'heure 
était  renfermée  dans  sa  forme  la  plus  précise  parce  que  je  croyais  qu'elle  vous 
frapperait  davantage,  mais  elle  peut  se  présenter  sous  une  forme  plus  géné- 
rale et  qui  ne  peut  manquer  de  vous  toucher,  vous  qui  avez  travaillé  auprès 
de  l'un  des  membres,  et  non  le  moins  éminent,  du  précédent  cabinet  et  qui 
devez  être  imbu  des  principes  de  la  comptabilité  publique. 

Dans  le  budget  français,  dans  le  budget  d'un  Etat  moderne  dont  les  finances 
sont  saines,  il  n'y  a  pas  de  compartiments  ni  de  tiroirs.  Il  n'y  a  pas  de  recette 
déterminée  faite  pour  une  dépense  déterminée.  Si  la  Chambre  veut  voter 
un  crédit  pour  détruire  les  sangliers,  je  n'ai  pas  sur  cette  question  technique  à 
avoir  une  opinion  comme  ministre  des  Finances,  mais  je  vous  prie  de  ne  pas 
porter,  à  l'occasion  de  cette  opération,  une  atteinte  profonde  à  la  régie  la  plus 
élémentaire  sur  laquelle  reposent  les  finances  publiques.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

M.  Maurice  Viollette.  —  Je  vais  donner  cette  satisfaction,  s'il  le  désire,  à 
M.  le  ministre  des  Finances.  Il  m^est  indifférent  que  le  crédit  soit  prélevé  de 
telle  ou  telle  façon,  pourvu  qu'il  y  ait  un  crédit. 

Mais  j'insiste.  Il  importe  de  mettre  un  terme  à  cette  situation  intolérable 
que  tant  de  collègues  ici  sont  d'accord  avec  moi  pour  signaler  et  pour  déplo- 
rer. {Applaudissements  à  gauche.) 

(A  saiore.) 


ALLEMAGNE 

NOUVEAU   TARIF   DOUANIER. 


La  nouvelle  loi  douanière  de  TEmpire  allemand  a  été  proinul§cée  le 
a  5  décembre  190a. 

Aux  termes  de  l'article  16,  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi 
sera  fixée  par  décret  impérial  rendu  après  approbation  du  Conseil  fédé- 
ral. Ce  décret  n'étant  pas  intervenui  la  loi  n'est  pas  encore  appliquée. 

D'après  l'article  1 1  du  traité  de  Francfort,  les  produits  français  doi- 
vent, k  leur  entrée  en  Allemagne,  jouir  du  traitement  accordé  à    la 
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nation  la  plus  favorisée  parmi  celles  dont  les  noms  suivent  :  Angleterre, 
Belgique,  Pays-Bas,  Suisse,  Autriche  et  Russie. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  nos  marchandises  jouiront  de  plein 
droit  des  réductions  que  le  Gouvernement  allemand  consentirait,  sur 
les  taxes  inscrites  au  nouveau  tarif  douanier^  à  chacun  des  six  pays 
précités,  si»  comme  cela  est  très  probable,  il  conclut  avec  eux  de  nou- 
veaux traités  de  commerce. 

Nous  donnons  ci-après  un  extrait  du  nouveau  tarif  des  douanes  en  ce 
qai  concerne  les  produits  forestiers  et  quelques  produits  fabriqués.  On 
remarquera  que  pour  les  bois  les  droits  ont  simultanément  pour  base 
les  100  kilogrammes  ou  le  mètre  cube,  en  attribuant  au  mètre  cube  des 
poids  variant  de  600  à  900  kilogr. 

Pour  transformer  les  unités  allemandes  en  unités  françaises,  nous 
avons  pris  pour  valeur  du  mark  i  fr.  2345  en  supprimant  ensuite  la 
4'  décimale  et  forçant  la  3^  quand  la  4®  était  supérieure  à  5. 

DROITS  BW  UNITÉS 
N**  ALL8MANDIS      FRANÇAISE! 

du  Bas«i  —  — 

TARIF  DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISBS  n>k    pf.  fr.  C. 

j4l7^  Bois  de  construction  et  bois  à 
oaorer  non  dénommés  ultérieurement. 
74     Brut  ou  travaillé  uniquement  en  coupe 
transversale,  à  la  hache  ou  à  la  scie,  avec 
on  sans  écorce  : 


—  dur  . 


—  tendre. 


Remabqus.  —  Le  bois  de  construction  ou 
bois  à  ouvrer,  brut  ou  simplement  dégrossi 
transversalement  à  la  hache  ou  à  la  scie, 
destiné  à  l'usage  domestique  ou  aux  besoins 
professionnels  des  habitants  du  district-fron- 
tière, entrera  en  franchise  sous  contrôle  de 
l'emploi  qui  en  sera  fait,  à  la  condition  d'être 
importé  à  dos  d'homme  ou  sur  bétes  de 
somme,  dans  la  proportion  maximum  de 
10  mètres  cubes,  par  année  légale,  pour  cha- 
que individu  autorisé  à  effectuer  cette  impor- 
tation. 
»  Ëqnarri  en  longueur  ou  autrement  dé- 
bité à  la  hache  ;  de  même  copeaux  taillés  et 
copeaux  pour  la  clarification  des  liquides 
obtenus  autrement  que  par  la  taille;  éclats 
de  bois  dégrossis  ou  découpés  à  la  hache  : 


100  kilogr. 

o.ao 

0.247 

ou 

ou 

ou 

mètre  cube. 

1.80 

a.  222 

100  kilogr. 

o.ao 

0.247 

ou 

ou 

ou 

,mètre  cube. 

1.20 

I.48I 
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DROITS  BN  UNITES 


HOg  ALLKMAKDES      FRAKÇAISIS 

du  Basei  —  — 

TARIF  DÉSIGNATION   DES  MARCHANDISES 

lioo  kilo<2^r. 

—  dur }         ou 

f  mètre  cube. 

!ioo  kilogr. 
ou 
mètre  cube. 
7Ô      Scié  en  longueur  ou  débité  d*autre  ma- 
nière, non  raboté  : 

/loo  kilogr. 

—  dur <         ou 

(mètre  cube. 

S  100  kilogr. 
ou 


mk    pf. 

o.5o 

OU 
4.00 

o.5o 

ou 

3.00 


fr.  c. 

0.617 
ou 

4.938 

0.617 

ou 
3.708 


1 .  26  1 .  543 

ou  ou 

10.00  12.345 

1.25  1.543 

ou  ou 


Remarque  aux  n*«  74  à  76.  —  1»  Le  bois  de 
construction  ou  à  ouvrer,  s'il  a  été  soumis  à 
l'action  de  la  vapeur  ou  imprégné,  ou  s'il  a 
fait  l'objet  d'un  traitement  chimique  quelcon- 
que, est  frappé  d'une  surtaxe  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Si  la  taxe  est  calculée  d'après  le  volume, 
par  mètre  cube 2  mk  30  (2  fr.  963) 

Si  la  taxe  a  été  calculée  d'après  le  poids, 
par  100  kilogr.  : 

Bois  dur:      0  mk  30    (0  fr.     37). 
Bois  tendre  0  mk  40    (0  fr.  494). 

2o  Les  trains  de  bois  (radeaux)  sont  sou- 
mis aux  mêmes  taxes  que  le  bois. 

77  Bois  de  bruyère  et  bois  de  coco,  bruts  ou 
en  morceaux  découpés 

78  Bois  de  cèdre  (même,  bois  de  cèdre  pour 
crayons)  : 

—  brut  ou  travaillé  uniquement  à  la  ha- 
che ou  à  la  scie,  mais  non  scié  dans  le  sens 
de  la  longueur,  ni  façonné  d'autre  manière. 

—  scié  en  longueur  ou  préparé  d'une  au- 
tre manière,  non  raboté ^ 

Remarque.  —  Les  planchettes  de  bois  de  cè- 
dre polies  sur  une  ou  deux  faces  latérales  ne 
sont  pas  considérées  comme  rabotées . 

79  Bois  à  ouvrer  en  buis,  ébène,  acajou,  pa- 
lissandre, teck,  gaîac  : 

—  brut  ou  travaillé  uniquement  dans  le 
sens  transversal,  à  la  hache  ou  à  la  scie . . . 

—  Equarri  dans  le  sens  de  la  longueur  ou 
autrement  préparé  ou  découpé  à  la  hache. . 


(mètre  cube.       7 .  5o      9 .  259 


Exempts.  Exempts. 


00  kilogr.  o.  10  o.  128 
ou               ou  ou 

mètre  cube.  0.60  0.741 

100  kilogr  0.25  0.309 


00  kilogr.  0.20  0.247 

ou               ou  ou 

mètre  cube.  1.80  a. 222 

100  kilogr.  o.5o  0.617 

ou               ou  ou 

mètre  cube.  4  •  ûo  4  •  9^8 
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dn 

TARIF 


DESIGNATION  DBS  MARCHANDISES 


—  Scié  dans  le  sens  de  la  loDgueur  ou 
préparé  d'une  autre  manière,  non  raboté. . . 

80  Traverses  de  chemins  de  fer,  travaillées 
à  la  hache,  même  sciées  au  plus  sur  un  seul 
côté  en  longueur,  non  rabotées  : 


DROITS  EN  UNITES 

AI.LKMARDK8  FftAKÇAISKS 

Bases                —  — 

mk   pf.  fr.  c. 

100  kilogr.       1.26  1.543 

ou               ou  ou 

mètre  cube.     10.00  12.345 


—  en  bois  dur  , 


—  en  bois  tendre. 


100  kîlogr. 

0.40 

0.494 

1         ''^ 

ou 

ou 

mètre  cube. 

3.20 

3.750 

100  kilogr. 

0.40 

0.494 

ou 

ou 

ou 

mètre  cube. 

a.4o 

2.963 

100  kilogr.       1.25       1.543 


Remarque.  —  Les  mômes,  passées  à  la  va- 
peur, imprégnées  ou  soumises  à  un  traite- 
ment chimique  quelconque,  sont  frappées 
d'une  surtaxe  dans  les  proportions  suivantes  : 
Si  elles  sont  taxées  d'après  le  volume,  par 
mètre  cube 2  mk  40    (2  fr.  963). 

Si  elles  sont  taxées  d'après  le  poids,  par 
100  kilogr. 

Bois  dur       0  mk  30  (0  fr.  37). 

Bois  tendre  0  mk  40  (0  fr.  494). 

81  Blocs  pour  le  pavage  en  bois 

Remarqub.  —  Les  mêmes,  pusses  &  la  va- 
peur, imprégnés  ou  soumis  à  un  traitement 
chimique  quelconque,  sont  frappés  d'une 
surtaxe  de  0  mk  40  (0  fr.  494)  par  100  kilo- 
grammes. 

82  Moyeux,  jantes,  rayons  de  roues   et  piè- 
ces de   bois  manifestement   préparées   en  / 
vue  de  la  fabrication  de  ces  articles < 

83  Bois  pour  tonneaux  (douves  et  fonds  de 
tonneaux),  ainsi  que  le  bois  manifestement 
destiné  à  ces  articles  (douvains),  non  teint, 
non  raboté  : 

^100  kilogr.       o.3o      0.370 

—  en  chêne <        ou  ou  ou 

(mètre  cube.      2.40      2.963 
(100  kilogr.       0.40      0.494 

—  en  autre  bois  dur <        ou  ou  ou 

(mètre  cube.      3. 20      3  950 
(100  kilogr.       o.4o      0.494 

—  en  bois  tendre <        ou  ou  ou 

(mètre  cube.       2.40      2.963 
Bkm ARQUE.  —  Le  simple  travail  à  la  plane, 
qui  consiste  à  lisser   les  côtés  étroits  de  la 


100  kilogr.       i.oo       1.234 

ou  ou  ou 

mètre  cube.      8.00      9.876 
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DROITS  EN    UHlTtS 
p^o.  AtLEMilHDU   FaARÇAISBS 

du  Base»  —  — 

TARIF  DÉSIORATION  DBS  MARCHANDISES  *^"»   Pf-  ^''  ^• 

planche,  n'influe  en  rien  sur  la  tarification  du 
bois  pour  tonneaux. 

84  Osier,  même  fendu,  pour  vannerie  : 

—  non  écorcé,  même  en  boites loo  kilogr.       o.55       0.679 

—  ëcorcé îd.  4.00       4.^38 

85  Bois  pour  cerdag^e  (fendu  pour  cercles 
de  tonneaux  et  autres),  même  courbé  en 
rond  : 

—  non  écorcé,  non  raboté 100  kilogr.       o.55       0.679 

—  écorcé,  non  raboté;   non  écorcé   et 
écorcé,  raboté  ou  pourvu  des  en- 
tailles nécessaires  à  son   utilisation  immé- 
diate comme  cercles 100  kilogr.       4.Û0      4*933 

Remarque  aux  n»*  84  et  85.  —  Un  simple 
polissage  de  la  face  tranchée,  exécuté  à  la 
plane,  et  nécessaire  à  la  fabrication  des  brins 
d*osier  pour  vannerie  ou  des  bois  pour  cer- 
clage, n'est  pas  considéré  comme  rabotage. 

86  Bois  pour  la  préparation  de  matières  ligneu* 
ses  par  des  procédés  mécaniques  (masse 
ligneuse,  pâle  mécanique  de  bois)  ou  de 
matières  ligneuses  par  des  procédés  chimi- 
ques (cellulose)  ne  présentant  pas  plus  de 
I  m.  20  de  longueur  ni  plus  deo  m.  24  au 
bout  le  plus  mince,  sous  contrôle  de  Tem* 

ploi 9  Exempt.  Exempt. 

87  Bois  à  brûler  [bois  empilé  (bois  de  moule, 
souches  à  brûler,  ramilles  (même  en 
fagots),  éclats  de  bois,  copeaux  et  autres 
déchets  utilisables  comme  combustible, 
racines];  pommes  de  conifères;  bois  et 
écorces  utilisés  dans  la  tannerie  après  le 

lessivage, même  moulés;  mottes  de  tan. . . .  »       Exempts.  Exempts. 

88  Charbon  de  bois,  même  pulvérisé;  bri- 
quettes de  charbon  de  bois »        Exempts.  Exempts. 

89  Sciure  de  bois  et  laine  de   bois,  même 

préparées  pour  des  usages  médicinaux. ...  100  kilogr.       0.40        0.494 

90  Bois  de  liège  (écorcé  du  chèoe-liège)  brut, 
même  en  plaques  ou  pièces  découpées  ;  bois 

de  liège  de  décoration '        »        Exempts.  Exempts. 

91  Bois  tinctoriaux  en  blocs,  même  mou- 
lus, râpés  ou  débités  d'autre  manière,  fer- 
mentes   7>        Exempts.  Exempts. 

92  Ecorces  pour  tanneurs,  même  moulues.  100  kilogr.       i.5o        i.85a 

93  Bois  de  quebracho  et  autres  bois  pour 
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DROITS  BK  UlflTÉB 
.Nm  ALLUAnOBS   FRANÇAISCS 

da  Bâies  —  — 

TARIF  DÉSIOWATION  DES  MARCHANDISES  km   pf.  fr.  C. 

lannears,  en  blocs,    même  moulus,  râpes 

ou  débités  d'autre  manière loo  kilogr.       7 .00       8.641 

94  AlgaroWUa,  bablah,  dîvidivi,  noix  de 
galle,  mjroballe,  sumac^  vallonée  et  autres 
matières  pour  tanneurs,  non  dénommées 
ailleurs,  même  moulues  ;   cacbou  brun  ou 

jaune  (gambir),  brut  ou  rectifié;  kino 100  kilogr.       3. 00       3.708 

95  Glands  de  chêne  frais  ou  séchés  à  l'é- 
tude, même  écossés;  châtaigfnes  sauvages 
et  autres  semences  forestières  (à  Texception 

des  faines) »        Exempts.  Exempts. 

96  Lalches,  même  sëchées,  teintes  ou  tor- 
dues en  cordes  ;  roseaux  de  marais,  bruts, 
non  fendus  ;  paille  de  tourbe  ;  feuillage, 
aiguilles  d*arbres,  mousses  et  autres  litiè- 
res de  toute  sorte »        Exempts.  Exempts 

97  Térébenthine  et  autres  résines  dures  ; 
résines  molles  (baumes  naturels,  mêmes 
storax  liquide  ou  solide)  et  gommes  (résines 
gommeuses)  brutes  ou  rectifiées;  gomme 
laque  et  laque  en  écailles  ;  gomme  d'acacias 
(gomme  arabique)  ;  gomme  d'acajou  ;  gom- 
me de  cerisier  ;  gomme  adragante  de  Kou« 
tera;  gomme  de  Bassora,  et  solutions 
aqueuses  de  gomme  arabique  ou  de  gomme 

de  cerisier 9      Exemptes    Exemptes. 

384     Extraits  tanniques  non  dénommés  ailleurs  : 

—  liquides 100  kilogr.     i4.oo      17.283 

—  solides 100  kilogr.     28.00    34.566 

Rbuirque.  —  Les  extraits  liquides  titrant 
plus  de  28  degrés  Baume  sont  taxés  comme 
extraits  solides. 

61 5  Bois  de  construction  et  à  ouvrer,  raboté, 
entaillé,  rainé,  coupé,  emboUé,  fendu,  en 
tant  qu'il  ne  tombe  pas  sous  des  catégories 
ultérieurement  spécifiées  : 

—  brut 100  kilogr.      6.00       g.aSg 

—  ouvré 100  kilogr.     10  ia.345 

616  Feuilles  de  placage,  y  compris  les  tentu- 
res de  bois  ;  plaques  pour  revêtements  de 
murailles  confectionnées  par  le  collage  de 
plusieurs  feuilles  de  placage  : 

—  brutes,   même  planches  plaquées 

brutes , 100  kilogr.     10.00      ia.345 

—  ouvrées 100  kilogr.     3o.oo     37.o35 
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DROITS  EN  UTTITBS 
Nm  ALLICMANDES    KRAHÇAIBfcS 

du  Bases  —  — 

TARIF  DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES  km  pf.  fr  C. 

ôry-ôrS  Lames  et  plaçaes  pour  parquets,  non 
marquetées  .* 

617  —      brutes  : 

—  noD  collées,  non  plaquées. .  100  kîlogr.      6.00       7.407 

—  collées,  plaquées ....   100  kilofçr.     10.00      12.345 

618  —      ouvrées,  même  collées  ou  plaquées.  100  kilogr.     12.00       i4.Si4 
6  f  9      Lames  et  plaques  pour  parquets,  marque- 
tées, à  moins  qu'elles  ne   tombent,  du  fait 

des  matières  incrustées,  sous  des  taxes  plus 

élevées 100  kilog^.     18.00      22.221 

623  Tonneaux  (de  même  bois  dégrossi  pour 
tonneaux)  et  autres  ouvrages  de  tonneliers  : 

—  bruts 100  kilogr.       3. 00        8.708 

—  ouvrées  ;  bruts  et  ouvrés  avec  cer- 

cles de  métal 100  kilogr.     10.00      12.345 

ôsS'ôag  Ouvrages  de  mènuisiers^de  tourneurs 
et  de  charrons j  grossiers,  ainsi  qu'autres 
articles  grossiers  en  bois^  non  dénommés 
ci-dessus  : 

628  —  bruts  : 

—  boites  en  bois,  sabots  en  bois,  man- 
ches d'outils  en  bois  d'hickory  oude  frêne, 

rondelles  en  bois  pour  veilleuses 100  kilogr.       3 .00        3 .  708 

—  cadres  de  fenêtres,  portes,  marches 
d*escaliers  ou  parties  des  mêmes,  baguet- 
tes moulurées 100  kilogr.       8.00        9 . 876 

—  autres 100  kilogr.       6.00        7.407 

629  —  ouvrés 100  kilogr.     12.00      i4.8i4 

649-650  Pâte  pour  la  préparation  du  papier  ou 

du  carton^  en  bouillie  ou  compacte,  même 
blanchie  ou  colorée,  ou  mélangée  à  des 
substances  minérales,  à  de  la  colle,  etc. 

649  —  faite  avec  des  déchets  d'articles  de  fils  ou 

de  substances  similaires »  Exempte  Exempte. 

650  —  de  bois,  de  paille,  de  sparte  ou  d'autres 
fibres  végétales  : 

—  pâte  de  bois  (pâte  mécanique  de  bois). .   100  kilogr.       3. 00        3. 708 

—  pâte  chimique  de  bois  (cellulose)  ;   pâte 

de  paille,  de  sparte  et  autres  matières 

fibreuses 100  kilogr.       3. 00       3. 708 

On  saisira  mieux  les  dispositions  de  ce  tarif  en  le  comparant  à  celui 
qui  est  appliqué  en  France  en  vertu  de  la  loi  du  11  janvier  189a. 
Mais,  en  faisant  cette  comparaison,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
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tarif  allemand  est  un  tarif  maximum^  dont  les  taxes  pourront  être 
abaissées  à  la  saite  des  nouveaux  traités  de  commerce  que  TAllemagne 
est  à  la  veille  de  conclure. 

Od  remarquera  d'abord  qu'un  certain  nombre  de  marchandises,  taxées 
À  leur  entrée  en  France,  seront  exemptes  de  tous  droits  en  Allemagne. 
Ce  sont  : 

Les  bois  destinés  à  la  préparation  de  la  pâte  de  bois  mécanique  et  de 
la  cellulose  (n^  86)  ; 

Les  bois  à  brûler  (n**  87)  ; 

Les  charbons  de  bois  (n<>  88)  ; 

La  térébenthine  et  les  résines  de  toute  nature  (n»  97)  (en  France 
l'exemption  ne  porte  que  sur  les  résines  exotiques  autres  que  de  pin  ou 
de  sapin)  ; 

Le  liège  brut  qui,  en  France,  est  taxé  au  tarif  maximum  et  exempt  au 
tarif  minimum. 

Quant  aux  marchandises  taxées  dans  les  deux  pays ,  la  comparaison 
des  droits  d'entrée  s'établit  comme  suit,  pour  les  principales  d'entre  elles  : 

Droits    par   100   kilogrammes 

Allemagne  France        

maximum         minimum 

Bois  d'œuvre  brut )  ,  q  .  65 

Perches  et  étançons ^  0.247  ^^j^      ^  ^^ 

Bois  éqaarri 0.617)  ^ 

^      ^      ,      ,       .     ,    ,  '  >  i.5o       i.oo 

Traverses  de  chemm  de  fer. .  . .  0.494  ; 

Bois  sciés  de  plus  de  o,o35 i  -.•  i.75      i.aS 

Bois  sciés  de  moins  de  o,o35 \  ''^^  2.5o      1.76 

Blocs  pour  pavage 1.543  2.5o       1.75 

Merrainsl  ^^^°^ ^^7?  1  '-^5  075 

)  autres  essences 0.494  / 

Lame  de  bois 0.494  ^-75  û.5o 

Ecorcestan 1.84»  x.5o  i.oo 

/  mécaniques  sèches....   \  i.5o  i.oo 

Pâtes  de  bois  <  mécaniques  humides..  >  3.703  0.75  o.5o 

(chimiques )  2.5o  2.00 

ToDoeaux 3.7o3  à  12.345  2.5o  2.00 

Pour  les  bois  ayant  déjà  reçu  une  certaine  façon  figurant  en  France, 
comme  en  Allemagne,  aux  produits  fabriqués,  il  est  difficile  d'établir 
ane  comparaison,  en  raison  de  la  différence  qui  existe  entre  les  classifi- 
cations adoptées  par  les  deux  pays .  On  peut  néanmoins  constater  que, 
pour  les  produits  fabriqués,  les  droits  du  tarif  allemand  sont  générale- 
ment supérieurs  à  ceux  du  tarif  français.  Les  pâtes  de  bois  et  les  ton- 
neaux, mentionnés  ci-dessus,  en  offrent  un  exemple. 
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Mais  poar  les  bois  communs,  n'ayant  reçu  que  la  main-d'œuvre  som- 
maire que  leur  a  donné  le  bûcheron,  le  scieur  ou  le  fendeur  et  qui  cons- 
tituent la  matière  première  d'un  ^and  nombre  d'industries,  les  droits 
allemands  sont  presque  toujours  inférieurs  aux  nôtres  et  le  deviendront 
sans  doute  davantag-e,  si  l'Allemag^ne  conclut  des  traités  de  commerce 
avec  rAutriche-Hon^e,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvèg^e.  L'Allema- 
gne a  une  production  forestière  très  inférieure  à  ses  besoins,  —  par 
conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  la  protège  par  des  droits  exor- 
bitants. Il  lui  suffit  d'établir  une  certaine  compensation  entre  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  chez  elle  et  en  dehors  de  ses  frontières  et  de  se  prémunir 
contre  une  dépression  subite  des  prix  qui  pourrait  survenir  à  la  suite 
d'un  afflux  trop  brusque  de  bois  étrangers,  résultant  de  grandes  des- 
tructions de  forêts  dans  les  Etats  qui  l'entourent.  Mais  cette  dernière  éven- 
tualité sera  de  moins  en  moins  à  redouter.  Les  idées  forestières  sont  en 
progrès  dans  toute  l'Europe  et  on  commence  à  comprendre  presque  par- 
tout qu'il  y  a  plus  de  profit  à  échelonner  les  réalisations  qu'à  les  préci- 
piter au  risque  d'encombrer  les  marchés. 

Les  droits  sur  les  écorces  sont  assez  élevés.  L'Allemagne  soufiTre, 
comme  nous,  de  la  crise  des  écorces.  La  commission  des  tarifs  douaniers 
a  cru  y  apporter  un  remède  en  portant  du  simple  au  triple  (i  mk.5o  au 
lieu  de  o  mk.  5o)  Tancien  droit.  M.  de  Posadowsky,  secrétaire  d'Etat,  a 
essayé  de  lui  faire  comprendre  que  l'introduction  des  écorces  étrangères 
n'était  pour  rien  dans  la  diminution  des  revenus  des  propriétaires  des 
haies  à  écorces  et  que  cette  diminution  était  la  conséquence  de  l'adoption 
de  nouveaux  procédés  de  tannage.  La  commission  n'a  pas  voulu  se  ren- 
dre à  ces  observations  parfaitement  justes  et  a,  en  outre,  frappé  le  bois 
dequebracho  d'un  droit  de  7  mark  (8  fr.  64 1)  et  les  extraits  tanniques 
de  droits  de  i4  mark  (17  fr.  283)  pour  les  extraits  liquides  et  de  28  mark 
(34  fr.  566)  pour  les  extraits  solides. 

Les  barrières  douanières  peuvent  momentanément  s'opposer  aux  pro- 
grès de  la  science  et  de  l'industrie,  mais  ceux-ci  finissent  toujours  par 
triompher.  Il  est  donc  probable  que  les  droits  élevés  mis  sur  les  écorces, 
le  bois  de  quebracho  et  les  extraits  tanniques  n'apporteront  qu'une  amé- 
lioration passagère  au  faible  rendement  en  argent  des  haies  à  écorces. 

Mais  les  droits  sur  les  extraits  tanniques  influenceront  d'une  manière 
fâcheuse  nos  exportations  en  Allemagne.  Celles-ci  se  sont  élevées  en  igoi 
à  4*^21.441  kilogr. d'une  valeur  de  964.288  fr.  tandis  que  nos  importa- 
tions d'Allemagne,  pendant  la  même  année,  n'ont  atteint  que  86.278 
kilogr.  valant  17.066  francs. 

A.  Mélard. 
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HANDBUCH  DER   FISCHKRANKHEITEN 

VON   D'    BRUNO     HOFER. 

Yevlag  Der  AU,  Fischerei  Zeitung.  —  Mûncfaen,  1904. 


Le  boQheur  du  poisson  dans  Feau,  pris  si  souvent  comme  exemple 
delà  félicité  parfaite,  ne  paratt  plus  si  enviable  quand  on  sait  que  la  gent 
aquatique  paye  un  largue  tribut  aux  infirmités  et  aux  maladies. 

Les  premières  résultent,  soit  de  malformations  conf^énilales,  soit  de 
blessures  dues  à  la  dent  des  voraces,  à  l'hameçon  ou  au  filet  du  pécheur. 
Quant  aux  secondes  elles  tiennent  d'abord  à  une  constitution  g-énérale 
peu  vigpoureuse,  qu'affectent  un  chaud  et  froid,  une  alimentation  trop 
substantielle,  une  pollution  de  l'eau.  Mais  le  plus  ordinairement  elles 
sont  le  fait  de  parasites  animaux  ou  végétaux.  Petits  crustacés,  vers, 
protozoaires,  bactéries,  champignons  s'attaquent  au  poisson  en  légions 
imposantes  et  leur  présence  est  souvent  au  moins  préjudiciable  à  l'hôte, 
quand  il  ne  s'en  ensuit  par  une  mort  plus  ou  moins  rapide. 

Ces  maladies  n'intéressent  pas  que  l'animal  qui  en  est  la  victime 
directe.  Les  éleveurs  savent  quelles  pertes  considérables  peuvent  leur 
faire  subir  celles  qui  sévissent  dans  les  étangs  et  les  établissements  de 
pisciculture.  Les  pécheurs  ont  aussi  lieu  de  s'émouvoir  quand  des  épidé- 
mies, comme  celle  qui  décime  le  barbeau,  viennent  aggraver  le  dépeu- 
plement des  rivières. 

U  est  relativement  facile  d'arriver  à  connaître  les  symptômes  et  l'évo- 
iotion  des  principales  de  ces  maladies.  Mais  pour  pouvoir  y  remédier,et 
surtout  les  prévenir,  il  ne  suffit  pas  d'en  établir  le  diagnostic,  il  faut  en 
connattre  la  cause.  Or  c'est  là  un  problème  presque  toujours  ardu  et 
c'est  seulement  à  une  époque  toute  récente  que  la  science  a  été  en  mesure 
de  fournir  la  solution. 

Les  progrès  accomplis  dans  la  connaissance  des  organismes  inférieurs 
n'ont  toutefois  pas  eu  immédiatement  en  aquiculttfre  la  répercussion 
désirable.  Si  certains  auteurs  se  sont  occupés  des  maladies  des  poissons 
ça  été  accessoirement  ou  occasionnellement,  sans  qu'aucun  en  ait  fait 
jusqu'ici  l'objet  d'études  spéciales.  Les  résultats  obtenus,  incomplets, 
dépourvus  de  conclusions  pratiques,  dispersés  dans  une  foule  de  bro- 
chures et  articles  de  revues,  restaient  sans  grande  utilité  pour  la  pisci- 
culture. 

C'est  donc  une  véritable  lacune  que  vient  combler  le  Traité  des  mala- 
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dies  des  poissons  toat  récemment  paru  à  Munich  sous  la  sig^nature  du 
P'  Bruno  Hofer. 

Professeur  de  zoologie  à  l'Ecole  vétérinaire  supérieure  de  Bavière, 
directeur  de  la  Station  royale  des  recherches  de  biolo^e  ichthyologique, 
le  D*"  Hofer  s'&st  trouvé  bien  placé  pour  entreprendre  l'étude  des  affec- 
tions auxquelles  sont  sujets  les  poissons  d'eau  douce  de  l'Europe  moyen- 
ne. Il  a  été  à  même  d'observer  des  cas  nombreux  et  variés  et,  par  suite, 
de  contrôler  d'abord  les  résultats  acquis  par  d'autres,  puis  de  faire  de 
notables  découvertes  dans  le  champ,  peu  exploré  encore,  de  ses  investi- 
gpations . 

Tout  ce  qui  est  actuellement  connu  en  matière  de  pathologpie  îchthyo- 
log'iqne  se  trouve  ainsi  réuni  dans  le  Traité  où  Téminent  professeur  vient 
de  consigcner  le  résultat  de  ses  travaux. 

Rien  ne  saurait,  mieux  qu'une  brève  analyse,  donner  une  idée  de 
l'intérêt  et  de  l'importance  de  ce  bel  ouvrage  de  36o  pages,  édité  avec 
soin,  orné  de  222  gravures  et  de  18  planches  en  couleur  hors  texte. 

Le  livre  comprend  quatre  parties. 

La  première  est  consacrée  aux  infections  générales  causées  soit  par 
des  bactéries  (furunculose ,  lépîdorthose,  pestes  diverses),  soit  par  des 
sporozoaires  (variole  de  la  carpe,  abcès  du  barbeau). 

Dans  la  seconde  sont  passées  successivement  en  revue  le»  a£Fections 
spéciales  des  différents  organes  :  peau  (blessures,  altérations  dues 
au  froid  ou  aux  substances  chimiques,  parasites  tels  que  Saprolegnia. 
Costia,  Ichthyophtirius,Gyrodactylus,  Argulus),  —  branchies  (W.),  —  in- 
testin (entérite,  catarrhe,  abcès,  lésions,  très  nombreux  trématodes, 
cestodes,   nématodes    et  acanthocéphales  parasites), —  foie  (jaunisse, 

—  vessie  natatoire,  —  appareil  urinaire,  —  organes  génitaux  (kystes, 
dégénérescence),  à  l'occasion  desquels  sont  examinées  les  maladies  des 
œufs  (byssus,  taches)  et  des  jeunes  alevins  (hydropisie  de  la  vésicule), — 
cavité  générale  (péritonite,  nombreux  parasites  :  Agamonema,  Ascaris, 
Ligula,  etc.),  — appareil  circulatoire  (dégénérescence  grais.seuse  et  hydro- 
pisie du  cœur,  anémie,  infection  du  sang  par  les  trypanosomes), —  rate, 

—  muscles  (tumeurs,  ulcères),  —  système  nerveux  (vertige),  — organes 
des  sens  (exophtalmies,  cataracte,  tournis), —  squelette  (scolioses,  mons- 
truosités) . 

La  troisième  partie  est  relative  à  la  peste  desécrevisses  dont  la  cause, 
si  longtemps  cherchée,  a  été  trouvée  par  le  D'  Hofer  dans  un  bacille 
(B.  pestis  astaci). 

L'ouvrage  se  termine  enfin  par  l'exposé  des  règles  générales  à  obser- 
ver pour  prévenir  les  maladies  des  poissons. 
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Oq  voit,  par  le  résumé  succinct  qui  vient  d'en  être  donné,  quelle  mine 
précieuse  de  renseignements  constitue  le  traité  du  D'  Hofer.  Sa  publi- 
cation sera  certainement  le  point  de  départ  d'intéressantes  découvertes 
biologiques;  là  où  l'auteur  a  trouvé  un  sentier  à'peine  frayé, il  a  en  effet 
tracé  une  larg'e  voie  où  les  chercheurs  s'élanceront  à  sa  suite.  Mais  ce 
qui  ajoute  gprandement  au  mérite  de  l'ouvrage,  c'est  l'esprit  pratique 
dans  lequel  il  est  écrit .  Si  le  D''  Hofer  ne  s'est  pas  désintéressé  des  pro- 
grès de  la  science,  il  a  eu  surtout  pour  but,  sa  préface  en  fait  foi,  d'être 
utile  aux  pisciculteurs.  Son  livre  est  un  gmde  à  la  portée  de  tous,  indi- 
quant pour  chaque  maladie  les  caractères  distinctifs,  l'évolution,  lescon- 
séquences,  enfin  les  moyens  curatifs  et  surtout  préventifs.  Si  les  conseils 
qu'il  renferme,  conclusions  de  sérieuses  et  patientes  recherches,  sont 
compris  et  écoutés,  c'est-à-dire  si  les  méthodes  rationnelles  d'élevag-e 
sont  suivies,  les  préceptes  de  l'hygiène  observés,  les  sacrifices  nécessaires 
efFectués  en  cas  d'accident,  les  pertes  subies  jusqu'ici  du  fait  des  épi- 
ilétnies  du  poisson  seront  sinon  totalement  supprimées,  du  moins  gran- 
dement atténuées . 

R.  B. 


AUTRICHE 

BELATION      ENTRE      LE      POIDS     DES     SEMENCES    ET     LA    QUALITÉ 

DES  PLAN  TS 


La  station  de  recherches  forestières  autrichienne  poursuit  le  cours  de 
ses  recherches  sur  la  relation  entre  le  poids  des  semences  et  la  qualité 
des  plants  qui  en  proviennent.  M.  Friedrich,  directeur  de  la  station 
de  Mariabrunn,  a  divisé  les  cônes  provenant  d'un  môme  arbre  en  lo 
groupes  suivant  leur  poids  ;  puis,  dans  chaque  groupe,  il  a  séparé  au 
moyen  d'un  tamis  trois  catégories  de  graines  :  les  lourdes,  les  moyennes 
et  les  légères. 

Il  a  constaté  que  les  cônes  les  plus  lourds  produisent  aussi  les  graines 
les  plus  lourdes.  De  plus,  à  poids  égal,  les  graines  des  cônes  lourds  pro- 
dolseot  des  plants  plus  volumineux,  mais  l'influence  du  poids  des  cônes 
est  primée  par  celle  du  poids  des  graines  :  les  plus  lourdes  ont  une  ger- 
inioation  plus  précoce  et  donnent  des  plants  qui  sont  notablement  plus 
forts,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessous  : 
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Poids  dea  semencM               Nombre  de  plants  d'un  an              Volume  total  Volume  moyen 

pour  1000  graines.         obtenu  pour  100  graines  semées.        à  un  an  des  plants  i  un  an  des  plants 

obtenus.  obtenus 

Grammes.                                  Nombre                             Centimètres  cubes.  Centimètrea  cubes. 

10  78  62.7  0.80 

8.3  90  56.1  0.62 

8.0  66  38.8  0.59 

6.0  4B  26.2  0.52 

M.  Friedrich  a  également  semé,  à  raulomne  1900,  des  marrons  d'Inde 

provenant  d'un  môme  arbre  et  déterminé,  en  janvier  1902,  le  volume 

des  plants  d'un  an  obtenus.  Il  a  relevé  les  résultats  suivants  : 

Poids  de  l4  graine.  Volume  du  plan  d'un  an. 

Grammes.  Gentimëlres  cubes. 

3.5o 12.0 

i3.i5 3o.o 

14.70 46.1 

i5.i 44.4 

i5.2. 55. 1 

Enfin  des  graines  d  épicéa  de  poids  égaux  ayant  été  semées  les  unes 
de  façon  à  se  toucher  dans  une  même  ligne  les  autres  à  deux  centimè- 
tres d'intervalle,  on  a  constaté  que  les  plants  d'un  an  fournis  par  les 
graines  se  touchant  avaient  un  volume  inférieur  de  5o  0/0  à  celui  des 
plants  fournis  par  les  graines  espacées.  Cette  dernière  constation  nous 
montre  une  fois  de  plus  ce  que  Ton  perd  à  faire  des  semis  trop  denses, 
graine  à  graine,  ainsi  qu'il  est  d'un  usage  presque  général  dans  les  se- 
mis en  pépinière. 

{Centralblatt  fur  das  gesammle  Forslioesen,  n*>  6,  1908.) 

G.  HUFPEL. 


CHRONIQUE  FORESTIÈRE 


Pension  civile.  —  Par  décret  du  17  mars  1904,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Agriculture,  la  pension  civile  ci-après  est  approuvée  : 

Carreau  (Henri-Emile),  inspecteur  ;  27  ans  i  mois4  jours  de  services. 
(Invalidité.)  Pension  avec  jouiss.  du  i5  décembre  1908,  2.708  fr. 

Le  3^  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable  aura  lieu  à  Narbonne  les 
21,  22  et  23  mai.  Son  programme  fait  une  place  importante  aux  ques^ 
tions  forestières,sur  lesquelles  plusieurs  communications  sont  annoncées. 

A  Toccasion  de  ce  Congrès,  la  ville  de  Narbonne  a  l'intention  de  don- 
ner à  la  manifestation  du  Sud-Ouest  navigable  une  grande  solennité  en 
organisant  des  fêtes. 

Le  camphre  artificiel.  —  Le  camphre  ne  sert  pas  seulement  aux 
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adeptes  de  la  méthode  Raspail  sous  forme  de  cigarettes,  alcool  cam- 
phré, haile  camphrée,  etc.  La  pharmacie  n'absorbe  g^uère  que  le  quart  de 
sa  production  annuelle. Le  surplus  est  consommé  par  Tindustrie,  et  plus 
particulièreinent  par  la  fabrication  du  celluloïd.  En  igoS,  la  France  a 
importé  8862  quintaux  de  camphre  d'une  valeur  de  3.459.000  francs. 

Cette  précieuse  résine  est  extraite  du  Laurus  camphora  que  Ton  ren- 
coDtre  surtout  dans  l'île  Formose.  Son  prix  augmente  beaucoup  depuis 
quelques  années.  La  commission  des  valeurs  de  douanes,  qui  estimait  le 
kilo  de  camphre  brut  a  fr.  35  en  1897,  Ta  évalué  4  fr«  5o  en  190a. 

Cette  augmentation  est  de  nature  à  faire  craindre  un  prompt  épuise- 
ment des  forêts  où  végète  le  camphrier,  mais  elle  a  heureusement  pro- 
voqué l'exploitation  industrielle  d'un  procédé  de  fabrication  artificielle  du 
camphre.  Une  usine  s'est  installée,  k  cet  efPet,  à  Port-Chester,  dans  les 
environs  de  New- York.  Ce  fait  est  de  nature  à  intéresser  les  forestiers, 
parce  que  la  matière  première  employée  est  la  résine.  Pour  obtenir 
100  kilog.  de  camphre  pur,  il  faut  traiter  3oo  à  4oo  kilogr.  de  résine. 

Si,  comme  cela  est  probable,  cette  nouvelle  industrie  a  du  succès^  la 
consommation  de  résine  augmentera  aux  Etats-Unis,  par  suite  leur  puis- 
sance d'exportation  diminuera  et  la  concurrence  faite  à  nos  résines  du 
Golfe  de  Gascogne  étant  moins  active,  leur  prix  s'améliorera.  On  verra 
peut-être  aussi  cette  fabrication  s'organiser  aux  environs  de  Bordeaux. 
Le  seul  marché  français  lui  assurerait  une  vente  annuelle  d'au  moins 
8.000  quintaux  de  camphre,  correspondant  à  a4.ooo  à  32. 000  quintaux 
de  résine.  A.  M. 

La  protection  des  bois  précieux  au  Congo  français.  —  Notre 
colonie  du  Congo  possède  de  précieux  bois  d'ébénisterie  qui  ne  tarde- 
raient pas  à  disparaître  si  on  laissait  leur  exploitation  se  poursuivre 
sans  aucune  restriction . 

Pour  éviter  cette  fâcheuse  éventualité,  un  décret,  en  date  du  j4  avril 
dernier,  interdit  l'exportation  de  toute  bille  d'acajou  ou  d'okoumé  d'un 
diamètre  moyen  inférieur  à  0  m.  76  pour  les  bois  en  grume  ou  d'une 
épaisseur  de  moins  de  om.  5o  pour  les  bois  équarris. 

Grâce  à  cette  prohibition,  les  exploitants  ne  pouvant  vendre  les  arbres 
de  médiocres  dimensions  se  décideront  sans  doute  à  les  laisser  sur  pied. 

Toute  contravention  entraînera  la  saisie  des  billes  et  une  amende  de 
5o  à  Soo  fr. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers. — M.Orfila  ^ 

trésorier,  a  encaissé  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril  1904  : 

i«  Les  cotisations  de  Tannée  courante  de  MM.  Alan,  Antelme,  Conné> 
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table,  Hulin,  Lamej,  Lcfebvre  (Henri)^  Searre,  Bédel^  Fossier,  Lnpie, 
Materse,  Yogeli,  Gallot,  Rogpé,  de  la  Boallaye,  Mathcy,GhaplaiD,  Risa- 
cher,  Ménigoz,  Zivy,  Galland  (Paul),  de  Lapasse,  Devarennes,  Grenier, 
des  Chesnes,  Breton  (Louis),  de  Garmantrand,  de  Garidel  Thoron, 
d'Arbaumont,  Mourrai  et  Pétel  ; 

20  Les  cotisations  courantes  et  anticipées  ci-après  :  MM.  Thiollieret 
HûfiFel  pour  les  années  1904  et  igo5  ;  M.  Sicard  (Etienne)  pour  les 
années  1904»  1905  et  1906  ;  M.  Liouville  pour  les  années  1906  et  1906, 
et  M.  Tripier  pour  Tannée  1906  ; 

3°  Les  versements  à  titre  de  première  cotisation  pour  Tannée  1904  de 
MM.  Crettiez  et  Mangin  (Pierre)  ; 

ô*^  Une  somme  de  2  fr.  5o  pour  achat  de  livres  ; 

5^  Deux  dons  supplémentaires  de  dix  francs  chacun  versés  par 
jyfme  veuve  Boyé  et  M.  du  Boisrouvray. 

MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


DATES 
des  arrêtés 

NOMS 

1904 
11  arril 

Agassb. 

12  avril 

Dupont. 

id. 
id. 

Cartou. 
fiooacoiM. 

id. 

D»BIID1HI. 

16  avril 

Gbrdil. 

id. 

Maki.in. 

id. 

Camus. 

id. 

id. 

30  avril 

Ardiueux. 

BOUFFXKH. 

Tupiw. 

POSITIONS  ANCIENNES 


POSITIONS  NOUVELLES 


G.  Gén.,   Lannemezan  (Hautes- 
Pyrénées). 
G.  Gén.,  Alger. 


G.  Gén.,  Tiaret  (Oran). 
G.  Gén.,  en  disponibilité. 


Briff.  dom.,  Bordj-bou-Arréridj 
(Constantine). 

G.  Gén.,  Véxeliso  (Meurthe-et- 
Moselle),  non  installé. 

Brie,  dont.,  Montfiquet  (Calva- 
dos). 

G.  Gén.,  CharoUes  (Saône-et- 
Loire). 

G.  Gén.,  Ambériau  (Ain). 

G.   Gén.,   Malaucéne  (Vaucluse). 

G.  Gén.,  Sidi-bel-Abbès  (Oran). 


(1)  En  remplacement 
M.  Carrière,  qui  a  reçu 
une  autre  destination. 


Insp.  adj.,  Arreau-Sud  (Hautes- 
Pyrénées)  (1). 

Insp.  adj.,  maintenu  h  la  dispo- 
sition du  Gouverneur  Général 
de  l'Alfférie. 

G.  Gén.,Cavaillon  (Vaucluse)  {i). 

G.  Gén.,  mis  &  la  disposition  du 
Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie. 

G.  Gén.  sta^.,  mis  h  la  disposi- 
tion du  bouvcmeur  Général 
de  l'Algérie. 

G.  Gén.  s  éd.,  Lons-le-Saunier 
(Jura)  (3). 

G.  (}én.  stag.,  Vézelise  (Meur- 
the-et-Moselle). 

Mis  en  disponibilité. 

Mis  en  disponibilité. 

Insp.  adj.,  Ambérieu  (Ain). 

Insp.  adj.,  maintenu  à  la  dis-i 
position  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie. 

de  M.  Soubiron,  promu  au  grade  supérieur.  —  (2)  En  remplacement  de 
une  autre  destination.  —  (3)  En  remplacement  de  M.  Martin^  qui  a  reçu 


Le  Directear-Gérant  .'Lucien   LAVEUR. 


roiliars.  —  Inip.  Biais  et  lloy,  7,  rue  Victor-Hugo^  7. 
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LA  LIBERTÉ  DE  LA  CHASSE  ET  DE  LA  PÊCHE 


Nous  publions  ci-après  une  proposition  de  loi  «  ayant  pour  objet  la 
liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  sans  autres  restrictions  que  celles 
nécessitées  par  les  mesures  d'intérôt  public,  pour  la  protection  de  Tagri- 
culture,  etc.  »,  présentée  le  3o  mai  igo3  par  MM.  Edouard  Vaillant, 
Allard,  Bouveri,  Ghauvière,  Paul  Constans,  Jules  Coûtant,  Victor  De- 
jeante,  Delory,  Jacques  Dufour,  Marcel  Sembat,  Thivrier,  Walter,  dé- 
putés, et  renvoyée  à  la  commission  de  l'agriculture. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  pour  les  peuplades  sauvages  primitives,  la  chasse  et  la  pèche 
étaient  les  uniques  moyens  d'existence.  La  guerre  elle-même  n*avait  pour 
elles  d'autre  but  que  la  défense  ou  l'extension  de  leurs  territoires  de  chasse 
et  de  leurs  pêcheries. 

Dans  nos  sociétés  civilisées,  le  sol  est  devenu  propriété  privée  ;  et  sur  ces 
propriétés  privées  la  chasse  est  ou  gardée  ou  louée.  L'Etat  a£Perme  la  chasse 
de  son  domaine  forestier  et  rural,  ainsi  que  la  pêche  de  ses  cours  d'eau.  Les 
communes  font  de  même.  Et,  moyennant  payement  au  fisc  de  l'impôt  du  port 
d'armes,  les  propriétaires  et  locataires  de  chasses  ont  seuls  le  droit  de  chasser. 
Et  ce  droit  est  garanti,  défendu  par  TEtat,  par  la  force  publique,  par  une 
armée  de  gardes  publics  et  particuliers  et  de  gendarmes. 

Sous  peine  d'amende  et  de  prison  et  parfois  de  mort,  il  est  interdit  au  pau* 
vre  de  chasser^  de  pêcher  dans  ces  forêts,  ces  campagnes,  ces  rivières  où 
chassaient  et  péchaient  librement  ses  ancêtres.  Ainsi  eu  a  disposé  la  loi  bour- 
geoise, héritière  de  la  loi  féodale  et  nobiliaire. 

Aujourd'hui,  cependant,  les  seigneurs  du  capital  et  de  la  terre  sont  aussi  les 
souverains  de  l'Etat.  Dans  leur  société  capitaliste  de  misère  et  de  richesse,  ils 
a*ODt  pas  su  assurer  au  pauvre,  ni  droit  au  travail,  ni  droit  à  Texistence,  et  ils 
osent  le  dépouiller  de  ses  droits  naturels  les  plus  élémentaires. 

Aussi  longtemps  qu'un  vagabond  sans  asile,  qu'un  ouvrier,  qu'un  paysan 
sans  travail  ou  dans  le  besoin,  seront  condamnés  pour  fait  de  chasse  ou  de 
braconnage,  au  nom  de  la  loi,  il  y  aura  un  crime  social  de  plus  contre  le 
piavre. 

Il  faut  qu^avant  tout  ceux  qui  ont  besoin  du  gibier  et  du  poisson  pour  s'en 
nourrir  puissent  le  chasser  et  pêcher.  Il  faut  que  la  chasse  et  la  pêche  soient 
libres,  ouvertes  à  tous,  et  avec  les  seules  restrictions  imposées  par  l'intérêt 
public. 

Il  est  d'intérêt  public  que  l'agriculture,  les  récoltes,  les  fruits,  les  animaux 
utiles  soient  protégés  ;  que  le  repeuplement  des  cours  d'eau  soit  assuré,  la 
pisciculture  encouragée,  développée,  etc. 

Sons  ces  réserves,  imposées  par  l'intérêt  de  tons  et  plus  particulièrement  de 

ta>  Aimas).  —  Mai   4004.  II.  —  i9 
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ceux  qui^  faute  de  travail  et  par  pauvreté,  y  devront  recourir,  la  chasse  et  la 
pèche,  devenues  libres,  seront  réglementées  en  conséquence. 

Il  n'y  aura  plus  de  braconniers,  car  la  loi  admettra  comme  moins  nuisible  à 
l'agriculture  tel  engin,  que  le  droit  propriétaire,  jaloux  de  son  privilège, faisait 
auparavant  interdire  ;  et  quand  il  n'y  aura  plus  entre  l'intérêt  particulier  et 
l'intérêt  public  la  contradiction  qui  les  oppose  aujourd'hui, ils  seront  unegarao- 
tie  l'un  de  l'autre,  bientôt,  sinon  immédiatement.  Toute  liberté,  toute  faculté 
nouvelle  a  sa  période  d'éducation  et  de  progrés  avant  d'arriver  à  son  plein 
exercice. 

On  verrait  disparaître  la  force  armée,  gardienne  du  droit  propriétaire  de 
chasse  et  de  pêche  et  surtout  les  gardes  particuliers,  avec  la  menace  perma- 
nente de  leurs  f  usils«  On  verrait  disparaître  les  amendes  et  l'emprisonnemeot 
pour  des  actes  que  la  loi  condamnait,  mais  que  l'opinion  publique  approuvait . 

Ce  seraient  enfin  le  paysan,  Thabitant  du  champ,  l'ouvrier  rural  et  le  pauvre 
qui  pourraient  le  mieux  profiter  de  la  réserve  d'aliments,  gibier  et  poisson, con* 
serves  dans  les  champs  et  les  eaux,  et  redevenus  pour  l'usage  du  peuple  une 
richesse  publique. 

Il  est  évident  cependant  que,  en  régime  de  propriété  privée,  le  propriétaire 
aura,  par  le  fait  même  de  cette  propriété,  un  privilège  de  chasse  et  que  sa  for- 
tune lui  permettra  d'en  user  et  d'absorber  ainsi  une  quantité  disproportionnée 
de  cette  richesse  publique.  Il  sera  donc  très  légitime  de  lui  faire  payer,  en 
compensation,  un  impôt  en  progression  directe  avec  le  nombre  de  ses  chevaux 
et  chiens  de  chasse. 

De  ces  considérations,  résulte  la  proposition  de  loi  suivante  i 

PROPOSITION    DE    LOI 

Art.  I«^  —  La  chasse  et  la  pèche  sont  libres,  ouvertes  à  tous,  sans  qu'il  y 
ait,  désormais,  besoin  de  permis  de  chasse,  et  de  port  d'armes. 

Art<  2*  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'exercice  de  cette  liberté  de  chasser  et  de  pécher,  dételle  sorte  que^  dans 
l'intérêt  public,  l'agriculture  et  la  production  agricole  soient  protégées,  les  ani- 
maux utiles  conservés,  le  repeuplement  des  cours  d'eau,  lacs  et  étangs  et  le 
développement  de  la  pisciculture  assurés. 

Art.  3.  —  Il  n'y  aura  plus  de  chasses  et  pêches  possédées  et  affermées  et, 
par  conséquent,  plus  de  gardes  de  chasse  et  de  pèche  autres  que  les  agents 
publics  chargés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  de  veiller  à 
l'observation  de  la  loi  et  des  règlements. 

Art.  4*  —  Toute  contravention  à  la  loi  et  aux  règlements  en  entraînera 
l'affichage  au  mur  du  domicile  de  celui  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  à  la 
mairie  des  communes  de  ce  domicile  et  du  lieu  où  s'estproduite  la  contravention. 

Si  la  contravention  était  plus  grave,  cette  publicité  serait  augmentée,  par 
voie  d'affichage,  de  publication  dans  la  presse,  de  proclamation  par  les  crieurs 
publics,  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  contravention. 

Toutes  les  fois  que  le  contrevenant  serait  en  situation  de  payer,  ne  vivaAt 
pas  de  son  salaire,  il  aurait  à  payer  les  frais  de  cette  publicité . 

Art.  5.  —  Une  loi  spéciale  établira,  pour  tous  les  chasseurs,  un  impôt  pro- 
gressif, en  rapport  avec  le  nombre  de  leurs   chiens,  chevaux  et  équipages  dî 
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chasse.  La  moitié  du  produit  de  cet  impôt  reviendrait  aux  communes  du  domi- 
cile et  des  lieux  de  chasse  de  l'imposé. 

Ârl.  6.  —  Toute  disposition  légale  ou  réglementaire^  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  est  abrogée. 

Noos  Dous  gardons  bien  d'influencer  l'opinion  de  nos  lecteurs  par  le 
moindre  commentaire. 

Nous  nous  permettrons  cependant  de  signaler  aux  honorables  auteurs 
da  projet  une  omission  dans  leur  exposé  des  motifs.  Il  n'y  aura  plus, 
disent-ils,  ni  braconniers,  ni  gardes  particuliers,  ni  amendes,  ni  empri- 
sonnement ;  mais  ils  ont  oublié  d'ajouter  :  il  n'y  aura  plus  ni  gibier, 
ni  poisson. 

A.  M. 


PICEA  MORINDA 

Extrait  de  A  manual  ofindia  timbersy  par  Gamble* 


Très  gros  et  très  grand  arbre  toujours  vert.  Ecorce  rude,  d'un  brun 
rougeâtre  ou  grisâtre,  sillonnée  de  fissures  verticales  et  horizontales  très 
peu  profondes,  formant  ainsi  des  petites  plaques  arrondies  on  quelque 
peu  quadrangulaires  destinées  à  tomber.  Bois  blanc,  mou  ou  modéré^ 
ment  dur,  sans  distinction  d'aubier  et  de  bois  parfait,  quelquefois  teinté 
de  rouge  ou  de  brun,  quelquefois  (dans  le  vieux  bois  séché  en  grume) 
^inté  de  gris.  Couches  annuelles  bien  nettes  ;  bois  de  printemps  mou 
et  spongieux. /{a^on«  médullaires  minces,  très  nombreux^  bien  visibles 
sur  une  section  radiale.  Canaux  résinifères  rares  ou  absents. 

Sa  station  est  l'Himalaya:  elle  s'étend  vers  l'Ouest  jusqu'à  l'Afghanis- 
tan, vers  l'Est  jusqu'au  Bhutan  et  est  comprise  entre  7.000-1  i.ooo  pieds 
d'altitude  (environ  a.  100  .à  3.3oo  m.). 

L*épicéa  himalaïen  est  un  arbre  magnifique  qui,  s'il  n'atteint  pas  le 
diamètre  da  deodar^  dépasse  très  souvent  ce  dernier  en  hauteur.  D'a- 
près des  mesurages  effectués  sur  de  gros  arbres  près  de  Mundali  (Jaun- 
ie), il  atteindrait  de  176  à2i5  pieds  (54  à  66  m.)  de  hauteur  sur  19  à  23 
pieds  (5  m.  80  à  7  m.)  de  circonférence.  Il  pousse  en  mélange  avec  le 
^^\ï(Abies  Pindrow)  et  dans  ces  forêts  ainsi  mélangées^ l'épicéa  occupe 
îcs  versants  plus  secs,  le  sapin  les  ravins  plus  humides.  Ces  forêts, 
bavent  d'une  très  grande  étendue  dans  THimalaya  occidental,  cou- 
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vrent  principalement  les  versants  nord  et  ouest  à  une  altitude  variant 
de  7.5oo  à  8.5oo  pieds  (environ  2.5oo  a. 600  m.)  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  par  endroit.  On  le  trouve  aussi  souvent  en  mélangée  avec  le  deo- 
dar.  Crûs  en  massif  serré,  les  troncs  resten  sans  branches  jusqu'à  une 
g'rande  hauteur  et  alors  le  sommet  conique  porte  des  branches  bien 
tombantes.  Dans  les  massifs  clairs,  les  branches  couvrent  la  partie  basse 
de  rarbre,mais  elles  n'atteignent  jamais  un  gros  diamètre.  Les  aiguil- 
les sont  plus  longues  et  les  cônes  plus  g-ros  que  chez  l'épicéa  d'Europe. 

On  en  est  encore  à  discuter  pour  savoir  quel  est  le  meilleur  traite- 
ment qui  conviendrait  à  cette  essence.  Pour  les  forêts  éloignées  ceci  n'a 
pas  beaucoup  d'importance,  car  on  leur  demande  peu  de  bols  ;  et  quand 
le  deodar  se  trouve  en  mélange,  l'épicéa  doit  être  entièrement  subordonné 
à  son  rival  dont  la  valeur  est  plus  grande.  Mais,  sur  les  versants  exté- 
rieurs, principalement  près  des  grandes  vilJes,oiL  l'on  demande  beaucoup 
de  bois  de  chauffage  et  de  la  planche  d'épicéa,  il  est  important  de  savoir 
comment  Ton  doit  traiter  la  forêt.  L'épicéa  est  avant  tout  une  essence 
de  lumière;  il  demande  à  être  affranchi  du  couvert  aussitôt  que  possi- 
ble. Après  de  longues  discussions,  les  hommes  les  plus  compétents  se 
sont  en  général  rangés  à  cette  opinion  que  le  meilleur  traitement  à 
appliquer  consiste  en  une  coupe  à  blanc  étoc  suivie  d'une  rég'énèration 
artificielle  sur  un  sol  préalablement  bien  préparé.  Les  g^ros  arbres  en 
massif  complet  produisent  environ  tous  les  3  ou  4  ^ns  des  petites  grai- 
nés  sujettes  à  être  mangées,  avant  de  tomber,  par  les  oiseaux  qui  préfè- 
rent ces  semences  à  celles  des  autres  grands  conifères,  comme  étant 
moins  résineuses  et  plus  faciles  à  extraire  des  cônes.  Les  cônes  sont 
pendants  et  les  écailles  persistantes.  Dans  les  forêts  d*épicéa,  la  végéta- 
tion basse  des  Strobilanthes,  des  petits  bambous,  des  framboisiers  et 
d'autres  plantes  forme  une  masse  épaisse  très  difficile  à  traverser  pour 
les  semences  de  sorte  que  celles-ci  n'ont  pas  de  chances  d'arriver  jusqu'à 
la  terre  ;  si  par  hasard  elles  y  parviennent,  le  semis  en  résultant  est 
vite  étouffé.  La  régénération  jnaturelle  est  donc  douteuse.  La  régénéra- 
tion artificielle  est  facile  et  Ton  peut  être  assuré  du  succès  si  l'on  opère 
avec  soin  et  si  notamment  on  se  sert  de  plants  en  panier. 

La  croissance  de  1  épicéa  est  rapide.  Si  l'on  a  en  vue  la  production  du 
bois  d'œuvre  seul,  l'âge  d'exploitation  ne  doit  pas  être  inférieur  à  100 
ans  correspondant  à  une  circonférence  de  6  pieds  (environ  i  m.  80)  ;  si 
l'on  désire  du  bois  de  feu  seul,  il  est  probable  qu'une  révolution  beau- 
coup moins  longue,  de  4o  ans  par  exemple,  correspondant  à  une  circon- 
férence d'un  peu  moins  de  3  pieds  (environ  0  m.  90),  serait  convenable. 
Si  l'on  veut  à  la  fois  du  bois  d'œuvre  et  du  bois  de  feu,  la  meilleure  révo- 
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lution  est  celle  de  loo  ans  correspondant  à  une  circonférence  de  i  m. 80. 
Le  bois  de  Tépicéa  himalaïen  est  presque  semblable  à  celui  d'Europe. 
11  donne  d'excellentes  planches  pour  planchers,  cloisons  et  lambris  ; 
on  peut  en  faire  des  bardeaux,  il  convient  pour  des  ouvrages  gros- 
siers tels  que  :  caisses  d'emballage,  huttes  de  bergers,  conduites  d'eau, 
etc.  On  remploie  pour  la  confection  des  boîtes  à  thé.  Jusqu'à  pré- 
sent on  ne  l'a  pas  sérieusement  essayé,  mais  il  ne  semble  guère  douteux 
qu'il  conviendrait  pour  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier,  des  allumettes, 
des  bottes  d'allumettes  et  peut-être  aussi  pour  faire  des  traverses  de 
chemins  de  fer  en  le  créosotant.  Le  poids  de  ce  bois  est  en  moyenne  de 
480  à  5i5  kgs  le  mètre  cube.  Les  feuilles  et  les  brindilles  sont  employées 
comme  litière  et  engrais.  L'épicéa  donne  une  petite  quantité  de  résine, 
principalement  entre  l'écorce  et  le  bois,  mais  insuffisante  pour  qu'on  en 
tire  parti.  D'après  le  D'  Warth,  le  bois  séché  à  la  vapeur  contient  o,63 
0/0  de  cendres  constituées  principalement  par  des  sels,  phosphates  ou 
carbonates  de  chaux. 

L'épicéa  de  l'Himalaya  est  souvent  fortement  attaqué  par  le  même 
aphis  qui  attaque  celui  d'Europe,  à  savoir  le  Chermes  abietis,  Linn.  Il 
forme  sur  les  ramilles  des  excroissances  en  forme  de  cônes.  En  Europe, 
cet  insecte  a  une  génération  alternée  sur  le  mélèze,  mais  jusqu'ici  on 
De  sait  s'il  existe  semblable  alternance  dans  les  Indes. 

Cet  arbre  est  aussi  en  butte  aux  attaques  de  quelques  Urédinées  et 
principalement  de  celle  qui  fait  sur  les  branches  de  curieuses  touffes 
orangées  semblables  à  des  glands  d'ornement.  C'est  le  Peridermium 
incarceranSf  Cooke  {Peridermium  Piceœ,  Bard.).  Le  dommage  cau- 
sé u'est  pas  grand.  Une  autre  espèce  V^Ecidium  Thompsoni,  Bard  atta- 
que les  feuilles,    mais  ses  dégâts  sont  sans  importance. 

A.    GUIBERT 
Garde  générai  des  Eaux  et  Forêts. 

LES  MALADIES  DES  POISSONS  D'EAU  DOUCE 

d'après  le  traité  du  professeur     hofer^ 


Infections  générales  de  Torganisme. 

Les  infections  générales  de  l'organisme  sont  dues,  soit  à  des  micro- 
bes, soit  à  des  sporozoaires. 

1.  —  Handbach  der  FÎQchkrankheiten  von  Doctor  Bruno  Hofer,  Profe8sor;der^Zoo- 
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A.   MALADIES  MICROBIENNES 

Les  poissons  sont  indifférents  à  la  plupart  des  bactéries  qui  se  ren- 
contrent dans  les  eaux.  Vient-on  à  injecter  sous  leur  peau  des  cultares 
pures,  on  constate  tout  au  plus,  d'ordinaire,  une  inflammation  daas  le 
voisinage  immédiat  de  la  piqûre. 

Cette  résistance  tient,  d'abord^  à  ce  que  beaucoup  de  bacilles  ne  pro- 
duisent pas  de  toxines  nuisibles  aux  poissons  ;  puis  à  ce  que  le  sang-  de 
ces  derniers  est  doué,  à  un  haut  degré,  de  propriétés  bactéricides. 

Mais,  malgré  tout,  il  existe  des  bactéries  pathogènes  auxquelles  sont 
dues  des  épidémies  redoutables  qui  dépeuplent  rivières,  lacs  et  étang^s. 
On  en  connaît  déjà  une  quinzaine,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  leur 
nombre  est  notablement  plus  grand. 

Bien  qu'étant  assez  différentes  les  unes  des  autres,  les  maladies  micro- 
biennes étudiées  jusqu'ici  présentent  un  symptôme  commun  :  c'est  la 
présence,  sur  la  peau^  d'ecchymoses  plus  ou  moins  étendues.  De  plus, 
presque  tous  les  poissons,  avant  l'agonie,  ont  une  respiration  précipitée, 
qui  est  probablement  une  conséquence  d'une  élévation  fébrile  de  la 
température. 

Toutes  les  infections  bactériennes  sont  très  contagieuses  et  meur- 
trières. 

I.  —  Lafarunculose, 

La  f  urunculose  est  une  maladie  de  la  truite  commune  (  Trutafario  L.)  * 
et  de  l'omble  de  ruisseau  ou  saumon  de  foniSLme{Salveliniis  fonlinalis 
Mitchill),  fréquemment  observée  dans  les  établissements  de  piscicul- 
ture ^.  Elle  est  très  meurtrière,  frappe  les  jeunes  sujets  comme  les 
adultes,  et  sévit  en  toute  saison,  mais  plus  particulièrement  à  Tépoque 
du  frai,  c'est-à-dire  en  automne. 

Le  premier  symptôme  est  une  forte  inflammation  de  l'intestin  et  par- 

logie  an  der  thierftrtslichen  Hochschule  und  Vorstand  der  Kgl. Bayer.  Biol.  Ver- 
suchstatioD  fur  Fischeroi  in  Mûnchen.  —  Verlag  der  Alig.  Fischerei  Zeitung,Mûn- 
chen,  1904. 

M.  le  Dr  Hofer  a  bien  vonlu,  très  aimablement,  autoriser  la  publication 
dans  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts  d'extraits  de  son  intéressant  ouvrage.  Ces  ex- 
traits, qui  ne  sont  pas  des  traductions  absolument  littérales,  sont  parfois  com- 
plétés par  des  emprunts  faits  aux  travaux  auxquels  renvoie  le  Traité. 

1.  —  La  nomenclature  adoptée  est,  —  pour  les  espèces  européenoes,  celle  du 
Manuel  d'Ichthyologie  française  du  Dr  Moreau;  Paris,  6.  Masson,  1892  —  pour  les 
espèces  américaines  celle  de  l'ouvrage  de  David  Starr  Jordan  et  Barton  Warren 
Kvermann  :  A  check  list  of  the  fisbes  and  fish  like  vertebrates  of  North  and  Mid- 
die  America  ;  Washington,  Government  printing  office,  1896. 

2.  —  Au  moins  en  Allemagne,  les  renseignements  manquent  pour  la  France. 
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fois  du  péritoine.  Toute  la  partie  moyenne  et  postérieure  du  tube  di- 
gestif rougit  et  s'injecte  de  sang  à  un  point  tel  que  le  poisson  peut  périr 
i  ce  moment.  La  plupart  des  individus  atteints  résistent  cependant  du- 
rant cette  phase  préliminaire  de  la  maladie,  qui  peut  d'ailleurs  man- 
quer et  n'est,  en  tous  cas,  nullement  typique. 

Ce  qui  caractérise  la  furunculose  est  en  eflFet  l'apparition,  çà  et  là, 
dans  les  parties  profondes  ou  superficielles  des  muscles,  de  foyers  hé- 
morragiques diffus  dont  la  couleur  tranche  nettement  sur  la  teinte  pâle 
de  la  chair  ;  on  peut  les  observer  en  sectionnant  le  poisson.  Ces  foyers 
d'inflammation  plus  ou  moins  nombreux  ne  tardent  pas  à  s'étendre,  en 
décomposant  les  tissus  avoisinants,  et  à  gagner  la  peau,  qu'ils  soulèvent 
peu  à  peu  en  formant  des  furoncles  qui  ont  valu  à  la  maladie  sa  déno- 
mination. Leur  grosseur  varie  de  celle  d'un  pois  à  celle  d'une  noix,  ils 
contiennent  une  masse  d'abord  caséeuse,  blanc  jaunâtre,  puis  purulente 
et  sanguinolente,  et  percent  en  donnant  des  ulcères  de  grandeur  diverse, 


Truite  atteinte  de  furunculose  (d'après  Hofer). 

mais  le  plus  souvent  de  la  taille  d'une  pièce  de  cinq  centimes.  Quand 
l'origine  de  l'inflammation  est  profonde,  il  existe  au-dessous  de  l'abcès 
une  fistule  traversant  les  chairs  et  d'où  suinte  une  sanierougeâtre,  mais 
d'ordinaire  le  fond  de  l'ulcère  ne  présente  que  peu  de  pus,  la  plaie  étant 
constamment  lavée  par  l'eau  quand  le  poisson  se  déplace.  Autour  des 
furoncles  non  encore  percés  on  observe  des  ecchymoses  assez  étenduess, 
d'autres  se  produisent  en  des  régions  quelconques  de  la  peau  ou  de- 
OQîes.  Souvent,  à  ce  moment,  des  taches  grises  apparaissent  sur  diffé 
rents  endroits  du  corps  ;  ce  sont  des  points  où  l'épithélium  est  altéré,  et 
sur  lesquels  s'installent  bientôt  les  Saproiégniées. 

Les  poissons  qui  présentent  des  furoncles  perdent  au  bout  de  huit  à 
quinze  jours  toute  leur  vivacité,  ils  s'éloignent  des  autres,  se  tiennent 
sQf  le  bord  des  pièces  d'eau  et  se  laissent  prendre  facilement  à  la  main. 
La  plupart  ne  tardent  pas  à  mourir^  il  y  a  cependant  des  cas  bénins  où 
l'animal  survit  ;  les  furoncles  laissent  alors  des  cicatrices  longtemps  vi- 
sibles. 

La  maladie  est  éminemment  contagieuse,  elle  se  transmet,  non  seu- 
lement dans  un  même  bassin  d'élevage,  des  poissons  atteints  à  ceux 


Digitized  by  VjOOQIC 


296 


REVUE    DES    EAUX    ET    FORÊTS 


eacore  indemnes,  mais  passe  de  ce  bassin  contaminé  à  tous  autres  en 
recevant  Teau  pour  leur  alimentation. 

La  furunculose  a  été  étudiée  pour  la  première  fois,  en  1890,  par 
R.  Emmerich  et  E.  Weibel.  D'après  les  recherches  efiPectuées  par 
eux  au  laboratoire  de  bactèriolo;^ie  de  l'Institut  universitaire  d*hy. 
giène,  à  Munich,  et  dont  les  résultats  ont  été  publiés  en  1894  *,  c'est 
une  infection  microbienne,  duean Bacterium  salmonicida^  (Em.  et  W.). 

On  rencontre  en  eflfet,  dans  tous  les  organes  des  poissons  malades,  et 
particulièrement  dans  le  sang,  le  foie,  le  rein,  et  les  foyers  ulcéreax  des 
chairs,  des  bacilles  particuliers,  qu'on  ne  trouve  pas  chez  les  animaux 
sains.  Des  expériences  diverses  d'infection,  au  moyen  de  bouillons  de 
culture  soit  injectés  sous  la  peau  ou  dans  les  muscles,  soit  déversés 
dans  des  viviers,  ont  d'ailleurs  prouvé  de  façon  certaine  que  la  furun- 
culose était  due  à  la  présence  d'une  bactérie  facile  à  distinguer  des 

autres  espèces. 

Elle  se  présente  sous  la  forme  de  bâtonnets  de  la  longueur  de  ceux  du 
bacille  typhique  (2-8  ex),  mais  un  peu  plus  fins,  souvent  doubles  (diplo- 

bacilles). 
En  la  cultivant  surplaques  de  gélatine,  à  la  température  ordinaire,  on 

voit  apparaître  au  bout  de 
deux  à  trois  jours  de  petits 
points  blancs  à  bords  vag*ae- 
ment,  puis  nettement  décou- 
pés, de  couleur  gris  clair  ti- 
rant sur  le  jaune,  et  passant 
ensuite  au  brun.  Les  colo* 
nies,  laissant  au-dessus 
d'elles  de  petites  bulles  de 
gaz,  ne  tardent  pas  à  s'en- 
foncer dans  l'épaisseur  de 
la  gélatine  ;  on  peut  sans 
difficulté  les  en  séparer  com- 
plètement. 

Le    développement    dans 


Bacterium  Salmonicida  (d'après  Emmerich  et 
Weibel). 


1.  —  Uebereine  durch  Bactérien  erzeugte  Seuche  unter  den  Forellen,  von 
Prof.  Dr.  K.  Emmerich  uad  Dr.  E.  Weibel.  —  Archiv  fur  Hygièae,  tome  XXI,  pp. 
1-21.  —  Munich  et  Leipzig,  H.  Oldenbourg,  1894. 

2.  —  En  dépit  de  son  nom,  le  B.  Salmonicida,  s'il  n'attaque  que  des  espèces 
du  genre  Salmo,  ne  se  rencontre  pas  chez  toutes.  En  particulier,  la  Truite  arc-en- 
ciel,  souvent  élevée  en  mélange  avec  des  truites  communes  et  des  ombles  de  ruis- 
seau, n*a  pas  été  jusqu'ici  atteinte  de  la  furunculose. 
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une  culture  en  piqûre  est  plus  typique.  Il  se  forme  sur  le  parcours  du 
fil  de  platine  un  canal  creux  en  entonnoir  au  fond  duquel  on 
observe  souvent  un  dépôt  blanc  de  bactéries  dans  une  goutte  de  liquide 
trouble.  Ses  parois  présentent^  dans  toutes  les  directions,  des  expan- 
sions irrég-ulières,  formant  de  petits  culs-de-sac,  où  se  trouvent  des  bulles 
de  gaz  et  de  fines  efâorescences  blanchâtres  de  colonies  bactériennes. 

Sur  gélose,  à  la  température  ordinaire,  il  se  produit,  le  long  de  la 
strie  tracée  par  le  fil  de  platine,  une  bande  épaisse  en  forme  de  ruban.  A 
la  surface  prend  naissance  un  revêtement  uni^  brillant,  humide,  à  con- 
tours irréguliers,  de  couleur  blanc  jaunâtre,  brunissant  au  centre  au 
bout  de  quelques  semaines. 

Le  développement  sur  pomme  de  terre  ne  présente  pas  de  particula 
rites  spécifiques,  on  y  observe  des  formes  d'involution. 

Dans  la  culture  en  bouillon^  tout  le  liquide  reste  clair,  à  la  surface^ 
prés  de  la  paroi  du  vase,  apparaît  seulement  un  léger  trouble  qui  se 
dissipe,  par  agitation,  sous  forme  de  nuage  descendant  très  lentemen^ 
sur  le  fond. 

La  présence  ou  l'absence  d'oxygène  est  indifférente  au  bacille  de  la 
farunculose. 

La  température  optima  pour  le  développement  est  comprise  entre  lo** 
et  i5o  C.  La  limite  inférieure  est  voisine  de  o®.  Aucune  croissance  n'a  lieu 
dans  les  étuves;  enfin  les  cultures  meurent*quand  la  chaleur  s'élève  àBo^. 

Les  préparations  se  décolorent  par  la  méthode  de  Gram  et  prennent 
bien  les  couleurs  d'aniline. 

L'entrée dn Bac terium salmonîcida daLnsVorgdiXilsme  peut  se  produire 
par  des  lésions  de  la  peau,  mais  a  lieu  le  plus  souvent  par  l'intestin  qui 
est  ordinairement  le  premier  siège  d'une  inflammation.  Les  poissons 
sont  d'autant  mieux  prédisposés  à  l'infection  qu'ils  sont  moins  vigoureux, 
aussi  la  furunculose,  comme  d'ailleurs  beaucoup  d'autres  maladies, 
sévit-elle  plus  particulièrement  à  l'époque  du  frai. 

Quand  une  épidémie  est  bénigne  et  qu'on  la  reconnaît  à  temps,  c'est- 
à-dire  avant  la  formation  de  tumeurs  importantes,  on  peut  tenter  d'y 
porter  remède  en  transportant  les  sujets  atteints  dans  une  eau  fraîche  à 
coarant  rapide.  Ils  sont  mis  ainsi  à  Tabri  de  nouvelles  causes  d'infec- 
tion et  on  peut  en  sauver  au  moins  une  partie. 

La  plupart  du  temps  il  ne  faut  songer  qu'à  empêcher  la  maladie  de 
s'étendre,  en  enlevant  les  poissons  malades  et  en  les  stérilisant  soigneu- 
sement par  cuisson. 

Il  faut,  en  tous  cas,  désinfecter  complètement  les  bassins  où  a  sévi  la 
furunculose.  L^e  procédé  le  plus  CQpvenc^ble  consiste  à  le^  ren^plir  compté- 


Digitized  by  VjOOQIC 


298  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

tement  et  à  y  répandre  de  la  chaux  vive  en  quantité  telle  que  toute  l'eau 
prenne  une  couleur  laiteuse.  L  action  caustique  de  Thydrate  de  chaux 
formé,  qu'on  laisse  se  prolonger  quinze  jours  environ,  fait  périr  toutes 
les  bactéries.  On  peut  aussi  procéder  à  une  mise  à  sec,  surtout  en  hiver, 
par  temps  de  gelée,  mais  ce  moyen  n'est  pas  aussi  sûrement  efficace. 

S'il  est  difficile  de  combattre  la  furunculose,  tout  au  moins  peut-on  la 
prévenir. 

Les  observations  du  D^  Hofen  ont  montré  que  cette  maladie  peut  se 
produire  partout  où  des  processus  de  décomposition  ont  lieu  sur  le  sol 
ou  dans  l'eau  des  bassins  d'élevage.  C'est  le  cas  de  ceux  établis  sur  des 
terrains  marécageux  ou  alimentés  par  des  sources  en  provenant,  de  ceux 
en  communication  avec  des  fosses  à  purin,  de  ceax  surtout  où  les  pois- 
sons sont  nourris  artificiellement  et  où  les  restes  4'alinients  pourrissent 
sur  le  fond  en  quantité  plus  ou  moins  grande. 

Il  convient  donc  de  n'établir  de  pièces  d'eau  pour  salmonidés  que  sur 
les  fonds  de  graviers  ou  de  sable,  et  si  on  n  a  à  sa  disposition  que  des  ter- 
rains  bourbeux,  il  est  indispensable  de  les  assécher  et  assainir  par  des 
drainages.  Il  faut  se  garder  d  y  faire  écouler,  comme  cela  se  pratique 
avec  avantage  dans  les  étangs  à  carpe,  des  eaux  purinées  qui  fournissent 
bien  au  poisson  de  la  nourriture  naturelle,  mais  contiennent  un  grand 
nombre  de  bactéries  de  la  furunculose  et  d'autres  agents  morbides .  La 
plus  grande  propreté  doit  enfin  régner  dans  les  bassins  d'élevage  ;  il 
faut  donner  aux  poissons  des  aliments  sains,  non  altérés,  en  quantité 
suffisante,  mais  modérée,  et  faire  disparaître  avec  soin  tous  les  restes  en 
voie  de  corruption.  Pour  cela  il  convient  de  procéder  à  de  fréquents  net- 
toyages, toutes  les  six  semaines  par  exemple,  et  de  distribuer  la  nour- 
riture dans  le  voisinage  de  la  bonde,  ce  qui  permet  d'évacuer  facilement 
les  déchets. 

Une  dernière  mesure  de  prudence  consistera  à  n'introduire,  dans  des 
pièces  d'eau  déjà  peuplées,  des  sujets  nouveaux  achetés  en  commerce 
qu'après  s'être  assuré  qu'ils  ne  sont  pas  infectés.  Il  sera  prudent  de  les 
tenir  quelque  temps  en  observation  dans  des  viviers  séparés,  où  on 
pourra  constater  s'ils  ne  présentent  pas  les  symptômes  de  la  furuncu- 
lose «.  R.B. 

1.  —  Allgemeine  Fischerei  Zeitung.  —  Munich.  —  Années  1898,  n*  2, 190i,  n«  !S, 
1902,  n-  4.' 

2.  —  L'épidémie  observée  par  Emmerich  et  Weibel  ee  déclara  à  la  suite  du 
déversement,  dans  les  bassins  d'un  établissement  de  pisciculture,  de  150  truites 
pècbécs  soi-disant  dans  un  ruisseau.  En  réalité  ces  sujets  avaient  séjourné  d'aborci 
dans  une  eau  impure,  puis  dans  des  viviers  étroits.  Ils  furent  mêlés  à  d'autres  et, 
au  bout  de  trois  mois,  441  reproducteurs  étaient  morts  de  la  furunculose. 
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CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 
Séance  da  11  novembre  igo3, 

SUITE  DE  LA   DISCUSSION   DU   BUDGET    DE    l'eXERGIGE    I904. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  TAgricullure. 

M.  le  ministre  de  rAgricultore.  —  Messieurs^  l'honorable  M.  VioUette  a 
apporlé  à  cette  tribune  les  doJéances  des  propriétaires  riverains  des  forêts  peu- 
plées de  sang-lîers,  qui  s'élèvent  contre  la  dévastation  de  leurs  récoltes  par  ces 
animaux.  Il  s'est  plaint  de  ce  que  beaucoup  de  propriétaires  ne  faisaient  pas 
les  efTorls  nécessaires  pour  en  assurer  la  destruction  totale.  Je  partage  son 
opinion. 

Il  n*est  pas  douteux  que  le  sanglier  cause  dans  certaines  régions,  plus  rares 
cependant  qu'il  ne  semble  résulter  des  observations  portées  à  cette  tribune,  de 
véritables  dommages  aux  champs.  Je  ne  peux  donc,  en  principe,  que  m*asso- 
cier  à  toute  mesure  qui  aurait  pour  effet  de  diminuer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible le  préjudice  subi. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  la  mesure  proposée  par  l'honorable  M.Viol- 
lette  serait  efficace.  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas,  et  pour  cette  raison  bien 
simple,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  possible  entre  la  destruction  du  loup  et 
celle  du  sanglier. 

Le  loup  n'est  pas  un  gibier,  ce  n'est  pas  un  animal  comestible  ;  il  est  pres- 
que sans  valeur,  il  est  même  sans  aucune  valeur  lorsqu'il  est  tué  en  dehors  des 
deux  ou  trois  mois  d'hiver  pendant  lesquels  sa  fourrure  peut  être  utilisée.  Et 
comme  il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  détruire  le  loup,  peu  de  personnes,  avant  la 
prime,  s'attardaient  à  sa  poursuite  ;  la  prime  a  donc  produit  les  effets  attendus. 

En  ce  qui  concerne  le  sanglier,  il  en  est  tout  différemment.  Le  sanglier  est 
comestible  ;  il  a  une  valeur  marchande  parfois  importante  et  sa  chasse  plus 
facile  présente  un  autre  intérêt  que  celle  du  loup.  Les  chasseurs  et  les  proprié- 
taires qui  défendent  leurs  récoltes  lui  font  la  guerre,  et  chacun  est  enchanté 
d'en  détruire  le  plus  possible.  Avec  mon  expérience  de  ces  choses,  je  ne  crois 
pas  que  si  on  ajoute  une  prime  en  argent,  qui  ne  pourrait  être  très  grosse,  au 
plaisir  d'abattre  le  sanglier  au  saut  de  la  ligne  ou  au  ferme  lors  de  l'attaque 
des  chiens,  je  ne  croîs  pas,  dis-je,  que  si,  à  ces  satisfactions,  on  ajoute  quel- 
ques pièces  de  5  fr.  ou  de  :2ofr.,on  excite  beaucoup  les  chasseurs  à  faire  plu9. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  ce  soit  un  appât  sérieux  pour  le  braconnier  ou 
poar  le  propriétaire  qui  défend  ses  produits  ;  l'un  et  l'autre  détruisent  déjà 
tout  ce  qu'ils  peuvent  atteindre. 

Mais  je  voudrais  accorder  à  M.  Viollette  une  satisfaction.  Je  serais  heureux 
si  la  publicité  qui  va  être  donnée  du  haut  de  cette  tribune  à  un  texte  trop  igoo- 
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ré  aujourd'hui  pouvait  rappeler  aux  persoones  dont  l'honorable  M.  ViolleUe 
s*est  fait  non  seulement  le  défenseur  convaincu,  mais  l'éloquent  avocat,  qu'il 
leur  suffit,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  de  mettre  en  pratique  le  vieil  adag-e  : 
«  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  d,  pour  aboutir  à  des  résultats  sérieux  et  certains. 

C'est  de  la  loi  du  5  avril  i884  que  je  veux  parler.  Je  rappelle  pour  mémoire 
que  les  arrêtés  préfectoraux  portent  tous  que  tout  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier,  a  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire  en  tout  temps  sur  ses  terres 
les  animaux  nuisibles. 

La  loi  de  i884^  disais-je,a  prévu  une  organisation  formidable  pour  les  san- 
gliers. Mais  on  ne  se  sert  peut-être  pas  assez  souvent  des  facultés  accordées  et 
dont  l'usage  amènerait  rapidement  la  destruction  de  ces  animaux,  là  où  ils  sont 
trop  nombreux.  La  loi  de  i884  énumérant  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux 
maires  dit  que  ceux-ci  peuvent  organiser  des  chasses  pour  détruire  les  sangliers- 

Je  sais  bien  que  certains  ont  contesté  l'exercice  de  ce  pouvoir.  J*ai  eu  moi- 
même  l'occasion,  comme  avocat,  de  défendre  des  propriétaires  et  des  maires 
qui  avaient  fait  usage  de  la  loi  de  1884,  ils  ont  triomphé.  Cette  loi  est  formelle; 
on  ne  saurait  guère,  à  mon  sens,  en  faire  une  autre  qui  fût  vraiment  plus 
efficace  et  plus  opérante. 

«  Les  maires,  dit  la  loi  de  1884,  ont  la  faculté  de  prendre,  de  concert  avec 
les  propriétaires  ou  les  détenteurs  du  droit  de  chasse,  dans  les  buissons,  bois 
et  forêts,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisi- 
bles désignés  dans  l'arrêté  du  préfet,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi...  » 

Or,  il  n'y  a  pas  un  département  en  France  où  le  sanglier  ne  soit  classé 
comme  un  animal  nuisible. 

M.  Jnmel.  —  Vous  restreignez  singulièrement  le  nombre  des  animaux  que 
les  conseils  généraux  veulent  classer  comme  nuisibles,  ce  dont  on  s'est  toujours 
plaint. 

M.  le  ministre.  —  Le  texte  poursuit  : 

«...  de  faire  en  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs  du  droit  de  chasse, 
à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et  sangliers  remis  sur  le  terri- 
toire... » 

Ecoutez  quels  droits  ont  été  accordés,  non  pas  seulement  aux  maires,  mais 
à  tous  les  habitants  d'une  même  commune  : 

«...  de  requérir  à  l'effet  de  les  détruire  les  habitants  avec  armes  et  chiens  pro- 
pres à  la  chasse  de  ces  animaux,  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des 
mesures  ci-dessus  et  d'en  dresser  procès-verbal.  » 

Je  me  résume.  Je  pense  comme  vous,  mon  cher  collègue,  sur  le  fond  de  la 
question,  mais  je  crois  que  la  mesure  que  vous  proposez  serait  inefficace.  Il 
y  en  a  d^aulres  qui  sont  d'ores  et  déjà  à  la  disposition  des  intéressés,  qu'ils  en 
usent  I  En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  tout  disposé  à  les  aider  en  donnant 
des  instructions  à  MM.  les  préfets  pour  qu'ils  favorisent  et  augmentent  le 
nombre  des  battues  organisées  par  les  maires  et  les  iouvetiers,dont  le  rôle  n'est 
pas  toujours  inutile  et  aussi  anodin  qu'on  a  semblé  l'indiquer  à  cette  tribune. 
J'ai  eu  l'occasion,  depuis  que  je  suis  au  ministère  de  l'Agriculture,  de  donner 
la  rosette  du  mérite  agricole  à  un  louvetier  qui  en  était  à  son  millième  animal. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Roger- Ballu. 

M.  Ro^er-Bçillu.  —  Un  mqt  seulement,  monsieur  le  ministre.  Je  reviens  à 
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mes  corbeaux.  (Rires.)  Dans  sa  hAte  à  chasser  le  sanglier,  M.  le  ministre  les 
a  tout  à  fait  oubliés.  Le  corbeau  est  un  animal  qui  menace  nos  récoltes,  non 
seulement  dans  certaines  régions,  comme  le  sanglier,  mais  sur  toute  Pétendue 
delà  France. 

Je  viens  demander  à  M.  le  ministre:  Où  le  corbeau  fait-il  son  nid,  si  ce 
n'est  dans  les  agglomérations  de  bois?  Et  quelles  sont  les  agglomérations  de 
bois,  sinon  les  forêts  même  de  l'Etat? 

M.  le  ministre.  —  Je  vais  vous  donner  satisfaction. 

M.  Roger  Balla.  —  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  serait  bien  aimable  et 
remplirait  son  devoir,  s'il  voulait,  après  avoir  donné  des  instructions  en  con- 
séquence, tenir  la  main  à  ce  que  ses  agents  détruisent  les  nids  de  corbeaux 
dans  les  forêts  mêmes  de  l'Etat,  d'où  ces  oiseaux  partent  en  nuées  pour  se 
répandre  sur  les  plaines.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  ministre .  —  J'en  prends  volontiers  l'engagement . 

M.  Maurice  VioUette. —  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  trouve  dans  une  loi 
dont  il  a  fait  connaître  le  texte  une  arme,  à  son  avis,  merveilleuse  pour  assu- 
rer la  destruction  des  sangliers,  et  en  indiquant  quel  est  le  pouvoir  de  police 
des  maires  il  croit  avoir  donné  un  argument  sans  réplique  devant  lequel  je 
n'ai  plus  qu'à  m'incliner. 

M.  le  ministre  me  permettra,  au  contraire,  de  considérer  que  cet  argument 
est  sans  valeur  et  voici  pourquoi.  Vous  savez,  Messieurs,  combien  la  com- 
mane  même  la  plus  vaste  est  relativement  restreinte  eu  égard  aux  immenses 
étendues  forestières  dans  lesquelles  se  dissimulent  les  sangliers. 

M.  le  ministre.  —  Cela  est  vrai  pour  votre  région  seulement. 

M.  Maurice  Viollette.  —  Je  crois  que  c'est  un  peu  vrai  pour  toutes  les  ré- 
gions. Si,  comme  on  le  constate,  les  battues  générales  organisées  par  les  offi- 
ciers de  louvelerie  sont  inopérantes,  combien  doivent  l'être  plus  encore  les 
battues  plus  restreintes  organisées  par  les  maires  sur  le  territoire  de  leurs 
communes  respectives  ! 

M.  le  ministre.  —  Plusieurs  communes  peuvent  s'unir  à  cet  e£Fet. 

M.  Mamice  Viollette  —  La  vérité,  c'est  qu'il  faut  organiser  une  destruc- 
tion générale  et  systématique  J'y  insiste.  Cette  destruction  générale  et  systé- 
matique ne  pourra  être  faite  que  dans  les  forêts  de  FEtat  par  l'action  des 
forestiers.  Tant  que  vous  n*aurez  pas  armé  les  forestiers,  tant  que,  par-dessus 
l'Administration  des  forêts,  vous  n'aurez  pas  édicté  un  texte  législatif  formel, 
tout  ce  que  vous  ferez  ne  servira  de  rien  et  vous  verrez  se  multiplier,  comme 
par  le  passé,  les  déprédations  de  ces  animaux  qui,  ainsi  que  Ta  constaté  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture  lui-même,  causent  à  l'agriculture  un  préjudice 
considérable. 

Je  maintiens  donc  mon  amendement.  (Très  bient  très  bien!  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

H.  le  président  de  la  commission  dn  badget.  —  Les  considérations  que 
rient  de  faire  valoir  M.  Viollette  prouvent  bien  que  ce  n'est  pas  une  question 
financière  que  nous  discutons  et  que  la  prime  ne  lui  donnerait  pas,  alors 
même  que  nous  déciderions  d'augmenter  la  dotation  de  ce  chapitre, les  moyens 
de  destruction  dont  il  vient  de  parler. 

Ce  n'est  pas,  en  e£Pet,  comme  on  l'a  fait  observer  tout  à  l'heure,  une  prime 
qu'il  faut  donner  pour  la  destruction  des  sangliers^  On  peut  dire  que  le  san- 
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glîer  porte  en  lui-même  sa  propre  prime  ;  c'est  un  gibier  qu'on  chassera  tou- 
jours. Gé  qu'il  faut,  c'est  donner  le  moyen  de  le  détruire,  notamment,  comme 
vous  le  disiez  tout  à  Theure,  mon  cher  coilègue,  dans  les  forêts  domaniales^de 
le  poursuivre,  de  le  traquer  dans  des  conditions  différantes  de  celles  indiquées 
par  la  loi  de  1884. 

Nous  sommes  prêts  à  nous  entendre  avec  vous  pour  étudier  nntFoductioo 
dans  la  loi  de  Finances  de  dispositions  complémentaires  que  le  Gouvernement 
et  vous-même  jugeriez  possibles  pour  arriver  à  cette  destruction.  Mais  ce  n'est 
pas,  encore  une  fois,  par  le  relèvement  du  crédit  d'un  chapitre,  ce  n'est  pas 
par  des  primes  qu'on  arrivera  à  la  destruction  du  sanglier.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Si  vous  le  voulez,  nous  étudierons,  dans  les  quinze  jours  qui  vont  s'écouler 
d'ici  à  la  discussion  de  la  loi  de  Finances,  avec  vous  et  avec  le  Gouvernement, 
sur  la  bonne  volonté  duquel  nous  pouvons  compter,  les  moyens  d'arriver  à  la 
destruction  de  ces  animaux.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Gaston  Galpin.  —  Demandez  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  proposition 
de  loi  sur  la  chasse. 

M.  le  président.—  La  parole  est  à  M.  VioUette. 

Sur  divers  bancs .  —  Aux  voix  l 

M.  Maarica  VioUâtta.  —  Messieurs,  la  question  est  grave  pour  nos  campa- 
gués;  voilà  asoez.  longtemps  fa'elles  souffrent  de  Tétat  de  choses  actuel  et 
qu'elles  attendent  une  solution. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  de  vouloir  bien  me  dire  si,  en 
effet,  il  est  disposé  à  accepter  l'introduction  dans  la  loi  de  Finances,  sauf  à  en 
examiner  la  rédaction,  d'un  texte  qui  donnerait  aux  forestiers  le  droit  et  même 
qui  leur  imposerait  l'obligation  de  détruire  les  sangliers. 

Si  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  prend  cet  engagement,  qu'a  déjà  pris 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget,  je  n'insisterai  plus.  Si,au  contraire, 
il  ne  souscrit  pas  à  cet  engagement,  comme  à  mon  sens,  c'est  la  seule  mesure 
efficace  qu'on  puisse  prendre,  je  maintiendrai  mon  texte.  {Très  bien  !  très 
bien  /) 

M.  le  ministre  de  l'Agricnlture.  —  Je  ne  peux  pas,  à  mon  vif  regret, 
prendre,  sans  examen  préalable»  l'engagement  que  demande  l'honorable 
M.  Viollette.  Mais  j'ai  dit  à  la  Chambre  ,  en  toute  sincérité,  que  je  croyais 
que  la  loi  du  5  avril  1884»  dont  j'ai  rappelé  le  texte,  armait  suffisamment  les 
gens  de  bonne  volonté. 

M.    Geiraize.  —  Elle  est  inopérante. 

M.  le  ministre.  —  J'ai  dit  et  je  répète  après  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget  qu'il  y  a  déjà  une  prime  importante  dans  la  destruction  même 
du  sanglier  ;  c'est  même  la  raison  pour  laquelle  beaucoup  de  personnes  s'effor- 
cent de  le  détruire. 

J'ajoute  que  je  suis  tout  disposé  à  rechercher  quelles  sont  les  mesures  qui 
peuvent  être  prises  pour  arriver  à  une  destruction  je  ne  dis  pas  totale,maispIus 
complète.  (Exclamations  sur  divers   bancs  à  gauche.) 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,que  la  chasse  au  sanglier  fait  circuler  en  France 
des  sommes  d'argent  considérables  dont  bénéficient  les  petits  rabatteurs,  les 
gardes,  les  traqueurs,  etc. 
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El  personne,  je  crois,  dans  ces  conditions,  n  a  jamais  songé  à  demander  la 
destruction  du  dernier  sanglier.  {Interruptions  sur  divers  bancs,) 

Ce  que  veut,  je  pense,  M.  VioUette,  et  en  cela  je  me  joins  à  lui,  c'est  qu'on 
détraise  suffisamment  le  sanglier  pour  qu'il  ne  puisse  plus  nuire  aux  proprié- 
tés riveraines  des  forêts.  [Applaudissements  sur  divers  bancs .  ) 

H.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Viollette. 

M.  Maurice  Viollette.  —  Messieurs,  si  j*ai  tout  d'abord  posé  la  question . 
d'une  façon  aussi  formelle  à  M.  le  ministre  de  TÂgriculture,  c'est  parce  que 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget  me  faisait  espérer  que  M.  le  mi- 
nistre consentirait  à  l'introduction  d'une  disposition  explicite  dans  la  loi  de 
Finances  et  qu'ils  étaient  d'accord  pour  l'accepter. 

Dans  ces  conditions,  j'aurais  pu  retirer  mon  amendement  ;  mais  les  décla-^ 
lions  que  vient  de  faire  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  sont  singulièrement 
graves.  Il  paraît  trouver  une  utilité  et  un  profita  ^existence  du  sanglier,  (//i- 
terraptions  sur  divers  bancs,) 

M.  le  ministre  de  rÂgricolture.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  j'ai  dit; 
j'ai  parlé  d'une  utilité  limitée. 

M.  Mamice  Viollette.  —  Parce  que  cet  animal  est  l'objet  de  grandes 
chasses  qui  exigent  des  chevaux,  des  chiens,  des  rabatteurs,  on  le  considère 
tout  à  coup  comme  un  animal  utile  à  l'agriculture  !  (  Nouvelles  interrup» 
lions). 

Nous  ne  pouvons  accepter  le  débat  sur  un  semblable  terrain  et  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  paraissait  ressortir  des  premières  déclarations  de  M.  le  ministre  de 
l'Agriculture. 

Nous  ne  demandons  pas  la  destruction  partielle,  nous  demandons  la  destruc- 
tion totale  parce  que  tant  qu'il  n'y  aura  pas  destruction  totale,  nous  aufooft  à 
déplorer  des  dégâts,  comme  ceux  que  l'on  a  signalés  tout  à  l'iienBe.  {Excla'" 
mations,) 

Mais,  Messieurs,  il  s'agit  d*un  animal  qui  est  de  la  plus  complète  inutilité, 
qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  cultivateurs,  qui  n'a  d'autre  intérêt 
que  de  donner  lieu,  de  temps  à  autre,  à  des  exhibitions  plus  ou  moins  tinta- 
marresques;  c'est  tout  à  fait  insuffisant  pour  justifier  sa  conservation.  [Applau^ 
dissements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Galpin. 

M.  Gaston  Galpin.  —  J'appartiens  à  un  département  qui,  lui  aussi,  a  beau- 
coup à  souffrir  des  dommages  occasionnés  par  les  sangliers.  J'estime  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  à  cet  égard.  Mais  ce  n'est  pas  à  propos  de  la  discussion 
du  budget  de  l'Agriculture  qu'on  peut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
défense  de  nos  cultivateurs.  C'est  une  loi  seule  qui  peut  régler  cette  matière. 

M.  Manrice  Viollette. — C'est  pour  cela  que  je  demande  l'introduction  d'un 
article  spécial  dans  la  loi  de  Finances. 

M.  Gaston  Galpin.  — Depuis  vingt  ans  au  moins,  au  cours  de  chaque  législa- 
ture, une  commission  de  la  Chambre  est  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi 
sur  la  chasse.  Le  Sénat  a  voté  ce  projet.  Je  demande  à  M.  le  ministre  s'il  ne 
croirait  pas  utile  de  le  faire  venir  au  plus  tôt  en  discussion  devant  la  Chambre. 
Cest  dans  cette  loi,  et  dans  cette  loi  seule,  que  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  la  destruction  des  sangliers  pourraieot  être  insérées.  (Très  bien/  très 
bien!) 
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M.  le  président.  —  Nous  sommes  en  face  de  deux  amendements  :  Tun  de 
M.Viollette  demandant  un  relèvement  de  crédit  de  100,000  fr.pour  primes  à  la 
destruction  des  sangliers  ;  l'autre  de  MM.  Berteaux  et  VioUette,  demandant  éga- 
lement 100,000  fr.  pour  primes  à  la  destruction  des  sangliers  et  des  corbeaux. 

M.  Roger-Ballu.  —  Il  ne  faut  pas  qu'il  reste  le  moindre  doute  dans  Tesprit 
de  nos  collègues.  Je  remercie  M.  Berteaux  de  la  proposition  qu'il  a  bien  voulu 
faire  relativement  aux  corbeaux  ;  mais  quant  à  moi  je  déclare  que  je  ne  demande 
nullement  100,000  francs  pour  leur  destruction.  Je  me  borne  à  proposer  ]*ins- 
cription  au  budget  d'une  somme  de  i  ,000  francs  pour  la  recherche  d'un  moyen 
que  nous  ne  connaissons  pas  encore .  Dès  qu'il  sera  trouvé,  nous  nous  adresse- 
rons à  la  générosité  éclairée  de  la  Chambre  afin  de  combattre  utilement  ce  fléau 
agricole.  Mais,  dans  l*état  d'incertitude  où  nous  sommes  quant  à  une  solution 
pratique,  je  me  reprocherais,  vu  Tétat  de  nos  finances,  de  grever  encore  le 
budget  d'une  somme  de  100,000  fr.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  —  Nous  demandons  la  division. 

M*  Roger-Ballu.  —  Je  la  demande  également. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Je  demande  à  faire  observer  à  la  Chambre  que  la 
division  n'est  pas  possible  sur  une  demande  de  relèvement  de  crédit.  C'est  sur 
le  chiffre  du  relèvement  que  la  Chambre  doit  être  appelée  à  voter.  J'ajoute  que, 
pour  ma  part,  je  ne  comprends  pas  bien  ce  qu'a  voulu  dire  tout  à  l'heure 
M.  Boger-Ballu  ;  il  veut  la  destruction  du  corbeau,  il  reconnaît  qu*il  faut  pour 
cela  donner  des  primes  à  ceux  qui  les  détruiront,  et  il  se  contente  à  cet  effet 
d'une  somme  ridiculement  infime. 

Qu'est-ce  qu'un  relèvement  de  1,000  fr.  pour  la  destruction  des  corbeaux? 
Ce  n'est  rien  I  Mon  collègue,M.  Viollette,  et  moi,  nous  sommes  dans  la  logique 
des  choses  ;  nous  voulons  la  destruction  d'animaux  nuisibles  à  l'agriculture  et 
nous  apportons  les  moyens  matériels  de  réaliser  cette  destruction.  Qu'est-ce 
d'ailleurs  que  cette  somme  infime  comparée  aux  millions  que  les  cultivateurs 
retireront  d'une  mesure  qui  leur  assurera  plus  efficacement  que  jusqu'ici  les 
moyens  de  ne  pas  perdre  leur  récolte. 

Si  M.  le  ministre  de  TAgriculture  avait  déclaré  qu'il  était  prêt  à  accepter  un 
article  additionnel  à  la  loi  de  Finances,  je  n^aurais  pas  déposé  d'amendement. 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture.  —  Je  n'ai  pas  dit  le  contraire. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Mais  en  présence  de  ces  déclarations,  et  comme  je 
n'estime  pas,  pour  ma  part,  que  le  sanglier  soit  utile  à  l'agriculture,  je  de- 
mande un  voie  ferme  et  le  relèvement  du  crédit.  {ApplaadissemenU  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  le  relèvement  de  crédit... 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture.  —  Monsieur  le  président,  on  a  proposé  une 
modification  au  libellé  du  chapitre  ;  je  demande  qu'on  vote  d'abord  sur  la 
rédaction  nouvelle. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  ne  peux  pas  ne  pas  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  l'augmentation  de  crédit  qu'on  lui  propose  de  sanctionner  est, 
pour  reprendre  l'expression  de  l'auteur  de  l'amendement,  tout  à  fait  inopé- 
rante. On  demande  100,000  fr.  pour  encourager  la  destruction  d'animaux  qui 
représentent  un  capital  de  plusieurs  millions  par  cela  même  qu'ils  ont  été  tués, 
irrégulièrement  ou  régulièrement.  [Exclamations  sur  divers  bancs.)  Multi- 
pliez, en  effet,  le  chiffre  de  sangliers  tués  qu'indiquait   tout  à  l'heure  M.  le 
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miflislre  de  rAgricullure  par  une  moyenne  d'environ  60  fr.,  valeur  de  chaque 
animal,  et  vous  verrez  qu'il  y  a  déjà  en  vue  d'encourajçer  celle  chasse  une 
prime  de  i  million  dans  le  bud^el  qui  ne  coule  rien  aux  contribuables. 

A  gaache,  —  Mais  pour  les  corbeaux? 

M.  le  ministre  des  Finances.  — Maison  ne  demande  pas,  j'imagine,  100,000 
fr.  pour  détruire  les  corbeaux  ! 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  voter  d'augmentation.  Nous  rencontrerons,  au 
cours  de  cette  discussion,  d'autres  demandes  de  crédit  qui  seront  assurément 
aussi  intéressantes  et  pour  lesquelles  je   serai  obligé  de  tenir  le  même  lan- 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  Tintroduction  d'un  article  dans  la  loi  des 
Finances  que,  dans  le  but  de  rendre  facile  et  rapide  cette  année  le  vote  du 
budget  et  d'éviter  les  douzièmes  provisoires,  le  Gouvernement  s'est  interdit 
de  faire  figurer  dans  cette  loi  de  finances  aucun  article  étranger  à  Texécution 
même  du  budget.  Si  vous  entrez  dans  la  voie  où  l'on  vous  convie  à  entrer, 
vous  pouvez  faire  votre  deuil  du  vote  du  budget  pour  le  3x  décembre.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs .  ) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  VioUette. 

Sar  divers  bancs.  —  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Manrice  VioUette.  —  Si  ce  débat  se  prolonge,  c'est  purement  et  simple- 
ment, je  suis  bien  obligé  de  le  constater,  par  la  faute  de  M.  le  ministre  de 
l'Agriculture,  qui  m'a  paru  tout  à  l'heure  rebelle  à  tout  projet  de  transaction. 

M.  le  ministre  de  rAgricoltnre.  —  Monsieur  VioUette,  je  proteste  contre 
rioterprétation  que  vous  donnez  aux  paroles  cependant  très  claires  et  très  expli- 
cites que  j'ai  prononcées.  Je  vous  ai  dit  qu'au  fond  j'étais  d'accord  avec  vous. 

M.  Manrice  VioUette.  —  C'est  entendu. 

M.  le  ministre  de  l'Agricnlture...  —  que  je  ne  demandais  qu'à  concourir  au 
but  que  vous  poursuivez,  mais  que  je  ne  pouvais  pas  vous  répondre  au  pied 
levé,  et  cela  parce  que,  ainsi  que  Ta  déjà  rappelé  M.  le  ministre  des  Finances, 
nous  a?ons  pris  un  engagement  en  vertu  duquel  les  membres  du  Gouverne- 
ment devraient  refuser  leur  assentiment  à  toute  proposition  tendant  à  alourdir 
ia  loi  de  Finances. 

M.  le  président  de  la  commission  du  budget.  —  Nous  avons  cependant 
introduit  des  difpositions  du  genre  de  celle  qu^on  propose  dans  le  budget. 

H.  le  ministre  de  TAgriculture.  —  J'ai  dit  à  M.  VioUette  —  et  je  tiens  à  ce 
qu'on  ne  dénature  pas  ma  déclaration  —  que  j'étais  prêt  à  concourir  à  la  des- 
truction du  sanglier  dans  toute  la  mesure  nécessaire  pour  que  cet  animal  ne 
coostitae  plus  un  danger  pour  l'agriculture  ;  mais  j'ai  ajouté  que  je  ne  pouvais 
pas  accepter,  au  pied  levé,  de  prendre  un  engagement  ferme  attendu  que, 
quand  je  donne  ma  parole,  c'est  que  je  suis  décidé  à  la  tenir,  et  je  ne  puis 
pas  à  la  légère  donner  mon  adhésion  à  un  projet  que  je  ne  connais  pas. 
Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Maurice  VioUette.  —  M.  le  ministre  des  Finances  prétend  que  la  prime 
que  nous  sollicitons,  que  le  relèvement  de  crédit  que  nous  demandons  à  la 
Chambre,  est  inopérant  parce  que  insuffisant.  M.  le  ministre  des  Finances 
pourrait  avoir  raison  si,  au  cours  des  explications  que  j'ai  données  tout  à 
l'heure,  je  n'avais  pas  dit  que  cette  prime  n'avait  plus  le  caractère  général  que 
j'avais  pu  prévoir  tout  d'abord,  et  si  je  n'avais  pas  déclaré  qu^en  présence  des 
(4»  AniiB).  -  Mai  1904.  IL  —  SO 
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objections  budgétaires,  je  la  restreignais  au  contraire  à  la  destruction  des 
sangliers  dans  leurs  nids,  si  je  puis  dire,  c'est-à-dire  dans  les  forêts  doma- 
niales. 

C'est  pour  la  destruction  des  sangliers  dans  les  forêts  domaniales  que  tout  à 
l'heure  j'étais  d'accord  avec  M .  le  président  de  la  commission  du  budget. 
J'étais  également  tout  prêt  à  me  mettre  d'accord  sur  ce  point  avec  M .  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  qui  m*a  répondu,  non  pas  par  la  raison  de  principe 
qu'il  vient  d'imaginer  dans  sa  dernière  réponse,  mais  au  contraire  par  une 
raison  beaucoup  plus  grave  qui  m*a  ému,  comme  elle  a  ému  la  Chambre,  car 
je  puis  dire  dans  une  certaine  mesure  qu41  a  presque  plaidé  l'utilité  des  san- 
gliers. (Exclamations  sur  divers  bancs  an  centre  et  à  gauche.  —  Très  bien  I 
très  bien!  sur  d'autres  bancs  à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

C'est  pourquoi  nous  avons  maintenu  notre  amendement. 

Nous  demandons  encore  que  l'augmentation  du  crédit  soit  appliquée  à  la 
destruction  des  sangliers  dans  les  forêts  domaniales  par  les  gardes  forestiers 
et  nous  déclarons  que  dans  la  loi  de  Finances  nous  proposerons  un  article 
additionnel  en  vue  d'édicter  dans  ce  but  une  disposition  légale  expresse. 

J'entends  bien  que  le  Gouvernement  s'est  interdit  d'introduire  un  article 
additionnel  dans  la  loi  de  Finances,  mais  la  Chambre  n'a  pas  encore  abdiqué, 
que  je  sache,  et  notre  droit  est  entier.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  —  A  la  demande  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  nous 
allons  voter  d'abord  sur  le  libellé  du  chapitre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  en  ce  qui  concerne  les  mots  :  a  Primes  à  la  destruc- 
tion des  loups...  » 

Je  mets  aux  voix  cette  partie  du  texte. 

(Cette  partie  est  adoptée.) 

M.  le  président.  —  On  propose  d'ajouter  :  «...  des  sangliers  et  des 
corbeaux.  » 

Comme  on  a  demandé  la  division,  je  consulte  d'abord  la  Chambre  sur  l'ad- 
dition des  mots  :  ce...  des  sangliers...  ». 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Viollette,  Chamerlat,  Lachand, 
Dauzon,  Emile  Dubois,  Judet,  Brunard,  Pams,  Guyot-Dessaigne,  Defumade, 
Cornet,  Klotz,  Astier,  Ferrero,  Noulens,  etc. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue. 277 

Pour  l'adoption 336 

Contre 317 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
Restent  les  mots  «...  et  des  corbeaux.  » 

M.  le  ministre  de  rAgricnltnre.—  Le  Gouvernement  accepte  cette  addition. 
M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  l'addition  des  mots  c  ...  et 
des  corbeaux.  » 

^L'addition  est  adoptée.) 
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M  .le  président.  —  Le  chapitre  serait  donc  ainsi  libellé  :  «  Primes  pour  la 
destruction  des  loups,  des  sangliers  et  des  corbeaux.  » 

M.  Paul  Contant.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  les  mots  :  c  et  des  cerfs.  » 

M.  le  président.  —  Je  ne  suis  saisi  d'aucun  texte  écrit. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  M.  VioUette  veut  bien  réduire  sa  de- 
mande d'augmentation  et  accepter  que  le  crédit  du  chapitre  soit  fixé  à  5o,ooo  fr.  | 

M.  Maorice  Viollette.  —  A  titre  d'indication.  ] 

M.  le  président.  —  Personne  ne  demande  la  parole?...  ! 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  Ô7,  au  chiffre  de  5o.ooo  fr.  ' 

(Le  chapitre  67  est  adopté.) 

«  Ghap.  58.  —  Impositions  sur  les  forêts  domaniales,  a,o45,ooo  fr.  »  — 
(Adopté.) 

V  Chap.  59.  —  Droits  d'usage.  —  Frais  d'instances.  —  Matériel  et  dépenses 
diverses  du  service  des  forêts,  256.ooo  fr.  »  ■—  (Adopté.) 

59  PARTIE.  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS.  NON- VALEURS  ET  PRIMES. 

c  Chap.  60.  —  Remboursements  sur  produits  divers,  des  forêts,  etc., 
28,16a  fr.  »  —  (Adopté.) 
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Cour  dk  cassation  (Ch.  civ.).  —  26  Octobre  et  4  Août  1908. 
Acsidents  du  traTail.^  Exploitation  de  coupe  forestière.  —  Loi  da9  ayrill898. 

L'exploitation  d'une  coupe  forestière,  lorsqu'elle  se  borne  à  Ca- 
batage  des  arbres,  à  leur  sciage  pour  en  permettre  V enlèvement,  et  à 
Pempilage  des  bûches,  est  par  elle-même  un  travail  agricole,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  y  est  procédé  pour  le  compte  du 
propriétaire  du  bois  ou  pour  le  compte  d*un  tiers  acquéreur  de  la 
coupe  {1^^  et  2t  arrêts). 

Spécialement ,  lorsqu'un  ouvrier  bûcheron  travaillant  pour  le 
compte  (Tun  marchand  de  bois  a  été  blessé  par  la  chute  d'un  arbre 
quil  venait  d'abattre,  ledit  marchand  ne  saurait  être  déclaré  res^ 
ponsableen  vertu  de  l'art.  /•'  de  la  loi  de  i8g8  par  ce  motif  que 
l'on  ne  peut  assimiler  à  une  opération  agricole  les  opérations  com- 
merciales auxquelles  se  livrait  le  patron  et  que  l'importance  de  ces 
opérations  faisait  de  lui  un  chef  d'entreprise  exploitant  un  chan- 
tier, s'il  n'est  relevé  aucun  fait,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  la  suite 
nécessaire  de  Vabatage,  qui  soit  de  nature  à  établir  qu'an  chantier 
avait  été  organisé  sur  le  parterre  de  la  coupe  en  dehors  de  f  ex- 
ploitation forestière  ou  qu'il  y  était  fait  usage  d'un  moteur  inanimé 
dont  f emploi  aurait  occasionné  l'accident  (i«'  arrêt). 

Spécialement  encore,  lorsqu'un  ouvrier  bûcheron  travaillant 
pour  le  compte  d'un  marchand  de  bois  a  été  blessé  en  chargeant  un 
voagon  de  bois  provenant  de  Vexploitationforestièrede  son  patron. 
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//  ne  peut  pas  inuoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  iSgSy  si    d'ailleurs 
il  n  était  établi  aucun  chantier  sur  le  parterre  de  la  coupe. 

le' ARRÊT.  —  26  octobre  igoS  : 

BouTiNc.  Farinbau. 

M.  BoutÎQ  s*est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  du  3o  juillet  1901,  rendu  au  profit  de  Farîneau,  son  ouvrier, 
victime  d'un  accident  du  travail. 

Moyen  unique  à  l'appui  du  pourvoi  : 

i^  «  Violation  de  l'art,  i^^'^de  la  loi  du  9  avril  1898  et  de  la  loi  du 
3o  juin  1899,  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10  et  manque  de  base 
légale,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  l'exposant  à  payer  une 
rente  via/i^ère  pour  incapacité  partielle  de  travail  au  défendeur  éventuel , 
alors  que,  d'une  part,  l'accident  était  survenu  dans  une  exploitation  agri- 
cole où  il  n'était  fait  usage  d'aucun  moteur  mécanique;  que^  d'autre 
part,  ledit  accident  s'était  produit  dans  un  endroit  qui  ne  saurait  être 
qualifié  de  chantier  dans  le  sens  de  la  loi  de  1898,  et  qu'enfin  la  victi- 
me de  l'accident,  loin  d'être  un  simple  ouvrier,  avait  conclu  avec  l'expo- 
sant un  véritable  contrat  d'entreprise.  » 

ARRÊT 

La  ^Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  dans  sa  première  branche  : 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1889  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  applicable  à  Tagriculture  qu'en  ce 
qui  concerne  les  accidents  occasionnés  par  Temploi  de  machines  mues  par  des 
moteurs  inanimés  ;  que  ces  accidents  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  du  mo- 
teur; 

Attendu  que  l'exploitation  d'une  coupe  forestière,  lorsqu'elle  se  borne  à 
Tabatage  des  arbres,  à  leur  sciage  en  permettant  l'enlèvement  ou  à  Pempilage 
des  bûches,  est  par  elle-môme  un  travail  agricole,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
s'il  y  est  procédé  pour  le  compte  du  propriétaire  du  bois  ou  pour  le  compte 
d'un  tiers,  acquéreur  de  la  coupe  ; 

Attendu  que  Tarrèl  attaqué  constate  que  Farineau  travaillait  pour  le  compte 
de  Boutin,  marchand  de  bois,  en  qualité  d'ouvrier  bûcheron,  lorsque,  le  21 
février  1901,  dans,  la  forêt  de  Fontainebleau,  il  a  été  blessé  par  la  chute  d'un 
sapin  qu'il  venait  d'abattre  ;  que  l'arrêt  ne  relève  aucun  fait,  en  dehors  de  ceux 
qui  sont  la  suite  nécessaire  de  l'abatage,  qui  soit  de  nature  à  établir  qu'un 
chantier  avait  été  organisé  sur  le  parterre  de  la  coupe  en  dehors  de  l'exploi- 
tation forestière,  ou  qu'il  y  était  fait  usage  d'un  moteur  inanimé  dont  l'emploi 
aurait  occasionné  l'accident  ;  qu'il  déclare  néanmoins  que  Boutin  est  responsa- 
ble envers  son  ouvrier  Farineau  de  l'accident  qui  lui  est  survenu,  en  vertu  de 
l'art.  i«r  de  loi  du  9  avril  1898,  par  ce  motif  que  l'on  ne  peut  assimiler  à  une 
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opération  agricole  les  opérations  commerciales  auxquelles  se  livre  Boulin, 
marchand  de  bois,  et  que  l*importance  de  ces  opérations  fait  de  lui  un  chef 
d'entreprise  exploitant  un  chantier  ;  qu*en  statuant  ainsi  ledit  arrêt  a  violé  la 
loi  susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  branches 
du  moyen, 

Casse...  et  renvoie  devant  la  Cour  d'Orléans. 

Du  26  octobre  jgoS.  —  G.  cass.  (ch.  civ.).  —  MM.  Ballot-Beaupré^ 
I*'  prés.;  Rejnaud,  rapp.  ;  Sarrat,  av.  gén.  ;  M®  Moret,  av. 

a«  ARRÊT  :  4  août  igoS. 

MaHEOT  C*   CONSORTS  GuiNCÊTRE. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Maheut,  bûcheron,  ouvrier  des 
frères  Guincêtre,  marchands  de  bois,  a  été  victime  d'un  accident  le  Ti  juillet 
1899,  ^  ^'^  S^^^  ^^  Saint-Aubin,  au  moment  où  il  procédait  au  chargement 
d'un  wagon  de  bois  provenant  de  l'exploitation  forestière  de  son  patron  ;  qu'il 
ajoute  qu'il  n'était  établi  aucun  chantier  sur  le  parterre  de  la  coupe  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  c'est  à  bon  droit  que  Tarrêt  atta- 
qué a  déclaré  que  Maheut  ne  pouvait  invoquer  contre  les  frères  Guincêtre  le 
bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  que  cette  loi,  en  effet,  n'est  applicable  à  l'a- 
griculture que  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  3o  juin  1899,  condi- 
tions qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause  et  que  l'exploitation  d'une  coupe 
forestière,  prise  en  elle-même,  est  un  travail  agricole,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher pour  le  compte  de  qui  il  y  est  procédé  ; 

Rejette. 

Da  4  août  1903.  —  C.  cass.  (ch.  civ.).  —  MM.  Faure-Biguet,  prés.  ; 
Reyoaud,  rapp.  ;  Sarrut,  av.  gén.  ;  M®  Labbé,  av. 

Note.  -  La  Cour  de  cassation  a  déjà  posé,  en  principe,  que  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  s'applique  pas  aux  travaux  agricoles  j  V.  Cass.,  8  mai  i901  (Gaz. 
Pa/.  1901.1.703  —  S.  1902.1.69  —  D.  19011.278;;  et  implicitement:  Cass.. 
5aoùtl902<(Taz.  Pal.  1902.8.307  —  D.  1902.1.580)  ;  — et  le  Conseil  d'Ktat  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens.  V.  Gons.  d'Et.  18  février  1902  {Gac.  Pal,  1902.1.673. 
-  D.  1902.3.18). 

La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d*Etat  ont  fait  application  de  ce  principe 
aux  travaux  dans  les  forêts. 

Un  grand  nombre  de  décisions  des  tribunaux,  des  cours  d*appel  et  des  conseils 
de  préfecture,  sont  d'ailleurs  en  ce  sens.  V.  notamment  :  Trib.  civ.  Saint-Dié. 
t«  juin  1900  {Gaz.  Pal.  1900.8.130)  ;  Cons.  prôf.  Yonne  15  lévrier  1901  (Gaz.  Pal. 
1901. t. 719);  Nancy,  15 décembre  1900  et  19  juillet  1901:  Hiom,  7  août  1901;  Trib. 
civ.  Usieux.  6  février  1901  et  Cons.  préf.  Eure-et-Loir,  28  décembre  1900  {Gaz  Pal. 
T.  Q.  1897-1902,  V  Respons,  civ.,  n"  1123  et  suiv.)  ». 

[Gazelle  du  Palais,  n^  du  85  nov.  1903.) 


1.  —  Fonr  le  sens  adonner  au  mot  chanlier,  voir  de  plus  l'arrêt  de  Cassation 
da  27  octobre  1903,  qui  suit. 
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Cour  DB  cassation  (Ch.  civ).  —  27  Octobre  1908. 

Accidents  du  travail.  —  Entreprises  commerciales.  —  Chantier.  —  Entrepôt 
de  charbon.  —  Loi  du  9  avril  1898. 

Le$  entreprises  commerciales  non  mentionnées  à  l'art.  /«'  de  la 
loi  du  g  avril  i8g8  ne  sont  assujetties  à  la  responsabilité  des  acci- 
dents telle  que  l'édicté  cette  loi  que  si  des  matières  explosibles  y  sont 
fabriquées  ou  mises  en  œuvre,  ou  encore  s'il  y  est  fait  usage  cTune 
machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des 
animaux. 

Si  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  lés  chantiers  sont  nom- 
mément appelés  à  bénéficier  de  la  loi  du  g  avril  i8g8  le  mot  chan- 
tiers ne  doit  pas  être  séparé  des  mots  usines  et  manufactures  qui  le 
précèdent  et  en  précisent  le  sens  :  il  désigne  les  endroits  où  des 
ouvriers  travaillent  ensemble,  soit  à  des  terrassements^  soit  à  la 
préparation  industrielle  de  matériaux. 

Ce  terme  ne  saurait  ainsi  s'appliquer  aux  magasins  ou  entrepôts, 
quelque  considérables  quils  soient,  dans  lesquels  le  commerçant 
dépose  des  marchandises  qui  en  doivent  sortir  sans  y  avoir  subi 
aucune  transformation  :  spécialement  aux  entrepôts  d'un  marchand 
de  charbons. 

Streighenbbrger  c.  Sermet. 

M.  Streichenber^er  s'est  pourvu  en  Cassation  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Lyon  du  i'''  avril  1901,  rendu  au  profit  de  son  ouvrier 
Sermet,  victime  d'un  accident  du  travail. 

Moyen  unique  à  l'appui  du  pourvoi  : 

((  Violation  des  art.  i^^  de  la  loi  du  9  avril  1898,  1882  C.  civ.  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  18 lo,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  un  mar- 
chand de  charbons  comme  assujetti  au  risque  professionnel  vis-à-vis 
d*un  charretier  employé  à  la  conduite  de  ses  voitures,  alors,  d'une  part, 
que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  s'applique  point  aux  entreprises 
commerciales,  que  l'exposant,  qui  faisait  voiturer  ses  propres  marchan- 
dises, n'exerçait  point  en  cela  la  profession  d'entrepreneur  de  transports 
et  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un  chantier  un  simple  entrepôt  de  char- 
bons, alors,  d'autre  part,  que  l'accident  était  survenu  en  dehors  de  l'en- 
trepôt et  que  cette  circonstance  aurait  dû  suffire  à  elle  seule  à  écarter 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  même  dans  l'hypothèse  inexacte 
où  cet  entrepôt  aurait  pu  être  qualifié  de  chantier.  » 

ARRÊT: 

La  Cour, 
Sur  le  moyen  unique  pris  dans  sa  première  branche  : 
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Vu  Tari.  i«r  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  les  entreprises  commerciales  non  mentionnées  à 
Tart.  i<r  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  sont  assujetties  à  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  accidents  du  travail  que  si  des  matières  explosibles  y  sont  fabriquées 
oa  mises  en  œuvre  ou  encore  s*il  y  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par 
ooe  force  autre  que  celle  de  Thomme  ou  celle  des  animaux  ; 

Attendu,  d^autre  part,  que  si  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  chan- 
tiers sont  nommément  appelés  à  bénéficier  de  ladite  loi,  le  mot  <c  chantiers  j> 
ne  doit  pas  être  séparé  des  mots  oc  usines  et  manufactures  »  qui  le  précèdent  et 
en  précisent  le  sens;  qu'il  désigne  l'endroit  où  des  ouvriers  travaillent  ensem- 
ble, soit  à  des  terrassements,  soit  à  la  préparation  industrielle  de  matériaux  ; 
qu'il  ne  saurait  s'appliquer  aux  magasins  ou  entrepôts,  quelque  considérables 
qu'ils  soient,  dans  lesquels  le  commerçant  dépose  des  marchandises  qui  en  doi- 
vent sortir  sans  y  avoir  subi  aucune  transformation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Sermet,  victime  d*un  accident  le  26 
avril  1900  à  la  gare  de  La  Part-Dieu,  était  charretier  au  service  de  Streichen- 
berj^er,  enlrepositaire  de  charbons  à  Lyon  ;  que,  pour  déclarer  assujettie  à  la 
la  loi  du  9  avril  1898  l'entreprise  de  ce  commerçant  et  pour  le  condamner  à 
servir  à  Sermet,  atteint  d*une  incapacité  permanente  et  partielle,  la  rente  déter- 
minée par  l'art.  3  de  la  loi,  ledit  arrêt  se  borne  à  déclarer  que  les  entrepôts  de 
charbons  de  Streichenberger  sont,  tant  à  cause  du  nombre  des  hommes  et  des 
chevaux  qui  s'y  trouvent  qu'à  cause  de  l'importance  des  manutentions  qui  y 
sont  efiPectuées,  de  véritables  chantiers  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  qu'en 
statuant  ainsi  il  n'a  pas  donné  de  base  légale  à  sa  décision  et  a,  par  suite,  violé 
l'article  susvisé, 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  destatuer  sur  la  seconde  branche  du 
moyen  ; 

Casse  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Dijon. . . 

Du  37  octobre  1903.  —  G.  de  cass.  (Gh.  civ.).  —  M.  Ballot-Beaupré, 

i«^prés.;M.  Raymond,  rapp.  ;  Sarrut,  av.  géo;  M©"  Péroase  etMorillot, 

av. 

{Gazelle  du  Palais,  n»du  26  nov.  1903.) 

Observations.  —  Get  arrêt  est  surtout  intéressant  parce  que  c'est  pour 
la  première  fois  que  la  Gour  de  cassation  se  prononce  sur  le  sens  du 
mot  chantier,  et  indique  la  portée  que  le  législateur  a  entendu  donner 
à  ce  mot  dans  Tart.   i*''^  de  loi  du  9  avril  1898. 

Précédemment,  on  avait  attribué  au  terme  de  chantier  un  sens  plutôt 
extensif.  Telle  était  Topinion  du  Gomité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail  (avis  des  3i  juin  et  12^  juillet  1899),  opinion 
adoptée  par  plusieurs  tribunaux.  Il  en  résultait  que  tout  travail  exécuté 
en  commun,  par  des  ouvriers  rassemblés  dans  un  môme  lieu,  coostituait 
un  chantier  tombantsous  le  coup  de  la  loi  de  1898,  sans  qu'on  eût  à  s'in- 
quiéter de  la  nature  du  travail.  Ainsi:  le  chantier  d'un  exploitant  de  coupe 
de  bois  (Paris,  i*'  avril  1901)  ;  le  chantier  d'un  marchand  de  bois,  de 
chauffage  ou  d'industrie  (Bourges,  1 1  nov.  1901 ,  Paris,  16  février  190 1)  ; 
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enfin  le  chantier  dun  marchand  de  charbons  (Lyon,  i«' avril  1901,  arrêt 
cassé  par  la  décision  ci -dessus). 

La  Coar  de  cassation  donne  au  mot  chantier  un  sens  beaucoup  plus 
restrictif.  Pour  que  la  loi  de  1898  lui  soit  applicable,  ce  mot  ne  devra 
pas  s'entendre  seulement  d'une  réunion  d'ouvriers  travaillant  en  com- 
mun ;  il  faudra  de  plus  que  le  travail  de  ces  ouvriers  soit  de  la  nature 
de  ceux  qu'énumère  l'art  i®*"  de  la  loi  de  1898.  Enfin,  la  loi  du  3o  juin 
1899  exceptant  de  l'application  de  la  loi  de  1898  les  exploitations  fores- 
tières, il  en  résulte  que  les  ouvriers  d'une  coupe  de  bois,  quel  que  soit 
leur  nombre  et  leur  rassemblement,  ne  formeront  jamais  un  chantier, 
au  sens  de  la  loi  de  1898.  On  pouvait  déjà  le  prévoir,  mais  notre  arrêt 
de  cassation  fortifie  une  interprétation  qu'invoqueront  désormais  avec 
confiance  tous  les  exploitants  forestiers,  propriétaires  ou  marchands  de 
bois. 

Cour  de   Montpellier  (Ch.  corr.). -^  26  Juin  1908. 
Délits  de  pêche.  —  Cumul  des  peines.  —  Peine  alternative.  —Sursis. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  cumulatioement  les  peines  des  art.  28  et 
/fi  de  la  loi  du  i5  avril  i82g^  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  pêche 
avec  engin  prohibé^  sommé  par  le  garde  de  lui  remettre  cet  engin, 
a  refusé  d'obtempérer  à  la  réquisition  (sol  impl.). 

Les  juges  ne  pourraient  substituer  à  V amende  de  5ofr,^  ordon- 
née par  Vart.  4iy  une  peine  consistant  dans  C obligation  de  remettre 
au  greffe  l'engin  prohibé  ou  d'en  payer  la  valeur  arbitrée  à  10  fr. 

La  loi  de  sursis  du  26  mars  i8gi  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  pêche  fluviale,  attendu  que  les  amendes  de  pêche  ont,  dans  une 
certaine  mesure,  le  caractère  de  réparation  civile. 

Passkrat 

Le  sieur  Passerai  a  été  poursuivi  par  l'Administration  des  Eaux  et  Fo- 
rêts devant  le  tribunal  correctionnel  de  Villefranche,  qui  l'a  condamné 
à  26  fr.  d'amende,  à  la  remise  de  l'engin  ou  au  paiement  d'une  somme 
de  10  fr.  et  aux  dépens;  ce  même  jugement  déclare  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  delà  peine.  Sur  l'appel  de  l'Administration,  la  cour  de  Mont- 
pellier a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  le  garde 
forestier  Bos,  ainsi  que  de  Taveu  du  prévenu  devant  les  premiers  juges,  il  ré- 
sulte que  celui-ci  a  été  surpris,  le  i5  décembre  1902,  vers  neuf  heures  du  soir, 
be  livrant  à  la  pêche  dans  la  rivière  de  i'Aveyron,sur  le  territoire  de  Villefranche, 
à  l'aide  d'un  filet  dit  épervier,  dont  les  mailles  n*avaient  pas  plus  de  dix-huit 
millimètres  de  largeur  ;  que,  sommé  par  le  garde  de  remettre  son  engin»  le 
prévenu  s'y  refusa  ; 
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Attendu  que  des  faits  ci-dessus  il  résulte  tout  d'abord  que  lé  prévenu  est 
passible  de  la  pénalité  édictée  par  les  articles  27,  28  et  70  de  la  loi  du  i5  avril 
182g,  à  raison  du  délit  de  pêche  commis  par  lui  ;  mais  qu'il  convient  néan- 
moins, de  ce  chef^  de  lui  accorder  les  circonstances  atténuantes  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  prévenu  a  encouru  l'amende  spéciale  édictée 
par  l'article  ^i  de  la  même  loi  pour  refus  de  remettre  Tengin  prohibé  ;  qu*À 
tort  les  premiers  juges,  appliquant  un  mode  de  répression  non  prévu  par  la 
loi,  ont  substitué  à  cette  amende  l'obligation  de  remettre  au  greffe  l'engin  pro- 
hibé ou  d*en  payer  la  valeur  arbitrée  à  la  somme  de  dix  francs  ; 

Attendu  qu'à  tort  également  ils  ont  fait  bénéficier  le  prévenu  de  la  loi  de 
sursis  ;  que  les  poursuites  ayant  été  exercées  par  l'Administration  forestière, 
Tamende  à  prononcer  pouvait  être  l'objet  d'une  transaction  et  par  suite  revêtait, 
dans  une  certaine  mesure  au  moins,  le  caractère  de  réparation  civile  ; 

Par  ces  motifs,  —  la  Cour,  réformant,  condamne  le  prévenu  :  lo  à  une 
amende  de  26  fr.  pour  le  délit  de  pêche  ;  —  2»  en  une  amende  de  5o  fr.  pour 
refus  de  remettre  Tengin  prohibe  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  sursis  ;...  dit  que  l'Administration  des  Forêts  sera  tenue 
des  frais  en  sa  qualité  de  partie  civile,  sauf  ses  recours  contre  le  prévenu  ;  — 
fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  26  juin  1903.  —  Cour  de  Montpellier  (Ch.  corr.).  —  MM.  Raach, 
prés.  ;  Puy,  rapp.  ;  Beurrier,  subst.  ;  Truchot,  insp. 

{Communication  de  M,  P.  Buffaalt,  insp.à  Rodes,) 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence  actuelle- 
ment en  vigueur,  an  sujet  da  cumul  des  peines  et  de  Tinapplicabilité 
de  la  loi  Béreng^er  en  matière  de  pêche  fluviale. 

Sans  même  prendre  le  soin  de  motiver  sur  ce  point  sa  décision,  la 
Cour  de  Montpellier  applique  cumulativement  la  peine  de  l'art.  28  et 
celle  de  lart.  4i  de  la  loi  dui5  avril  1829.  Quant  au  sursis,  elle  i'écarte 
par  une  assimilation  qui  est  devenue  pour  ainsi  dire  de  style  dans  le  lan- 
^ge  judiciaire,  entre  Tamende  de  pêche  et  les  réparations  civiles.  C'est 
le  motif,  très  contestable  à  notre  avis,  qui  sert  aujourd'hui  à  la  fois 
pour  justifier  le  cumul  et  pour  refuser  le  sursis  en  matière  de  pêche, 
aoasi  bien  qu'en  matière  forestière. 

Voir,  pour  le  cumul  :  Nancy,  5janv.  1899,  Louis  i^^^-  1902,  2,   26); 

—  Cass.,  29  déc.  1900,  Chagniot  {Pal.  1.908,  i,  253,  et  cire. n®  601); 

—  Nancy,  26  fév.  1902,  Bareth  {Rev.for.  1902,  3o5). 

Et  pour  le  sursis  :  Poitiers,  20  janv.  1899,  Rousseau  {Pal.  99, 2,  112, 
^Rev.for.  99,  ii3)  ;  —  Cass.  3o  août  1900.  Vidal  {PaL  1908,  i,  253, 
et  cire,  n*»  588)  ;  —  Cass.  9  janv.  1902,  Galarme  (Pal.  1908,  i,  254). 

Cet  arrêt  de  Montpellier  est  intéressant  à  divers  points  de  vue.  D'abord 
en  ce  qui  concerne  la  sanction  de  Tart.  4i  §  3.  Le  texte  est  très  clair  : 
si  le  délinquant  refuse  de    remettre  immédiatement  au  garde   le  filet 
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prohibé,  il  doit  être  condamné  à  une  amende  de  5o  fr.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel avait  cru  pouvoir  substituer  à  cette  peine  loblig'ation  de  re- 
mettre au  greffe  l'engin  prohibé  ou  de  payer  sa  valeur,  estimée  à  lo  fr. 
Une  telle  condamnation,  souvenir  peut-être  inconscient  de  l'art.  i6  §  3 
de  la  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  i844f  ^tait  injustifiable  ;  c'était,  comme 
Ta  fort  bien  dit  la  Cour,  un  mode  de  répression  non  prévu  par  la  loi. 
Voir  dans  le  même  sens,  pour  un  cas  quelque  peu  différent  :  Cass.^ 
17  nov.  1887,  Vieuble  (D.  88,  i,  2i5). 

On^remarquera  ensuite  que  notre  arrêt,  qui  a  diminué  Tamende  de 
Tart.  28,  en  admettant  pour  le  délit  de  pêche  avec  engin  prohibé  les  cir- 
constances atténuantes,  a  prononcé  au  contraire  sans  réduction  l'amende 
de  5o  fr.  prévue  par  Tart.  4i*  Est-ce  à  dire  que,  dans  l'intention  des  ju- 
ges d'appel, l'art.  72  serait  inapplicable  au  délit  de  l'art.  4i?  S'il  en  était 
ainsi,  il  nous  paraîtrait  bien  difficile  de  justifier  cette  distinction,  à 
cause  des  termes  de  l'art.  72,  qui  sont  aussi  généraux  que  possible  : 
((  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi...  )>  Dira-t-on  que  le  fait 
prévu  par  l'art.  4i  ne  constitue  pas  un  délit,  et  n'est  qu'une  circonstance 
d'an  autre  délit  auquel  seul  l'art.  79  serait  applicable  J  que  le  préjudice 
causé  par  le  refus  du  délinqusgit  pst  toujours  nul,  et  que  par  conséquent 
il  est  impossible  de  déterminer,  comme  le  veut  l'art.  72,  si  ce  préjudice 
excède  ou  non  26  fr.  ?  Ëacore  une  fois,  le  texte  ne  nous  permet  pas  de 
faire  d'exception.  Nous  croyons  donc  que  la  Cour  aurait  tout  aussi  bien 
pu  réduire  la  peine  de  5o  fr.  que  celle  de  l'art.  28  ;  elle  ne  l'a  pas  fait,et 
•lie  ne  nous  dit  pas  pourquoi  ;  mais  nous  estimons  que  si  elle  avait  jugé 
à  propos  de  réduire,  cette  réduction  eût  été  inattaquable. 

Ch.G. 

Tribunal  correctionnel  de  Narbonne.  —  4  Décembre    iqoS. 
Chasse.  —  Permis.  —  Traqaeur. 

Le  traqueur  qui  ne  se  sert  que  d'accessoires  ou  moyens  de 
chasse  ne  saurait  être  réputé  se  livrer  personnellement  à  la  chasse 
et  n'est,  par  suite,  pas  assujetti  à  la  nécessité  de  se  munir  d'un 
permis^. 

Min.  pub.  c.  G... 

Le  Tribunal, 
Attendu  que  S...,  garde  particulier,  a  aperçu,  le   26  octobre  dernier,  G... 

1. — Voir  dans  le  môme  sens,  au  sujet  des  auxiliaires  de  chasse  et  del  obligation 
du  permis  :  Orléans,  H  août  1886,  Rethac  {Rép,  for.,  XI,  393;  Pal.,  86,  110)  ;  — 
Nancy,  7  dôc.  1892,  Diot  {Rép.  for.,  92,  15). 
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(Antoine),  qui  plaçait  un  furet  dans  un  trou  situé  sur  un  terrain  faisant  partie 
de  la  propriété  du  sieur  Riols  ;  que  le  prévenu  était  suivi  d'un  chien  épagpneul  ; 

Atteodu  qu'il  était  en  compagnie  de  P. . .,  qui,  muni  d'un  fusil,  se  livrait  à 
la  chasse  ; 

Atteodu  que  ce  dernier  soutient,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  que  le  furet  était 
sa  propriété  ;  qu'ainsi  G...  a  seulement  prêté  aide  et  assistance  à  P...,  en  intro- 
duisant le  furet  dans  le  trou;  qu'aucune  circonstance  ne  révèle  qu'il  se  soit 
personnellement  livré  à  la  recherche  du  gibier  dans  le  but  de  le  capturer  lui- 
même; 

En  droit  : 

Attendu  que  le  traqueur  qui  ne  se  sert  que  d'accessoires  ou  de  moj^ns  de 
chasse  ne  saurait  être  réputé  se  livrer  personnellement  à  la  chasse  et  n'est, 
par  suite,  pas  assujetti  à  la  nécessité  de  se  munir  d'un  permis;  que,  dès  lors 
s'il  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  i844t  cette  règle  souffre  excep- 
tion quant  à  Tobligation  de  se  munir  d'un  permis,  parce  que  l'action  de  chasse 
est  unique  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ont  démontré  que  le  prévenu  a  été  simple- 
ment chargé  par  P. . .  de  faire  lever  le  gibier  et  de  le  diriger  vers  lui  ;  qu'il 
n'a  donc  pas  contrevenu  à  la  loi  du  3  mai  i8447  ®^  V^*^^  ^^9  P^'*  suite,  en  voie 
de  relaxe; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  G...  des  fins  de  la  poursuite,  sans  dépens. 

Du  4  décembre  1903. —  Trib.  corr.  de  Narbonne.  —  MM.  Cros- 
Majrevieille,  prés.  ;  de  Clavel,  jage  suppl.  f.  f.  de  proc.  de  la  Rép.  ;  — 
M«  Taillefer,  av. 

iVote.  —  La  question  est  aujourd'hui  tranchée  en  jurisprudence.  Sans  doute 
la  traque  constitne  un  fait  de  chasse,  mais  néanmoins  le  traqueur  prêtant  son 
concours  à  un  chasseur  muni  de  permis  n'a  pas  besoin  lui-même  d*ôtre  muni 
d'un  permis  :  Cass.,  2  janvier  1880  (Bull.crim.,  n»  3).  Y.  d'ailleurs  Nancy,  Il  dé- 
cembre 1844  (D.  44.2.4)  t  Dijon,  87  décembre  1876.  et  Angers,  22  février  1878  (D. 
80.5.94).  Trib.  corr.  Etampes,  14  dècembrel884  {Gaz,  PaL,  85.1.440)  et  la  noie 
—  Adde  :  Leblond,  n«  92  ;  Giraudeau,  Leliàvre  et  Soudée,  n*  514  ;  Béquet,  n*  63  ; 
de  Meyremand,  p.  434. 

(Gazeiie  du  Palais,  n*  du  24  décembre  1903.) 
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Commission  de  la  pèche  flaviale.  —  Par  décret  du  i3  avril,  sont 
nommés,  poar  trois  années,  membres  de  la  commission  de  la  pêche  fla- 
viale instituée  au  ministère  de  rAgriculture  : 
MM.  Bert,  administrateur  des  Eaux  et  Forêts, 
Recopé,  —  id.  — 

Mersey,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts, 
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Maire,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts. 

Hérite  agricole.  —  Par  arrêté  inséré  au  Journal  officiel  du  i'**  mai, 
la  décoration  de  chevalierdu  Mérite  ajj;TicoIe  a  été  conférée  à  M .  Mag^lioli, 
inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Korôts  à  Constantine;  87  ans  de  services. 

La  destruction  des  forêts  aux  îles  Canaries.  —  Au  temps  de  la 
conquête  et  d*après  le  témoignag'e  des  historiens  du  temps,  les  Iles 
Canaries  étaient  couvertes  d'épaisses  forêts  descendant  jusqu'au  rivage. 

Aujourd'hui,  à  part  l'île  de  la  Palma,  elles  sont  complètement  déboi- 
sées, et  la  situation  ne  fera  qu'empirer,  si  possible,  car  le  paysan  cana- 
rien a  la  haine  de  l'arbre. Quel  qu'il  soit,  fruitier  ou  d'ornement,il  n'est 
supporté,  éventuellement,  que  pour  complaire  an  désir  de  quelque  pro- 
priétaire original  dont  l'espèce  est  rare. On  a  tenté  de  réagir  contre  cette 
rage  de  destruction  :  quelques  routes  ont  été  bordées  d'eucalyptus;  il  y  a 
eu  des  campagnes  de  presse  en  faveur  du  reboisement  ;  la  fête  dite  de 
TArbre  a  été  créée, sous  le  patronage  et  la  bénédiction  de  l'évêque. Soins 
inutiles.  Les  eucalyptus  sont  arrachés  ou  mortellement  entaillés,  et  de 
*temps  en  temps  le  feu  e.st  mis  aux  rares  bosquets  qui  subsistent.  C'est 
que  larbre  rapporte  relativement  peu  et  dans  un  avenir  éloigné.  On 
accuse  ses  racines  de  trop  absorber  l'humidité  du  terrain. Il  est  condamné 
à  disparaître. 

(Extrait  (Vun  rapport  de  M.  Th.  Tallien  de  Cabarras,  consal  de  France 
à  Las  Palmas.) 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  ~M.  Or- 
fila,  trésorier,  a  encaissé  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'avril  1904  - 

lO  Le  complément  du  versement  de  fondateur  effectué  par  M"*«  V^®Boyé 
en  mémoire  de  son  mari,  conservateur  des  Forêts,  décédé  le  10  février 
1908; 

20  Les  cotisations  de  l'année  courante  de  MM.  Beucler,deLajaumont, 
Brive,  Carreau  (Henri),  Corbin,  Delacourcelle,  Fabre  |(Lucien),  Fores- 
tier (Jean),  Forstall,Fortunet  (Marcel),  Froissart,  de  Luze,  Pérot,  Picard 
(Louis),  Régimbeau,  Tiétard,  Vaillant,  Vessiot,  Badré  (Jean),  Bertucat 
Brouilhet,  Capoduoro,  Charlemagne  (Philippe),'Chatin,Débierre,  Détrie, 
Falque,  Frochot,  Galland  (Emile),  Gouël ,  Lafage,  Dumont,  Larrouy, 
Mignerot,  Musset,  Roy  (André),  Sénard,  Vantroys  Courbaire,  Perrot, 
Sardi,  Thiéry,Bertanlt,  Bon,  Campardon,Champsaur,  Châtelain  (Henri), 
Coindre,  Delaroche,  Divol,  Dusautoy,  Gérardin,  Gourier,  Griess,  Hatin, 
Jadelot,  de  la  Laurencie  (L.),  Martimor',  Masselin,  Melliès,  Petit 
(Joseph),  Phal,  de  Touzalin,  Zuber,  Gerdil,  Hallaner,  Jeanjean,Micaalt, 
Tonrtel,  Biqnet,  Bonnet  (Michel),  Chalamel,  Lescuyer  (Charles),  Per- 
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drizet  (Gaston),  de  Vasselot  de  Régné,  Delpéré  de  Cardaillac  de  Saint* 
Paul  (Arthur),  Géneau,  Badré  (Louis),  Boudy,  Ëmard,  de  la  Rocheterie, 
de  Survilliers,  Mendès,  Bernard  (François),  Bouvet-Murinon,  Dinner, 
d'Esparbès,  Roullet  et  Serval  (Maurice)  ; 

3o  Les  versements  à  titre  de  première  cotisation  pour  Tannée  1904  de 
MM.  Guillot  et  Barrière; 

4^  La  cotisation  anticipée  pour  Tannée  190^  de  M.  Durand  de  Pré- 
morel. 

Sota,  —  Les  cotisations  pour  les  années  1904,  1906  et  1906  ont  été 
versées  par  M,  Picard  (Etienne)  et  non  Sicard,  ainsi  que  Tindique  la 
Revue  d\i  1"'  mai. 
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PARIS.  —  Bois  du  Nord.  —  On  peut  dire  qu'il  ne  se  traite  rien, 
—  sinon  quelques  petits  réassortiments,  —  en  bois  d'importations  di- 
rectes ce  mois-ci. 

Les  importateurs  s'occupent  de  la  revente  des  chargements  d'ouver- 
ture :  mais,  ce  qui  nous  frappe^c'est  que  quelques-uns  ont  rétrocédé  des 
parties  de  chargement  presque  à  prix  coûtant  I  Mauvais  signe,  bien 
eatcDcIa  !  —  et  qui  ne  signifie  pas  que  la  situation  soit  bonne. 

Du  reste,  les  exportateurs  ne  sont  pas  exigeants  dans  leurs  deman- 
des. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'indiquer  des  prix,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'a- 
cheteurs directs.  Laissons  aux  vendeurs  des  ports  et  de  Paris  le  temps 
d'écouler  partie  de  leurs  achats  et  nous  verrons,  ensuite,  à  entretenir  nos 
lecteurs  des  cours  d'été. 

Plusieurs  vapeurs  sont  en  route  de  Riga  pour  Rouen,  à  la  date  où 
oous  écrivons^  et  nous  attendons  ces  premiers  arrivages  pour  nous 
rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  seront  distribués  sur  le  marché  de 
Paris  et  pour  établir  nos  pronostics  pour  l'avenir . 

Les  frets  continuent  d'être  bon  marché,  les  chênes  d'Autriche,  rares 
et  chers,et  ceux  de  pays,  en  beau  bois,  très  recherchés. 

PARIS.  —  Charbons  de  bois.  —  A  Paris  la  consommatiop  de  cet 
artiticle  se  réduit  de  plus  en  plus . 

Les  cours  s'établissent,  suivant  qualité,  de  6  à  7  fr.  le  sac  dans  Paris 
rendu  chez  le  client. 

VILLERS-GOTTERETS  .  —  Rien  à  signaler  en  ce  qui  concerne 
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les  bois  en  grume;  tous  les  hêtres  et  charmes  ont  été  livrés  aux  condi 
tions  déjà  signalées  ;  il  ne  reste  donc  plus  que  quelques  lots  de  chênes' 
de  fortes  dimensions,  destinés  à  être  équarris  et  qui  feront  l'objet  d'au- 
tres marchés. 

En  dehorsdes  scieries  de  la  compagnie  du  Nord, où  il  arrive  des  bois 
de  tout  son  réseau,  les  propriétaires  des  scieries  particulières  et  autres 
industries,  telles  que  brosses,  cercles,  boissellerie,  formes,  jougs,  attel- 
les, baguettes,  hampes  et  quantité  de  sciages  divers,  ne  trouvent  plus 
assez  de  bois  pour  leurs  besoins  dans  la  forêt  de  Villers-Cotterets  et 
sontobligés  d'en  faire  venir  des  forêts  voisines, Compiègne,Lyons-la-Forêt, 
etc.  lien  résulte  qu'en  ajoutant  lesprix  de  transport  aux  prix  d'achat,  ces 
bois  reviennent  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  de  la  localité,  aussi  voit- 
on  dans  les  coupes  tirer  parti  de  tout  ce  qui  peut  faire  quelque  chose 
en  industrie,des  hêtres  et  des  charmes  de  0.80  à  0.90  de  circonférence  à 
I  m.  du  sol,  découpés  à  o.  20  de  diamètre  fin  bout,  sont  vendus  i5,  16  et 
17  fr.  le  me.  sur  coupe,cequi,  en  dehors  desbois  démines,  retire  encore 
une  certaine  quantité  de  bois  de  chauffage.  D'un  autre  côté,  l'Admi- 
nistration forestière  a,  par  suite  de  la  revision  de  Taménagement  de  la 
forêt,  réduit  de  6  à  7000  me.  la  possibilité  annuelle  des  coupes  princi- 
pales. Toutes  ces  circonstances,  jointes  au  peu  de  bois  qui  reste  de  l'an 
dernier,  font  que  les  détenteurs  de  bois  maintiennent  fermement  leurs 
prix  malgré  quelques  demandes  qui  ont  été  faites. 

Un  marché  en  bois  de  boulange  (bouleau),  i<^^  qualité,  a  été  traité  à 
91  fr.  le  décastère  ;  un  autre  marché  portant  sur  des  bois  de  67  est  en 
pourparlers  ;  on  demande  70,  on  offre  65  fr.  le  décastère. 

Les  marchés  en  bois  de  charbon  nouveaux  ont  été  traités  à  3  fr.  5o  le 
stère  sur  dépôt  de  carbonisation  ;  ces  bois  sont  de  toute  première  qualité 
et  proviennent  de  coupes  d'amélioration  dans  des  bois  âgés  de  3o  à^o 
ans,  essences  hêtre  et  charme. 

CLAMECT.  ^Charpente,  —  Les  affaires  sont  toujours  faciles;  des 
marchés  de  nouvelles  charpentes  ont  été  faits  avec  une  légère  hausse  de 
prix.  Les  parterres  des  gares  de  chemins  de  fer  se  vident  peu  à  peu.  La 
traction  par  voiture  se  ralentit  vite  et  celle  par  bateaux  s'accentue  de  plus 
en  plus,  en  prévision  du  chômage  des  canaux. 

Bois  de  fente.  —  On  confectionne  pas  mal  de  lattes  dans  les  coupes  et 
le  placement  en  est  assuré  à  l'avance  avec  un  prix  assez  rémunérateur. 
Les  marchés  d'échalas  commencent  à  se  ralentir,  les  vignes  étant 
garnies.  La  fabrication  du  m  erra  in  est  presque  arrêtée  dans  les  coupes, 
les  scieries  employant  tous  les  pieds  de  chêne  à  la  confection  de  ce  pro- 
duit. 
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Dans  presque  toutes  les  coupes,  on  confection  ne  des  étais  de  toutes  es- 
pèces de  bois,au  détriment  des  prod uits  pour  la  boulang'erie  et  le  chauffage 
et  surtout  de  la  qualité  des  bois  de  feu  et  déjà  on  annonce  une  aug'menta- 
tioD  dans  les  prix  du  décastère  de  bois  blanc  et  de  bouleau,  sans  compter 
que  la  traverse  hêtre  va  se  ressentir  de  ce  changement  de  produits  et  les 
lots  de  belle  moulée  chêne  vont  devenir  plus  rares.  Aussi,  prévoit-on, 
pour  Tannée  prochaine,  une  aug'mentation  sensible  dans  le  prix  des 
bois  de  feu  et  une  diminution  dans  la  production. 

Bois  de  fea,  —  Des  marchés  assez  importants  ont  été  faits  et  ont 
atteint,  quelques-uns  prés  de  loo  fr.  le  décastère,  selon  les  ports  et  rem- 
placement des  produits.  Les  bois  de  bouleau  se  vendent  bien  à  85  fr.  et 
renlèvement  s'opère  par  bateaux  au  fur  et  à  mesure  des  marchés  faits. 
—  Les  bois  blancs  ne  se  marchandent  pas  à  65  fr.  le  décastère.  Le  flot 
à  bûches  perdues  est  complètement  terminé  et  le  tricage  bientôt  à  moitié 
fait.  Cette  opération  ne  va  pas  vite,  en  raison  des  nombreuses  marques 
qui  existent  cette  année,  —  beaucoup  de  propriétaires  ayant  fait  flotter 
pour  eux-mêmes. 

On  continue  dans  les  coupes  la  confection  des  traverses  de  chemins  de 
fer  et  une  partie  dn  parterre  des  gares  en  ast  encombrée,  surtout  aux 
environs  de  Gercy-la-Tour  et  Ne  vers. 

La  charbonnette  se  vend  au  prix  de  6  à  7  fr.  la  corde  de  2  st.  33  et  tes 
affaires  sont  lentes  à  se  conclure.  Les  usines  de  produits  chimiques  pa- 
raissent approvisionnées  au  moins  pour  2  années  et  pour  les  charbons 
la  carbonisation  en  forêt  ne  rapporte  pas  de  bénéfice  à  4  fr.  le  sac  de 
2  hectol. 

Le  travail  des  écorces  est  commencé  dans  plusieurs  coupes.  L'opéra- 
tion est  retardée  de  temps  en  temps  par  les  gelées  matinales  et  les  pluies. 
On  ne  peut  encore  rien  augurer  sur  la  qualité  et  la  quantité.  11  faut  at- 
tendre que  le  travail  soit  plus  avancé.  On  suppose  que  tous  les  produits 
des  environs  sont  vendus  et  qu'il  reste  peu  de  marchés  à  terminer. 

RAOH-L'ÉTAPE.  —  Situation  sans  changement . 

ARBOIS  ET  S  A  LIN  S.  —  La  situation  du  marché  reste  la  même.  — 
Les  premières  ventes  de  chablis  et  bois  secs  résineux  de  la  région  auront 
lieu  prochainement. 

MARSEILLE.  —  Les  prix  se  maintiennent  bien,  mais  les  ventes 
sont  faibles  ;  il  y  aura  une  reprise  sans  doute  aux  prochains  arrivages. 

Peu  de  demandes  pour  les  colonies  actuellement. 

BORDEAUX.  —  Bois  de  construction, —  Les  ventes  à  la  consomma- 
tion sont  en  forte  reprise,  et  les  prix  sont  fortement  tenus. 
Durant  le  mois  écoulé,  quelques  petits  lots  de  réassortiment  ont  été 
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traités  en  bois  de  Suède, Finlande  et  Rig^a  pour  TouverturcLa  tendance 
dans  le  Nord  reste  ferme  et  les  stocks  sont  peu  chargées. 

L'attention  de  nos  importateurs  se  porte  actuellement  sur  les  arriva- 
g^es  de  la  nouvelle  campagne.  Déjà  plusieurs  vapeurs  sont  en  route 
pour  la  Suède,  Riga,  etc.,  où  ils  vont  charger  pour  notre  port. 

Merrains.  —  A  mesure  que  la  saison  avance,la  confiance  augmente, 
et  les  ventes  de  douelles  s'en  ressentent  comme  importance.  Quant  aux 
prix,  les  détenteurs  semblent  avoir  atteint  la  limite  des  concessions  pos- 
sibles pour  conserver  un  bénéfice  et  il  est  à  présumer  qu'ils  se  défen- 
dront énergiquement  sur  les  cours  actuels. 

Les  arrivages  se  tiennent  encore  très  modérés,  et  le  fret,  de  Fiume 
pour  Bordeaux,  se  raisonne  de  i4  à  i5  francs  par  looo  kilos. 

Produits  résineux,  —  Les  apports  de  l'essence  de  térébenthine  sur 
notre  marché  ont  repris  une  réelle  importance  et,  de  ce  fait,  les  cours 
ont  subi  une  baisse  assez  sensible  cette  dernière  quinzaine. Les  acheteurs, 
étant  sans  provisions,  ont  profité  de  ce  mouvement  de  recul  pour  faire 
quelques  achats. 

Au  dernier  marché  du  mois  d'avril,  tenu  le  27,  nous  avons  reçu 
160^000  kilos  essence  et  le  prix  a  été  fixé  à  88  francs,  i  0/0  d'escompte, 
soit  une  baisse  de  8  francs  sur  les  cours  du  précédent  marché. 

Pour  l'expédition  on  cote  97  francs,  les  100  kilos  logés. 


MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


DATES 
des  arrêtés 


NOMS 


1904 
27  avril 

2  moi 
id. 
id. 

6  mai 


HlCKBI.. 
DFJ.ACOnnCKLLE. 

RkYnAUO. 

(tKRMA. 

Lkcl^.hk. 

Tko»  dk  Bocchomy 


POSITIONS  ANCIENNES 


Insp-,  mis  à  la  disposition  de  b 
Direction  de  l'agriculture. 

Insp    adj.,  Toulon  (Var)  ({). 

Infcp    adj.    Oyonnax  (Ain) , 

G.  Oén.,  Formiguères  (Pyrénées- 
Orientales)  (i). 

Insp.  adj.  s6d..  Tours  (Indre-et 
Loire)  (3). 
id.  Tto»  DcBoccHOMY  G.  Gén.  stag.,  en  disponibilité.  G.  Gén.  stag.',  Malaucène  (Vau- 

cluse)  (4;. 

(I)  En  remplacement  de  M.  Lon^nteville,  promu  au  grade  supérieur.  —  (2)  En  remplacement  de 
M.  Sauge,  admis  k  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite.  —  {'i)  En  remplacement  de  M.  Gomart,  qui 
a  reçu  une  autre  destination.  —  (4)  En   remplacement  de  M.  Bouffter,  promu  au  grade  supérieur, 


Insp.,  en  disponibilité. 

InsD.  adj..  Oyonnax  (Ain). 
G.  Gén.,  Montpezat  (Ardèche). 
G.  Gén.,  Quillan  (Aude). 

Insp.      adj.,     Issoire     (Puy-de- 
Dôme). 
G.  Gén.  stag.,  en  diiponibilité. 


POSITIONS  NOUVELLES 


Le  Directeur-Gérant  ;Lugibn   LAVEUR. 


Foiltors.  —  Inip.  Biais  el  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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LE  REBOISEMENT  DE  NOS  MONTAGNES 

JUGÉ    PAR     UN    SUÉDOIS 


M.  le  0'  Guonar  Andersson^  directeur  scientifique  de  l'Iastilut  des  recher- 
ches forestières  à  Stockholm,  a  été  chargé  par  son  gouvernement  d'étudier  sur 
place  l'œuvre  du  reboisement  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  France 
et  eo  Italie.  11  a  passé  quelques  semaines  chez  nous  au  printemps  de  igoS  ;  il 
a  publié  dans  une  revue  forestière  suédoise  un  rapport  illustré  de  lo  vues  en 
similigravure^  ;  nous  en  devons  la  traduction  à  la  bienveillance  de  M.  B.  SôJer- 
lindb,  étudiant  de  la  faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Montpellier;  nous  Ven 
remercions  vivement  et  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  faire  connaître  à  nos 
reboiseurs  l'opinion  favorable  qu'un  savant  étranger  s'est  faite  sur  leurs 
efforts  et  sur  les  résultats  qu'il  y  a  lieu  d'en  attendre.  Nous  lui  laissons  la  parole. 

An  cours  du  voyage  que  j'ai  fait,  au  printemps  de  igoS,  dans  l'Eu- 
rope centrale,  comme  délégué  botaniste  de  l'Institut  des  cultures  fores- 
tières de  Stockholm,  j'ai  eu  l'occasion  de  séjourner  pendant  quelque 
temps  dans  les*  Cév^nnes^  et  d'y  étudier,  en  particulier,  la  situation 
forestière  dans  le  massif  de  l'Ai^oual,  ainsi  appelé  du  nom  de  son  plus 
haut  sommet,  haut  de  1667  mètres.  Or,  comme  cette  situation  forestière 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  du  sud  de  la  Suède,  j'ai  pensé  qu'il 
serait  intéressant  de  donner  uu  aperçu  général  de  l'état  des  forôts  dans 
cette  partie  de  la  France  ;  je  le  fais  d'autant  plus  volontiers  que  cette 
œuvre  de  reboisement  d'un  pays  dévasté  est  un  travail  grandiose,  dont 
les  forestiers  français  ont  le  droit  d'ôtre  fiers. 

Je  profite  aussi  avec  plaisir  de  cette  occasion,  pour  présenter  ma  cor- 
diale reconnaissance  aux  botanistes  qui  se  préoccupent  de  la  solution 
scientifique  des  problèmes  forestiers  et  aux  agents  forestiers  des  Gé- 
venncs . . . 

Après  un  coup  d'œil  historique  sur  les  dévastations  de  forêts  commises  peu'^ 
dant  la  Révolution  et  l'oeuvre  réparatrice  du  Code  forestier  de  1827, qui  fut  tou- 
tefois insuffisante  puisqu'on,  laissa  en  dehors  du  régime  forestier  une  vaste 
élendoe  de  terrains  communaux  dont  la  ruine  se  poursuivit  sans  relâche,  l'au- 
teor  continue  en  ces  termes  : 

Déboisement  et  inondations.  Loi  de  1860.  —  Il  est  étrange 
qu'il  fallut,  pour  éveiller  le  sentiment  national,  les  terribles  inondations 

1.  —  SkogskÔfling  och  skogsodling  i  (Jevennerna  (Skogsvôrds-fôreningens 
Tid»kriftA\m,  pp.  213  23*). 

'i3»)  StnU.  —  Juin  «»04  il. Jl 


Digitized  by  VjOOQIC 


322  REVUE    DES    EAUX    ET    FORÊTS 

qui  ra vaguèrent,  surtout  en  1846  et  i856,  de  vastes  étendues  de  plaines 
cultivées  et  jetèrent  la  désolation  et  la  terreur  dans  un  grand  nombre 
de  villes  et  de  villages, situés  pour  la  plupart  dans  les  vallées  du  Rhône  et 
de  la  Loire.  Grâce  aux  excellentes  études  faites  sur  ces  catastrophes,  en 
particulier  par  deux  ingénieurs,  Cézanne  et  Surell,  on  apprit  que  ces 
malheurs  avaient  pour  cause  principale  la  destruction  des  bois  dans  la 
région  élevée  des  sources  des  fleuves, et  que  le  seul  moyen  d'empêcher  le 
retour  de  pareilles  inondations  était  un  vaste  travail  de  reboisement  des 
parties  dévastées.  Ce  grand  travail  a  occupé,  pendant  un  demi-siécle  à 
peu  prés,  la  meilleure  partie  des  forces  et  du  temps  des  forestiers  fran- 
çais. C'est  le  résultat  de  leurs  efforts  dans  cette  voie  spéciale  qui  fait  le 
le  sujet  de  ce  petit  travail.  Mais,  sous  Tinfluence  de  Tesprit  qui  domi- 
nait en  France  sous  le  second  empire,  on  voulut,  pour  ainsi  dire,  mettre 
d'un  seul  coup  le  pays  à  Tabri  des  dangers  qui  attiraient  si  justement 
l'attention  générale.  Aussi  la  loi  de  1860  sur  «  le  reboisement  et  la  res- 
tauration des  montagnes  »  donnait-elle  à  l'Etat  le  droit  d'exproprier  les 
terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  particuliers,  dans  la  mesure 
où  semblait  l'exiger  le  reboisement  des  pays  montagneux.  L'expropria- 
tion est  assurément  un  moyen  radical,  et  quand  on  l'emploie,  son  appli- 
cation doit  nécessairement  paraître  et  devenir  parfois  abusive;  elle 
empiète  aisément  sur  les  droits  et  la  liberté  de  l'individu  et  contrarie 
l'idée  qu'il  a  de  la  légitimité  de  la  propriété;  carde  pareilles  lois  ne  sont 
pas  toujours  appliquées  avec  le  tact  et  le  jugement  nécessaires.  Aussi  la 
loi  de  1860  fut-elle  lrésimpopulaire,et  cette  impopularité  fut  cause  qu'on 
recourut  le  moins  possible  à  l'expropriation;  d'ailleurs  quand  on  expro- 
priait, on  se  bornait  à  acquérir  une  partie  des  terrains  occupant  les  val- 
lées supérieures,  et  non  la  totalité  des  bassins  supérieurs.  Aussi  les  résul- 
tats furent-ils  beaucoup  moindres  et  plus  difficiles  à  atteindrequ'on  ne  se 
l'était  imaginé.  L'esprit  démocratique  qui  prévalut  dès  le  rétablissement 
du  régime  républicain  détermina  chez  les  fonctionnaires  une  hésitation 
de  plus  en  plus  grande  dans  l'application  de  celte  loi,  qui  ne  fut  rem- 
placée pourtant  qu'en  1882. 

Loi  de  1882. —  La  législation  en  vigueur  surla  restauration  et  le  reboi- 
sement des  montagnes  date  de  cette  année  1882.  Elle  est  sûrement  très 
bienfaisante  et  a  inauguré  une  période  féconde  en  heureux  résultats  pour 
les  forêts  de  France.  Aussi  mérite-elle  sous  plus  d'un  rapport  de  servir 
de  modèle  aux  autres  pays.  La  loi  de  1882  n'admet  l'expropriation  que 
dans  un  cas  exceptionnel,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les  localités  seraient 
menacées  par  un  danger  immédiat.  Il  fut  établi  surtout  que  l'Etat 
chercherait,  par  des  acquisitions  faites  à  l'amiable,  à  devenir  possesseur 
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des  terres  favorables  à  la  culture  forestière,  situées  daus  le  bassin  supé- 
rieur des  cours  d^eau  torrentiels.  L'acquisition  par  expropriation  fut 
bien  vite  complètement  abandonnée;  on  ne  peut  s'en  étonner  quand  on 
sait  que  les  jurys  d'eicpropriation  attribuaient  souvent  aux  terres  des 
prix  dépassant  vingt  fois  leur  valeur  réelle.  Aussi,  plus  d'une  fois,  les 
autorités  furent-elles  oblig-ées  de  s'appuyer  sur  des  vices  de  forme  pour 
casser  des  décisions  tendant  à  enrichir  indûment  quelques  particuliers 
aox  dépens  de  l'Etat.  L'acquisition  des  terres  à  l'amiable  en  vue  de  la 
reconstitution  des  bois  en  prit  d'autant  plus  d'extension . 

Projet  et  constitution  des  périmètres  de  reboisement.  —  Ga- 
rantie des  droits  des  particuliers.  —  Le  système  par  lequel  TEtat 
constitue  de  nouveaux  massifs  forestiers  en  montagne,  tel  qu'il  résulte 
de  la  loi  de  1882,  mérite  une  attention  particulière  par  son  caractère 
rationnel  et  par  les  soins  que  met  l'administration  à  préparer  et  à  réa- 
liser les  acquisitions. 

Des  agents  forestiers  déterminent  dans  les  vallées  supérieures  dévas- 
tées par  le  déboisement  et  menaçantes  pour  le  pays  par  les  inondations 
qu'elles  causent,  quelles  sont  les  terres  qui  conviennent  à  Tagriculture 
et  an  pâturage  et  celles  qui,  par  leur  altitude,  leur  pauvreté,  leur  exposi- 
tion ou  l'inclinaison  des  pentes  auraient  dû  demeurer  toujours  à  l'état  de 
bois. 

Cette  enquête  est  faite  sur  place  et  tient  un  compte  rigoureux  (nous 
avons  pu  l'apprécier  par  nous-même,)  des  intérêts  en  jeu  et  de  l'état 
actuel  des  choses.  En  principe,  toute  terre  cultivée  et  cultivable  ne  cesse 
pas  d'être  considérée  comme  telle. 

Pendant  les  longues  guerres  et  les  luttes  sociales  qui  ont  agité  la 
France, depuis  le  temps  des  migrations  primitives  jusqu'à  nos  jours»  les 
habitants  ont  reculé  de  plus  en  plus  vers  les  vallées  tranquilles,  proté« 
gées  par  de  hautes  montagnes. 

Aussi,  faut-il  le  reconnaître,  les  terres  propres  à  l'agriculture  et  à 
Télevage  dans  les  circonstances  économiques  de  notre  temps  n'y  sont 
pas  seules  cultivées.  On  y  a  mis  en  culture  une  bonne  partie  de  celles 
qui  fourniraient  par  la  culture  forestière  des  résultats  bien  plus  écono-^ 
iniques,  dont  les  produits  sont  aussi  nécessaires  à  Thomme  que  ceux  de 
ragriculture  et  de  l'élevage. 

Dans  les  enquêtes  en  question,  on  cherche,  en  profitant  de  l'expérience 
acquise,  à  fixer  les  limites  rationnelles  de  l'agriculture,  de  l'élevage  et  de 
la  culture  forestière.  Gf  s  recherches  permettent  d'établir  une  carte  à  l'é- 
chelle de  1/10,000,  limitant  exactement  les  parties  du  territoire  convenant 
à  la  culture  forestière,  ou,  selon  un  terme  français  spécial,  fixant  le  pé- 
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rimètre  de  lacaltare  forestière.  Ce  planaélé  tracé,  comme  si  TEtat  avait 
acquis  des  propriétés,  qui,  pour  le  moment  du  moius,  sont  aux    mains 
de  différents  possesseurs.  II  n'a  d*autre  but  que  de  marquer  les  limites 
rationnelles  des  deux  grandes  catégories  de  sols,  agricoles  et  forestiers, 
telles  que  la  géographie  du  pays  les  détermine,  telles  que  rexpérieace 
les  a  mises  à  l'épreuve;  aussi,  trouve-t-on  parfois  une  propriété  par- 
ticulière comprise  dans  le  périmètre,  souvent  même  et  suivant  les  cas, 
un  grand  nombre  de  parcelles  de  terrains  particuliers,  aucune  d'autres 
fois. Cette  disposition  schématique  dans  le  tracé  d'une  carte  est  sans  doute 
exclusivement  théorique;  elle  a   cependant  une  importance   pratique 
d'une  grande  valeur  pour  les  pays  auxquels  elle  s'applique.  Suivant  un 
mécanisme  expliqué   plus  bas,  l'Etat  concentre  ses  efforts   sur  tout  le 
territoire   compris  dans  le  périmètre,  mais  n'achète   sous  aucune  con- 
dition,  en  vue  de  la  culture   forestière,  la  moindre  partie  du  terrain 
situé  dans  la  vallée,  hors  du  périmètre  et  qui  est  réservé  à  l'agriculture. 
Le  but  de  ce  travail,  accompli  pour  un   très  grand  nombre  de  bassins 
supérieurs  pendant  les  4^  années  écoulées  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  protection  des  forêts  françaises,  est  de  créer  une  vaste  étendue 
de  bois  et  d'empêcher  que  l'agriculture  fasse  des  efforts  dans  des  con- 
ditions irrationnelles  qui  ne  peuvent  apporter  au  cultivateur  que  la  mi- 
.  sèrc  comme  prix  de  beaucoup  de  travail.  L'argent  que  donne  l'Etat  pour 
les  landes  et  les  broussailles  que  le  paysan  consent  à  lui  vendre    peut 
aider  ce  dernier  à  étendre  sa  propriété  dans  la  zone  des  cultures  ration- 
nelles et  à  la  rendre  plus  fertile.  On  voit  ainsi  des  quantités  d'exemples 
de  propriétaires  obérés  qui,  par  ces  ventes^  ont  retrouvé  l'aisance.  Le 
but  de  ce  système  est  de   favoriser  l'intérêt  général  et  de  procurer  au 
pays  autant  de  bénéfices  que  possible.  L'Etat  n'est  pas  dans  ce  cas  mau- 
vais payeur,  car  on  considère  qu'il  paie  le  plus  souvent  le  double  de  la 
valeur  de  la  terre,  quand  il  conclut  des  marchés  avec  des  particuliers. 
Dans  les  deux  périmètres  que  j'ai  eu  Toccasion  de  visiter  dans  les  Ce- 
venues  (où  la  terre  est  formée  surtout  de  produits  de  désagrégation  du 
granité,  du  gneiss,  de  schistes  et  de  grès  correspondant  surtout  aux  ter- 
rains montagneux  primitifs  et  stériles  de  la  Suède,  comme  le  Bohuslan, 
les  parties  les  plus  élevées  de  Smôland,  etc.)...,  l'Etat  paie  en  moyenne 
pour  le   terrain  de  bruyères  85  à  120   fr.,  pour  la  terre  où  .se   trouve 
quelque  bois,  120  à  i5o  fr.,  et  pour  la  meilleure  terre  consistant  en  de 
vieux  fonds  de  culture,  etc.,  i5o  à  200  fr.  On  voit  par  là  combien  il  est 
important  de  fixer  par  avance  les  limites  (rationnelles)  du  périmètre. 
Le  législateur  s'est  ingénié  aussi  à  créer  des  garanties  aussi  fortes  que 
possible,  pour  que  les  intérêts  forestiers  ne  puissent  être  jamais  étendus 
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aux  dépens  des  intérêts  de  ragpriculture .  D'ailleurs,  le  périmètre  englobe 
surtoat  des  terrains  où  les  bois  ont  été  plus  ou  moins  détruits,  et  non 
les  terres  où  existent  de  vrais  bois.  Si  TEtat,  ce  qui  arrive  rarement, 
possède  ou  achète  de  vrais  bois  dans  les  terrains  dont  il  a  pris  posses- 
sion, ils  sont  Tobjet  desoins  particuliers  dont  il  n'y  pas  lieu  .de  parler 
ici. 

Une  fois  le  plan  du  périmètre  tracé,  on  le  soumet  à  la  critique  des 
autorités  communales  et  départementales;  chacune  des  communes  que  le 
périmètre  intéresse  a  ainsi  l'occasion  de  faire  des  remarques  sur  les 
détails  de  ce  plan.  On  l'envoie  ensuite  au  ministère  de  l'Agriculture  avec 
toutes  les  critiques  qu'il  a  provoquées  ;  elles  y  sont  examinées  et  le  plan 
est  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  au  service  forestier  pour  qu'il  fasse  droit  aux 
réclamations  des  intéressés.  Après  une  série  d'allées  et  de  venues,  le  plan 
du  périmètre  est  finalement  envoyé  aux  Chambres,  lorsque  tous  les  inté- 
ressés l'ont  accepté.  Alors  seulement  intervient  la  loi  qui  décide  la  créa- 
tion du  périmètre.  C'est  grâce  aux  précautions  que  je  viens  de  résumer 
que  les  intérêts  particuliers  sont  pleinement  sauvegardés  et  que  Ton 
cherche  à  reconstituer  une  richesse  forestière  en  réalisant  des  planta- 
tions de  bois  sur  de  vastes  étendues  delà  France,  où  le  manque  de 
prévoyance  et  Tégoïsme  ont  transformé  les  vieilles  forêts  en  landes  sté- 
riles, sur  lesquelles  l'écoulement  des  eaux  résultant  de  la  fonte  des  neiges 
et  le  ruissellement  des  eaux  de  pluie  s'opèrent  avec  un  violente  rapi- 
dité. 

Opinion  des  populations. —  Il  ne  faut  pas  cacher  pourtant  que  l'o- 
pinion des  populations  sur  les  travaux  de  reboisement  varie  suivant  les 
localités  et  les  diverses  régions  du  pays.  Ainsi  dans  la  partie  des  Alpes  et 
da  Jura  voisine  de  la  frontièresuis.se,  qu'habite  la  population  la  plus  ins- 
truite peut-être  de  toute  la  France,  on  n'entend  que  des  témoignages  de 
satisfaction  relativement  à  cette  action  de  l'Etat,  et  des  périmètres  de 
reboisement  s'étendent  dans  toutes  les  vallées  des  Alpes,  ralliant  de  plus 
en  plus  la  faveur  des  populations.  Dans  les  Pyrénées,  au  contraire,  où 
les  paysans  sont  plus  qu'autre  part  esclaves  des  vieilles  coutumes,  on 
les  entend  souvent  se  plaindre  de  l'Ëtat  qui  les  dépouille,  disent-ils,  de 
leurs  vieux  pâturages.  Aussi,  ne  s'y  trouve-t-il  encore  qu'un  petit  nom- 
bre de  vallées  soumises  à  un  traitement  rationnel. 

Les  Cévennes,  situation  au  point  de  vue  des  forêts.  —  Je  veux 
maintenant  décrire  ce  que  j'ai  vu  sur  un  sol  jurassique  qui  a  une  grande 
^alogie  avec  les  landes  les  plus  déboisées  de  la  Suède  méridionale  et 
centrale,  et  sur  les  sols  schisteux  et  granitiques  qui  forment  la  majeure 
p^e  des  hautes  Ce  venues  (massifs  de  l'Aigoual  et  du  Mont  Lozère)*    . 
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Les  Cévcnnes  sont  coonues  de  tout  le  inonde;  ce  sont  ces  montagnes 
qui  forment  le  prolong'ement  méridional  du  plateau  central  français,  et 
qui  s'élèvent  à  Touest  de  la  large  vallée  du  Rhône.  Elles  sont  formées, 
d'un  côté,  d'un  ensemble  de  dépôts  formés  des  roches  qui  sont  les  plus 
répandues- en  Suède,  de  granités,  de  schistes  métamorphiques  cambriens 
ou  précambriens;  ce  sont  les  hautes  Cévennes.  Ailleurs,  ce  sont  des 
conglomérats,  des  grès  et  des  calcaires  de  formation  jurassique,  for- 
mant de  vastes  plateaux;  ce  sont  les  causses  cévenols  (de  calx, chanx). 
Sur  le  massif  formé  de  couches  granitiques  et  schisteuses^  il  s'est  pro- 
duit une  désagrégation  du  sol  favorable  à  la  culture  forestière.  Les  Caus- 
ses, formés  de  sols  calcaires,  se  prêtent  au  contraire  à  lagriculture, 
surtout  quand  le  terrain  n'est  pas  trop  sec.  Les  sommets  les  plus  élevés 
des  Cévennes  sont  à  l'altitude  de  i5oo-i7oom.;  ils  ont  généralement  des 
formes  arrondies  usées,  rappelant  celles  de  nos  montagnes.  Mais  entre 
ces  terrains  élevés  qui  couvrent  degrandes  étendues  entre  looo  et  i3oom. 
d'altitude  se  trouvent  des  vallées  aux  flancs  abrupts,  présentant  la  forme 
d'un  V,  et  dont  le  fond  a  3oo  à  900  mètres  d'altitude.  Les  deux  vallées 
que  parcourent  l'Hérault  et  laDourbie,cours  d'eau  qui  se  jettent,  le  premier, 
dans  la  Méditerranée,  le  second  dans  l'Atlantique,  ont  la  plus  fâcheuse 
réputation  en  raison  des  catastrophes  et  des  ruines  qu'y  accumulent  par- 
fois les  inondations.  C'est  à  la  suite  de  ces  ravages  que  furent  créés  en 
1862  les  périmètres  de  l'Hérault  et  de  la  Dourbie.  Tous  deux  ont  été  révi- 
sés et  remaniés  après  le  vote  de  la  loi  de  1882. 

On  peut  se  faire  une  idée  exacte  du  climat  de  ces  contrées  en  consul- 
tant les  observations  que  font  les  gardes  forestiers  autour  des  postes 
qu'ils  occupent  dans  les  montagnes.  Ces  observations  sur  le  climat  local 
sont  d'une  extrême  importance  pour  la  culture  des  bois,  et  nous  ne  sau- 
rions assez  recommander  cet  exemple  à  imiter.  Elles  montrent  que  l'été 
y  est  relativement  chaud,  que  l'humidité  de  l'air  y  est  grande;  d'où  ré- 
sulte un  climat  très  propice  à  la  végétation.  Eu  égard  à  la  latitude  méri- 
dionale de  ce  pays,  l'hiver  est  au  contraire  froid,  accompagné  de  beau- 
coup de  pluie  et  de  neige.  Avant  la  dévastation  des  forêts,  la  végétation 
consistait  en  forêts  de  hêtres  dans  lesquels  se  trouvaient  aussi  çà  et  là, 
dans  les  endroits  favorables  à  leur  développement,  d'assez  grands  peu- 
plements de  pins  (Pinas  silvestris)  *.  Dans  les  vallées,  une  seule  espèce 
de  chêne  {Qaercus  sessilijlora)  a  poussé  et  formé  des  bois. 

1.  —  Il  est  intéressant  et  curieux  de  constater  qu'il  est  impossible  au  pin  de 
vivre  dans  les  parties  élevées  des  Cévennes  à  l'état  sauvage;  on  ne  le  trouve  que 
jusqu'à  1250  mètres.  Partout  où  on  a  essayé  de  le  cultiver  à  des  altitudes  plus 
élevées,  presque  tous  les  exemplaires  ont  été  brisés  et  abattus  par  le  poids  de  la 
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Le  sapin  n'y  existe  pas  à  l'état  sauvage.  Quand  ces  vallées  furent 
livrées  à  la  culture,  on  utilisa  d'abord  la  terre  qui  offrait  le  plus  de  faci- 
lités et  de  commodités  aux  cultivateurs  ;  par  suite,  les  bois  de  chênes  ont 
dispara;  avec  la  culture  du  froment  sur  les  teiTains  calcaires,  du  seigle 
sur  les  terres  siliceuses,  se  sont  aussi  développées  de  grandes  plantations 
de  châtaigniers.  Sur  les  flancs  des  vallées, au-dessus  de  la  zone  agricole 
proprement  dite,  on  a  coupé  une  partie  des  forêts  pour  satisfaire  le 
besoin  de  bois  pour  le  chauffage  et  les  constructions;  le  reste  des  bois  a 
été  livré  au  pacage  des  bestiaux.  On  a^  de  plus,  pris  la  triste  habitude 
d*enlever  aux  arbres  leurs  feuilles  pour  les  donner  comme  nourriture 
aux  animaux  domestiques,  pendant  l'hiver;  tous  les  arbres  sont  jugés 
bons  pour  cette  fonction.  Cet  état  de  choses  a  eu  pour  ré.sultat,  non  pas 
ane  exploitation  raisonnable  et  normale,  mais  une  véritable  dévastation 
des  forêts,  qu'elles  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  communes. 
A  part  quelques  exemplaires  très  vieux  de  châtaigniers,  je  n'ai  rencontré 
dans  mes  longues  et  nombreuses  excursions  aucun  arbre  en  plein  déve- 
loppement. Les  paysans  et  les  quelques  propriétaires  qui  possèdent  ici 
des  terres  ont  d'abord  coupé  les  grands  arbres  pour  leurs  constructions, 
puis  les  petits  qui,  d'après  eux,  n'étaient  propres  qu'au  chauffage;  tant 
et  si  bien  qu'un  moment  est  venu  où  il  ne  s'est  trouvé  plus  rien  à  prendre. 
Eosuite  les  bestiaux,  et  surtout  des  milliers  de  moutons  et  dechèvres  qui 
j  venaient  paître  constamment,  ont  achevé  l'œuvre  de  destruction.  Et 
maintenant,  les  hêtres  rabougris  eux-mêmes  qui  ont  résisté  le  plus 
longtemps  possible  sont,  sur  des  vastes  étendues,  complètement  déraci- 
nés et  détruits.  Il  est  intéressant  de  voir,  dans  les  terrains  acquis  par 
l'Etat,  surtout  sur  les  côtes  exposées  au  Nord  et  dans  les  terrains  humi- 
des et  élevés^comment  les  bois  de  hêtres  naissent  pour  ainsi  dire  sponta- 
nément; sur  des  restes  de  souches  informes  apparaissent  déjeunes  pous- 
ses qui,  désormais  protégées,  se  développent  et  grandissent.  Toutefois  on 
peut  voir  au  bas  des  troncs  d'arbres,  même  après  dix  et  vingt  ans,  les 
stigmates  du  traitement  barbare  qu'ils  ont  subi.  La  végétation  des  vieil- 
les forêts  disparaît  complètement;  il  n'y  a  qu'une  exception. 

Le  buis  (Baxus  se/nperoirens)  a  un  goût  si  amer  que  les  chèvres 
elles-mêmes  le  négligent,  et  son  organisation  lui  permet  de  supporter 
la  grande  chaleur  et  la  longue  sécheresse  de  Tété;  voilà  comment  les 
bois  se  transforment  en  garigues  ou  landes  dénudées  1  elles  peuvent  à 

neige.  Ce  phénomène  s'explique;  pendant  Tété,  en  effet,  qui  est  long  et  chaud,  il 
se  forme  de  nouvelles  pousses  qui  sont  trop  faibles  pour  supporter  le  poids  trop 
gnad  de  la  masse  de  neige  qui  tombe  eu  grande  quantité  dans  les  parties  élevées 
des  montagnes.  Ne  pourrait-on  pas  essayer  do  planter  le  pin  du  Nord  qui  pousse 
moins  vite? 
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quelques  diflféren ces  près,  être  divisées  en  deux  g^roupes  principaux,  les 
garig-ues  à  Baxus  et  les  landes  à  Calluna  et  Sarothamnus  scoparim 
et /îur^ans  ;  celles-ci  sont  à  une  hauteur  de  iioo  à  i565  mètres,  les 
premières  ne  dépassant  pas  l'altitude  de  looo  mètres.  A  côté  de  ces 
deux  sortes  de  terrains  à  peine  couverts  de  végétation,  il  yen  a  d'autres 
presque  complètement  déserts,  où  Ton  ne  trouve  que  quelques  exem- 
plaires solitaires  de  genôts  de  différentes  espèces,  pouvant  supporter  la 
sécheresse.  On  trouve  des  terrains  ainsi  dévastés  sur  les  plateaux,  et 
plus  encore  sur  les  flancs  escarpés  des  vallées  sous  forme  d'éboulis.  Il 
parait  vraiment  extraordinaire  que  vingt  années  sufHsent,  lorsque  les 
bois  sont  détruits,  pour  creuser  des  ravins  de  plusieurs  dizaines  de  mètres 
de  profondeur,  même  quand  les  roches  sont  assez  résistantes,  comme  le 
granité  porphjroTde  facilement  décomposé,  qui  ne  manque  pas  dans  le 
massif  de  TAigoual,  correspondant  tout  à  fait  au  granité  de  Refsund, 
en  Norrland. 

Les  associations  végétales  des  Cévennes.  -—  Pour  montrer  la 
grande  ressemblance  qui  existe,  au  point  de  vue  du  caractère  général 
de  la  végétation,  entre  les  Cévennes  et  le  S.  W.  de  la  Suède,  nous  pou- 
vons citer  quelques-uns  des  relevés  que  nous  avons  faits  de  la  végétation 
en  différents  points. 

1°  Lande  à  bruyère  près  de  la  maison  forestière  de  la  Serréreyde 
(i3oo-i35o  m.),  sur  sol  désagrégé  formé  de  schistes  cristallins.  —  La 
végétation  dominante  est  formée  de  Callunavulçaris,  Thymus  Serpyl- 
lumj  Genista  pilosa  et  Nardas  stricta;  çà  et  là,  et  bien  moins  abon- 
dant: Hieracium  Pilosella,  Cerastium  aroense,  Antennaria  dioica, 
Genista  sagittalisy  Carex  panicea.  Une  partie  de  ces  terrains  est  par- 
semée de  hêtres  rabougris,  usés  jadis  jusqu'à  la  souche  par  la  dent  des 
animaux.  On  les  a  reboisés  en  pins  de  montagne  (pin  à  crochet)  et  un 
peu  en  sapins.  Plus  haut,  jusqu'à  la  cime  delà  montagne,  sur  plusieurs 
milliers  d'hectares,  partout  où  s'étendait  autrefois  le  pâturage,  un  véri- 
table gazon  de  Nardus  stricta  couvre  tout  le  sol.  Cette  herbe,  que  les 
animaux  touchent  à  peine  à  cause  de  la  dureté  et  de  la  raideur  de  ses 
feuilles  en  brosse,  que  les  bœufs  ne  peuvent  manger,  est  le  dernier  peu- 
plement des  terres  ruinées  par  l'abus  du  pâturage. 

ao  Lande  à  bruyère  près  du  village  de  Camprieu  (ii5o  m.),  sur 
sol  de  grès  triasiquc.—  C'était  autrefois  une  forêt  de  hêtres;  il  y  restait 
quelques  buissons  lorsque  les  forestiers  l'ont  acquise,  il  y  a  six  ans. 
Protégés,  ces  buissons  coniques  rongés  tout  autour  ont  commencé  à  se 
développer  et  forment  déjà  un  taillis  clair  de  3  à  4  ni.  de  haut.  Les 
espèces  dominantes  y  sont  ;  Calluna  vulgaris^  Genista  anglica,  Saro- 
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thamnus  scoparius.  Thymus  Serpyllum^  Agrostis  vulyaris,  Aira 
cespitosa  ;  d^aiViires  espèces  sont  abondantes:  Juniperus  communis, 
Senecia  adonidi folios  y  Cerastiumarvense^Fesiuca  ovina^  Hieracium 
Pilosella,  Cetraria  acaleata.  Fait  remarquable,  les  espèces  primitives 
de  la  forêt  de  hêtres  ont  complètement  disparu,  ou  peu  s!en  faut,  pour 
faire  place  à  cette  végétation  des  terrains  secs,  desséchés  à  la  fois  par  le 
soleil  et  par  les  bises  glacées.  Le  reboisement  s'est  fait  ici  en  pins  de  mon- 
tagne, en  épicéas  et  en  mélèzes . 

30  Garigue  de  buis;  coteau  calcaire  exposé  au  Midi, près  de  la  maison 
forestièrede  Saint-Sauveur  (900  m.),  sol  varié. —  La  végétation  ne  couvre 
pas  le  sol,  qui  est  nu  sar  de  grandes  étendues,  le  végétal  dominant  est 
\t\m^(Buxas  semperoirens)^  espèce  qui  préfère  le  calcaire.  Il  forme 
des  touffes  éparses,  arrondies^  atteignant  o  m.  5o  à  i  m.  de  hauteur.  Là 
où  le  sol  est  riche  en  silice  (grès  ou  granité),  le  buis  est  ordinairement 
remplacé  par  Saroihamnus  purgans,  qui  forme  aussi  un  buisson  ar- 
rondi de  o  m.  5o  de  haut  au  plus,  parfois  appliqué  contre  le  sol  avec  ses 
petits  rameaux  dressés  qui  le  font  ressembler  à  une  motte  d'herbe.  Sa  petite 
taille,  sa  couleur  vert  grisâtre  le  distinguent  aisément  du  genêt  à  balais 
(Sarotkamnus  scoparius)  qui  s'y  rencontre  parfois  aussi.  Les  autres 
espèces  abondantes  en  celte  station  sont  :  Prunus  spinosa,  Teucrium 
Scorodonia,  Callunavulgaris,  Thymus  Serpyllum^  Hieracium  Pilo^ 
sella,  Fesiuca  ooina,  Rumex  Aceiosella.  Quelques  autres  espèces  sont 
plas  rares  :  Helleborusfoètidus^  Dianthus  prolijer,  Sedum  nicaense, 
album  et  anopetalum,  Campanula  glomerata,  Origanum  vulgare, 
Teacrium  Chamaedrys^  Erica  cinerea,  Jasione  montana,  Antho- 
xanthum  odoratum  et  çà  et  là  quelques  témoins  survivants  des  bois 
disparus,  Cytisus  sessilifolius  et  Pie  ris  aquilina;  mais  le  témoin  le 
plus  caractérisque  des  anciennes  forêts  reste  le  buis  lui-même. 

k^Bois  de  hêtres  (Forêt de  Miquel).  —  Cette  forêt,  jadis  menacée  sinon 
détraite,  est  simplement  protégée  depuis  60  ans;  elle  est  en  défends, 
suivant  l'expression  technique  française.  Elle  occupe,  au  voisinage  du  col 
de  la  Serrérejde,  des  pentes  exposées  au  N.  et  au  N.-E.  vers  l'altitude 
de  i3oo  mètres.  Elle  forme  un  taillis  très  épais,  haut  de  8  à  10  mètres  ; 
le  sol,  couvert  d'un  épais  tapis  de  feuilles  mortes,  est  sans  végétation 
pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée.  Quelques  pierres  couvertes  de 
mousse  trouent  la  couverture  morte  qui  cache  une  épaisse  couche  d'hu- 
mus. A  lafindemai  et  vers  la  mi-juin  seulement,  en  même  temps  que  s'ou- 
vrent les  bourgeons  du  hêtre  (le  printemps  est  tardif  dans  ces  forêts),  la 
terre  se  couvre  d'une  végétation  herbacée  composée  surtout  de  Luzula  ni- 
oeuyAsperula  odorata,  Majanthemum  bifolium,  Anémone  nemorosa. 
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Lactuca  parpurea^  Oxalis  acetosella.  Myosotis  sylvaiicat  Melan- 
driam  silvestre,  Stellaria  nemorum  et  graminea,  Calaminiha 
grandijlora,  Corydalis  solida.  Dans  les  clairières  abondent  Callana, 
Vaccinium  Myrtillus,  Sarothamnusscoparius.Thuidiamtamari&ci' 
num,  Polystichum  oulgare  el  sur  de  grandes  surfaces  très  éclairées 
et  sèches  Nardus  sir  ici  a,  qui  forme  souvent  à  peu  près  seul,  tout  le 
peuplement. 

5^  Forêt  de  pins  (le  Grand-bois).  — Cette  forèt  couvre  le  versant  nord 
du  val  de  Bramabiau,  à  l'altitude  de  800-1000  m.,  avec  une  pente  de 
3o  à  55**;  le  sol  est  de  granité  décomposé,  parsemé  de  blocs.  Le  Pin  syl- 
vestre en  ast  Tespèce  dominante  ;  c'était  même,  il  y  a  un  demi-siècle, 
une  très  belle  forêt  de  pins;  mais  elle  a  été  exploitée  à  blanc  et  le  pro- 
priétaire, ou  plutôt  l'acquéreur,  n'y  a  laissé  que  ce  qui  n'avait  aucune 
valeur  marchande.  C'&st  alors  que  l'Etat  en  fît  l'acquisition  ;  les  arbres 
ont  de  35  à  5o  ans^  une  hauteur  de  17  à  20  m.  et  un  diamètre  moyen 
de  3o  à  4o  centimètres.  Les  arbres  s'élaguent  naturellement  et  ont  la  ra- 
mure peu  épaisse.  Les  fûts  qu'un  Suédois  jugerait  de  médiocre  venue 
sont  considérés  ici  comme  de  bonne  croissance.  Çà  et  là,  où  l'exploi- 
tant d'autrefois  a  laissé  des  vides  complets,  des  hêtres  d'environs  3o  ans 
se  sont  emparés  du  sol.  Ils  sont  évidemment  envahissants  et  cette  forêt 
se  transformerait  en  une  forêt  de  hêtres  si  des  coupes  prudentes  ne  don- 
naient l'avantage  au[pin.Le  long  du  torrent,  des  aunes(^//ias  glatinosa) 
forment  une  bordure  de  quelques  mètres  de  largeur.  Çà  et  là,  dans  la 
forêt,  quelques  chênes  épars  {Quercus  sessilijlora)  et  des  frênes.  Le 
sous-bois  est  abondant,  formé  surtout  de  buis  dont  chaque  individu 
atteint  i  à  2  mètres  de  hauteur;  les  coudriers  et  framboisiers  sont  nom- 
breux, mais  épars,  comme  les  genévriers  et  le  Sarothamnus  scopu' 
nus.  Quelques  autres  arbustes  sont  moins  fréquents  encore  :  Lonicera 
Xylosteum^  Rosa  rabiginosa,  Daphne  Mezerenm  et  Laareola,  Cyti- 
sus  sessilifoliuSyllex  Aqui/olium,  Viburnum  Laniana,  La  terre  est 
couverte  d'arbrisseaux,  d'herbes  et  de  mousses.  Ce  sont  surtout  le 
Genista pilosa  et  le  myrtille,  surtout  dans  les  fourrés  de  hêtres.  Les 
mousses  les  plus  répandues  sont  :  Thuidium  iamariscinum^  Hyloco- 
miam  triquetrnm^  Dicranum  scopariam  et  Hypniim  purum;  les 
herbes  qui  forment  le  tapis  sont  surtout  :  Anémone  Hepatica  et 
nemorosa.  Thymus  Serpyllum^  VeronicM  officinalis  et  Brachypo- 
dium  silvaticuni;  ce  dernier  est  un  ennemi  du  pin;  car  ses  germina- 
tions éprouvent  la  plus  grande  difficulté  à  se  développer  à  travers  le 
tapis  impénétrable  de  cette  graminée.  On  peut  citer  encore  comme  se 
trouvant  çà  et  là,   sous   le  couvert   de  la    forêt   ainsi   constituée,  la 
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bruyère,  le  fraisier  sauvage,  Oxalis  Aceiosella,  Centaurea  nigra^ 
Campanula  persici/olia,  Petasites  albus  (au  voisinage  des  filets 
d'eau),  Pyrola  rotundifolia^  secunda  et  unijlora,  le  lierre,  Solidago 
Virga-aurea,  Helleboras  fœtidus,  Luzula  nivea,  Avena  elaiior, 
Aira  caespitosa^  Polypodium  valgare,  Aspleninm  Trichomanes  et 
viridey  Aspidium  aculeaium,  Nephrodiam  filix-mas^  Athyrium 
filix-fœmina. 

Périmètres  de  THérault  et  de  la  Dourbie  ;  les  acquisitions.  — 
CW.  au  milieu  de  la  végétation  dont  nous  venons  de  donner  quelques 
exemples  que  la  culture  forestière  et  le  reboisement  ont  pour  but  de 
créer  une  forôt  qui  ait  de  la  valeur  dans  l'avenir.  Les  chiffres  suivants, 
qui  sont  des  chiffres  ronds,  ne  sont  applicables  qu'aux  quatorze  com- 
munes principales  comprises  dans  les  périmètres  de  l'Hérault  et  de  la 
Dourbie  *.  Ces  i4  communes  couvrent  une  superficie  de  42,000  hecta- 
res, dont  9,800,  c'est-à-dire  les  28/100,  font  partie  des  périmètres. 
Pendant  les  4o  années  écoulées  depuis  la  création  de  ces  périmètres, 
TEtat  a  successivement  acquis  7,900  hectares,  ou  les  80/100  des  ter- 
rains qu'on  a  jugés  propres  à  être  reboisés.  Généralement,  on  ne  se 
presse  point  pour  faire  ces  acquisitions,  mais  on  attend  tranquille- 
ment le  moment  favorable.  L'occasion  arrive  infailliblement  lorsque 
le  paysan  a  coupé  le  dernier  arbre  de  sa  propriété  et  que  lui  ou 
ses  héritiers  n'y  trouvent  plus  qu'un  pâturage  trop  pauvre.  On  va  trou- 
ver alors  l'inspecteur  des  forêts,  et  les  pourparlers  commencent.  Si  le 
résultat  désiré  n'est  pas  obtenu  la  môme  année,  il  le  sera  l'année  sui- 
vante ou  peut-être  dans  dix  ans.  Mais,  comme  l'Etat  est  le  meilleur 
paveur,  il  a  toujours  la  préférence,  et  c'est  à  lui  que  revient  le  terrain. 
Les  sommes  échues  à  ces  deux  vallées  ne  sont  certes  pas  insignifiantes^ 
eu  éj^ard  surtout  à  la  pauvreté  naturelle  de  leurs  terres.  Pour  à  peu 
près  huit  mille  hectares  que  TEtat  a  acquis,  il  a  payé  une  somme  ronde 
de  980,000  fr.  ;  à  cela,  on  peut  encore  ajouter  le  gain  réalisé  par  les 
habitants  des  communes,  par  suite  des  travaux  de  reboisement  et  des 
constructions  de  routes,  dont  les  deux  vallées  ont  indirectement  profité. 
Pendant  ces  dernières  années  et  pour  ces  travaux,  le  budget  des 
reboisements  forestiers  a  attribué  une  somme  annuelle  de  49>ooo  fr. 
en  moyenne  à  chacun  des  deux  périmètres.  Annuellement,  200  person- 
nes environ  y  trouvent  un  travail  constant,  et  près  de  600  personnes  y 
sont  occupées  pendant  la  saison  que  dure  la  plantation  des  arbres.  L'é- 

i.  — Il  y  a  daos  toute  la  France  plusieurs  centaines  de  périmètres  ;  toutes  les 
^allées  des  Alpes,  la  plupart  de  celles  du  Massif  central  et  quelques-unes  de  celles 
des  Pyrénées  sont  divisées  d'après  le  système  actuel  des  périmètres. 
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tendue  des  acquisitions  varie  cependant  beaucoup  dans  les  différentes 
communes;  ce  résultat  dépend  d'une  série  de  circonstances  qui  n'of- 
frent pas  d'intérêt  pour  nous.  Dans  la  petite  commune  d'Arphi,  située 
à  la  limite  des  deux  périmètres,  ceux-ci  englobent  io5o  hectares,  ou 
75/100  du  territoire  de  la  commune;  cette  étendue  de  terrain  est  entiè- 
rement acquise  par  l'Etat.  Dans  la  commune  de  Vaileraugue,  dont  la 
plus  grande  partie  est  située  dans  la  vallée  de  THérault,  et  qui  a  une 
étendue  de  7,194  hectares,  le  périmètre  n'englobe  que  le  ao/ioo  du 
terrain,  et  cette  limite  dans  les  acquisitions  ne  peut  être  dépassée.  Dans 
une  autre  commune,  celle  d'Aumessas,  sur  65o  hectares,  on  n'en  a  acheté 
encore  que  180.  Il  est  inutile  d'insister  pour  donner  une  idée  de  la 
façon  dont  on  procède  dans  l'acquisition  de  la  terre  et  des  résultats 
qu'elle  donne. 

Les  travaux  de  reboisement.  —  Dès  que  l'Etat  a  pris  possession 
d'un  lot  de  terre,  il  en  interdit  aussitôt  l'accès  aux  bergers  et  à  leurs 
troupeaux.  Seules,  des  drailles  (grandes  voies  de  passage)  sont  affectées 
aux  voyages  des  troupeaux,  quand  ils  vont  de  la  plaine  à  la  montagne 
ou  en  reviennent.  Quand  le  terrain  acquis  est  assez  étendu,  on  se  met 
tout  de  suite  en  mesure  de  le  reboiser.  Un  prélude  très  important  de  ce 
travail  est  la  construction  de  bonnes  routes.  Les  forestiers  français  cons- 
truisent eux-mêmes  tous  les  chemins  dans  les  forêts,  aussi  bien  les 
sentiers  que  les  routes  charretières  ;  ils  exécutent  ces  ouvrages  avec  un 
soin,  une  application  et  une  méthode  qui  sont  au-dessus  de  tout  éloge. 
On  compte  que  les  bonnes  routes  représentent  des  avantages  durables 
et  certains  ;  il  est  évident,  en  effet,  qu'elles  rapportent  indirectement  de 
l'argent,  car,  grâce  à  elles,  les  travaux  forestiers  deviennent  beaucoup 
moins  coûteux.  De  plus,  ces  constructions  de  routes  rendent  de  grands 
services  aux  habitants  du  pays  ^ . 

Choix  rationnel  des  essences.  —  D'autre  part,  il  est  facile  de  cons- 
tater qu'on  procède  avec  beaucoup  de  sollicitude  à  une  véritable  cul- 
ture des  bois,  et  l'on  montre  avec  une  juste  fierté  comment  l'on  cher- 
che à  accommoder  les  essences  à  la  nature  du  terrain,  l'uniformité  dans 
la  culture  étant  ainsi  évitée.  La  méthode  varie  selon  l'humidité  et  Tétat 
du  terrain,  même  dans  les  petites  étendues  de  terre.  On  s'efforce  de 
respecter  autant  que  possible  les  lois  géographiques  et  biologiques  rela- 


1.  — Le  décret  permettant  atout  citoyen  français  de  ramasser  dans  les  bols  en 
échange  d'une  journée  de  travail  les  branches  sèches,  tout  en  lui  interdisant  le 
port  d'outils  tranchants,  présente  un  très  grand  intérêt.  Le  décret  qui  donne 
ainsi  cette  autorisation  fait  encore  mieux  ressortir  la  légitimité  de  possession  de 
l'Etat. 
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tivesâ  la  nature  et  à  la  croissance  des  arbres  forestiers  de  cette  région. 
Il  n'est  pas  d'an  moindre  intérêt  d'essayer  de  systématiser  brièvement 
les  méthodes  appliquées  dans  le  mode  de  plantation  des  arbres  suivant 
la  nature  du  terrain.  Les  trois  facteurs  principaux  qui  déterminent  le 
choix  des  essences  destinées  au  reboisement  sont:  i^  l'exposition  du 
sol  ;  2^  la  nature  delà  mesure  de  ses  substances  nutritives^  surtout  quant 
à  l'humus,  et  à  la  chaux  et,  3"^  les  conditions  d'humidité.  Sous  le  soleil 
du  midi,  il  y  a  une  différence  très  prononcée  entre  les  versants  abrupts 
du  Nord  et  du  Sad,  et  le  langage  spécial  les  a  depuis  longtemps  dis- 
tiogaés  l'un  de  l'autre,  au  moyen  de  termes  spéciaux.  Le  versant  nord 
s'appelle  en  langue  d'oc  Cubac  et  le  versant  sud  Vadret.  Malgré  le  tra- 
vail destructeur  de  la  hache  et  des  troupeaux,  ces  deux  ennemis  des 
forêts,  ne  réussissent  pas  à  ruiner  complètement  la  végétation  de  l'ubac. 
La  chaleur  y  est  moins  ardente,  l'humidité  de  la  terre  se  conserve  par 
suite  beaucoup  mieux  ;  l'humus  y  est  moins  détruit  et  plus  aisément  re- 
constitué, et,  chose  assez  importante,  la  période  de  végétation  est  plus 
courte  qu  a  l'adret.  De  ce  fait  résulte  que  les  troupeaux  qui  vont  pattre 
sur  les  versants  sud  de  mars  en  octobre  ne  peuvent  au  contraire  rester 
sur  les  pâturages  de  l'ubac  que  de  mai  en  septembre.  Il  en  résulte  que 
la  reconstitution  des  bois  à  Tubac  ne  présente  pas  de  grandes  difficultés. 
Il  suffit  quelquefois  de  laisser  simplement  le  terrain  en  défends,  pour 
que  le  hêtre  se  mette  à  pousser  en  taillis  épais  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  à 
la  forêt  de  Miquel  (voy.  ci-dessus).  En  tout  cas,  on  peut,  dans  ce  cas, 
planter  directement  l'essence  qui  offre  les  plus  grands  avantages  pra- 
tiques et  économiques,  celle  qu'on  veut  voir  définitivement  introduite. 
Dans  les  Gévennes,  on  considère  que,  dans  ces  conditions,  les  forêts  doi- 
vent surtout  être  composées  de  hêtres,  de  sapins  et  d'épicéas.  Sur  le 
versant  sud,  c'est  toute  autre  chose  ;  depuis  la  disparition  des  grandes 
forêts  séculaires,  quelques  dizaines  d'années  ont  suffi  au  soleil,  aux 
pluies  et  au  vent  pour  emporter  ou  détruire  l'humus  nécessaire  à  la 
prospérité  de  certaines  espèces  d'arbres.  Et  puis  le  cadavre  nu  de  la 
terre  demeure  exposé  aux  influences  destructives  du  vent  et  de  l'eau. 

Seuils  et  barrages.  — C'est  pour  réagir  contre  ces  influences  qu'on 
construit,  en  travers  du  cours  des  torrents,  des  digues  qui  sont  remar- 
quables; torrents  et  ravins  sont  ainsi  divisés  par  des  barrages  ou  des 
seuils  qui  font  obstacle  au  cours  impétueux  de  l'eau.  Le  cours  de  l'eau 
est  ainsi  coupé,  sans  cesse  arrêté,  et  laisse  en  amont  de  chaque  digue 
l'argile,  le  sable  et  les  pierres  qui  se  déposent  tandis  que  l'eau  tombe  eu 
cascade  de  l'autre  côté  de  la  digue.  L'approfondissement  des  ravins  est 
empêché  de  la  sorte,  lie  cours  d'eau  se  régularise  en  même  temps  que  le 
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profil  du  thalweg-.  Sur  les  petites  terrasses  qui  domiaent  chaque  seuiJ, 
les  arbres  trouvent  un  sol  profond  et  s'en  emparent  bien  vite.  Lorsque, 
après  un  demi-siècle,  on  traverse  une  forêt  où  Ton  voit  de  petits  ruisseaux 
s'insinuer  doucement  sous  la  mousse,  à  Tombre  de  grands  arbres,  à 
travers  des  murs,  désormais  inutiles,  on  a  peine  à  s'imaginer  qu'au 
même  endroit,  jadis,  un  torrent  emportait  tout  avec  lui,  aux  jours  d*o- 
rage  et  à  la  fonte  des  neiges. 

Reconstitution  de  l'humus;  Plantations  préparatoires.  —  Le 
but  du  reboisement  sur  un  pareil  terrain  est  tout  d'abord  de  fournir  à 
la  terre  le  plus  d*humus  possible.  Parmi  les  espèces  d'arbres  qui  sup- 
portent le  soleil  brûlant  du  bassin  méditerranéen,  il  n'y  en  a  point  qui 
remplissent  cette  condition  aussi  bien  que  les  diverses  espèces  de  pins. 
Ce  sont  des  essences  de  pleine  lumière.  Depuis  les  plaines  brûlantes 
des  bords  de  la  mer  jusqu'aux  neiges  persistantes  des  Alpes  et  aux  zones 
les  plus  élevées  des  Pyrénées,  on  trouve  une  série  d'espèces  de  pins,  qui 
sont  les  auxiliaires  naturels  des  forestiers,  lorsqu'il  s'agit  de  reconsti- 
tuer aussi  vite  que  possible,  sur  les  versants  S.  et  S.  W. ,  le  terrain  dé- 
truit par  suite  du  déboisement.  Dans  les  plaines  qui  environnent  la  Mé- 
diterranée, on  plante  Pinus  haîepensis  sur  les  terrains  calcaires,  et  sur 
les  terrains  sans  chaux  le  Pinus  pinaster;  dans  les  endroits  plus  élevés, 
à  800  mètres  environ,  là  où  la  chaux  abonde,  on  plante  surtoutle  Pinus 
Laricio,  entre  800  et  un  peu  plus  de  1200  mètres,  on  cultive  le  Pinus  sil- 
vestris  et,  à  des  hauteurs  plus  élevées,  Pinus  montana,  parmi  lesquels 
on  choisit  exclusivement  la  forme  droite  de  l'espèce.  La  culture  du 
pin  est  pourtant  considérée  ici  comme  préparatoire,  comme  temporaire, 
au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  et  lorsqu'il  s'est  trouvé  un  terrain 
assez  accidenté  pour  qu'un  arbre,  vieux  porte-graines,  relique  des  an- 
ciennes forêts,  ait  pu  subsister,  il  trouve  dans  le  jeune  bois  de  pins, 
après  une  vingtaine  d'années,  le  terrain  assez  modifié  pour  que  ses 
descendants  puissent  y  prospérer  à  l'ombre  et  à  l'abri;  mais  le  plus 
souvent  ces  porte-graines  manquent  ;  dans  ce  cas,  on  plante  des  arbres 
feuillus  ou  résineux  exigeant  l'ombre  au  milieu  des  pins  temporaires. 
Quand  les  pins  ont  atteint  trente  ans  environ,  on  est  obligé,  à  cause  de 
la  rapidité  de  leur  végétation,  d'y  faire  des  coupes  d'éclaircie.  C'est  ainsi 
que  ces  arbres  de  lumière  sont  remplacés  après  une  génération,  même 
sur  les  versants  à  l'adret,  par  des  chênes  et  des  hêtres,  ou  d'autres  arbres, 
mieux  appropriés  ou  redoutant  moins  les  incendies.  Une  espèce  de  pin 
cependant  promet  d'être  largement  rémunératrice  dans  les  Cèvennes, 
c'est  le  Pin  Laricio.  Du  reste  forestiers  et  botanistes  se  sont  associés  pour 
entreprendre  dans  le  massif  de   l'Aigoual  une  série  d'essais  portant  sur 
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un  grand  nombre  d'espèces  européennes  et  exotiques  d  arbres  feuillus  et 
résineux  susceptibles  peut-être  d'ôtre  introduits  et  d*assurer  des  avan- 
Xa^es  économiques,  soit  par  la  qualité  de  leur  bois,  soit  par  la  rapidité 
de  leur  croissance.  Les  résultats  obtenus  dans  les  Ce  venues  permettent 
de  fonder  de  sérieuses  espérances  sur  le  Cèdre  de  l'Atlas.  L'ancien  idéal 
de  la  culture  forestière  allemande,  avec  ses  peuplements  uniformes  d'ar- 
bres de  même  espèce,  plantés  en  lignes  droites,  et  d'une  même  hauteur, 
n'a  pas  et  ne  saurait  avoir  de  partisans  dans  ces  pays  de  montag^nes.  Les 
recherches  botaniques  ont  exercé  leur  influence  sur  l'esprit  des  forestiers; 
ils  appliquent  avec  conviction  les  idées  des  botanistes  sur  les  différentes 
manières  de  mettre  à  profit  les  ressources  naturelles  et  d'utiliser  l'hu- 
midité  et  la  structure  variée  du  sol,  telles  qu'elles  se  manifestent,  môme 
dans  les  terrains  de  peu  d'étendue.  On  applique  ici  l'idée  moderne  que 
les  épidémies  dévastatrices  sont  enrayées  dans  les  forêts,  d'autant  plus 
facilement  que  les  massifs  se  composent  de  différentes  espèces;  dans  une 
certaine  mesure  les  espèces  se  font  une  place  après  une  sorte  de  lutte 
pour  la  vie.  On  ne  peut  traverser  une  seule  petite  vallée  arrosée  par  un 
roisseau  sans  voir  les  plantations  de  pins  interrompues  par  des  groupes 
de  frênes,  d'érables,  de  mélèzes  et  de  sapins  qui  encadrent  le  cours  des 
raisseaux  et  sont  disposés  suivant  le  degré  d*humidité  du  sol.  On  peut 
à  peine  découvrir  une  seule  place  marécageuse  de  quelques  mètrescarrés, 
sans  y  trouver  immédiatement  des  arbres  aimant  l'humidité  et  qui  tran- 
chent sur  les  peuplements  environnants.  C'est  d*ailleurs  pour  la  même 
raison  que,  dans  certains  cas,  on  plante  dans  un  trou  deux  ou  trois  es- 
pèces différentes,  dans  la  pensée  que  parmi  les  trois  essencesjugées  comme 
étant  les  meilleures,  celle  à  laquelle  le  terrain  conviendra  le  mieux  pri- 
mera les  autres.  Remarquez  d'ailleurs  que  l'on  compte  bien  qu'une  fois 
le  bois  ainsi  disposé,  il  renfermera  une  assez  grande  variété  d'espèces 
pour  que  des  éclaircies  bien  comprises  permettent  à  la  forêt  de  se  régé- 
nérer spontanément.  L'avenir  est  là  pour  nous   montrer  le  bien-fondé 
de  cet  espoir.  Ce  mode  de  culture  précédemment  décrit  demande  beau- 
coup de  soins.  J'ai  eu  trop  peu  de  temps  pour  me  rendre  bien  compte 
de  tons  les  détails^  mais,  je  dois   le  reconnaître,  les  forestiers  que  j'ai 
rencontrés  dans  les  Cévennes,  les  subalternes  aussi  bien  que  les  chefs, 
^acquittent  de  leur  tâche  avec  le  plus  grand  dévouement  et  la  conviction 
qulUfont  une  œuvre  patriotique,  ce  qui  ne  peut  donner  qu'un  excellent 
résdtat. 

On  m'a  dit  même,  dans  des  cercles  qui  ne  sont  pas  forestiers,  que 
peu  de  branches  de  l'administration  française  emploient  les  ressources 
du  budget  avec  plus  d'intelligence  et  d'économie   que  l'administration 
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forestière.  Mal^é  tout,  les  dépenses  exigées  par  cette  reconstitutioa 
méthodique  des  forêts  sont  élevées  ^,  mais  il  faut  toujours  se  rappeler 
qu'il  n*est  pas  une  culture  aussi  chère  que  celle  qui  ne  réussit  pas,  et  de 
celles-là,  je  n'en  ai  guère  vu  dans  les  Cévennes. 

Différents  modes  appliqués.  —  Les  premières  années,  on  procédait 
surtout  par  semis,  mais  on  a  tout  à  fait  abandonné  cette  méthode,  et 
Ton  a  adopté  le  système  des  plantations  qui  donnent  un  résultat  bien 
plus  sûr.  Ce  qui  rend  la  méthode  du  semis  impraticable,  ce  sont  sur- 
tout la  chaleur  et  la  grande  sécheresse  de  l'été,  sur  les  versants  exposés 
au  sud  ;  que  quelques-uns  de  ces  étés  se  succèdent  et  toute  la  semence 
est  perdue.  Au  contraire,  de  jeunes  arbres  plantés  avec  soin  ont  prouvé 
qu'ils  sont  en  état  de  résister  dans  les  mêmes  conditions.  Les  soins  don- 
nés aux  jeunes  plants  ont  donc  une  grande  importance,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  Ton  consacre  beaucoup  de  travail  à  l'entretien  des  pépi- 
nières . 

Les  pépinières.  —  Elles  sont  établies  de  préférence  sur  des  versants 
abrités  formant  naturellement  des  plans  inclinés  vers  l'Est.  On  lescoupe 
en  terrasses  de  3  mètres  de  largeur.  Sur  le  bord  intérieur  on  a  disposé 
un  fossé  pour  l'arrosage  artificiel,  et  en  avant  de  ce  fossé,  on  prépare  un 
plan  horizontal  de  2  mètres  de  largeur  et  de  io">  de  long,qu'il  est  facile 
d'arroser,  de  biner  et  de  sarcler.  La  terre  est  travaillée  avec  le  plus 
grand  soin,  jusqu'à  une  profondeur  de  4o  centimètres;  on  la  fume  avec 
du  fumier  mélangé  de  vache  et  de  mouton.  On  sème  le  plant  en  lignes 
sur  six  rangées. On  sème  du  commencement  d'avril  aux  premiers  jours  de 
mai. Quand  ce  sont  de  petites  gmines  comme  cellesdes  pins  et  des  sapins, 
on  en  sème  4  kilogs  par  are  ;  si  les  graines,  au  contraire,  .sont  grosses 
comme  celles  du  Pin  Gembro  et  du  hêtre,  on  en  sème  10  kilogs  par  are. 
Pour  empêcher  la  gelée  en  automne,  on  met  entre  les  rangées  un  peu  de 
fumier  de  mouton^  puis  on  recouvre  le  sol  de  mousse,  en  sorte  que 
les  jeunes  plants  peuvent  à  peine  s'apercevoir  pendant  l'hiver  qui  suit  la 
levée.  Ils  restent  dans  la  pépinière  2,3  ou  4  ans,  suivant  leur  force  et  sui- 
vant les  espèces,  la  transplantation  s'effectuant  rarement  plus  tôt.  On  Q'em- 
ploie  que  les  plants  qui  ont  un  système  de  racines  très  développé.  Le 
coût  des  plants  de  3  ans,  y  compris  la  semence^  est  d'à  peu  près  5  à  6  francs 
par  1000.  C'est  une  condition  essentielle  pour  le  succès  des  plantations 
que  les  racines  ne  se  sèchent  pas  pendant  leur  transport  des  pépinières 
aux  points  où  les  jeunes  arbres  doivent  être  plantes.  Pour  cela,  on  con- 

1.  —  Dans  son  budget  TEtata  mis  à  la  disposition  des  reboisements,  en  1902,  j 

3.500.000  francs.  Cetle  somme  a  été  attribuée,  sous  le  titre  de  :  Restauration  et         ] 
conservation  des  terrains  en  montagne. 
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straitdes  caisses  où  les  plantes  sont  placées  par  couches  avec  de  la  mousse 
humide;  on  en  met  aussi  dans  les  sacs  de  toile  où  le  planteur  conserte 
les  plantes* 

Plantations.  — Dans  les  endroits  où  une  couche  épaisse  de  terre  cou^ 
Tre  un  fond  rocheux,  et  où  la  pente  est  peu  sensible^on  défonôe  pour  un 
sealplant,et  Ton  a  ainsi  un  trou  carré  d'environ  20  à  3o  cm.  décote  avec 
une  profondeur  de  26  cm.  Après  la^  plantation,on  recouvrele  trou  avec  la 
mottede  terre  mise  de  côté,pour  préserver  les  plants  de  la  gelée.  La  réussite 
est  souvent  de  90  i  gS  0/0.  Avec  cette  méthode,  on  fait  de  5ooo  à  7000 
troos  par  hectare.  La  dépense  que  nécessitent  ces  plantations  est  de  12  à 
t5  francs  par  1000  trous  ou  de  60  à  100  francs  par  hectare.  Quand  la 
terre  couvre  le  fond  rocheux  d'une  couche  peu  épaisse,  et  lorsque  la 
pente  est  très  sensible,  on  fait  de  grands  creux  de  i  mètre  de  long  et  de 

0  m.  5o  de  large^  et,  même^  quand  la  pente  est  abrupte  »  la  largeur  des 
trous  n*est  alors  que  de  0)3o.  La  terre  doit  être  travaillée  avec  soin 
jusqu'à  o  m.  35  de  profondeur,  ou  jusqu^à  ce  qu'on  arrive  au  roc. 
Dans  chaque  coin  des  creux  larges,  on  dispose  3  plantes  d'espèces 
différentes  (hêtre,  épicéa,  sapin,  mélèze)  avec  un  groupe  de  ces 
mêmes  espèces  au  milieu.  Dans  les  potets  étroits  on  place  5  groupes 
pareils,  mais  disposés  en  ligne.  Cette  méthode,  employée  particulière- 
ment dans  les  terrainssecs,  a  donné  d'excellents  résultats,  mais  elle  revient 
très  cher,  car  chaque  groupe  coûte  un  franc.  Hêtres,  sapins,  pins  et  mé- 
lèzes sont  les  arbres  les  plus  importants  ;  les  frênes,  les  érables,  les  bou- 
leaux et  les  sapins  viennent  au  second  plan.  On  place  surtout  le  bou- 
leau près  des  pins,  comme  culture  préparatoire,  dans  les  endroits  dé- 
pourvus de  végétation.  Avec  cette  méthode,  trop  brièvement  décrite,  on 
plante  chaque  année  deux  cents  hectares  sur  chacun  des  deux  périmè- 
tres en  question.  Ce  travail  se  fait  sous  la  direction  d'un  garde  général, 
(iedeox  brigadiers,  de  2a  gardes  et  avec  l'aide  d'environ  600  ouvriers. 
Quarante  personnes  constituent  un  chantier  sous  les  ordres  de  chaque 
^rde  ;  les  hommes  creusent  les  trous.  Ils  sont  payés  2  fr.  5o  à  2  fr.  80 
par  jour,  les  planteurs  2  francs  ;  les  femmes  et  les  enfants  gagnent 

1  fr,  5o. 

C'est  ainsi  que  les  parties  hautes  des  Cévennes  ont  été  couvertes  de 
jeunes  bois  pleins  de  promesses  pour  l'avenir.  Ces  bois  sont  laissés  à 
eux-mêmes  pendant  3o  ou  f\o  ans^  afin  qu'ils  puissent  prospérer  et  s'ac- 
croftre  en  toute  liberté.  Ce  temps  passé,  on  y  fait  des  coupes  d'éclaircie 
ou  de  nettoiement  et  on  commence  à  les  exploiter, s'il  y  a  lieu. 

Le  système  d'acquisitions  dont  nous  venons  de  parler  a  eu  une  consé- 
quence intéressante  ;  leâ  peuplements  sont  en  effet  d'âge  très  inégal,   et 

(43*  AiiiiMt).  —  tva  1004.  II.  —  if 
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çà  et  là,  on  rencontre  qudqaefbîs  de  grands  vides  qui  restent  à  remplir  ; 
cela  viendra  pins  tard.  Quoi  qa*il  en  soit,  les  Français  de  notre  géoéra- 
tion  ont  créé  là  une  grande  source  de  richesses,  et  leurs  descendants 
s'en  souviendront  avec  reconnaissance  et  admiration. 


VALEUR  DE  DIVERS  ANTISEPTIQUES 


Depuis  quelques  années  on  fabrique  en  tous  pays,  notamment  en 
France,  Allemagne,  Autriche,  Russie,  un  grand  nombre  de  produits 
antiseptiques  destinés  à  garantir  par  simple  immersion  ou  badigeoR* 
nage  les  bois  en  œuvre  contre  la  pourriture  et  contre  les  ravages  des 
insectes. 

S'il  faut  voir  là  un  indice  de  la  généralisation  de  l'emploi  de  ces  pré' 
servatifs,  les  forestiers  et  les  propriétaires  doivent  s'en  réjouir  ;  car  les 
architectes,  entrepreneurs,  propriétaires,  tous  ceux  enfin  qui  emploient 
le  bois  en  œuvre  continueront  à  s'en  servir  de  préférence  aux  métaux 
ou  à  d'autres  composés  qui  ne  réuniront  jamais  toutes  les  qualités  du 
bois,  s'ils  sont  convaincus  qu'à  l'aide  de  procédés  simples  et  peu  coûteux 
on  peut  lui  assurer  une  très  longue  durée. 

Déjà  depuis  longtemps  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  so- 
ciétés à  puissant  capital  injectent  leurs  bois  sous  pression,  mais  ces  pro- 
cédés d'injection  nécessitent  des  installations  compliquées,  des  appareils 
coûteux,  un  nombreux  personnel  et  sont  hors  de  la  portée  des  petites 
bourses. 

Pour  que  ces  préservatifs  deviennent  d'un  emploi  courant  il  faut,  di« 
sions-nous  à  l'instant,  qu'il  suffise  d'une  simple  immersion  ou  de  quel- 
ques badîgeonnages« 

Beaucoup  de  substances  chaudement  recomipaandées  par  leurs  fabricants 
peuvent  être  employées  de  cette  façon.  Pour  certaines  il  existe  des  com- 
ptes rendus  d'expériences  qui  leur  servent  de  recommandations;  le  mé- 
rite des  autres  ne  s'appuie  sur  aucun  rapport  scientifique  et^  du  reste, 
ces  rapports  ne  visent  d'ordinaire  qu'un  produit  déterminé. 

Seules  des  expériences  comparatives  faites  sur  tous  ces  pro- 
duits dans  les  mêmes  conditions  par  un  établissement  scientifique 
en  dehors  de  toute  idée  de  réclame  et  de  tout  but  mercantile  pour- 
ront entraîner  la  conviction  du  public  et  faire  entrer  dans  la  pratique 
courante  l'emploi  des  meilleurs  d'entre  eux. 
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C'est  daDs  ce  but  qu'ont  été  installés  récemment  à  l'Ecole  forestière 
(les  essais  dont  on  rendra  compte  quand  le  moment  sera  venu.  Des 
échantillons  préalablement  desséchés  et  pesés  de  chône,  hêtre,  peuplier, 
pin  et  sapin  ont  été  immergés  dans  diverses  solutions  antiseptiques,  puis, 
après  dessiccation,  placés  dans  quatre  milieux  différents,  choisis  parmi 
ceaxoùla  pourriture  se  déclare  le  plus  vite.  Au  bout  d'un  an,  par 
exemple,  ces  échantillons  seront  à  nouveau  pesés  et  examinés  attentive- 
vement  et  Ton  verra  quels  antiseptiques  se  sont  montrés  les  plus  effi- 
caces. 

En  attendant  ces  résultats,  nous  demandons  aux  lecteurs  de  la  Revue 
la  permission  de  leur  exposer  brièvement  les  conclusions  de  quelques 
essais  comparatifs  qui  viennent  d'être  faits  en  Russie  et  en  Allemagne. 

M.  W.  von  Knieriem,  professeur  à  la  Ferme-école  de  Péterhof,  près 
SaJDt-Pétersbourg*,  publie  an  rapport  ^  dont  nous  résumons  les  points 
principaux. 

L'auteur  montre  d'abord  qu'en  présence  de  l'augmentation  toujours 
croissante  du  prix  des  bois  de  construction  et  du  lourd  tribut  prélevé 
chaque  année  sur  les  maigres  recettes  de  l'agriculteur  par  leà  réparations 
à  faire  aux  constructions  en  bois  (si  généralement  usitées  en  Russie)  la 
conservation  des  bois  en  œuvre  est  une  question  de  haute  importance. 

Le  séchage  des  bois  est  un  excellent  procédé  de  conservation  puisque 
la  décomposition  des  tissus  ligneux  est  provoquée  par  la  présence  de 
microorganismes,  de  spores  ou  de  mycélium  qui,  en  l'absence  de  toute 
humidité,  ne  peuvent  se  développer. 

Mais  ce  moyen  n'est  pas  utilisable  pour  les  constructions  agricoles 
constamment  exposées  à  l'humidité  de  l'air  ou  du  sol. 

On  pourrait  encore  songer  à  enlever  les  matières  protéiques  par  des 
injections  sous  pression  ou  à  les  transformer  en  produits  insolubles  ou  à 
taer  les  microorganismes  par  des  imprégnations  de  produits  toxiques 
(sels  métalliques,  sels  de  mercure,  créosote)  à  l'aide  d'appareils  coûteux 
et  compliqués  tels  que  ceux  qu'emploient  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  l'injection  de  leurs  traverses. 

Mais  tous  ces  procédés  sont  beaucoup  trop  onéreux  pour  les  agricul- 
tears  et  les  simples  particuliers  qui  se  contenteront  en  général  d'appli- 
quer un  enduit  sur  les  parties  des  bois  à  protéger. 

Quel  est  le  meilleur  de  ces  enduits? 

L'auteur  prit,  dans  un  épicéa  abattu  pendant  l'hiver  de  1892,  6  mor- 


L  -  Voir  Centralblali  agricuUur  CAemie,  juillet  1901. 
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,3 
ceaux  de  46  centimètres  de  longueur  sur -y  centim.  d'équarrissag^e. 

Quatre  furent  peints  en  août  1898  avec  diverses  préparations  créo- 
sotées  et  ont  absorbé  : 

Le  n^  I     70  gr.  d*huile  de  carbolin  très  liquide  de  la  maison  Frisk  et 
Compagnie  de  Riga. 

Le  n°  2     go  gr.  d'huile  de  créosote  de  la  même  maison  i 

Le  n^  3     i3o  gr.  de  goudron  de  créosote  de  la  même  maison. 

Le  no  4     100  gr.  de  Garbolineum  Avenarias. 

Le  n^  5  fut  percé  d*un  trou  dans  lequel  on  Versa  une  dissolution  con- 
tenant 4o  gr.  de  sulfate  de  cuivre,  puis  le  trou  fut  rebouché. 

Le  n^  6^  qui  devait  servir  de  témoin,  resta  tel  quel. 

On  enterra  tous  ces  morceaux  dans  un  terrain  sableux  de  fa^on  que 
leur  face  supérieure  fût  au  niveau  du  sol.  Après  trois  ans  et  demi,  on 
les  déterra,  on  les  pesa,  on  les  fit  sécher  à  l'air  et  on  les  pesa  de  nou- 
veau. Les  blocs  1-4  parurent  intacts  tandis  que  ie  n**  5  et  surtout  le 
bloc  témoin  n°  6  présentaient  des  traces  très  nettes  dé  pourriture. 

Après  avoir  été  remis  en  terre  pendant  un  an  et  demi,  ils  furent  à 
tidnveaU  examinés  et  pesés. 

On  constata  que  le  bloc  n*^  4  traité  avec  le  Carbolineum  Avenarius 
était  le  seul  quifàt  resté  complètement  sain  et  même  devenu  plus 
dur  qu'auparavant.  C'était  ensuite  le  n^a  (huile  de  créosote)  qui  était 
le  mieux  conservé  ;  puis  venaient  les  n^s  i  (huile  de  carbolin  J  et  3  (gou- 
dron de  créosote).  Le  n^  5  était  très  altéré;  quant  au  bloc  témoin,  il 
était  presque  entièrement  pourri. 

En  Allemagne,  G.  Wesenberg  vient  de  publier  des  Recherches  com- 
parées sur  quelques  procédés  de  désinfection  employés  dans  les  in- 
dustries de  fermentation  et  dans  la  lutte  contre  le  Mérulius  lacry- 
mans^.  L'auteur  a  soumis  à  des  essais  rigoureusement  comparatifs  les 
5  produits  suivants  : 

i»  TAntigermine     (de  la  fabrique  de  couleurs  Fr.  Bayer  et  C»**  à  El- 
berfeld). 

2^  le  MicrosQl         (de  la  fabrique  de  couleurs  Rosenzweig  et  Baumann 
à  Cassel). 

3^  TAfral  (de  la  fabrique  de  produits  chimiques  de  Heyden 

à  Dresde). 

4**  le  Mycelicide      (de  la  fabrique  de  couleurs  de   R.  Fretzdorff  à 
Berlin). 

1,— Voir  Centralblott  /*.  Bakteriologie,  Parasilenkunde  und  Infexktions  Krank* 
heiten,  vui*fasc.  1902,  n*  20. 
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5«  rAnliformîne'  (d'Oscar  Kûhn,  Berlin). 

D'après  les  résultats  obtenus  sur  divers  Saccharomyces  et  Mycod^r- 
ma,  c'est  rantiformine  qui  possède  le  plus  fort  pouvoir  désinfectaot; 
diluée  à  i  ou  a  p.  loo  elle  tue  les  microorganismes  en  unquart  d'heure. 

L^antigermine  et  le  micrpsol  ont  une  valeur  à  peu  près  égaie.  Ils  ont 
à  la  dilution  de  i  à  a  p.  loo,  tué  les  levures  mises  en  expérience, 
l'aDligermine  en  5  h.  1/2  au  plus  tard  et  le  microsoi  en  8  h.  i/a. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  contre  l'invasion  du  champignon  des 
cayes  (Merulius  lacrymans),  point  qui  a  une  importance  capitale  pour 
Icsarchitçctes  et  entrepreneurs  responsables  de  leurs  constructions  penr 
dant  10  ans,  les  expériences  tout  à  fait  probantes  de  M.  Wesenberg,  et 
dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici,  montrent  qu'un 
hadigeontiage  d*antigerminey  même  en  solution  très  diluée  --^  1 12 
p.  100  —  donne  une  protection  assurée  contre  Vinvasion  du  Meruf 
liusi  il  ®^  ^^  ^6  même  pour  Tantiformine  à  i  p.  100;  mais  les  autres 
produits,  même  à  ce  degré  de  concentration,  n'entravent  pas  le  dévelop- 
pement da  champignon. 

E.  H, 


BIBLIOGRAPHIE  FRANÇAISE 


L'école  forestière  de  Nancy,  par  Jean  Nesmy.    Article  publié  dans 
le  Monde  moderne.  ln*8,de  i^  pages;  avec  11  photogravures  da&s  le 

texte. 

C'est  l'œuvre  d'un  de  nos  jeunes  camarades  qui  cache  modestement 
son  nom  sous  un  pseudonyme. 

Après  quelques  renseignements  sur  le  rôle  dévolu  au  forestier,  qui 
iloit  être  à  la  fois  sylviculteur,  pisciculteur,  ingénieur,  jurisconsulte  et 
fiur  le  mode  de  recrutement  de  l'Ecole,  l'auteur  prend  le  jeune  forestier 
à  sou  arrivée  rue  Girardet.  11  montre  le  nouvel  élève  contraint  de  subir 
BTec  bonne  humeur  diverses  épreuves,  parfois  fort  originales,  avant  de 
passer  de  la  situation  humiliée  de  «  maraud  »  à  celle  si  relevée  de 
"  fagot  »,  qui  le  place  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  anciens.  Il  le  suit  aux 
cours,  aux  éludes,  aux  exercices  militaires  ou  d'équitation  dont  le  signal 
est  donné  par  des  sonneries  différentes  au  cor  de  chasse  ou  au  clairon. 

Enfin  arrive  la  joyeuse  époque  des  courses.  On  débute  par  les 
environs  de  Nancy,  puis  on  parcourt  une  grande  partie][de  la  France, 
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visitant  successivement  les  régions  renommées  par  leurs  belles  forêts  et 
celles  où  il  faut  lutter  contre  Focéan  dans  les  dunes  de  Gasco^çne,  oa 
contre  les  torrents  dans  les  hautes  montag'nes. 

J*ai  lu  l'article  de  M.  Nesmj  avec  grand  plaisir.  Il  a  réveillé  en  moi 
des  souvenirs  remontant  à  plus  de  quarante  ans.  J'ai  été  heureux  de 
constater  que  notre  chère  École  n'avait  perdu  aucune  de  ses  bonnes  tra- 
ditions de  gaieté  et  de  travail.  Elle  continue  et  continuera  toujours  à 
fournir  au  pays  des  serviteurs  dévoués,  aimant  la  forêt  avec  passion,  et 
animés  de  Tesprit  de  corps  qui  fait  notre  honneur  et  notre  force. 

A.  M. 

Les  saules.  Détermination  par  les  feuilles.  Description.  Emploi 
dans  l'industrie,  par  E.  Guinier.  In-8,  i8  p.,  avec  12  fig.  Annecy, 
imp.  Abry.  Prix  franco,  0  fr.  60. 

Dans  la  plupart  des  flores,  les  caractères  distinctifs  des  familles,  des 
genres,  des  espèces  sont  tirés  des  différentes  parties  de  la  fleur.  Ce  pro- 
cédé est  certainement  le  plus  scientifique;  il  est  d'une  application  facile 
pour  le  véritable  botaniste  qui  recueille  des  échantillons  en  toute  saison, 
les  conserve  et  peut  ensuite  établir  des  comparaisons. 

Mais  les  arbres  et  arbustes  ne  gardent  pas  longtemps  leurs  fleurs. 
Celles-ci  sont  généralement  flétries  quand  apparaissent  les  feuilles.  Il 
en  résulte  que  les  personnes,  ne  collectionnant  pas  des  herbiers,  par- 
viennent difficilement  à  déterminer  les  espèces  ligneuses  rencontrées 
au  cours  de  leurs  excursions  d'été. 

M.  Guinier  montre  que  la  question  n'est  pas  insoluble  et,  s'attaqua nt 
au  gence  saule,  dont  l'étude  est  cependant  fort  complexe,  il  établit  une 
clef  dicotomique,  permettant  de  différencier  26  espèces  en  ayant  recours 
uniquement  aux  feuilles,  aux  bourgeons,  aux  rameaux  et  à  la  station 
(saules  des  régions  basses  et  moyennes  et  saules  alpestres). 

Cette  clef  est  suivie  d'une  description  des  espèces  et  des  hybrides 
les  plus  répandus  et  d'un  aperçu  sur  l'emploi  des  osiers  pour  la  van  - 
nerie. 

L'opuscule  de  M.  Guinier  complète  heureusement  les  renseignements 
qui  figurent  habituellement  dans  les  flores.  11  paraît  de  nature  à  rendre 
service  à  tous  ceux  qui  ont  souvent  hésité  dans  la  détermination  des 
saules. 

A.  M. 

Les  coupes  de  bois  de  feu  en  Gochinchine,  par  A.  Magnein,  garde 
général  des  £aux  et  Forêts.  Grand  in-8,  5  pages  avec  5  photogravures. 
Extrait  du  Bulletin  économique  de  VJndo-Chine,^ 
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Le  service  forestier  se  trouve  en  Cochinchine  en  présence  d'une  dou- 
ble tâche  :  d*une  part  assurer  la  conservation  et  la  reproduction  des 
forêts  et  éviter  legpaspillagpe  des  essences  précieuses;  d*autre  part,  fournir 
aux  populations  les  bois  de  feu  qui  leur  sont  indispensables. 

Il  a  résolu  ce  problème  en  faisant  choix  de  notre  vieille  méthode  du 
taillis^sous-futaie,  qui  apporte  tant  d'ordre  et  de  régularité  dans  les 
exploitations,  facilite  beaucoup  la  surveillance  des  coupes  et  permet 
d'élever  simultanément  sur  le  môme  point  d*une  forêt  des  arbres  dont  la 
longévité  et  par  suite  l'époque  de  réalisation  sont  fort  différentes. 

M.  Ma^nein  rend  compte  des  premiers  essais  faits  dans  cette  voie. 
Les  débuts  ne  furent  pas  sans  difficultés.  Il  fallut  lutter  contre  les  habi- 
tudes routinières  des  Annamites.  Mais  les  agents  forestiers  surent  user 
de  diplomatie  et  de  persévérance,  accordant  au  besoin  les  quelques  con- 
cessions nécessaires  pour  arriver  au  but  poursuivi. 

Les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  sont  très  satisfaisants.  On  a  pu 
géoéralement  faire  un  bon  choix  de  réserves  et  le  taillis,  exploité  rez- 
terre,  a  rejeté  vigoureusement. 

Dans  la  province  de  Tây-Minh,  7  coupes,  contenant  au  total  27  hect. 
Soares,  ont  été  assises.  Elles  ont  donné  en  moyenne  174  stères  par  hec- 
tare et  on  a  réservé,  par  hectare,  i36  arbres,  dont  87  d'essences  pré* 
cieases. 

A.  M. 


AUTRICHE-HONGRIE 


Der  Riesweg  ah  Holzbringungsanstalt  des  Horhgebirges,  par 
Au^.  Rubelka  ;  in-8^  64  pnges  ;  prix,  2  fr.  5o.  Vienne,  Imp.  Wilhelm 
Frick,  igoS.  (Extrait  de  Ceniralblntt  far  das  gesammte  Forsfwesen.) 

Dans  certains  pays  montagneux,  en  Autriche  notamment,  au  lieu  de 
lancer  les  pièces  de  bois  dans  les  ravins  naturels  qu'elles  dégradent  et  où 
elles  se  détériorent,  onles  fait  glisser,  par  la  seule  force  de  la  pesanteur, 
dans  des  couloirs  en  bois  préparés  à  cet  effet. 

On  connaît  le  type  classique  de  ces  couloirs,  que  M.  le  conservateur 
Marchand  a  décrit  en  1869  *  dans  un  travail  auquel  il  a  bien  voulu 
nous  permettre   récemment  de   faire  de  nombreux  emprunts   *.   Un 

i.  —  L.  Marchand.  Mission  forestière  en  Autriche,  Arbois,  imp.  Javel,l869. 
1  —  A.  Jolyet,  le  Transport  des  bois  dans  les  forêts  coloniales.  Paris,  Augustin 
Chatlamel,  éditeur,  1903  (extrait  de   V Agriculture  pratique  des  pays  chauds). 
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couloir  largue  de  i  m.  à  sa  partie  supérieure,  de  o  m;  70  au  fond,  a  ses 
parois  constituées  par  deux  séries  de  fortes  pièces  de  bois  mises  bout  à 
bout  et  appelées  sponda  ;  le  fond  est  fait  du  sol  aaturel  ou  mieux  d'un 
revêtement  de/ondo  et/unetfîy  pièces  de  plus  faible  diamètre,  dispo- 
sées également  bout  à  bout  suivant  la  direction  du  couloir. 

Le  travail  de  M.  Rubeika  montre  que  la  question  des  CQuloirs  en  bois 
est  toujours  à  Tordre  du  jour  en  Autriche  ;  très  étudié,  il  donne  les 
résultats  de  nombreux  calculs  relatifs  aux  pentes  à  préférer,  au  rayon 
minimum  des  courbes  du  tracé,  à  la  vitesse  des  bois,  etc.. .  Il  n'est  pas 
de  notre  compétence  de  les  analyser. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  deux  types  nouveaux  de  couloirs  en 
bois^  ou  du  moins  deux  types  que  nous  n'avions  pas  encore  vus  décrits 
Qvec  autant  de  détails.  Ils  se  recommandent  par  une  grande  simplicité. 

Le  premier  consiste  à  ouvrir  une  excavation  dont  la  section  a  la  forme 
4*un  triangle  isocèle^  les  deux  côtés  égaux  étant  les  sections  des  parois 
par  un  plan  vertical.  La  longueur  de  la  base  (c'est-:à-dire  l'ouverture 
de  l'excavation)  est  de  a  m.  10  ;  —  celle  de  la  hauteur  (c'est-à-dire  la 
profondeur  de  l'excavation)  e^t  de  0  m,  37. 

De  distance  en  distance,  deux  pièces  de  bois  couchées  chacune  sur 
l'une  des  parois  perpendiculairement  à  l'axe  du  couloir  facilitent  le  glis- 
sement. Leur  ensemble  dessine  un  V  très  ouvert,  dont  la  pointe  est  au 
fond  de  l'excavation,  et  qui  est  maintenu  en  place  plus  ou  moins  solir 
dement  :  un  système  commode  consiste  à  donner  aux  traverses  une  Ion* 
gueur  un  peu  supérieure  à  celle  des  côtés  du  couloir;  elles  se  croisent 
donc  à  la  pointe  du  V^  leur  extrémité  pénétrant  en  terre.  A  l'autre  bout, 
on  les  fixe  par  des  pieux  fichés  dans  le  sol. 

L'écartement  de  ces  V  en  bois  est  de  j  m.  5o,  —  même  de  2  m.  si  le 
couloir  est  en  ligne  droite  et  à  pente  faible  ;  on  les  réduit  à  i  m.  dans 
les  courbes  à  grand  rayon  (200  m.),  à  0  m,  5o  danslcs  courbes  dont  le 
rayon  est  inférieur  à  200  m. 

Dans  les  courbes,  d'ailleurs,  d'autres  précautions  sont  nécessaires,  La 
force  tend  à  faire  «  échapper  »  les  pièces  suivant  la  tangente. 

Quand  le  rayon  de  la  courbe  est  supérieur  à  180  m.,  on  se  contente  de 
modifier  le  profil  de  l'excavation  et,  par  suite,  la  forme  du  V  :  la  paroi 
extérieure  est  redressée,  de  façon  que  son  arête  soit  à  o  m.  54  au-c^essus 
du  plan  horizontal  passant  par  le  fond. 

Si  la  courbe  est  plus  accentuée  encore,  la  paroi  extérieure  est  faite 
d'une  muraille  de  pièces  de  bois  superposées,  analogues  aux  sponda  des 
anciens  couloirs,  et  soutenues  par  un  talus  de  terre  ou  des  contreforts  en 
bois*  La  paroi  intérieure  devient  d'ailleurs  inutile»  et  on  se  contente  de 
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délimiter  de  ce  côté  la  largeur  du  couloir  par  une  longrine  cquchée  sur 
le  sol. 
Les  pente?  à  préférer  sont  les  suivantes  : 

10  Sur  les  i5oà  200  premiers  mètres  (au  départ  des  pièces),  au  moins 
35p.  100;  plus  on  peut  approcher  de  5o  O/O,  mieux  cela  vaut;  — 20 
sur  les  derniers  mètres  (avant  le  chantier  d'arrivée)  5  0/0  ;  —  sur  le  reste 
du  parcours,  environ  26  0/0,  il  ne  faut  pas,  à  tout  le  moins^  descendre 
ea  dessousde  i5  0/0.  Il  peutse  faire  pourtant  qu*oa  ne  puisse  éviter  que 
sur  certains  points  la  ponte  soit  plus  faible,  ou  même  nulle  :  la  tronce 
franchira  cependant  ces  paliers  si  leur  longueur  n*excédc  pas  celle  des 
pièces  elles-mômes,  soit  une  trentaine  de  mètres  quand  il  s'agit  de 
g^rands  arbres. 

Les  courbes  doivent  avoir  autant  que  possible  un  diamètre  supérieur 
à  100  m.  ou  mieux  encore  à  200  m.  Il  ne  faut  pas  descendre  au-dessoifs 
de  60  mètres . 

Uq  couloir  ainsi  établi  permet  le  lanç^ge  de  pièces  de  charpente 
même  en  été  et  par  temps  sec.  Les  échantillons  plus  légers  (chaufifage) 
doivent  être  transportés  par  les  temps  pluvieqx  qui  rendent  les  bois 
plus  glissants^  ou  quand  le  couloir  est  couvert  de  glace , 

Le  second  type  de  «  Riesweg  »  décrit  par  M,  Rubeika  se  rapproche 
davantage  de  nos  chemins  de  schlitte  :  une  sorte  de  chaussée  plane  est 
préparée  sur  le  terrain;  de  distance  en  distance  on  couche  en  travers  de 
cette  chaussée  un  gros  rondin  qui  facilitera  le  glissement,  A  droite  et 
à  gauche  une  file  de  longrines  mises  bout  à  bout  pèsent  sur  Tcxtrémité 
des  traverses  qu'elles  retiennent  en  place,  et  de  plus  font  bordupe^  et 
empêchent  que  la  tronce  s*écarte  du  couloir,  Mais  ce  sont  là  plutôt  des 
oheniins-glissoirs:  ils  peuvent  être  suivis  par  un  attelage  remorquant 
les  pièces  qu'une  pente  insuffisante  ne  ferait  pas  glisser  naturellement, 

11  nous  est  impossible  de  décrire  le  montage  des  ponts  sur  lesquels  les 
couloirs  franchissent  les  ravins,  l'organisation  des  wurfs,  ctc,  d  au- 
tant plus  que  cette  description  devrait  être  accompagnée  de  figures. 
Celles-ci  sont  très  nombreuses  et  très  bonnes  dans  le  travail  original, 
auquel  nou3  nous  permettrons  de  renvoyer  les  lecteurs  de  la  Reuae  ' . 

A.  JOLYET. 


\.  —La  Bibliothàque  de  TEcole  vient  d'acquérir  un  nouveau  travail  surlemSme 
sujet:  Bau  und  Betriebder  Riesv:ege,  par  Julius  Marcher,  in*8<',  43  pages,  avec  21 
figares  et  S  planches.  Vienne  et  Leip7.ig,  imp.  Franz  D.^ulicke,  1904,  prix  2  fr.  50. 
(extrait  de  Allegem.  Bauzeitung).  il  contient  lui  aussi  d'exccUonles  descriplions 
ilo  types  analogues  de  couloirs. 
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SUISSE 

l\  NOUVEI^LR    LOI  FI^-DÉIiALE  FORESTIKHE* 


La  loi  constitutionnelle  de  la  GonfédératStm  helvétique,  qui  date  de 
184s,  disposait  dans  son  article  24  :  <<  La  Confédération  a  le  droit  de  haute 
surveillance  sur  la  police...  des  forêts  dans  les  réj^^ioos  élevées.  »  En 
exécution  de  ce  texte^  une  loi  de  1876  avait  divisé  la  Suisse  en  deax  ré- 
gions :  Tune,  celle  des  Alpes,  l'autre  du  Jura  et  du  plateau,  séparées  par 
une  ligne  droite  allant  du  point  où  le  Rhin  pénètre  dans  le  lac  de  Cons- 
tance à  celui  où  le  Rhône  rencontre  le  lac  de  Genève.  Dans  la  région 
alpestre  les  forêts  dites  de  protection  étaient  soumises  à  un  régime  spé- 
cial. La  nouvelle  loi,  entrée  en  vigueur  depuis  le  27  janvier  190.3,  a  eu 
pour  résultat,  en  modifiant  l'article  24  de  la  Constitution,  d'étendre  à 
tout  Tensemble  du  territoire  suisse  le  droit  de  police  forestière  de  la 
Confédération. 

Son  but  essentiel  est  d'assurer  au  pays  les  bienfaits  qui  résultent  de 
l'action  des  forêts  sur  le  climat  et  le  régime  des  eaux.  Elle  vise  donc 
surtout  les  forêts  de  protection,  dont  elle  cherche  à  assurer  la  conserva- 
tion çt  même  l'extepsion. 

La  loi  est  divisée  en  huit  sections. 

La  première  section  étend  (art.  i)  le  droit  de  surveillance  du  service 
forestier  fédéral  à  toutes  les  forêts  du  territoire,  y  compris  les  prés-bois 
et  les  forêts  des  particuliers.  Ces  forêts  sont  divisées  en  deux  classes  que 
la  loi  dénomme  forêts  protectrices  ou  forêts  non  protectrices,  suivant  que 
leur  ulilité  principale  résulte  de  leur  rôle  de  protection  ou  de  la  fourni- 
ture de  revenus  estimables  en  argent. 

L'article  3  définit  comme  suit  les  forêts  de  protection  : 

c(  Celles  qui  se  trouvent  dans  le  bassin  de  réception  des  torrents  et 
celles  qui,  par  leur  situation,  assurent  protection  contre  les  influences 
climatologiques  nuisibles,  les  avalanches,  les  chutes  de  pierres  et  de 
glace,  les  éboulements,  les  affouillements  ou  les  écarts  considérables 
dans  le  régime  des  eaux.  » 

La  répartition  des  forêts  entre  ces  deux  catégories  est  faite  par  le  soin 

1.  —  Le  texte  in  extenso  de  la  loi  se  trouve  dans  le  n'  1  de  la  Schweiserische 
Zeiichsrifl  far  Forsiwescn  de  4903.  Voir  de  plus  un  commenlaire  intéressant  pu- 
blié, avec  la  signature  M.  D.  C,  dans  les  n*»»  U  et  12  du  Journal  forestier  suisse, 
de  1902. 
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des  aatorités  cantonales,  sous  réserve  de  Tapprobatioa  du  Cooseii  fédé- 
ral (art.  4). 

La  deuxième  section  traite  du  service  forestier. 

L'exécation  de  la  loi  forestière  est  confiée  à  un  service  fédéral  d'Ins- 
pection générale,  lequel  a  mission  de  surveiller  non  seulement  Texécu- 
tionde  la  loi  fédérale  commune,  mais  encore  celle  des  législations  canto- 
nales sur  la  matière. 

La  Confédération  accorde  des  subventions  importantes  aux  cantons 
poar  le  traitement  de  leurs  aj^ents  lorsque  ceux-ci  sont  munis  du  diplôme 
de  capacité  délivré  par  l'Ecole  forestière  fédérale.  Elle  contribue  égale- 
ment au  salaire  des  préposés.  Ces  subventions  varient,  suivant  les  cas, 
de  5  à  35  o/o  des  traitements  ou  salaires. 

La  troisième  section  traite  des  forêts  publiques,  qu'elles  aient,  ou 
non,  le  caractère  de  forêts  de  protection. 

Les  forêts  publiques  sont  domaniales,  communales  ou  corporatives  ^ 

Ces  forêts  doivent  être  délimitées  et  arpentées  dans  un  délai  fixé;  la 
CoDfédération  contribue  aux  frais  de  ces  opérations  dont  elle  surveille 
l'exécution.  L'aménagement  en  est  réglé  par  les  cantons,  les  coupes  à 
blanc  étoc  sont  interdites  en  principe  (art.  i8).Dans  les  prés-bois,  il  est 
interdit  d'augmenter,  aux  dépens  de  la  partie  boisée,  l'étendue  des  her- 
bages (art.  19). 

Les  droits  d'usage  nuisibles  aux  forêts  devront  d'être  supprimés  par 
rachat  amiable  ou  expropriation  dans  le  délai  fixé  par  le  Conseil  fédéral 
(art.  21).  Les  indemnités  aux  usagers  sont  payées  en  argent  et  ce  n'est 
qae  dans  le  cas  d'impossibilité  absolue,  reconnue  par  le  gouvernement, 
de  l'extinction  par  le  rachat  qu'il  pourra  être  procédé  à  des  cantonne- 
ments. De  nouveaux  droits  d'usage  ne  peuvent  être  créés  qu'avec  l'auto^ 
risation  spéciale  des  gouvernements  cantonaux  et  du  Conseil  fédéral 
(art.  23). 

Dans  les  forêts  publiques  classées  comme  forêts  de  protection,  la  Con- 
fédération subventionne  la  création  de  chemins  et  la  loi  autorise  leurs 
propriétaires  à  acquérir  par  voie  d'expropriation  les  terrains  nécessaires 
au  raccordement  de  leurs  chemins  forestiers  au  réseau  des  chemins 
publics. 

1.  —Lesforôts  corporatives  sont  celles  qui  appartiennent  à  des  établissoments 
publics  (hospices,  etc.),  ou  qui  sont  possédées  ut  universi  par  les  membres  de 
collectivités,  telles  que  communautés  de  bourgeois,  ou  par  des  êtres  moraux  im- 
périssables divers.  Elles  ne  sont  pas  à  confondre  avec  \qs  forêts  des  associations 
ou  Kyndicats  do  propriétaires  qui  se  sont  groupés  pour  faire  gérer  en  commun 
leurs  domaines  boises,  sans  cesser  d'en  rester  chacun  propriétaire  exclusif  pour 
son  apport  au  groupement. 
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La  quatrième  section  vise  les  forêts  particalières  et  présente  au 
point  de  vue  de  la  politique  forestière  un  intérêt  tout  spécial. 

L'art.  a6  s'occupe  des  associations  forestières  particulières.  Lors- 
que plusieurs  propriétaires  se  sont  déterminés  à  réunir  leurs  forêts 
pour  les  faire  g'érer  en  commun,  la  Confédération  prend  à  sa  charge  les 
frais  de  cette  réunion  et  les  cantons  sont  tenus  de  mettre  gratuitement 
leur  personnel  à  la  disposition  des  associations  pour  la  g'estion  de  leurs 
forêts.  La  loi  déclare  expressément  que  la  multiplication  du  nombre 
des  associations  forestières  doit  être  favorisée^  mais  elle  laisse  aux 
gouvernements  cantonaux  le  soin  de  prendre  des  mesures  dans  ce  but. 
Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  26  dispose  que  les  associations  forestiè- 
res, une  fois  formées,  ne  peuvent  être  dissoutes  qu'avec  Tautorisation 
des  gouvernements  cantonaux. 

Les  articles  27  à  29  traitent  Ats  forêts  particalières  classées  comme 
forêts  de  protection.  Elles  sont  entièrement  assimilées  aux  forêts  publi- 
ques en  ce  qui  concerne  Tobligation  delà  délimitation  et  de  Tarpentage, 
l'interdiction  des  coupes  à  blanc  et  de  la  réduction  de  Tétendue  boisée 
das  prés-bois,  Texercice  et  le  rachat  des  droits  d'usage,  et  enfin  les  sub- 
ventions fédérales  accordées,  notamment  pour  l'établissement  des  voies 
de  vidange.  Lorsque  plusieurs  de  ces  forêts  forment  un  groupe  d'un 
seul  tenant,  leur  réunion  en  une  forêt  d'association,  conformément  à 
l'art.  26,  peut  être  rendue  obligatoire.  Les  coupes  à  blanc  étoc,  et 
même  les  coupes  importantes  faites  soit  en  vue  de  la  vente,  soit  en  vue 
de  l'alimeotation  d'usines  appartenant  au  propriétaire  de  la  forêt,  sont 
interdites  sans  autorisation  préalable  (art.  2g).  Elles  ne  peuvent  être 
défrichées  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  fédéral. 

Les  forêts  particulières  n'ayant  pas  le  caractère  de  forêts  de  pro^ 
iection  ne  peuvent  pas  être  défrichées  sans  autorisation  des  gouverner 
ments  cantonaux.  Les  parquets  dés  coupes  doivent  être  reboisés  dans 
un  délai  de  3  ans,  de  môme  que  les  surfaces  ravagées  par  le  feu,  les 
ouragans,  çivalanches,  éboulis,  etc.La  Confédération  subventionne  jus- 
qu'à concurrence  de  20  0/0  les  dépenses  faites  par  les  propriétaires 
pour  la  création  de  voies  de  vidange. 

La  cinquième  section  traite  do  la  conservation  et  de  l'accroissement 
de  l'étendue  boisée. 

L'art.  3i  pose  en  principe: 

«  L'aire  forestière  de  la  Suisse  ne  doit  pas  être  diminuée.  »  En  con- 
séquence tout  défrichement  est  prohibé  en  principe.  S'il  était  cepen- 
dant rendu  nécessaire  par  des  circonstances  particulières,  c'est  au  gou- 
vernement  cantonal  qu'il   appartient   de  l'autoriser  s'il   s'agit  d'une 
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forêt  n*ajant  pas  le  caractère  de  forêt  de  protection,  tandis  que  seul  le 
Conseil  fédéral  peut  autoriser  le  défrichement  d'une  forêt  de  protection^ 
Dans  tous  les  cas  le  défrichement  peut  être  compensé  obligatoirement 
par  la  prescription  delà  création  d'un  boisement  nouveau^ 

Les  forêts  publiques  ne  peuvent  être  aliénées  qu'avec  l'autorisation 
gouvernementale  et  seulement  au  profit  de  l'État,  de  communes  ou  de 
corporations  é 

Le  boisement  d'un  terrain,  quel  que  soit  son  propriétaire,  peut  être 
imposé  lorsqu'il  est  d'utilité  publique  (art.  36).  Il  est  alors  subventiomié 
et  le  propriétaire  du  sot  peut  toujours  en  éoèiger  Vexpropriatiorii 

Les  sections  suivantes  ne  présentent  rien  de  particulièrement  inté* 
ressant  au  point  de  vue  de  la  doctrine.  La  huitième  énumère  les  sanc- 
tions pénales  de  la  loi  ;  elles  paraissent  en  général  fort  légères. 

Le  but  de  la  nouvelle  loi  suisse  est  d'assurer  la  conservation  des  boi- 
sements existants  par  une  main-mise  assez  énergique  du  Conseil  fédéral 
du  des  gouvernements  cantonaux  même  sur  les  forêts  particulières,  sur- 
tout lorsque  celles-ci  ont  le  caractère  de  forêts  de  protection. 

On  s'est  efforcé  d'y  arriver,  moins  par  des  mesures  coërcitives  et  des 
sanctions  pénales  rigoureuses,  comme  on  faisait  autrefois  en  France, 
qu'en  indemnisant,  par  des  allocations  et  des  subventions  très  généreu- 
ses, les  propriétaires  dépossédés  d'une  partie  de  leurs  droits  par  suite 
de  nécessités  d'intérêt  général.  On  reconnaît  bien  là  l'esprit  général  des 
institations  de  nos  voisins,  si  soucieux  tout  à  la  fois  du  bien  public  et 
du  respect  de  la  liberté  individuelle.  L'amour  de  la  chose  publique,  res- 
pablica^  et  celui  de  la  liberté  sont  les  plus  nobles  traits,  et  les  plus 
enviables,  du  caractère  du  peuple  suisse  :  ils  lui  ont  valu  et  mérité  de 
conserver  Tindépendance  de  sa  patrie. 

Je  crois  cependant  que  la  loi  actuelle  n'est  qu'un  compromis  entre  la 
solution  qui  m'apparaft  comme  la  seule  logique  (quoique  peut-être 
irréalisable  à  l'heure  actuelle)  et  l'état  de  choses  existant.  Je  m'explique. 

Les  forêts  de  protection  sont  un  objet  d'utilité  publique.  Elles  doi- 
vent subsister  au  même  titre  que  les  digues  qui  contiennent  le  déborde- 
ment des  cours  d'eau,  les  remparts  des  forteresses,  les  chemins  de  fer, 
canaux  ou  grandes  routes,  les  universités  et  les  musées,  parce  qu'elles 
sont  nécessaires  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  de  la  nation.  Elles  doi- 
vent, par  une  conséquence  logique,  être  une  propriété  publique.  Leur 
existence  entre  les  mains  de  particuliers  est  une  anomalie,  conséquence 
de  faits  accomplis  à  une  époque  où  les  forêts  étaient  surabondantes  et 
où  l'on  ignorait  l'intérêt  public  de  leur  maintien.  Les  restrictions  de 
jouissance  imposées  à  leurs  détenteupa  actuels  sont  deux  fois  condam- 
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nables.  D  abord  elles  soat  inefficaces.  Ëasuite  elles  sont  vexatoires  et 
revêtent  an  caractère  abusif  que  la  loi  suisse,  je  me  hâte  de  le  répéter, 
atténue  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible,  et  qu*elle  cherche  à  effa- 
cer par  la  pratique  des  indemnités  et  snbTentions.  Je  crois  qu*il  arri- 
vera un  jour  où  il  sera  possible  d*aller  plus  loin  et  jusqu'an  bout  en 
réunissant  au  domaine  des  Etats  toutes  les  forêts  de  protection. 

La  Suisse  nous  donnera  cet  exemple,  je  Tespère.  En  attendant  je  sou^ 
haite  pour  les  forêts  de  montagne  de  mon  pays  une  lég'islation  aussi  bien 
inspirée  que  celle  que  je  viens  d'analyser,  et  qui  fixe  la  condition  fores- 
tière chez  nos  sympathiques  voisins  dans  les  Alpes. 

G.   HUFPEL. 


CHRONIQUE  FORESTIÈRE 


Merrains  de  châtaignier.  —  Le  ministre  du  Commerce  a  déposé,  le 
17  mai,  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le 
régime  douanier  applicable  aux  merrains  de  châtaignier  destinés  à  la 
fabrication  des  tonneaux.  Nous  publierons  ce  projet  quand  nous  en  con- 
naîtrons le  texte . 

Le  démasclage  du  cbêne4iège  au  Maroc.  —  Le  liège  de  première 
récolte^  dit  liège  mâle,  en  catalan  suropelegri,  est  fort  recherché  en  ce 
moment  pour  la  fabrication  des  agglomérés  et  celle  du  liège  granulé 
qu'on  utilise  pour  l'emballage  des  fruits.  Les  déchets  de  liège  se  paient 
actuellement  200  fr.  la  tonne  à  Hambourg  sous  vergues.  Or,  la  forêt 
marocaine  n'aurait  subi  le  premier  démasclage  que  sur  une  infime  por- 
tion de  sa  vaste  superficie. 

L'enlèvement  immédiat  du  liège  mâle  marocain  constituerait  donc 
une  opération  des  plus  lucratives  en  même  temps  qu'il  avancerait  l'épo- 
que de  la  récolte  du  véritable  liègç,  laquelle  ne  pourra  s'effectuer  que 
sept  ou  huit  ans  après  le  démasclage. 

II  serait  peut-être  utile  d'envoyer  au  Maroc  une  mission  d'hommes  de 
métier  à  l'effet  d'initier  les  habitants  du  pays  à  l'arrachage  rationnel  de 
la  première  écorce.  Si  ce  travail  est  fait  sans  précaution,  il  peut  causer 
la  mort  de  l'arbre.  II  faut  ajouter  que  le  démasclage  des  chênes-liège 
commence  en  Andalousie  dès  le  mois  de  juin .  La  maturité  de  l'écorce 
doit  se  produire  sensiblement  à  la  même  époque  au  Maroc. 
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La  question  du  IMga  marocaia  est  déjà  une  préoccapadon  ea  Espa* 
^ne.  La  fabrication  du  boachoa  subit  une  crise»  non  passagère^  mais 
empirant  au  fur  et  à  mesure  que  les  clientèles  allemande,  américaine, 
française,  russe  s'adressent  de  moins  en  moins  aux  marehés  de  la 
Péninsule.  Le  liège  espagnol  non  fabriqué  va  se  trouver  dans  peu  de 
temps  concurrencé  par  le  liège  marocain.  Telle  est  Tappréhension  de 
tous  dans  la  partie  nord-est  de  la  Catalogne  qui  s'occupe  exclusivement 
de  cette  industrie. 

(Commanicalion  du  Consul  général  de  France  à  Barcelone.) 

Société  nationale  d'horticulture  de  France.  ---  L'exposition  de  prin* 
temps  organisée  par  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France  s'est 
ouverte  le  26  mai,  dans  les  serres  du  Cours-la-Reine« 

LeoDopd'cetl  qa'ell»  fréa&ato  eat  Yéritablement  merveilleux.  Les 
Jeux  grandes  rotondes  que  forment  les  sems  sont  occupées  par  des 
parterres  où  Ton  peut  admirer  les  plus  belles  collections  de  rhododen- 
drons, géraniums,  œillets,  hortensias,  bégonias,  plantes  vivaces,  ete* 
La  large  tente  qui  réunit  les  rotondes  est  réservée  aux  rosiers.  L'expo- 
sition est  complétée  par  des  annexes  renfermant  des  collections  d'orchi- 
dées, de  fleurs  coupées,  une  serre  où  sont  cultivées  les  plantes  coloniales  : 
caféiers,  canneliers,  palmiers,  etc. ^  enfin  un  salon  de  tableaux  et  d'aqua^ 
relies  des  peintres  de  la  fleur. 

Réserve  d'infanterie.  -—Par  décret  du  Président  de  la  République  en 
date  du  22  mai  igo4,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre, 
les  officiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  aux  grades  ci-aprés, 
et  par  décision  ministérielle  du  même  jour  ont  reçu  les  affectations 
suivantes  7 

Au  grade  de  capitaine  de  réserve, 

MM.  les  inspecteurs  adjoints  des  Eaux  et  Forêts  i 

Rég.  d'infanterie  de  Bernay.  —  Allotte. 

Rég.  d'infanterie  de  Mamers.  —  Chaplain. 

Rég.  d^infanterie  de  Montluçon.  —  Ducelliert 

Rég.  d'infanterie  de  Chambéry.  —  Sornay. 

Rég.  d'infanterie  de  Gap.  —  Repiton-Préneuf. 

3>  bataillon  de  chasseurs.  — -  Marc. 

aa®  bataillon  de  chasseurs.  —  Vogeli. 

Au  grade  de  lieutenant  de  réserve. 

MM.  les  gardes  généraux  des  Eaux  et  Forêts  : 

Rég.  d'infanterie  d'Alençon.  —  Andrieux. 

Réfif.  d'infanterie  de  VesouK  —  Beucler. 


Digitized  by  VjOOQIC 


352  REVUE   DES    BAUX   ET    POBÉTS 

Rég^.  d'infanterie  d'Auxonne    —  Jacqnes. 

Rég*.  d'infanterie  de  Bourges.  —  De  Garidel-Thoron . 

Rég.  d'infanterie  d^Aurillac.  —  Hamiaux. 

Rég.  d'infanterie  d'Annecy.  —  Lafagpe. 

Rég^.  d'infanterie  de  Romans.  —  Rathonis. 

Rég*.  d'infanterie  de  Perpignan.  —  Bastouil. 

3*  bataillon  de  chasseurs.  —  Nègre. 

1 3*  bataillon  de  chasseurs.  —  Martin. 

t7<  bataillon  de  chasseurs.  —  Vaillant. 

21*  bataillon  de  chasseurs.  —  Bertin. 

a6«  bataillon  de  chasseurs.  —  Melin. 

Par  décision  ministérielle  du  22  mai  1904,  M.  Camus,  garde  général 
des  Eaux  et  Forêts,  lieutenant  à  la  17*  compagnie  active  de  chasseurs 
forestiers,  passe  au  rég.  d'infanterie  de  Mâcon. 

Armée  territoriale.  —  Infanterie.  —  Par  décret  du  Président  de 
la  République  en  date  du  22  mai  igo^,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  les  officiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés 
aux  grades  ci-après  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ont 
reçu  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  lieutenant'^olonel  (hors  cadres). 
MM.  les  conservateurs  des  eaux  et  forêts: 
Duchaufour  et  Level. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon  (hors  cadres). 
MM.  les  inspecteurs  des  eaux  et  forêts  : 

Mougin,  Evrard,  Longueville,  Pommeret,  Ingold,  Pardé,  Lafond. 
Au  grade  de  capitaine. 
MM.  les  inspecteurs  adjoints  des  eaux  et  forêts  : 
5o®  rég.  territorial  d'infanterie.  —  Desgruelles. 
55*  rég.  territorial  d'infanterie.  —  Bouffier. 

Au  grade  de  lieutenant, 

123®  rég.  territorial  d'infanterie. —  M.  Dubois-Chabert,  garde  gèoéral        1 
des  eaux  et  forêts. 

Par  décision  ministérielle  du  même  jour,  M.  Pigeon,  inspectear  ad- 
joint des  eaux  et  forêts,  capitaine  à  la  4*  compagnie  active  de  chasseurs 
forestiers,  passe  au  4i®  rcg.  territorial  d'infanterie.  j 

Le  Directear^Gérant  :  Luc  un  LAVEUR. 


Poilicn.  —  Imp.  BUii  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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Le  sol  des  forêts  présente  toujours  à  sa  surface  une  couche  plus  ou 
moios  épaisse  de  feuilles  mortes  et  autres  débris  org'aniques  tombant  de 
la  cime  des  arbres  à  l'automne  et  que  les  forestiers  appellent  la  cou- 
verture morte.  Son  rôle  est  très  important  aussi  bien  au  point  de  Tue 
chimique  —  c'est  le  seul  eng'rais  que  reçoive  la  forêt  —  qu'au  point  de 
Yue  physique  dont  nous  n'envisagerons  ici  qu'un  seul  côté,  la/acatéé 
(timbibition. 

On  appelle  ainsi  le  taux  maximum  d'eau  que  la  couverture  morte  peut 
retenir.  Elle  est  alors  saturée.  Si  elle  reçoit  un  nouvel  apport  d'eau 
elle  le  cède  lentement,  goutte  à  goutte^  par  déplacement  progressif  au 
sol  qui  a  le  temps  de  l'absorber  et  de  s'imbiber  pleinement,  même  sur 
de  fortes  pentes. 

La  détermination  de  cette  faculté  d'imbibition  a  un  grand  intérêt. 
Une  fois  connue,  si  l'on  sait,  à  l'aide  de  pluviomètres  convenablement 
disposés,  quelle  est  la  quantité  d'eau  reçue  par  un  versant  boisé  lors 
d'une  période  de  grandes  pluies,  on  pourra  calculer  le  volume  d'eau  de 
raissellement  qui  gagnera  le  thalwegdans  le  cas  de  terrains  imperméa- 
bles oa,  dans  le  cas  contraire,  le  volume  d  eau  qui  imbibera  le  sol  au 
filtrera  dans  le  sous-sol  ;  on  pourra  prédire  s'il  y  aura  crue  ou  non  et 
quelle  sera  son  intensité  ;  on  acquerra  aussi  des  données  sur  Tapprovi- 
sioonement  des  nappes  souterraines  en  sol  boisé. 

Malgré  l'importance  du  sujet  on  a  fait  encore  peu  de  recherches  dans 
ee  sens.  Les  seules  que  nous  possédions  avant  celles  de  M.  Calas  nous 
venaient  d'Allemagne.  Après  avoir  rempli  un  volume  déterminé  de 
feuillage  séché  à  l'air  et  aussi  tassé  que  possible,  on  prenait  le  poids 
du  vase  ainsi  rempli,  on  versait  le  feuillage  dans  un  sac  qu'on  plongeait 
dans  l'eau  «i,  après  deux  jours  d'imbibition,  on  retirait  le  sac  de  l'eau, 
le  laissait  s'égoutter  et  on  remplissait  de  ce  feuillage  saturé  le  vase  qui 
était  pesé  à  nouveau. 

Voici  les  moyennes  obtenuei?  en  Bavière. 

Un  mètre  cube  de  matière  séchée  à  l'air  absorbe 

d'après  d'après 

les  forestiers  bavarois    WoUny 

Feuilles  de  hêtre 233  257  pour  100  de  son  poids  desséché  à  Tair 

Ai^l  les  d'épicéa ... .     i5o  161  —  —  — 

Aiguilles  de  pin  sylvestre  i43  207  —  —  — 

Bruyère  commune...     i3i  »  —  —  — 

(«•)  Aiwte.  -.  Jo.w  1904  II.  —  23 
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«Taprès  d'après 

les  fore»tieri  bararots     Wolla  j 

Fougère  impériale. . .     aSg  m       pour  loo  de  son  poids  desséché  à  Talr. 

Mousse 282        267  —  —  — 

Paille  de  seigle 274        3o4  —  —  — 

Ces  nombres  moyens  n'ont  rien  d'absolu,  l'absorplion  pouvant  varier 
de  195  à  263  pour  100  pour  le  feuillage  de  hêtre,  de  128  à  190  pour  100 
pour  les  aiguilles  d'épicéa,  de  121  à  167  pour  100  pour  celles  de  pin  syl- 
vestre et  de  287  à  334  pour  100  pour  la  mousse,  d'après  les  détermina- 
tions des  forestiers  bavarois,  suivant  le  degré  de  décomposition. 

On  peut  faire  à  ce  procédé,  simple  et  commode,  il  est  vrai,  plusieurs 
objections.  Tout  d'abord  il  est  clair  qu'on  ne  se  trouve  plus  du  tout  placé 
dans  les  conditions  de  la  nature.  On  opère  sur  des  feuilles  bouleversées, 
rapprochées  d'une  manière  fortuite  et  quelconque,  qui  ne  présentent  plus 
les  rapports  naturels,  le  gisement,  la  stratification,  les  interstices,  capil- 
laires ou  non,  qu'elles  avaient  m  «iVaetqui  doivent  influer  sur  l'imbibition. 

En  outre,  on  doit  forcément  laisser  de  côté  dans  le  procédé  suivi  par 
les  Allemands  les  débris  les  plus  altérés,  ceux  qui  sont  presque  à 
l'état  d'humus,  collés  an  sol,  qu'on  ne  peut  ratisser  qu'incomplètement 
et  qui  ont  justement  le  plus  grand  pouvoir  absorbant. 

Il  semble  bien  préférable  de  déterminer  la  faculté  d'imbibition  de  la 
couverture  telle  qu'elle  existe  sur  le  sol,  sans  altérer  en  rien  les  rapports 
de  ses  éléments.  Les  chiffres  que  l'on  obtiendra  seront  l'expression  de 
la  réalité  et  ne  donneront  prise  à  aucune  objection. 

C'est  M.  Calas  ^,  garde  général  des  forêts  àPrades,  qui  eut  le  premier 
ridée  de  déterminer  ce  taux  sans  déranger  la  couverture.  «  En  l'absence 
déchiffres  pour  le  chêne,  dit  M.  Calas,  nous  avons  voulu  nous  livrera 
des  expériences  à  cet  égard  et  nous  avons  trouvé  des  chiffres  présentant 
des  écarts  considérables  avec  ceux  des  forestiers  bavarois,  centralisés  par 
Ebermayer.  Ainsi,  d'après  nous,  le  chêne  absorberait  neuf  fois  son 
poids,  tandis  que  le  hêtre  et  le  pin  absorberaient  respectivement  huit  et 
cinq  fois  leur  poids  d'eau.  Comme  les  chiffres  cités  par  nous  sont  le 
résultat  moyen  d'expériences  tentées  à  plusieurs  reprises  et  qtte  les  écarts 
entrejles  chiffres  obtenus  ont  été  très  faibles,  nous  avons  tenu  à  nous  rendre 
compte  du  motif  de  la  grande  différence  existant  entre  nos  chiffres  et 
ceux  d'Ëbermayer.  Nous  croyons  que  l'explication  peut  être  trouvée 
dans  la  façon  différente  de  procéder...  Nous  nous  sommes  attaché  à  prendre 

1.  —  Voir  SA  Notice  sur  les  travaux  de  restauration  de  terrains  en  montagne  en- 
trepris par  V administration  forestière  dans  le  bassin  de  la  Tél.  —  Perpignan ,  1892, 
p.  36.  —  Cet  agent  distingué  qui  s'était  déjà  signalé  par  d'importants  travaux  et 
des  publications  fort  intéressantes  est  mort  en  1901  à  la  Qeur  de  Tàge,  à  la  suite 
d'un  accident  d'automobile. 
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la  couverture  telle  qu'elle  existe  sur  le  sol.  Ayant  ramassé  tout  le  volume 
possible  sur  un  mètre  carré  de  terrain  et  l'ayant  conservé  dans  le  même 
état,  nous  lui  avons  fait  absorber  toute  Teau  qu'il  a  pu  retenir  et 
l'avons  ensuite  pesé.  Puis  ayant  laissé  Tévaporation  se  produire  à  Tair 
libre,  la  couverture  complètement  séchée  a  été  pesée  une' seconde  fois. 
Nous  avons  trouvé  alors  les  chiffres  cités  ci-dessus.  Sans  vouloir  oppo- 
ser nos  expériences  à  celles  d'Ebermayer,  nous  croyons  cependant  que^ 
dans  les  conditions  où  ellesont  été  exécutées,  elles  méritent  de  fixer  Tat- 
tention  et  qu'elles  donnent,  au  moins  pour  la  région  desPyrénées-Orien* 
taleSj  des  renseignements  utiles.  Nous  nous  sommes  en  effet  autant  que 
possible  maintenu  dans  les  conditions  de  la  nature  et  nous  pensons  que 
la  couverture  du  sol  devra  encore  fixer  plus  d'eau  en  place  que  dans  les 
lécipîentsoù  il  nous  a  fallu  la  placer.  » 

Convaincu  que  le  procédé  employé  par  M.  Calas  est  le  meilleur,  j'ai 
fait,  dans  le  but  de  vérifier  ses  résultats  et  d'avoir  quelques  chiffres  se 
rapportant  aux  forAls  lorraines,  quelques  déterminations  dont  je  vais 
donner  les  résultats. 

I. — •  Aiguilles   d'épicéa 

La  première  a  trait  à  la  couverture  morte  d'aiguilles  d'épicéa  qui, 
sous  forme  d'un  tapis  continu  bien  feutré  de  2  centimètres  environ  d'é- 
paisseur, recouvre  le  sol  d'une  plantation  des  environs  de  Nancy  ^.  Ces 
épicéas  ont  une  cinquantaine  d'années  et  forment  un  massif  serré.  En 
février  igo4  toute  la  couverture  avec  quelque  peu  de  la  terre  sous-jacente 
a  été  récoltée  à  l'aide  d'une  sorte  de  pelle  à  main  à  bord  tranchant,  sur 
des  carrés  de  o  m.  5o  sur  o  m.  5o  en  trois  places  voisines  pour  avoir  à 
peu  près  la  moyenne  du  peuplement.  On  prit  toutes  les  précautions  pour 
ne  rien  laisser  de  la  couverture  sur  le  sol  et  pour  la  transporter  au  labo- 
ratoire sans  en  déranger  la  moindre  parcelle.  Là  elle  fut  plongée  dans 
l'eau  pendant  plusieurs  jours  jusqu'à  complète  imbibition;  après  qu'on 
leiit  laissée  s'égoutter  on  la  pesa  saturée,  puis  on  la  dessécha  à  100° 
pour  la  peser  à  nouveau 
100  grammes  de  couverture  séchée  à  loo^  ont  absorbé  : 

(i"  lot)        436  gr.  d'eau. 
(2«lot)         4i3      — 
(3e  lot)         396      — 

Moyennne  4i5  gr.  d'eau. 

I.  —  Plantation  faite  en  partie  par  les  élèves  de  rEcole  forestière  vers  1830 
lar  l'emplacement  d'anciennes  carrières,  au-dessus  du  village  de  Dommarteaiont, 
prèi  Nancy,  Le  sol  est  franchement  calcaire  ;  la  terre  qui  se  trouve  immédiate- 
ment au-dessous  de  la  couverture  fait  une  vive  effervescence  avec  les  acides. 
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Ainsi  ce  tapis  d'aigailles  d*épicéa  laissées  in  situ  et  comprenant  des 
feuilles  à  toas  les  degrés  de  décomposition  absorbe  en  moyenne  plus  de 
4  fois  son  poids  d'eau  (il  s'agit  du  poids  à  loo**),  tandis  que  par  le  procédé 
suivi  en  Allemagne  on  obtient  un  chiffre  inférieur  de  plus  de  moitié, 
172  0/0  au  lieu  de  4i5.  Et  Ton  ne  peut  nier  que  la  quantité  d'eau  trou- 
vée (4i5  gr.)  ne  soit  bien  réellement  celle  qu'absorberait  la  couverture, 
puisque  celle-ci  a  été  imbibée  sur  place. 

J'ai  repris  une  portion  de  cette  couverture  desséchée  à  1000  pour  déter^ 
miner  sa  faculté  d'imbibition  par  le  procédé  usité  en  Allemagne.  Le  sac 
renfermant  les  feuilles  a  été  plongé  dans  Teau  pendant  deux  jours.  On 
a  obtenu  le  même  résultat  qu'en  laissant  la  couverture  en  place. 

100  gr.  d'aiguilles  à  loo^  ont  absorbé  4i 5  gr.  d'eau. 

L'altération  des  rapports  réciproques  des  éléments  de  la  couverture  ne 
semble  donc  pas  jouer  un  grand  rôle  et  l'explication  des  différences  s 
importantes  entre  les  chiffres  allemands  et  ceux  de  M.  Calas  doit  être 
cherchée  ailleurs. 

Pour  voir  dans  quelle  mesure  influe  sur  l'imbibition  de  la  couverture 
l'état  de  décomposition  des  feuilles^  j'ai  recueilli  à  part,  dans  la  planta- 
tion de  Dommartemont,  le  2  avril  igo4,  les  aiguilles  superficielles,  iso- 
lées, non  feutrées  par  du  mycélium  et,  aussi  à  part,  le  reste  de  la  cou- 
verture composé  de  détritus  plus  altérés,  cohérents  en  une  sorte  de 
feutre,  grâce  aux  filaments  mycéliens  qui  les  parcourent  en  tous  sens. 
Voici  les  résultats  obtenus  pour  la  faculté  d'imbibition  soit  de  la  partie 
superficielle,  soit  de  la  couche  inférieure  de  la  couverture. 

100  gr.  d'aiguilles  et  ramilles  superficielles  desséchées  à  100^  absor^ 
bent2i4gr.  d'eau^;  100  gr.  de  la  couche  inférieure  de  la  couverture, 
formant  plus  des  deux  tiers  de  l'épaisseur  totale,  ont  absorbé,  dans  un 
cas,  534  gr.  d'eau  et,  sur  un  autre  lot,  627  gr.d'eau,  soit  plus  du  double 
de  ce  que  peut  retenir  la  couverture  superficielle. 

Les  différences  constatées  tiennent  donc  à  ce  que  les  forestiers  alle- 
mands n'ont  fait  leurs  déterminations  que  sur  des  aiguilles  à  peine 
décomposée. 

Structure  de  la  couverture.  —  Son  épaisseur  est  d'environ  2  centi- 
mètres. La  surface  est  couverte  d'aiguilles  libres  non  décomposées,  pré- 
sentant seulement  quelques  taches  noires  qui  sont  des  fructifications 
d'ascomycètes  saprophytes.  Au-dessous  de  cette  mince  couche  d'aiguilles 
nullement  feutrée,  vient  une  couche  beaucoup  plus  épaisse  formant  au 

1.  —  Ebermayer  donne  i 50,3  0/0  (V.  Die  Lehre  der  Waldstreu,  Berlin,  1876, 
p.  177),  ce  qui  correspond  à  177  0/0  pour  des  aiguilles  desséchées  à  100*,  nombre 
assez  voisin  de  celui  que  j*ai  obtenu. 
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moins  les  4/5  de  Tensemble  et  dont  les  éléments  (aig^uilles,  ramilles, 
écailles)  sont  réunis  par  des  filaments  mycèliens,  quelquefois  blancs, 
mais  généralement  bruns  ou  noirs  et  de  calibre  très  variable  ;  les  uns 
(da  type  Cladosporium^)  sont  plus  g^ros,  à  paroi  épaisse  et  résistante,  à 
cloisons  nombreuses,  présentant  souvent  des  changements  brusques  de 
direction  ;  les  autres  ont  une  épaisseur  bien  moindre  avec  paroi  très 
mince.  Tous  ces  hyphes  s  entrelacent  autour  des  aiguilles,  les  tissent 
poar  ainsi  dire  et  font  de  la  couverture  un  feutre  qui  se  soulève  d'une 
pièce.  Plus  on  se  rapproche  de  la  face  inférieure,  plus  les  éléments  sont 
désorganisés,  noirs,  réduits  en  grumeaux,  mais  toujours  réunis  par  des 
filaments  du  type  Cladosporium,  Au-dessous,  sans  transition,  la  terre 
ocreuse,  assez  compacte,  dépourvue  de  vers  de  terre,  A  cette  couverture 
d'aiguilles  se  mélangent  par  places,  surtout  sur  les  pierres  affleurant  le 
sol,  des  plaques  de  mousses  (hypnacées). 

A  quelques  pas  de  là,  se  trouvent  des  points  où  le  massif  est  moins 
dense,  formé  de  feuillus,  de  buissons  de  hêtres,  chênes;  Tétat  superficiel 
da  sol  change  brusquement;  çà  et  là  des  touffes  d'herbes,  la  couver- 
tare  n'est  formée  que  d'une  couche  très  mince,  non  feutrée  de  feuilles  de 
chêne,  hêtre  et  autres  feuillus,  où  les  mycéliums  sont  très  rares  ;  la  su- 
perficie de  la  terre  végétale,  de  même  teinte  que  sous  l'humus  brut  pré- 
cédent, se  montre  en  grumeaux  séparés  par  des  interstices  où  peuvent 
circuler  facilement  l'air,  l'eau,  les  racines.  On  y  voit  toujours  soit  des 
vers  de  terre,  soit  leurs  déjections,  ainsi  que  des  insectes,  des  myriapodes, 
des  cloportes.  A  la  surface  s'entrecroisent  et  s'enracinent  de  nombreuses 
tiges  rampantes  de  lierre,  de  pervenche,  de  fraisier,  de  ronce,  et  on  voit 
germer  les  plantes  qui  vont  former  le  tapis  végétal  de  la  saison.  Le  sol 
est  beaucoup  plus  meuble  que  sous  les  deux  centimètres  de  la  couver- 
ture feutrée  serrée  d'aiguilles  d'épicéa. 

Poids  de  la  couverture  à  l'hectare,  —  Les  déterminations  du  poids 
à  rhectare  de  la  couverture  totale  sous  les  épicéas  de  Dommartemont 
faites  dans  trois  places  d'essai  voisines  ont  fourni  les  chiffres  suivants  : 
28.760  kilogr.,  27.272  kilogr.,  et  34.4^0  kilogr.,  soit  en  moyenne,  par 
hectare,  80.170  kilogr.  de  couverture  desséchée  à  100®. 

Ce  chiffre  énorme  est  plus  que  double  de  ceux  qui  ont  été  trouvés  en 
Allemagne  '  et  montre  bien  que  la  décomposition  normale  (V eremacau- 
«wj,  celle  qui  donne  Thumus  doux,  le  terreau  forestier  n'a   plus  lieu  ; 


1.  —D'après  divers  auteurs  ces  Cladosporium  sont  caractéristiques  des  humus 
bnils  ou  imparfaits  (les  Rohhumus  des  Allemands)  ;  on  les  rencontre  dans  toutes 
lu  sortes  d'humus  bruts. 

2.—  Voir  Ebbrmater  [loc,  cit.)^  51  p. 
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c'est  une  décomposition  plus  lente,  produisant  de  l'humus  imparfait  à 
réaction  acide,  qui  intervient  ici. 

Etant  donné  que  loo  kilo^.  de  cette  couverture  absorbent  et  retien- 
nent 4i^  kilo|o^r.  d'eau,  les  3o  tonnes  qui  représentent  son  poids  à  l'hec- 
tare absorberaient  124  tonnes  d*eau,  soit  une  hauteur  de  pluie  de 
la  mm.  4> 

Mais  la  couverture,  supposée  complétemement  desséchée  à  Tair^  con- 
tient encore  environ  iS  p.  100  d'eau,  soit  18.675  kilog^r.  par  hectare,  qui, 
retranchés  de  i24.5oo,  donnent  io5.825  kiloj^r. Telle  est  la  quantité  d*eau 
que  peut  retenir  l'hectare  de  couverture  desséchée  à  l'air  libre  autant 
que  possible  :  ce  chifiFre  correspond  à  une  lame  d'eau  de  10  mm.  5. 

Comme  il  est  prouvé  que  les  massifs  d'épicéa  retiennent  et  évaporent 
sur  leurs  cimes  environ  la  moitié  de  Teau  des  pluies,  il  faudrait  une 
série  de  pluies  fournissant  une  lame  d'eau  de  21  mm.,  pour  que  le  sol  sous 
cette  épaisse  couverture  de  deux  centimètres  commençât  à  s'humecter^. 
Le  a  avril,  après  une  série  de  jours  pluvieux,  ce  sol  pris  immédiatement 
au-dessous  de  la  couverture  contenait  24  p.  100  d'eau,  tandis  qu*à  5o 
mètres  de  là  le  sol  nu  du  plateau,  soumis  à  une  forte  évaporation 
cependant,  renfermait  à  la  surface  26  p.  100  d'eau.  Dans  une  tranche 
de  sol  d'un  décimètre  d'épaisseur  il  y  avait  donc  environ  24  tonnes  d'eau 
en  plus  sur  le  plateau  que  dans  la  forêt  par  hectare  à  ce  moment. 

Les  épicéas  possèdent  au  plus  haut  degré  trois  caractères  qui  en  font 
les  arbres  les  plus  propres  à  l'assainissement  des  régions  où  l'eau  se 
trouve  en  excès .  Avec  son  couvert  très  épais,  avec  son  aptitude  à  croî- 
tre en  massif  très  serré,  avec  son  lacis  de  racines  traçantes,  -absorbant 
avidement  les  eaux  superficielles,  l'épicéa,  qui  jouit  en  outre  de  la  pré- 
cieuse qualité  de  réussir  très  bien  en  plein  découvert,  soit  par  semis, 
soit  par  plantation,  est  l'arbre  le  mieux  adapté  au  rôle  «  A*as$écheur  » 
du  sol.  C'est  à  lui  que  Ton  s'adresse  de  préférence  pour  le  boisement  des 
terrains  tourbeux  ^  et  marécag^eux,  des  fanges  de  l'Ârdenne  comme  des 
feignes  des  Vosges. 

((  En  Belgique,  les  plateaux  de  4oo  m.  à  670  m.  d'altitude  où  sont 
les  Hautes-Fanges  reçoivent  1200  à  i5oo  mm.  d'eau  par  an. 


1.—  A  Nancy  la  tranche  pluviale  est  d'environ  3  décimètres  pour  la  première 
moitié  de  l'année  (hiver  et  printemps)  et  de  5  décimètres  pour  la  seconde. 

2. —  On  entend  dire  quelquefois  que  les  tourbières  sont  des  réservoirs  d*eau  et 
qu'à  ce  titre  ellesjouentun  rôle  utile.  Ce  serait  vrai  siTon  pouvait  tournera  volonté 
le  robinet  du  réservoir  et  en  faire  sortir  en  été,  dans  la  saison  des  étiages,  l'eau 
nécessaire  aux  besoins  agricoles  ou  industriels.—  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  et  les 
tourbières,  nuisibles  k  tous  les  points  de  vue,  doivent  être  combattues  partout  où 
on  les  rencontre,  sauf  dans  le  cas  où  elles  sont  exploitables  comme  combustibles. 
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La  couche  de  tourbe  qui  repose  sur  une  nappe  imperméable  d'argile 
proYcnaot  de  la  décomposition  des  schistes  du  Cambrien  et  du  Devonien 
inférieur  mesure  souvent  o  m.  3o,  i  m.  et  jusqu'à  2  mètres. 

Qa'arrive-t-il  après  un  orage  ou  une  fonte  subite  des  neig^es? 

L'eau,  atteignant  rapidement  un  sous-sol  imperméable^  est  arrêtée,  ne 
pénètre  pas  et,  aussitôt  que  la  couche  végétale  est  imprégnée,  elle  des- 
cend et  se  précipite  vers  les  dépressions,  causant  des  crues  violentes  et 
sabites. 

L'aspect  et  les  allures  des  cours  d'eau  sortant  des  fanges  sont  con- 
nus. Un  garde  passant  la  Soor  à  pied  le  matin  ne  peut  la  traverser  une 
heure  après,  au  retour,  s'il  survient  un  orage. 

Mais  une  fois  l'eau  superficielle  évacuée  il  ne  reste  plus  rien  pour 
l'écoulement  et  presque  subitement  la  fange  ne  donne  plus  ;  elle  con- 
serve son  eau  d'imbibiUon,  reste  humide  ^  mais  les  ruisseaux  qui  en 
sortent  tarissent. 

Pendant  l'hiver  une  autre  circonstance  aggrave  ces  effets  désastreux 
an  point  de  vue  du  régime  des  eaux.  La  surface  étant  gorgée  d'eau, 
celle-ci  se  congèle  par  les  grands  froids,  puis  bientôt  se  recouvre  de  neige. 

Ici  rien  ne  s'interpose  entre  les  pluies  et  le  soleil,  d'une  part,  et  la 
grande  surface  de  neige,  d'autre  part.  Aussi  le  dégel,  la  fonte  des 
neiges,  se  font-ils  sentir  brusquement,  subitement. 

L'eau  arrêtée  par  la  glace  reposant  sur  la  fange  s'écoule  avec  une 
extrême  rapidité,  ce  qui,  à  juste  titre,  fait  redouter  la  fonte  des  neiges 
par  les  riverains  des  cours  d'eau  qui  sortent  des  tourbières. 

Aussi  les  Belges  ont-ils  résolu  de  reboiser  ces  hautes  fanges. 

11  faut  d'abord  les  assainir  et  pour  cela  creuser  des  fossés  qui  occupent 

7'  r-  ôu-T-  du  terrain.  Une  notable  partie  de  Teau  tombe  directement 

4    5       6  '^ 

dans  ces  fossés  et  s'écoule  très  rapidement.  Les  bandes  fournissent 
aussi  une  partie  de  Peau  qu'elles  reçoivent .  L'assainissement  aura  donc 
pour  résultat  d'augmenter  la  rapidité  avec  laquelle  l'eau  s'écoulera  et 
d'aggraver  ainsi  l'influence  des  fanges  sur  le  régime  des  eaux. 

Mais  cette  création  de  fossés  d'assainissement  doit  toujours  être  suivie 
d'un  boisement. 

Il  7  a  à  ce  moment  une  période  critique  durant  de  4  ^  6  ans,  variable 
suivant  l'enherbement  des  fossés  et  le  développement  de  la  forêt. 

Le  boisement  agit  de  la  manière  la  plus  favorable  sur  les  crues.  La 
forêt  fait  écran,  ralentit  la  chute,  diminue  la  rapidité  de  l'arrivée  de 
l'eau,  de  l'écoulement,  retient  par  son  terreau,  absorbe  par  ses  racines, 
empêche  la  fonte  subite  des  neiges,  rend  le  sol  plus  perméable. 
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A  20  ans  les  fossés^  jadis  si  aclijs,  ne  donnent  plus  deaa.  Tout 
est  retenu  *.  ». 

Il  est  bien  connu  que  les  résipeux  produisent  autour  d'eux  une 
dépression  dans  le  niveau  de  la  tourbière,  (c  Si,  dans  le. champ  d'un 
marais  tourbeux,  dit  M.  de  Lapparent  ^,  il  se  trouve  des  arbres  tels 
que  des  sapins  Tintluence  exercée  par  leur  ombre  se  traduit  par  une 
dépression  circulaire  dont  le  pied  de  Tarbre  occupe  le  centre  et  où  Toa 
peut  marcher  à  pied  sec,  tandis  que,  tout  autour,  le  sol,  quoique  plus 
élevé/est  humide  et  tourbeux  ;  sing'ulier  contraste,  qui  fait  naître  ainsi 
une  sorte  de  cuvette  sèche  au  milieu  d'un  bassin  rempli  d'eau.  »  Ce 
contraste  s'explique  tout  naturellement,  comme  il  vient  d'être  dit,  par 
la  diminution  notable  .  de  la  quantité  de  pluie  qui  arrive  au  sol  et  par 
l'absorption  des  racines. 

2.  —  Feuilles  de  hêtre. 

La  seconde  détermination  de  la  faculté  d'imbibition  de  la  couverture 
morte  a  été  faite  sur  le  type  habituel  que  l'on  rencontre  —  heureusement  — 
dans  la  plupart  des  forêts  françaises,  type  où  la  décomposition  s'opère 
rapidement  sous  l'action  de  l'oxygène  en  donnant  un  faible  résida  de 
terreau  neutre  ou  humus  forestier,  et  non  plus  sur  une  forme  excep- 
tionnelle comme  celle  du  cas  précédent. 

Les  échantillons  ont  été  pris  dans  la  forêt  domaniale  de  Haye  ^  (près 
Nancy)  dontle  sol,  superficiel,  repose  sur  les  calcaires  fissurés  du  mèdio- 
j  urassique  (étages  bajocien  et  bathonien) . 

Après  1 2  jours  d'imbibition  la  terre  et  les  débris  organiques  laissés 
dans  leur  situation  naturelle  pèsent  i  kg.  8oo  gr. 

£n  déduisant  le  poids  de  la  terre  saturée  qui  est  de  23o  — 

il  reste  pour  le  poids  de  la  couverture  saturée  i  kg.  670  — 

Cette  couverture  desséchée  à  100*^  pèse  246  gr. 

Ces  246  gr.  de  matière  organique  absorbent  donc  1 570-246  =  i324^- 
d'eau  soit  538  pour  100  de  son  poids  à  100°. 

Pour  comparer  ce  résultat  à  ceux  des  forestiers  bavarois  il  faut  ramener 
le  poids  de  la  couverture  à  loo^  à  ce  qu'elle  pèse  quand  elle  est  complè- 


1.  ~  Communication  de  M.  Crahay,  inspecteur  des  Eaux  et  Forôtsde  l'Etat  bel^. 
—  Voir  en  outre  les  nombreux  articles  sur  l'assainissement  et  le  boisement  des 
fanges  insérés  dans  le  Bullelin  de  la  Société  centrale  forestière  de  Belgique. 

8.  —  Traité  de  géologie^  par  A.  de  Lapparent,  3«  édit.,  1893,  p.  336. 

3.  —  Cette  couverture  prélevée  dans  la  série  de  Remenaumont,  tout  près  de  la 
Haute-Borne,  était  formée  ussentiellement  de  fuuillcs  mortes,  de  brindilles  et  d*in- 
volucres  do  bôlre.  Le  peuplement  principal  est  formé  su rtont  de  hêtres  avec 
quniques  chônes  «t  charmes. 
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tement  desséchée  à  Tair.  A  cet  état,  elle  renferme  encore  i5  p.  loo  d'eau 
et  absorbe  441  p.  loo  deson  poids,  tandis  qu'Ebermajer  indique  233 
poar  joo,  presque  moitié  du  taux  trouvé  par  moi.  Il  est  vrai  que  Calas 
donne  un  chiffre  beaucoup  plus  fort  :  d'après  ses  déterminations  faîtes 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  la  couverture  de  hêtre  absorberait  8  fois 
son  poids  à  l'air  tandis  que  nous  trouvons49  4  seulement  pour  la  couver- 
tare  de  la  forêt  de  Haye  et  qu'Ebermayer  donne  encore  beaucoup 
moins,  2,  3,  pour  la  moyenne  des  observations  faites  en  Bavière. 

Comme  nous  lavons  déjà  fait  observer  pour  les  aig'uilles  d^épicéa^  ces 
différences  tiennent  surtout  à  l'état  de  décomposition  des  feuilles.  Plus 
est  grande,  dans  une  couverture  quelconque,  la  proportion  d'organes 
presque  entièrement  décomposés,  plus  est  grande  aussi  la  faculté  d'im- 
bibition . 

Le  poids  à  l'hectare  de  la  couverture  séchée  à  ioo<>  atteindrait  g84o  kg*. 
En  iSgS  j'avais  trouvé  en  des  points  voisins  : 

Parcelle  F,  (Remenaumont),  6802  kilogr. 

Parcelle  E^  (Remenaumont),  8169  kilogr. 

11  n'est  certainement  pas  désirable  de  trouver  sur  le  sol  de  la  forêt 

des  poids  de  couverture  morte  plus  considérables.  S'ils  étaient  dépassés, 

si  la  décomposition  s'opérait  encore  plus  lentement,  elle  donnerait  lieu, 

comme  dans  le  cas  précédent  où  la  couverture  d'aiguilles  d'épicéa  atteint 

3o.ooo  kilogr.   à  l'hectare,  à  de  l'humus  imparfait  à  réaction  acide  dont 

l'influence  sur  le  sol  est  nuisible.  Les  meilleures  conditions  sont  réalisées 

qaand  le    sol   de  la  forêt  se  couvre  chaque  année  du  plus  possible  de 

débris  organiques,  que  ceux-ci  se  transforment  le  plus  vite  possible  en 

hamas  qui  s'incorpore  au  sol  pour  servir  à  la  nutrition  des  arbres  et 

qa'il  ne  reste  guère  à  la  surface  que  les  détritus  de  Tannée  précédente, 

sons  forme  d'une  couverture  mince  s'opposant  à  l'évaporation,  mais 

permettant  rimbibition  du  sol.  C'est  ainsi,  c'est  quand  l'érémacausis  se 

fait  énergiquement,    que  le  sol  forestier  s'améliore  le   plus   vite   et  le 

mieux. 

E.  Henry. 


SURFACES  TERRIÈRES 


La  surface  terri  ère  que  M.  HufFel  définit  «  la  somme  des  surfaces  des 
sections  à  hauteur  d'homme  de  tous  les  arbres  qui  composent  le  peu- 
plement »,  a  été  peu  étudiée  en  France,  tandis  qu'en  Allemagne  on  s'est 
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livré  sur  ce  sujet  à  des  recherches  nombreuses  et  approfondies.  Certains 
auteurs  en  ont  même  fait  la  base  de  leurs  aménagements  ^ 

Sans  attacher  à  cette  notion  plus  .d'importance  qu'elle  n'en  comporte, 
il  semble  qu'elle  peut  parfois  renseigner  utilement  sur  la  densité  d'un 
massif  ou  l'intensité  d'une  coupe.  Indépendante  de  la  hauteur  et  de  la 
forme  des  arbres,  elle  fournit  des  indications  plus  comparables  que  le 
cube  à  l'hectare. 

On  sait  que  la  surface  terrière  varie  dans  de  très  fortes  proportions. 
Presque  nulle  dans  un  jeune  peuplement,  elle  peut  atteindre  80  mq.  par 
hectare  dans  une  futaie  d'épicéa  ultra-dense.  Nous  avons  trouvé  60  mq. 
dans  des  sapinières  de  Tarentaise,  et  ce  chiffre  a  même  été  atteint  dans 
une  parcelle  de  8  hectares  comprise  entre  1700  et  1975  m.  d'altitude;  il 
est  vrai  qu'elle  était  peuplée  presque  uniquement  d'épicéas. 

M.  Tichj  considère  comme  optimum  le  peuplement  qui  aurait  une 
surface  terrière  de  5o  mq.  avant  la  coupe,  et  de  4û  mq.  après  l'exploita- 
tion. Dans  les  futaies  jardinées  des  Alpes,  nous  avons  été  amené  à 
admettre  comme  normal  le  chiffire  de  36  mq.  en  tenant  compte  de  la 
place  jugée  nécessaire  pour  les  jeunes  bois  et  la  régénération.  Après  la 
coupe,  la  somme  des  sections  transversales  peut  descendre  à  a6  mq.,  ce 
qui  représente  encore  un  taux  de  boisement  suffisant.  Pendant  le  cours 
de  la  rotation,  la  surface  terrière  oscillerait  ainsi  autour  de  3o  mq.,  ce 
qui,  d'après  certains  auteurs,  correspondrait  précisément  à  la  forme  de 
peuplement  la  plus  avantageuse  au  point  de  vue  du  rendement. 

En  comparant  les  volumes  et  les  surfaces  terrières  nous  sommes  arrivé 
à  une  conclusion  assez  curieuse»  c'est  que,  pour  une  bonne  sapinière  des 
Alpes  de  Savoie,  celle  à  laquelle  conviendrait  le  tarif  n^  g  de  M.  Algan  2, 
la  surface  terrière  est  approximativement  égale  au  i/io  du  volume. 

Le  peuplement  que  nous  avons  admis  comme  type  dans  cette  région 
aurait  à  l'hectare  la  composition  suivante  : 

DIAMÈTRES  NOMBRES   d' ARBRES 

0,20 I  l4 

0,25 78 

o,3o 55  i 

0,35 44  I 

0,^0 35  )  4oo 

0,45 27  I 

o,5o 21 

0,55 17 

0,60 i4 

1.  —  Voir  le  jardinage  qualifié  de  M.  Tichy,  par  Réaumont,  Reuuô  des  Eaux  et 
Forêts,  1895. 

2.  —  Tarifs  unifiés,  Reoue  des  Eaux  et  Forêts,  1901 . 
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L'hectare  ainsi  constitaé  aurait  une  surface  terrière  de  36  mq.i  et  son 
cube,  obtenu  à  l'aide  du  tarif  g,  serait  de  357  me.  4»  soit  assez  exacte- 
ment 10  fois  plus. 

On  peut  s'en  rendre  compte  encore  d'une  autre  manière  :  dans  les 
peuplements  que  nous  ayons  en  vue,  le  coefficient  de  forme  est  o,4  et 
la  hauteur  moyenne  du  massif  25  m.  Comme  le  volume  est  ég'al  à  la 
surface  terrière  multipliée  par  la  hauteur  et  par  le  coefficient  de  forme, 

V  =  S  X  25  X  0,4  ou  V  =  10  S. 

Des  massifs  correspondant  à  ce  type  sont  assez  fréquents  et  notre 
pseudo-Joi  fournit  ainsi  un  moyen  simple  pour  passer  du  cube  à  la  sur- 
face terrière  dans  une  parcelle  normalement  jardinée. 

A.   SCIIAEFFER. 


LES  MALADIES  DES  POISSONS  D'EAU  DOUCE 

DIAPRÉS  LE  TRAITÉ  DU  PROFESSEUR  HOFER 


Infections  générales  de  rorganisme. 

A.    —    MALADIES   MICROBIENNES 

2,  —  La  Lépidorthose. 

La  lépidorthose  est  une  maladie  attaquant  très  souvent  les  poissons 
blancs,  c'est-à-dire  les  différentes  espèces  du  groupe  des  liCucisciniens  : 
chevaine («S'^u^i //us  cephalus  Sieb.),  vandoise  {Squalias  leuciscus  H.  & 
Kn.),ide  {Idus  melanotusU. &:Kn.), gSLTdon{Leuciscus  rutilusC,&\,)y 
roteng-le  (Scardinius  erythrophtalmus  Bp.),  brème  {A br amis  brama 
Ag.);  elle  frappe  aussi  la  carpe  {Cyprinas  carpioL,).  On  Ta  constatée 
avec  certitude  en  Bavière,  en  Moravie,  en  Prusse  et  en  Russie  ^  Elle 
paraît  très  répandue  et  sévit  particulièrement  dans  les  eaux  souillées  par 
d'abondantes  substances  organiques  décomposables. 

11  est  rare,  cependant,  de  pouvoir  observer  cette  affection  dans  la  na- 
ture, les  animaux  malades  ayant,  comme  on  le  verra  plus  loin,  la  partie 
caudale  paralysée,  et  devenant  ainsi  une  proie  facile  pour  les  ichthyo- 

1.  —  La  lépidorthose  sévit  aussi  on  France,  au  moins  dans  la  région  deTEst. 
dans  le  courant  de  l'été  1903,  des  poissons,  en  observation  au  Laboratoire  d*ich> 
thvotogie  de  TEcole  forestière  de  Nancy,  sont  morts  en  présentant  nettement 
l98  lymptémes  de  la  maladie.  La  même  constatation  vient  d'être  faite  à  nou- 
veau (mai  4904). 
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phagpes  de  tout  ordre.  Dans  les  eaux  closes,  au  contraire,  on  a  de  fré- 
quentes occasions  de  trouver  des  sujets  atteints  de  lépidorthose,  et  surtout 
dans  les  viviers  des  marchands  de  poissons. 


Ide  inélaaote  atteint  de  lépidorthose  (d'après  Piehn). 

Le  symptôme  de  la  maladie  consiste  en  un  redressement  des  écailles 
qui  se  manifeste  en  un  point  et  s'étend  ensuite,  lentement  d'abord,  puis 
plus  rapidement,  soit  sur  toute  la  surface  du  corps,  soit  plus  souvent 
sur  la  partie  postérieure  seule.  C'est  à  ce  hérissement  qu'est  dil  le  nom 
de  la  maladie  ^  Le  poisson  change  d'aspect  et  paraît  comme  gonflé  ou 
soufflé,  les  écailles  ne  forment  plus,  comme  normalement,  un  revête- 
ment uni  et  imbriqué.  Leur  érection  est  due  à  l'accumulation,  dans  les 
poches  ou  elles  sont  logées,  d'une  humeur  claire  comme  de  l'eau  ;  en 
pressant  avec  la  main,  on  la  fait  jaillir  sous  forme  d'un  petit  jet. 

Outre  qu'elles  se  redressent  progressivement,  les  écailles  tombent  par 
places,  et  des  ecchymoses  et  épanchements  sanguins  se  produisent  dans 
la  peau  sur  les  parties  hérissées;  on  en  remarque  aussi  fréquemment  sur 
les  nageoires,  particulièrement  à  leur  base. 

La  marche  de  la  maladie  est  d'ordinaire  assez  lente,  il  peut  se  passer 
trois  ou  quatre  semaines  avant  que  les  écailles  ne  soient  redressées  sur 
une  notable  surface. 

Dans  les  débuts,  le  poisson  ne  paraît  pas  souffrir,  mais  au  bout  de 
quelque  temps,  sa  respiration  s'accélère  et  ses  mouvements  perdent  de 
leur  vivacité,  il  devient  ensuite  de  plus  en  plus  inerte,  sa  partie  caudale 
paraissant  souvent  complètement  paralysée.  L'animal  finit  par  se  tenir 
sur  le  dos,  battant  précipitamment  des  ouïes,  et  après  être  resté  généra- 
lement plusieurs  jours  dans  cet  état,  meurt  sans  convulsions  ni  autres 
signes  de  souffrance. 

A  l'autopsie,  on  trouve  la  plupart  du  temps  les  vaisseaux  fortement 
injectés  de  sang  sur  certains  points.  Très  souvent,  le  péritoine  est  rouge 
dans  le  voisinage  de  l'anus  et  au-dessus  de  la  vessie  natatoire,  le  foie  et 

!.  —  Lépidorthose  vient  de  XeTrt;  (écaille)  et  cp6o;  (droit,  dressé). 
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le  rein  présentent  des  hyperémîes  et  la  cavité  viscérale  est  remplie  d'un 
liqaide  san^oinolent. 

La  cause  de  la  lépidorthose  a  été  découverte,  en  1901,  par  le  D'  Ma- 
riaone  Plehn,  à  la  Station  royale  bavaroise  de  recherches  de  biologie 
ichlhyologîque*. 

La  maladie  est  due  à  un  bacille  qu'on  trouve  toujours  chez  les  sujets 
atteints,  en  premier  lieu  dans  les  ecchymoses  *,  puis  dans  tout  le  corps. 
En  injectant  à  des  poissons 
sains  des  cultures  de  ce  ba- 
cille, on  constate  qu*il  se  ré- 
pand dans  l'organisme  et  est 
pathogène  ^;  souvent  des  ta- 
ches hémorragiques,  où  il 
abonde,  se  produisent  dans 
les  viscères  à  la  suite  d'une 
embolie  des  capillaires.  Les 
animaux  en  expérience  peu- 
vent succomber  sans  présen- 
ter le  symptôme  du  hérisse- 
ment qui  ne  paraît  survenir 
que  dans  le  cas  d'une  infec- 
tion générale  à  marche  len- 
te^. On  ignore  d'ailleurs  la  relation  entre  cette  dernière  et  ^accumulation 
d'ane  humeur  au-dessous  des  écailles,  provoquant  leur  érection. 

Chose  curieuse,  le  bacille  de  la  lépidorthose  présente  toutes  les  pro- 


Baclerium  pestis  astaci  (d'après  Weber). 


1 .  —  Die  Schuppenstraubung  der  Weissfische,  verursacht  durch  das  Krebs- 
pestbaklerium,  voo  D' M.  Plehn.  ~  Allgemeine  Fischerei  Zeitung.  Munich,  année 
1902,  n»  3,  pp. 40-44. 

2.  —  Dans  les  ecchymoses,  le  bacille  de  la  lépidorthose  se  trouve  mêlé  à  beau- 
coap  d'autres*  Pour  obtenir  des  cultures  pures^  il  faut  effectuer  des  prélÔYements 
dans  le  sang  du  cœur,  le  rein,  le  foie  et  la  rate. 

3.  —  Le  Dr  Plehn  a  constaté  que  le  bacille  de  la  lépidorthose  était  pathogène, 
pour  certaines  espèces  chez  lesquelles  on  ne  le  rencontre  pas  dans  la  nature.  La 
perche,  la  tanche,  l'omble  de  ruisseau  (ou  saumon  de  fontaine)  succombent  géné- 
ralement à  de  fortes  injections.  Jamais,  même  dans  le  cas  où  le  bacille  se  rèpimid 
dans  tout  l'organisme,  on  n'observe  de  hérissement  des  écailles.  Ceci  tient  sans 
doute  à  ce  que  la  constitution  de  la  peau  n*est  pas  la  même  que  chez  les  poiasons 
blancs. 

On  sait,  d'autre  part,  par  les  recherches  du  D'  flofer,  que  le  B,  pestis  astaci, 
injecté  à  des  souris,  lapins  et  cobayes,  amène  leur  mort  plus  ou  moins  rapide. 

4.  —  On  détermine  d'ordinaire  une  infection  générale  accompagnée  d'un  redres- 
sement des  écailles  en  pratiquant  des  injet^tions  à  faible  dose  (0,2  ce.)  sur  des  su- 
jets maintenus  dans  une  eau  à  10*  G.  Quand  on  opère  à  fortes  doses,  ou  à  une 
température  de  16*,  les  poissons  meurent  rapidement  avant  d'a?otr  présenté  le 
symptôme  typique  de  la  lépidorthose . 
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priétés  morphologiques  et  physiologiques  de  celui,  découvert  eu  i8g8  par 
le  D' Hofer,  qui  est  la  cause  delà  peste  des  écTewisses{Bacterium pesiis 
astaciHof.y. 

Il  se  présente  sous  la  forme  de  petits  bâtonnets»  se  mouvant  avec  viva- 
cité^ memiant  i  à  i,5  jji  en  longaeor  sur  o»25  p»  en  largeur,  arrondis 
aux  extrémités,  et  munis  de  un  à. six  cils. 

Sor  pfaMiaeB  de  gélatine,  à  la  température  ordinaire,  les  colonies  ap- 
paraissent dans  la  profondeur  après  i6  heures,  comme  de  petits  disques 
ronds,  de  couleur  jaunâtre,  à  bord  ondulé  et  à  surface  rugueuse  ^.  Au 
bout  de  i8  à  20  heures,  le  contour  devient  régulier  et  on  observe  chez 
les  bactéries  une  violente  agitation.  Une  auréole  $e  développe  alors 
autour  de  la  colonie,  jusqu'à  ce  que,  la  liquéfaction  progressant  rapide- 
ment, il  se  soit  profondément  creusé  dans  la  plaque  on  petit  cratère  à 
contenu  trouble. 

Dans  la  culture  en  piqûre,  la  gélatine  fond  plus  rapidement  à  la  sur- 
face, de  telle  sorte  qu'il  se  forme  un  entonnoir  à  pointe  effilée,  rempli 
d'un  liquide  trouble,  d'aspect  nuageux,  et  où  se  déposent  en  quantité 
des  colonies  blanchâtres  et  brillantes  de  bactéries. 

Sur  la  gélose  se  produit   un  revêtement  humide,  légèrement  irisé. 

Le  développement  sur  pomme  de  terre  est  lent,  les  colonies  sont 
clairsemées  et  de  couleur  jaune  brunâtre. 

Le  bouillon  se  trouble,  avec  dégagement  abondant  d'acide  sulfhjdrique. 

Le  bacille  est  aérobie  facultatif. 

Il  est  très  peu  sensible  aux  variations  de  température;  il  résiste  à 
raction,prolongée  pendant  quatre  heures  et  répétée  à  plusieurs  reprises, 
d'un  froid  de  —  4o^C.  Les  cultures  meurent  quand  elles  sont  main- 
tenues pendant  une  demi-heure  à  une  température  de  60°,  mais  la  toxine 
peut  être  chaufiFée  jusqu'à  loo*'  sans  perdre  de  sa  virulence. 

Les  préparations  se  décolorent  par  la  méthode  de  Gram,  elles  pren- 
nent bien  les  couleurs  d'aniline. 

Des  expériences  d'infection  ont  montré  que  le  microbe  de  la  lépidor- 
those  n'a  pas  seulement  les  mêmes  propriétés  que  celui  de  la  peste  des 


1.  ^  Allgemeine  Fischerei  Zeitung. Munich,  années  18d8,n»  17;  1809,  qo  19;  lOOO, 
Qo  23.  —  Mémoires  et  comptes-rendus  des  séances  du  Congrès  international  d'a- 
quiculture et  de  pêche  tenu  à  Paris  en  1900,  pp.  39,  50.  Paris,  Augustin  Ghalia- 
mel,  1901. 

Le  B,  pesiis  astaci  a  été  aussi  étudié  par  le  ly  A.  Weber.  Zur.  ^tiologie  der 
Krebspest.  Arbeiten  aus  dem  KaiserJ.  Gesundheitsamte,  tome  XV,  pp.  222  et 
suivantes. 

2.  —  A  température  plus  basse  les  colonies  ont  un  aspect  murjforme. 
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• 
écrevisses,  mais  lai  est  ideatique*.  LeB^cultares.  pures  debacilles  pro- 
venant de  poissons,  injectées  à  des  ècrevisses,  déterminent  la  mortde  ces 
dernières  avec  les  symptômes  caractéristiques  de  la  peste  (convulsions 
clownîques)'. 

Le  Bacterium  pestis  astaci  paratt  toujours  s'introduire  dans  l'orga- 
nisme des  poissons  par  des  lésions  de  la  peau  3.  On  remarque  en 
effet  que  le  hérissement  prend  naissance  d'ordinaire  autour  de  points 
où  manquent  des  écailles.  De  plus,  il  n'a  jamais  été  possible  de  conta- 
miner des  poissons,  placés  dans  une  eau  riche  en  bacilles  de  la  lépidor- 
those,  quand  le  revêtement  de  leur  corps  est  absolument  intact.  Vient- 
on  au  contraire,  dans  ces  conditions,  à  entamer  la  peau,  on  provoqua 
facilement  l'infection. 

11  n'existe  pas  de  remèdes  contre  la  maladie  ;  tout  au  plus  obtienton 
quelques  cas  de  guérison  en  transportant  les  sujets  atteints  dans. une 
eau  pure  et  courante.  II  est  par  contre  possible  de  la  prévenir,  en  met* 
tant  les  poissons  à  l'abri  des  causes  de  blessures  et  en  veillant  à  la  pro- 
preté des  viviers  et  étangs  où  l'accumulation  d'impuretés  favorise  le 
développement  des  bactéries. 

En  cas  d'épidémie,  il  faut  séparer  des  autres  les  animaux  malades-  et 
désinfecter  au  lait  de  chaux  les  réservoirs  ou  pièces  d'eau  où  s'est  décla- 
rée la  lépidorthose.  R.  B. 
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Boisements.  Irrigations.  Barrages-réservoirs,  par  L.-A.  Fabre, 
inspecteur  des  Eaux  et  Forêts.  In-8,  12  pages.  Extrait  des  actes  du 
Ylh  Congrès  international  d'agriculture,  tenu  à  Rome  en  igo3. 

Quand  l'invention  et  le  perfectionnement  des  machines  à  .vapeur  eut 
mis  à  la  disposition  de  l'activité  humaine  une  nouvelle  source  d'énergie, 
il  sembla  pendant  quelque  temps  que  les  usines  pourraient  désormais 


I.  —  Il  en  résulte  eomme  conséquence  que,  dans  les  cours  d'eau  où  des  poissons 
blancs  sont  atteints  de  lépidorthose,  les  tentatives  de  repeuplement  en  écrevisses 
sont  exposées  à  un  échec. 

!.  ~  La  seule  différence  entre  les  bacilles  provenant  de  poissons  et  d'écrevisses 
est  que  les  premiers  présentent  un  degré  de  virulence  moindre  qui  augmente 
d'tiUenrs  après  passage  successif  sur  plusieurs  écrevisses. 

3.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  chez  l'écrevisse,  rinfection  se  fait  géoéralemeut 
pv  les  voies  dlgestives. 
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se  désintéresser  de  la  puissance  et  de  la  régularité  du  débit  des  raisseaax 
et  rivières. 

Mais  la  lutte  pour  Teau  est  redevenue  plus  ardente  que  jamais.  L'a- 
griculture en  demande,  pour  ses  irrigations,  des  quantités  toujours 
croissantes  et  l'industrie  électrique  est  partout  à  la  recherche  des 
chutes  puissantes. 

Malheureusement,  en  tous  pays,  les  eaux  sont  de  moins  en  moins  disci- 
plinées. On  a  détruit  et  on  détruit,  chaque  jour  encore,  les  forêts  qui 
constituaient  un  frein  vivant,  arrêtant  l'écoulement  brusque,  emmaga- 
sinant les  précipitations  atmosphériques^  supprimant  le  ruissellement 
et  réduisant  Térosion  aux  plus  faibles  limites. 

C'est  en  vain  qu'on  veut  j  substituer  des  barrages-réservoirs.  M.  Fabre 
s'élève  avec  raison  contre  ces  constructions  cjclopéennes,  pleines  de 
dangers  pour  les  vallées,  extrêmement  coûteuses  et  dont  l'utilité  s'atté- 
nue et  disparaît  promptement  par  le  fait  même  du  déboisement.  Tout 
réservoir  alimenté  par  des  eaux  issues  de  bassins  dénudés  est,  en  effet, 
rapidement  comblé  par  les  matériaux  arrachés  aux  pentes . 

Il  n'y  a  qu'un  procédé  vraiment  efficace  permettant  de  lutter  pour 
l'eau  et  en  même  temps  contre  l'eau  :  c'est  le  reboisement. 

On  ne  se  rend  maître  des  grandes  forces  de  la  nature  qu'en  appelant 
à  son  aide  d'autres  forces  de  même  origine.  Les  entassements  inertes  de 
maçonnerie  ne  produiront  jamais  le  même  résultat  que  les  milliards 
d'êtres  vivants  qui  sont  les  arbres,  les  arbrisseaux,  les  herbes,  les  mous- 
ses, les  innombrables  organismes  inférieurs,  animaux  et  végétaux,  dont 
l'ensemble  constitue  une  forêt. 

Les  arguments  et  les  exemples  que  M.  Fabre  apporte  à  l'encontre  de 
la  construction  de  barrages-réservoirs  méritent  donc  d'être  pris  en 
sérieuse  considération. 

L'Enseignement  sylvo-pastoral,  par  L.  A.  Fabre,inspecteur  des  Eaux 
et  Forêts.  In-8,  6  pages.  Extraits  des  actes  du  VIP  Congrès  interna- 
tional d'Agriculture,  tenu  à  Rome  en  1908. 

L'enseignement  de  la  sylviculture  figure  dans  les  programmes  de 
l'Institut  agronomique^  des  écoles  de  Grignon,  Rennes  et  Montpellier. 
Mais  dans  les  écoles  élémentaires,  alors  qu'on  donne  une  place  impor- 
tante à  la  technique  de  la  laiterie,  on  paraît  négliger  d'appeler  l'attention 
des  élèves  sur  la  solidarité  qui  existe  entre  l'eau  qui  fait  pousser  l'herbe 
et  la  forêt  qui  assure  la  permanence  de  l'eau  dans  les  saisons  où  elle  est 
le  plus  nécessaire. 
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M.  Fabre  exprime  le  vœu  que  cette  lacune  soit  comblée  ;  il  demande 
que,  dans  tout  enseignement  agricole^  une  place  soit  faite  à  des  notions 
d'économie  sjlvo-pastorale. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  ce  vœu  ;  mais  je  voudrais  qu'on  fît  plus 
encore. 

Chez  toute  nation,  c'est  surtout  du  baut  en  bas,  des  classes  élevées  aux 
classes  peu  instruites,  que  se  propagent  les  idées  justes.  Or,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  en  France,  la  portion  éclairée  de  la  population, 
celle  qui  fait  l'opinion  publique,  est  généralement  dans  une  ignorance 
complète  des  notions  les  plus  élémentaires  de  l'économie  forestière.  Où 
d*ailleurs  aurait-elle  pu  les  puiser?  Dans  nos  Universités,  au  Collège  de 
France,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  etc., il  y  a  place  pour  toutes 
les  connaissances  bumaines,  depuis  l'astronomie,  le  droit,  la  médecine, 
etc.,  jusqu'au  cbinois  et  au  tartare^mandcbou.  Nulle  part,  sauf  peut-être 
i  rUniversité  de  Nancy,  un  bomme  désireux  de  s'instruire  ne  découvrira 
trace  d'un  cours  de  sylviculture.  Cependant  les  forêts  ne  sont  pas  cbose 
négligeable;  elles  couvrent  le  sixième  de  notre  territoire  et  devraient  en 
occuper  le  quart  si  l'on  mettait  en  valeur  les  terres  incultes.  Je  ne  con- 
teste pas  l'utilité  des  innombrables  chaires,  si  brillamment  occupées,  de 
notre  enseignement  supérieur  ;  mais  il  me  semble  que  ce  ne  serait  pas 
an  luxe  superflu  que  d'en  créer  quelques-unes  qui  seraient  consacrées  à 
l'économie  forestière. 

On  ne  ferait  ainsi  aucun  tort  à  l'école  de  Nancy^qui  garderait  toujours 
son  rôle  de  haut  établissement  scientifique  où  les  études  forestières  re- 
çoivent le  plus  ample  développement.  Je  crois  même  que  la  nécessité  et 
la  valeur  de  son  enseignement  seraient  mieux  appréciées,  quand  la  sylvi- 
culture aurait  pris,  dans  les  pensées  des  hommes  intelligents,  le  rang 
.  qu'elle  mérite. 


A.  M. 
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Cour  DE  cassation  (Ch.  crim.).  —  28  Novembre  1908 . 

Chaise  sur  le  terrain  d'autrui.  Défaut  de  consentement  dn  propriétaire. 

Vart.  /i,  I  2^  de  la  loi  du  3  mai  i844  ne  punit  la  chasse  sur  le 
terrain  d*aatrui  qu*autant  qu^elle  a  lieu  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ;  doù  il  suit   que  V application   des  pénalités  qu'il 

(43>  Amiéi).  ^  Juin  1904.  II.  —  ^4 
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édicté  est  subordonnée  à  la  constatation  du  défaut  de  consentement 
du  propriétaire,  Fabsence  de  ce  consentement  constituant  l'un  des 
éléments  essentiels  du  délit  prévu  par  ledit  article. 

Frénard  c.  Dallery. 

M.  Frénard  s'est  pourvu  en  Cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  du  26  avril  igoS,  rendu  au  profit  de  M.  Dallerj  et  du 
ministère  public. 

ARRÊT: 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 avril 
181  o  et  de  la  fausse  application  de  l'art  1 1,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  i844»  ^^  ce 
que  Tarrôt  attaqué  ne  constate  pas  l'absence  de  consentement  du  propriétaire 
qui  est  Fun  des  éléments  essentiels  et  constitutifs  du  délit  de  chasse  prévu  et 
puni  par  Tart.  11  de  la  loi  du  3  mai  i844)  laissant  ainsi  dépourvue  de  base 
légale  la  condamnation  prononcée  par  application  de  cet  article  ; 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  que  Tart.  11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  i844  ne  punit  la  chasse  sur  le 
terrain  d*autrui  qu'autant  qu'elle  a  lieu  sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 
qu'il  suit  de  là  que  l'application  des  pénalités  qu'il  édicté  est  subordonnée  à  la 
constatation  du  défaut  de  consentement  du  propriétaire,  l'absence  de  ce  con- 
sentement constituant  Tun  des  élémen  ts  essentiels  du  délit  prévu  par  ledit  arti- 
cle; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé  clare  que  Frénard  a  chassé  sur  le  terrain  dont 
le  droit  de  chasse  appartient  à  Dallery,  mais  qu'il  a  omis  de  constater  que 
Frénard  avait  chassé  sur  ce  terrain  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou 
du  locataire  de  la  chasse  ;  qu'à  défaut  de  celte  constatation  la  condamnation 
manque  de  base  légale  et  que  l'arrêt  doit  être  cassé  pour  violation  des  articles 
visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse... 

Du  28  novembre  1908.  —  MM.  Chambareaud,  prés.;  BouUocbe, 
rapp.;  Cottignies,  av.  gén.;  M^^^  Brugnon  et  Demantc,  av. 

fVot«.  —  Toute  peine  prononcée  n'est  point  justifiée  s'il  peut  rester  un  doute 
sur  la  réalité  d'un  fait  ou  d'une  circonstance  faute  desquels  il  n'y  aurait  point 
d'infraction  punissable.  Les  juges  du  fond  doivent  donc,  conformément  à  une 
jurisprudence  constante,  relever  dans  leur  décision  tous  les  éléments  constitutifs 
de  l'infraction  qui,  suivant  eux,  a  été  commise. 

Spécialement,  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'au tnii  prévu  par  l'art.  11,  §  2, 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  comporte  la  réunion  de  trois  éléments  :  1«  le  fait  de  chasse; 
2»  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  3*  l'absence  de  consentement  du  propriétaire 
(V.  Rèp,  gén.  du  dr,  Jr.,  v'  Chasse,  n»  1406;  Colin  et  Ribadeau-Dumas,  p.  186). 
Si  l'une  quelconque  de  ces  trois  conditions  fait  défaut»  il  n'y  a  pas  de  délit.  Pour 
justifier  la  condamnation  prononcée  par  application  de  cette  disposition,  il  est 
donc  indispensable  que  le  juge  constate  l'existence  des  trois  éléments  constitutifs 
du  délit,  et  notamment  le  défaut  de  consentement  du  propriétaire. 

{Gazette  du  Palais,  n»  du  30  janvier  1904.) 
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Tribunal   correctionnel   du   Mans.  —  Du  lo   Décembre  1908. 

EntraT68  aux  enchères.  —  Coalition  d'enchérisseors.  —  Délit  de  l'art.  412 

G.  pén. 

Le  fait  de  s'associer  et  de  se  coaliser  en  vue  d'acquérir  un  objet 
mobilier  mis  en  vente  par  ministère  de  commissaire-prisear^  et  de 
partager  entre  soi  le  bénéfice  résultant  de  la  différence  entre  le 
prix  de  V adjudication  et  celui  fixé  par  ceux  qui  se  coalisent  comme 
mlear  dudit  objet  et  limite  de  leurs  enchères^  constitue  le  délit 
prévu  par  r art.  ii2  C,  pén. 

Poussin  bt  Sschet   c.  Ministère  public    et  Ropiquet. 

Les  siears  Poussin  et  Séchât,  désireux  de  se  rendre  adjudicataires 
d'un  bateau-lavoir  vendu  aux  enchères  publiques,  se  sont  préalablement 
entendus  pour  ne  pas  pousser  leurs  offres  au-dessus  de  3. 000  francs,  et 
partager  entre  eux  la  différence  entre  le  prix  d'adjudication  et  cette 
somme  de  3. 000  francs.  Le  parquet  a  vu  dans  ces  manœuvres  une 
entrave  à  la  liberté  des  enchères. 

Sur  constitution  du  vendeur  comme  partie  civile»  le  Tribunal  correc- 
tionnel du  Mans  a  rendu  le  jug'ement  suivant  : 

Le  Tribunal  , 

ÂUendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  débats  la  preuve  que  les  deux  pré- 
Tenas  s'élaienl  associes  et  coalisés  en  vue  d'acquérir  un  bateau-lavoir  mis  en 
▼eote  le  19  septembre  igoS  par  le  ministère  de  M*  Dubignon,  commissaîre- 
priseiir  au  Mans,  et  pour  partager  entre  eux  le  bénéfice  résultant  de  la  diffé^ 
rence  entre  le  prix  de  l'adjudication  (soit  470  francs),  et  celui  par  eux  ^é 
comme  valeur  dudit  bateau  et  limite  de  leurs  enchères  ;  qu'en  effet  cette  con- 
vention illicite  qui,  d'après  une  jurisprudence  constante,  tombe  sous  l'applica- 
tioD  de  l'art.  4>2  C.  pén.,  reconnue  par  Poussin,  qui  a  été  déclaré  adjudica- 
taire et  a  payé  le  prix  et  les  frais  de  l'adjudication,  est  encore  êlablle,  malgré 
les  dénégations  de  Séchet,  par  ce  fait  qu'il  a  reçu  de  Poussin,  son  coïnculpé, 
des  billets  pour  une  somme  de  620  francs^  représentant  sa  part  du  bénéfice 
réalisé  par  l'opération  ; 

Attendu  que  le  délit  reproché  à  Poussin  et  à  Séchet  est  donc  constant; 

Mais  attendu  que  le  sieur  Ropiquet,  vendeur  du  bateau,  s'est  porté  partie 
civile  aux  débats  et  réclame  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé'  par 
k  manœuvre  délictueuse  des  deux  prévenus  ; 

AUendu,  tout  d'abord,  que  la  part  de  responsabilité  de  chacun  des  prévenus 
daos  ces  manœuvres  est  égale  puisqu'elle  résulte  de  leur  entente  préalable  et 
volontaire  ;  qu'ils  ont  tous  deux,  d'après  leurs  premières  déclarations  devant  le 
commissaire  de  police,  attribué  au  bateau  en  vente  une  valeur  de  3. 000  francs, 
somme  jusqu'à  laquelle  chacun  d'eux  s'était  déclaré  disposé  à  enchérir;  que  la 
rédaction  du  prix  d'adjudication  à  une  somme  inférieure  n'a,  en  conséquence, 
d'autre  cause  que  l'accord  illicite  intervenu  entre  Poussin  et  Séchet  ; 
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Attendu  que  toute  coadamoation  eu  réparation  d*ua  délit  doit  être  solidaire 
entre  les  auteurs  et  les  complices  sans  que  le  tribunal  ait  à  rechercher  s'ils 
ont  retiré  du  fait  reproché  un  bénéfice  é^al  ; 

Par  ces  motifs. 

Vu  les  art.  4i2,  60,  §  3,  C.  pén.  ; 

Et  attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des  prévenus, 
il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  de  Tart.  463  du  même  Code; 

Condamne  Poussin  et  Séchet  à  la  peine  de  chacun  200  francs  d'amende  ; 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  pour  la  réparation  du  pré- 
judice causé, 

Les  condamne  conjointement  et  solidairement  à  payer  à  Ropiquet  la  somme 
de  i.5oo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Les  condamne  solidairement  en  tous  les  dépens  liquidés  à  i3  fr.  5o  non 
compris  le  timbre,  l'enregistrement  et  les  extraits  du  présent  jugement; 

Dit  que  Ropiquet,  tenu  des  dépens  en  sa  qualité  de  partie  civile,  aura  son 
recours  contre  les  condamnés; 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  10  décembre  1908.  —  Trib.  corr.  du  Mans.  —  MM.  Trentesaux, 
prés;  Lecouffe,  subst.;  M*  Ajans,  av. 

{Gazette  da  Palais,  n»  du  19  janvier  1904.) 

Observations,  —  Bien  que  l'afiFaire  jugée  ci-dessus  ne  concerne  en 
rien  les  intérêts  forestiers,  cependant  la  solution  fournie  par  ce  juge- 
ment nous  paraît  intéressante,  parce  que  des  difficultés  identiques  peu- 
vent être  soulevées  à  la  suite  de  Fadjudication des  coupes  de  bois. 

Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  la  question  à  résoudre  est  la  sui- 
vante :  en  matière  de  ventes  publiques^  quelles  sont  les  assodtations 
licites,  et  quelles  sont  celles  qui  tombent,  au  contraire,  sous  le  coup  de 
Tart.  4i2  C.  pén.? 

On  remarquera  que  le  texte  de  Tart.  412  ne  parle  pas  des  associa- 
tions; il  punit  seulement  lesentraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères; 
il  prévoit  aussi  le  fait  d'avoir,  par  dons  ou  promesses,  écarté  les  enché- 
risseurs. Nous  devons  en  déduire  que  seules  seront  illicites  les  associa- 
tions ayant  eu  ce  résultat  d'écarter  des  enchères  ceux  qui,  sans  cela, 
auraient  pris  part  à  l'adjudication.  Et  encore  cette  formule  est  trop 
large,  car  on  peut  soutenir  que  toute  association  produit  nécessairement 
cet  effet  de  diminuer  le  nombre  des  enchérisseurs  possibles.  Quel  est 
donc  le  critérium  auquel  il  faut  s'arrêter?  A  vrai  dire,  la  réponse  à 
cette  question  est  assez  difficile  à  exprimer,  car  la  jurisprudence  ne  nous 
fournit  que  des  décisions  contradictoires. 

Nous  lisons  dans  un  arrêt  de  Cassation  déjà  ancien  que  seules  tom- 
bent sous  l'application  de  l'art.  I^i2  les  Sissocmiions yrandule uses,  et 
que  Ton  doit  considérer  comme  licites  les  associations  en  particip>ation 
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entre  personnes  qui  n*ont  rien  fait  pour  écarter  d'autres  enchérisseurs 
(Cass.,  req.,a3  avril  i834)  Lemierre.  Pal.  chr.  XXVI,  4i^)*  Ailleurs, 
que  l'association  entre  plusieurs  personnes  pour  acquérir  dans  les  ventes 
publiques  n'est  pas  en  principe  prohibée  par  la  loi  (Cass.,  cr.,  i5  mai 
1857,  Leroux.  Pal.,  57, 981  ;  D.,  67, 11,  3 1 3).  Ces  solutions  n'ont  jamais 
été  contestées,  et  nous  devons  les  retenir. 

D'antres  arrêts  vont  même  plus  loin.  Le  concert  établi  entre  plusieurs 
personnes  dans  le  but  de  se  partagper  les  biens  adjugés  à  l'un  d'eux  ne 
suffirait  pas  pour  constituer  le  délit  de  l'art.  t^i2  (Bordeaux,  3i  mai 
1872,  Dumas,  Pal.,  73,  865;  D.,  73,  2,  102).  Il  en  serait  de  même  de 
Tentente  entre  plusieurs  individus  pour  acquérir  en  commun  les  biens 
mis  en  adjudication,  lorsque  rien  ne  prouve  que  ces  individus  se  soient 
réunis  pour  éviter  de  se  faire  concurrence,  ni  qu'ils  ont  usé  de  manœu- 
Très  frauduleuses  pour  écarter  les  enchérisseurs  (Cass.,  civ.,16  avril  1889, 
Lancelon.  Pal.,  89,  780). 

Ces  décisions  d'espèces^  très  équitables  sans  doute  eu  égard  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues,  ne  nous  satisfont  que 
médiocrement.  Nous  n'y  trouvons  pas  la  définition  de  l'association 
frauduleuse  ;  d'autre  part,  il  nous  paraît  difficile  d'admettre  que  l'asso- 
ciation conclue  en  vue  de  partager  entre  les  associés  des  biens  adjugés 
à  l'un  d'eux  ne  soit  pas  considérée  comme  tendant  à  obtenir  ces  biens  à 
plus  bas  prix,  en  supprimant  ou  tout  au  moins  en  diminuant  la  con- 
currence. 

L'incertitude  est  d'autant  plus  grande  que  d'autres  arrêts,  dans  des 
conditions  qui  paraissent  identiques,  concluent  dans  un  sens  diamétra- 
lement opposé.  Ainsi,  d'après  un  arrêt  de  Cassation  du  3  avril  i84i 
'Hi^ault.  Pal.,  l^i,  2^  36o},  est  punissable  la  convention  faite  entre  plu- 
sieurs individus  de  ne  pas  porter  au-dessus  de  tel  prix  l'immeuble  mis 
aux  enchères,  avec  cette  réserve  que,  si  l'immeuble  est  adjugé  à  l'un 
des  coalisés  à  un  prix  inférieur,  celui-ci  tiendra  compte  aux  autres 
de  la  différence.  Telle  est  aussi,  à  peu  près,  la  décision  du  jugement 
relaté  ci-dessus.  De  même  encore  :  Cass.,  cr.,  i9nov.  i84i>  Vicomte 
fPah,  42,  T,  216).  Un  arrêt  du  i5  mai  1867  (Cass.,  cr.,  Leroux.  Pal., 
07,984;  D.,  57,  I,  3i3)  veut  de  plus,  pour  que  le  délit  de  l'art.  4i2 
existe,  que  les  biens  acquis  avec  promesse  de  partage  ultérieur  l'aient 
été  à  vil  prix.  Telle  serait  aussi  la  condition  nécessaire  d'après 
l'arrêt  du  19  juin  1876  (Cass.  cr.,  Datty.  PaL,  74,  817;  D.,  76, 
1,237). 

En  présencede  solutions  aussi  divergentes, il  nous  semble  que  la  con- 
clusion suivante  doive  s'imposer  :  seules  seront  licites  les  associations 
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dites  en  participalioriy  par  lesquelles  les  associés  se  proposent  de  gar- 
der en  commuD  Tobjet  adjug-é  pour  en  tirer  profit.  Car  dans  ces  circons- 
tances seulement  on  peut  dire  que  le  but  des  associés  est  autre  que  de 
supprimer  des  concurrents,  d'écarter  des  enchérisseurs.  Sans  doute,  ceux 
qui  se  sont  ainsi  coalisés  ont  eu  le  désir  de  réaliser  une  bonne  affaire; 
on  pourrait  donc  prétendre,  au  sens  du  vendeur,  qu'ils  se  proposaient 
d'acheter  à  vil  prix,  si  ce  terme  n'était  susceptible  de  sens  très  différents, 
suivant  l'intérêt  de  ceux  que  l'on  considère. 

Ce  g'enre  d  association  (en  participation)  se  conçoit  plus  aisément  en 
matière  forestière,  pour  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois,  que  pour  la 
mise  en  valeur  d'un  immeuble  dont  la  propriété  du  fonds  aurait  fait 
l'objet  de  l'adjudication. 

Dans  une  adjudication  forestière,  lorsque  deux  ou  plusieurs  mar- 
chands de  bois  se  coalisent  pour  acheter  ensemble,  pour  exploiter  ensem- 
ble, et  pour  partag^er  seulement  le  bénéfice  qui  résultera  de  la  revente 
des  produits,  ii  paraît  difficile  de  voir  dans  cette  opération  le  caractère 
frauduleux  de  l'art.  4 12,  G.  pén.,  quel  que  soit  le  prix  auquel  la  coupe 
a  été  adjugée.  Voir  cependant  :  Colmar,  i4  août  i84o,  Koechlin  (Pal., 
4i,  I,  564),  et  surtout  Chambéry,  5  mai  1881,  N.  {Rép./or,^  X,  43\ 
avec  les  observation  de  Meaume. 

Nous  rappelerons  enfin  que  l'art.  22,  G.  for.,  qui  renvoie  à  l'art.  4 12  G* 
pén.  pour  la  sanction  du  délit  d'entraves  aux  enchères,  s'il  introduit  un 
élément  nouveau,  en  ce  sens  que  la  tentative  est  punissable  aussi  bien 
que  le  délit  consommé,  ne  donne  pas  plus  que  le  Gode  pénal  une  solu- 
tion satisfaisante  du  problème  que  nous  nous  sommes  posé.  Si  l'on  s'en 
tenait  à  la  valeur  grammaticale  des  termes  de  cet  article,  le  critérium 
consisterait  à  savoir  si  l'association  était  secrète  ou  si  elle  a  été  rendue 
publique  :  dans  la  première  hypothèse  seulement  elle  serait  illicite.  Mais 
il  a  toujours  été  reconnu  que  les  mots  «  association  secrète  »  doivent 
être  combinés  avec  ceux  qui  suivent  :  «  manœuvres  frauduleuses  »  etc. 
{Sic  Meaume,  Commentai re^  no  126)  ;  de  sorte  que  ce  texte  ne  nous 
fournit  aucun  éclaircissement  et  que,  même  en  matière  forestière,  nous 
sommes  réduits  au  commentaire  de  l'art.  4ia  G.  pén. 


GouR  DE  CASSATION  (Gh.  dcs  rcq.).  —  24  Février  1904. 
Animaux  sauvages.  Sangliers.  Responsabilité. 

Le  propriétaire  (Tune  forêt  contenant  des  massifs  dans  lesquels 
les  sangliers  ont  été  vas  à  diverses  reprises  peut,  malgré  le  carac- 
tère nomade  de  ces  animaux,  être  déclaré  responsable  des  dégâts 
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commis  dans  un  champ  voisin,  si  les  sangliers  n'ont  pas  été  chassés 
en  temps  opportun,  si  ledit  propriétaire  avait  an  équipage  de  chasse 
insuffisant,  a  omis  de  chasser  en  temps  de  neige  et  n'a  donné  aucun 
concours  aux  battues  administratives,  si  enfin  il  a  commis  une 
faute  en  négligeant  d'employer  les  moyens  propres  à  empêcher  la 
multiplication  desdits  animaux  ou  de  se  procurer  ceux  qui  lui 
manquaient. 

Romand  c.  Barbier. 

,  M.  Homand  s*est  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement  du  Tribu- 
nal civil  d'Auxerre  du  12  mars  1902,  qui  l'avait  condamné  à  rembourser 
à  an  cultivateur,  M.  Barbier,  les  dég'âts  commis  dans  son  champ  par 
des  sangliers. 

ARRÊT: 
La  Cour, 

Sar  les  deux  moyens  réunis  pris  de  la  violation  des  art.  iSSa  et  i383  Code 
cIt.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  les  sangliers 
qui  ont  dévasté  le  champ  de  Barbier  trouvaient  refuge  non  dans  le  bois  du 
Cordier,  mais  bien  dans  la  forêt  de  Fretoy;  qu*ils  ont  été  vus,  à  diverses 
reprises,  dans  les  massifs  du  Frétoy  qui  avoisinent  ce  champ  et  que,  malgré 
leur  caractère  nomade^  on  ne  saurait  raisonnablement  prétendre  qu'ils  venaient 
de  bois  plus  éloignés;  que  les  dommages  s'expliquent  par  ce  fait  que  ces  ani- 
maux n'ont  pas  été  chassés  en  temps  opportun  ;  que  Romand  avait  un  équi- 
page de  chasse  insufBsant^  qu'il  a  omis  de  chasser  en  temps  de  neige  et  qu'il 
n'a  donné  aucun  concours  aux  battues  administratives;  qu'il  a  commis  une 
faute  en  négligeant  d'employer  les  moyens  propres  à  empêcher  la  multiplica- 
tion des  sangliers  ou  de  se  procurer  ceux  qui  lui  manquaient  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations  le  jugement  attaqué,  qui  est  régu- 
lièrement motivéy  a  pu  déclarer  Romand  responsable  sans  violer  aucun  des 
articles  visés  au  pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  24  février  1904.  —  MM.  Tanon,  prés.;  Puech,  rapp.  ;  Feuilloley, 
av.gén.  ;  M^Bressolles,  av. 

Xoi«.  —  Le  propriétaire  d'une  forêt  est,  eu  principe,  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  récoltes  des  riverains  par  les  sangliers  sortis  de  cette  forêt, 
lorsque,  bien  que  dûment  averti  des  dégâts  commis  par  ces  animaux,  il  s'est 
abstenu  de  faire  procéder  k  des  chasses  sérieuses  aOn  d'empêcher  leur  multipli- 
cation: Cass.,  6  mars  1893  (Gaz.  Pal.,  93.  1.408  —  S.  95.  1.483—  D.  94.  1.89). 

Mais  le  sanglier  est  un  animal  essentiellement  nomade,  et  par  suite  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  des  bois  voisins  des  lieux  dévastés  par  ces  animaux  ne 
peut  être  engagée  qu'autant  qu'il  est  démontré  que  les  sangliers  sont  retraités  et 
en  quelque  sorte  domiciliés  dans  ces  bois,  par  suite  d'inaction  volontaire  ou 
quasi-délictueuse:  Trib.  civ.  Semur,  7  mars  1899,  Trib.  civ.  Mayenne,  l**^  juillet 
«W8,  et  Trib.  paix  Arion,  11  juillet  1899  (Gaz.  Pal,  T.  Q.  1897-1902,  v»  Animaux, 
0*  30,  32  et  suiv.,  50  et  suiv. 

{Gazette  du  Palais,  n?  du  13  mars  1904.) 
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Pension  civile.  -—  Par  décret  da  a  mai  1904,  sar  le  rapport  du  mi- 
nistre de  rAgpricalture,  la  pension  civile  ci-après  est  approuvée  : 

Poujol  (Henry-Philippe),  inspecteur-adjoint;  26  ans  3  mois  19  jours 
de  services.  Pension  avec  jouissance  du  i''^  octobre  1908,  2.012  fr. 

Société  forestière  de  Franche-Comté  et  Belfort.—  Le  congrès  de 
cette  Société  se  tiendra  cette  année  à  Annecy,  les  5,  t»,  7  et  8  juillet. 

L'Assemblée  générale  aura  lieu  le  mercredi  6  juillet. 

Des  conférences  seront  faites  par  M.  Mathey^  inspecteur  à  Dijon,  sur 
les  glaciers  et  la  période  glaciaire^  et  par  M.  Mougin,  inspecteur  chef 
du  service  des  reboisements  à  Chambéry,  sur  la  correction  des  torrents 
en  Savoie. 

Le  programme  des  excursions  est  réglé  comme  suit  : 

Mardi  5  juillet,  forêt  de  Seythenex. 

Jeudi  7  juillet,  torrent  du  Nant-Trouble  et  forêt  de  Poisy. 

Vendredi  8  juillet,  forêt  de  Thônes. 

Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Questions  mises  au  con- 
cours. —  Le  sujet  mis  au  concours  pour  le  prix  agronomique  de  1904 
était  le  suivant  : 

«  Description  aussi  complète  que  possible  de  V et  at  forestier  actuel 
et  de  Cétat  forestier  désirable  des  départements  de  la  Loire  et  de 
la  Haute-Loire,  Insister  sur  la  propriété  forestière  privée  :  son 
importance  y  sa  nature^  son  traitement^  ses  modes  d  exploitation  et 
son  influence  sur  le  régime  des  eaux,  » 

Ce  sujet,  n'ayant  pas  été  traité,  est  proposé  de  nouveau  pour  le  con- 
cours de  1905. 

M.  Mer  a  fait  adopter  le  sujet  suivant  pour  le  concours  de  1908  : 

((  Etudier  l'action  des  divers  engrais  organiques  et  minéraux  sur 
la  végétation  des  plants  forestiers  en  pépinière  et  en  forêt, 

«  Rechercher  si  dans  les  taillis  sous-futaie^  oà  le  chêne  tend  à 
disparaître  parce  que  la  croissance  du  brin  de  cette  essence  est 
plus  lente  que  celle  des  rejets  voisins^  on  ne  pourrait  activer  cette 
croissance  par  l'emploi  d engrais  ou  de  procédés  culturaux  appro^' 
priés,  » 

Corps  des  chasseurs  forestiers.  —  Par  décret  du  Président  de  la 
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Répabliqueen  date  du  aa  mai  igo4,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  Guerre,  et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  de  TAgricuIture, 
sont  nommés  dans  le  corps  des  chasseurs  forestiers  aux  grades  et  em- 
plois désignés  ci-après,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaine. 

MM.  les  inspecteurs  adjoints  des  Eaux  et  Forêts  : 

i8®  bis  compagnie  active.  —  £apie. 
9*  bis  compagnie  active.  —  Martin. 
8^  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Hirscb. 
20  ter  compagnie  active.  —  Bonhomme  de  Lajanmont. 
4'  compagnie  active.  —  De  Drouin  de  Bou  ville. 
2«  compagnie  actiye  (à  la  suite).  —  Trutat. 
6*  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Catteau. 
9»  compagnie  active.  —  Ferrj. 
17*  bis  compagnie  active.  —  Reynaud. 
3a«  compagnie  active.  —  Truchet. 

Compagnie  de  forteresse  du  camp  retranché  de  Paris  (à  la  suite).  — 
Méaigoz. 
i8*  section  active.  —  Arrignon. 

Au  grade  de  lieutenant» 

MM.  les  gardes  généraux  desIBaux  et  Forêts  : 
16^  bis  compagnie  active.  —  Cornélis. 
27*  bis  section  active.  —  Mazauric. 

Compagnie  de  forteresse  du  camp  retranché  de  Paris.  —  Lefloch. 
10*  compagnie  active.  —  Profit. 
aS^compagnie  active  (à  la  suite).  —  Cancé. 
3i«  compagnie  active.  —  Hurteau. 
i4^  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Armand. 
iS'^  compagnie  active.  —  Castéran. 
ib^  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Hermier. 
32«  bis  compagnie  active.  —  Jacquet. 
i3^6i>  compagnie  active.  —  Gainet. 
!!•  compagnie  active.  —  Fourney. 
2 1«  compagnie  active.  —  André. 

Section  de  forteresse  de  Villefranche  (à  la  suite). —  Gaurrand. 
Section  de  forteresse  de  Marseille  (à  la  suite).  —  Malpel. 
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Au  grade  de  sous-Ueuienant. 

MM.  les  gardes  généraux  stagiaires  des  Ëaax  et  Forêts  : 
9«  compagnie  active.  —  Pognon. 
1 3^  bis  compagnie  active.  —  Debax. 
i3^  bis  compagnie  active  (à  la  suite}.  —  Marchai. 
5"  bis  compagnie  active.  —  Bonnet. 
Section  de  forteresse  d*AIberville-Ghamousset.  —  Rîchaud. 
Section  de  forteresse  de  Sisteron  (à  la  suite).  —  Ferry. 
Section  de  forteresse  de  Toul.  —  Marlin. 

Par  décision  ministérielle  du  même  jour^  ont  reçu  les  affectations 
suivantes  : 

MM.  les  inspecteurs-adjoints  des  Eaux  et  Forêts  : 

Compagnie  de  forteresse  du  camp  retranché  de  Paris.  — Jeannerat. 

Compagnie  de  forteresse  du  camp  retranché  de  Paris  (à  la  suite).  — 
Connétable. 

Compagnie  de  forteresse  du  camp  retranché  de  Paris  (à  la  suite).  — 
Bolie. 

i'«  compagnie  active.  —  M.  Alan. 

!'•  bis  compagnie  active.  —  M.  Gomart. 

4^  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Cuif . 

Il*"  compagnie  active.  —  André. 

22*  compagnie  active.  —  Caubére. 

24'  compagnie  active.  —  Bézier. 

ig*  bis  section  active.  —  Leclerc. 

20*  bis  section  active.  —  Linguinou. 

Section  de  forteresse  de  Toulon,  —  Delacourcelle. 

MM.  les  gardes  généraux  des  Eaux  et  Forêts  : 

Compagnie  de  forteresse  du  camp  retranché  de  Paris  (à  la  suite).  — 
Bourlon  de  Rouvre  et  Granger. 

r*  compagnie  active.  —  Mangin. 

4®  compagnie  active.  —  George. 

5*  bis  compagnie  active.  —  Rebet. 

8*  compagnie  active.  —  Gourier. 

10**  compagnie  active  (à  la  suite).  —  Reynaud. 

12*  compagnie  active.  —  Rabouille. 

i7«  bis  compagnie  active.  —  Barbier  de  la  Serre. 

19°  compagnie  active.  — Dufour. 

29*  compagnie  active,  —  Martin  Gallevier  de  Mierry. 
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11°  bis  section  active.  —  Cartou. 

II*  ter  section  active.  —  Ghabannier. 

i6«  section  active.  —  I^rebs. 

19*  section  active.  —  Eon. 

Section  de  forteresse  de  Belfort.  —  Bassuel. 

Section  de  forteresse  de  Dijon-Auxonne  (à  la  suite).  —  Monnin. 

Section  de  forteresse  de  Grenoble  et  Fort-Barreaux .  —  Vuillerinet. 

MM.  les  gardes  généraux  stagiaires  des  Eiux  et  Forôts  : 

la^  compagnie  active.  —  Gannevat. 

10®  section  active.  —  Perdrizel. 

i4*  section  active.  — Colomb. 

Compagnie  de  forteresse  de  Besançon.  —  Jacquot. 

La  Société  centrale  forestière  de  Belgique  fera,  les  27  et  28  juin, 
une  excursion  dans  les  environs  de  Sedan.  Le  programme  est  fixé 
comme  il  suit  : 

Dimanche  a6«—  Rendez-vous  à  Sedan,  hôtel  de  l'Europe. 

Lundi  27.  —  Visite  de  la  forêt  domaniale  du  Montdieu  (futaie  et  tail- 
lis-sous-futaie) . 

Départ  de  Sedan  à  6  h.  3o  du  matin,  en  chemin  de  fer. —  Arrivée  à 
la  forêt  à  8  heures. —  Déjeuner  à  midi,  à  la  Mairie  du  Montdieu.  —  Dé- 
part à  4  heures  du  soir. —  Retour  à  Sedan  à  6  h.  28. —  Trajet  à  pied, 
le  matin  8  kilom.,  le  soir  8  kilom. 

Mardi  28. —  Visite  à  la  forêt  particulière  du  Sautou,  55o  hect.  (an- 
cien taillis-sous^futaie  converti  en  plantations  résineuses). 

Départ  de  Sedan,  en  voiture,  à  6  heures  du  matin. —  Retour  à  1 1  h.  3o. 
—  Déjeuner  à  midi. 

Les  personnes  qui  voudraient  faire  l'excursion  du  Montdieu  en  partant 
directement  de  Charleville  pourront  prendre  en  cette  ville  le  train  de 
5  h.  5o  du  matin  se  dirigeant  vers  Reims,  descendre  à  la  station  de 
Poix-Terron,  où  elles  trouveront  à  6  h.  27  le  train  de  la  ligne  départe- 
mentale Poix-Terron-Châtillon.  Elles  suivront  cette  ligne  jusqu'à  Ven- 
dresse.  A  cette  station,  elles  monteront  à  7  h.  24  dans  le  train  spécial 
qui  les  amènera  au  Pont  d'Armageat,  à  i  kilom.  de  la  forêt  du  Mont- 
dieu. 

MM.  les  agents  forestiers  qui  désirent  prendre  prendre  part  à  Tex- 
cursion  sont  priés  d'en  informer  le  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à 
Charleville  le  20  juin  au  plus  tard,  d'indiquer  l'itinéraire  qu'ils  ont 
choisi,  et  de  faire  connaître  s'ils  participeront  aux  deux  journées  d'ex- 
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cursion  ou  à  une  seule.  Ces  indications  sont  indispensables  pour  permet- 
tre d'assurer  le  logement  à  Sedan. 

M.  le  Directeur  gpénéral  a  bien  voulu  promettre  d'accorder  Tantorisa- 
tion  nécessaire  aux  agpents  qui  en  feront  la  demande. 

Société  de  Secours  et  Prêts.  —  M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé 
dans  le  courant  du  mois  de  mai  1904  : 

1°  Les  cotisations  de  l'année  courante  de  MM.  Esting^oj  et  Vanwt- 
berghe; 

2<3  Le  versement  à  titre  de  première  cotisation  de  M.  Chabannier  ; 

3°  Une  somme  de  5oo  francs  représentant  le  solde  du  remboursement 
d'un  prêt  d'honneur; 

4"*  Le  montant  du  prix  d'acquisition  de  divers  volumes  s*élevant  à 
4  fr.  5o. 
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PARIS.  —  Bois  du  Nord,  —  Nous  constatons  avec  regret  quel  a 
situation  ne  s'est  nullement  améliorée  depuis  notre  dernier  bulletin. 
Les  affaires  sont  toujours  rares  et  difficiles  et  la  Suède  et  la  Russie  ont 
de  nouveau  baissé  leurs  prix  pour  arriver  à  en  conclure. 

Les  ports  ont  en  effet,  traité  de  plusieurs  milliers  de  standards  en  S/g 
et  bastins  à  des  prix  inconnus  jusqu'ici. 

On  parle  de  26  1/2  à  27  c.  base  i'®  F.  à  B.  pour  8/9.  Blanc  de  Suède 
et  de  162  fr.  5o  pour  2  1/2  X  7  et  6  1/2  Blanc  qualités  tombantes. 

A  Riga  de  grandes  marques  ont  baissé  leurs  prix  et  l'on  a  réussi  des 
3/9  Blanc  11^  à  28  c.  Caf.  Rouen,  26  c.  en  III«.  Quant  aux  petites  mar- 
ques elles  ne  trouvent  pas  preneurs  à  26  c.  et  24  c.  pour  H* et  III»  Caf. 
On  parle  même  d'offres  à  25  c,  et  28  c.  qui  n'ont  pas  été  placées  jus- 
qu'ici . 

Il  est  vrai  que  nous  sommes  en  pleins  arrivages  et  que  nos  importa- 
teurs ont  hâte  de  revendre  leurs  marchandises  avant  d'acheter  de  nou- 
veau aux  bas  cours  actuels...  Et  la  revente  marche  lentement...  et  les 
prix  obtenus  laissent,  hélas  !  peu  de  chose  ! 

—  Les  chênes  d'Autriche  et  de  France  ont  de  bonnes  demandes  cou- 
rantes. 

Les  prix  sont  ceux  du  mois  dernier,  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  va- 
rient de  l'année. 
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Charbons  de  bois.  —  Depuis  la  reprise  de  la  carbonisation  en  forêt, 
les  prix  se  sont  relativement  mieux  maintenus  qu'on  ne  Tespérait. 

La  vente  s'opère  suivant  qualité  de  6  fr.  à  7  fr.  5o  le  sac,  rendu  chez 
le  client. 

GLÂMEGT.  —  Les  prix  sur  la  charpente  se  maintiennent  toujours 
bien  et  les  affaires  se  traitent  dans  de  bonnes  conditions.  Les  arrivag^es 
commencent  à  s'arrêter,  par  voitures  et  par  bateaux,  les  approvisionne- 
ments en  scierie  sont  complets  et  le  placement  des  produits  façonnés 
éprouve  un  moment  d'arrêt. 

Pour  les  bois  de  fente  plusieurs  marchés  de  merrain  ont  eu  lieu  et  les 
prix  ont  atteint  de  65o  fr.  à  700  fr.  le  millier  de  a6oo  pièces.  La  latte 
a  toujours  son  placement  facile,  avec  une  augmentation  de  o  fr.  1 5  par 
botte  â  2  fr.  a5.  Les  échalas  sont  d'une  transaction  difficile,  les  besoins 
du  moment  étant  très  restreints. 

Les  nouveaux  étais  de  tout  bois  commencent  à  arriver  sur  les  ports. 
L'enlèvement  des  bois  de  feu  s'accentue  de  plus  en  plus  et  désencombre 
les  rives  du  canal  de  l'Yonne  et  des  petits  cours  d'eau. 

Plusieurs  marchés  ont  été  conclus  ce  mois  dernier  et  des  visites  ont 
été  faites  sur  les  ports,  en  vue  de  nouvelles  affaires.  On  peut  compter 
que  les  prix  dépasseront  facilement  100  fr.  le  décastère  de  bois  neuf,  et 
une  augmentation  de  prix  est  assurée  d'ici  peu  sur  les  bouleajutx  et  les 
bois  blancs. 

Les  premiers  atteindront  certainement  90  fr.  le  décastère  et  la  mar- 
chandise deviendra  rare  sous  peu  de  temps,  étant  donné  l'emploi  de  ces 
produits  dans  la  fabrication  nouvelle  des  étais. 

La  mise  en  état  des  piles  de  bois  de  flot  est  près  d'être  achevée  et  la 
qualité  paraît  meilleure  qu'elle  ne  se  montrait;  on  constate  que  ces  piles 
renferment  beaucoup  plus  de  gros  bois  que  les  autres  annéos. 

11  s'est  fait  quelques  affaires  en  margotins,  mais  les  prix  n'ont  pas 
dépassé  3  fr.  5o  le  cent  etl'enlèvement  par  bateaux  a  été  effectué  de  suite. 

Les  prix  des  charbonnettes  sont  restés  stationnaires  et  les  usines  de 
produits  chimiques  paraissent  être  approvisionnées  pour  un  certain  temps; 
le  commerce  est  encombré  de  cette  marchandise  et  on  constate  que,dans 
les  coupes,  il  y  reste  encore  pas  mal  de  ces  produits  qui  n'ont  encore 
pas  été  enlevés. 

II  y  a  eu  une  légère  reprise  sur  les  charbons  de  coupe,  mais  ceux  des 
produits  d'usine  deviennent  d'un  placement  plus  difficile. 

Des  réceptions  de  traverses  de  chemin  de  fer  ont  eu  lieu  avec  une  très 
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grande  minutie  et  il  y  a  eu  pas  mal  de  rebuts  sur  toute  PSlsiAttdu 
réseau. 

Le  travail  des  écorces  se  continue  avec  beaucoup  d'ennuis  par  rap- 
port aux  pluies  continuelles  qui  influent  sur  la  qualité  des  produits, 
malgré  tous  les  soins  qu  y  appoi-tent  les  ouvriers  qui,  eux-mêmes,  ne 
gagnent  pas  de  bonnes  journées. 

RAÛN-L'ETâPE. —  Bon  courant  d'afi^aires.  Prix  sans  changements. 

SÂINT-DIÉ.  —  La  situation  demeure  à  peu  près  toujours  la  même  ; 
les  cours  sont  fermes  avec  légère  tendance  à  la  hausse. 

Dans  la  région  de  Saint-Dié,  les  anciennes  exploitations  sont  entière- 
ment terminées,  ce  qui  permet  d'amener  sur  le  marché  des  produits  de 
qualité  supérieure  en  provenance  de  coupes  et  bois  frais. 

Le  mois  prochain,  l'Administration  va  mettre  en  vente  les  chablis  et 
bois  secs  de  Texercice  1904- 

SALINS  ET  âRBÛIS.  —  La  vente  annuelle  des  chablis  et  bois  secs 
de  la  forêt  domaniale  de  La  Joux  a  eu  lieu  à  Salins,  le  3o  mai  dernier. 
Les  10  lots  mis  en  vente,  renfermant  5oo6  me  gr.  (tiges  et  branches), 
ont  trouvé  preneurs  pour  le  prix  total  de  68.260  francs,  ce  qui  fait  res- 
sortir à  i3  fr.  64  le  prix  du  mètre  (?ube  moyen. 

Les  cours  paraissent  se  maintenir  sur  les  bois  résineux. 

D'autre  part,  la  futaie  chêne  reste  toujours  dans  le  marasme. 

Les  écorces  ne  sont  pas  en  faveur  non  plus;  les  acheteurs  paraissent 
exigeants. 

Les  bois  de  feu  sont  d'un  placement  facile . 

PÛNTÂRLIER.  —  L'Administration  des  Eaux  et  forêts  mettra  en 
vente  à  Pontarlior,  le  18  juin  1904  à  9  heures  i/4  du  matin,  les  chablis 
et  bois  secs  des  forêts  domaniales  et  de  quelques-unes  des  forêts  com- 
munales de  l'arrondissement  de  Pontarlier. 

L'affiche  comprend  3o  lots  domaniaux  d'un  volume  grume  (tige)  de 
10.100  me.  et  17  lots  communaux  cubant,  en  grume,  35oo  mètres  cu- 
bes (tige)  ou  bois  de  service. 

Nous  rendrons  compte  sur  notre  prochain  bulletin  du  résultat  de  cette 
importante  adjudication. 

MARSEILLE.  —  Les  affaires  ont  été  calmes  ce  mois-ci;  il  y  a  eu 
quelques  ventes  de  réassortiment,  mais  en  somme  pas  de  gros  achats. 

Le  mois  prochain  les  arrivages  vont  commencer,  et  cela  donnera  pro- 
bablement lieu  à  une  bonne  reprise  dans  les  affaires. 

BORDEAUX.  —  Bois  de  construction,  —  La  situation  de  l'article  ne 
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semble  pas  avoir  subi  de  changement  bien  sensible  tant  an  point  de  vue 
des  affaires  qu*à  celui  de  la  tenue  des  cours. 

Sans  être  très  actives,  les  ventes  à  la  consommation  conservent  un 
assez  bon  courant  qui  s'affirme  progressivement  et  prend  chaque  jour 
plus  d'importance. 

Les  arrivages  attendus  ont  commencé  à  nous  parvenir  et  vont  se  con- 
tinuer plus  réguliers  et  plus  importants. 

Merrains.  —  Les  transactions»  assez  suivies  ces  temps  derniers,  sont 
devenues  moins  actives.  On  constate  un  certain  ralentissement  dans  la 
fabrication  des  barriques  et  la  tonnellerie  se  montre  beaucoup  plus  ré- 
servée dans  ses  achats  de  douelles.  Néanmoins,  la  tendance  du  marché 
reste  bonne  dans  son  ensemble.  Les  ventes  prendront  certainement  plus 
d'activité,  quand  on  aura  passé  la  période  de  la  floraison  de  la  vigne, 
moment  où  Ton  pourra  mieux  se  rendre  compte  des  espérances  de  la 
récolte. 

Les  cours  témoignent  de  meilleures  dispositions  et  sont  môme  un  peu 
en  reprise. 

Produits  résineux,  —  L'essence  de  térébenthine  reste  sans  affaires 
de  quelque  importance,  avec  un  peu  de  faiblesse  dans  les  cours. 

Au  dernier  marché  du  mois  écoulé,  les  apports  ont  été  de  167,000  kil. 
et  le  cours  a  été  fixé  à  88  francs  les  100  kilos,  i  0/0  d'escompte,  soit 
3  francs  de  baisse.  Pour  l'expédition  on  paie  98   francs  les  100  kilos 


Les  brais  et  les  colophanes  sont  d'une  vente  assez  facile  avec  des  prix 
très  avantageux  pour  les  vendeurs. 
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MAGASINS   GÉRÉRAnX  DE   PARIS.  -   PORT  ET  GARE    D'AUBERVILUEBS 

UOUTBMBMT   DU    MOIS    D  AVRIL     4904 


DATB8 


Existant  fin  mars. 
Entrées  en  ayril.. 

ToUux . . . 
Sorties  en  arril.. 

Existant  fin  avril. 


SCIAGES  HÊTRE 

FRtWM,  ORWtf  etc. 


Pla- 
teaux. 


12490 t 


lS714t 
360 


12354 t 


Entre- 
vous. 


1080  t. 
16 


1096  U 
40 


1056  t. 


Char- 
pente. 


SCIAGES    PBUPUBR 
Gai8A.nD 


Bour- 
gogne. 


1014  U 
90 


1104  t. 
195 


909  U 


Cham- 
pagne, 


860  t. 

105 


065  t. 
254 


Quar- 
telots. 


850  t. 
20 


870  t. 
160 


710t. 


SAPIN 
Ma- 
driers, 
bas- 
tins 
et 
pliieUs. 


15714  t. 

419 


16133  t. 
1299 


14834  t. 


SCIAGES CHÉHE 


Pla- 
teaux. 


Î270UJ 
18 


2288  t. 
44 


224i  t. 


Sciages 
divers. 


16113  t. 
117 


16230  t. 
370 


15860  t. 


Char- 
pente. 


60  t. 
40 


100  t. 


100  tJ 


DATES 


Existant  fin  mars.. 
Entrées  en  avril... 

ToUux.... 
Sorties  en  avril... 

ExisUnt  fin  avril.. 


GRU 
Chêne. 

MBS 

Diverses 

B 
Dur. 

OIS    A 

Tendre 

BRU 

Co- 
treU. 

9  t. 

» 

LBR 

AUu- 
meltes. 

2240  t. 
95 

13449  U 
175 

354  t. 

3000  k. 

2333  t. 
145 

13615  t. 
325 

354  t. 
6 

» 

9  t. 

» 

3000  k. 

9 

2190  t. 

13290 1. 

348  t. 

» 

9t. 

3000  k. 

TOTAUX 


Bois. 


66497395  k. 
1319407 


67R16802  k. 
3198758 


64418044  k. 


Charbons 


9569990k 
2769170 


12339160k 
2143920 


10195240k. 


MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORfiTS 


DATES 
des  arrêtés 

NOMS 

POSITIONS  ANCIENNES 

[ 
POSITIONS  NOUVELLES 

1904 

i8  mai 

Lapis. 

Insp.  adj.,  Foix-Ouest   (Aridge). 

Insp.    adj.,  mis  A  la  disposition 
du     Gouvernear    sénéral    d«- 

l'Algérie. 

id. 

l'CTIRlMHOPF  (de) 

G.  Gén.,  Digne-Est  (Basses-Alpes) 

Insp.  adj.,  mis  A   la  disposition 
du     Gouverneur    général    de 
lAIgérie. 

ALGERIE                                                                          II 

7  mai 

MoniOD. 

Insp.  adj.,  Mo!ttaganem  (Oran). 

Insp.  adj.,  chef  de  service,  Tiri- 

Ouzou  ;  Alger)  (1). 
Insp.  adj.,  Mostaganem. 

id. 

Naeoklk:*. 

Insp.  adj  ,  Mascara  (Ornn). 

id. 

rLpi.N. 

Insp    adj.,  mis  k  la  dispositon  du 

Gouverneur  général. 
G.  Gén.  stag.,  filandan  (Constan- 

tine). 

Insp.  adj.,  Mascara. 

19  mai 

Vassard. 

G.  Gén.  sUg.,  Tiaret(Oran)  {i). 

(1)  En  rem 

iplaceraent  de  M.  G 

hatin,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (8)  En  rempiacement|| 

de  M.  Cartou 

,  qui  a  reçu  une  a 

ntre  destination.                                                                                    Il 

Le  Directeur-Gérant  :Lug»n  LAVEUR. 


Poitiers.  —  Irap^  Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor-HugOi  7. 
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INFLUENCE  DE  L'EXPLOITATION  ANNUELLE 

SUR   LA   PRODUCTION   DES    REJETS. 


On  se  rappelle  qu'en  1898^  année  dont  le  printemps  et  l'été  ont  été 
caractérisés  par  une  sécheresse  exceptionnelle,  bon  nombre  d'agpriculteurs 
se  sont  adressés  aux  massifs  boisés  pour  y  trouver  les  ressources  des* 
tinées  à  parer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la  pénurie  defourrag^e.  Des 
recherches  furent  entreprises  de  divers  côtés,  afin  d'expérimenter  la  va- 
leur nutritive  des  pousses  ligneuses,  les  procédés  de  récolte  les  moins 
ODéreax  elles  meilleurs  modes  d'emploi.  L*usag^e  le  plus  généralement 
adopté  consista  à  couper  les  jeunes  bfanches  dans  les  taillis  peu  âgés^ 
à  les  diviser  à  l'aide  du  hache-paille  ou  à  les  écraser  par  des  instruments 
spécialement  créés  dans  ce  but,  analogues  aux  broyeurs  d'ajoncs,  afin 
d'en  faciliter  la  consommation  parle  bétail.  Employée  à  titre  exception- 
nel, cette  pratique,  à  la  condition  d'être  sagement  conduite,  ne  pouvait 
causer  à  la  végétation  forestière  un  grand  dommage,  mais  elle  serait 
devenue  désastreuse  pour  les  peuplements,  si  elle  avait  dà  se  renouveler 
plusieurs  années  de  suite.  Heureusement  on  n'eut  plus  besoin  d'y  recou- 
rir, la  crise  ayant  pris  fin,  dès  l'année  suivante. 

Pour  mon  compte,  je  m'étais  adressé  aux  arbrisseaux  et  aux  grandes 
herbes  les  plus  répandus  dans  les  sapinières  des  Hautes- Vosges  :  renoncu- 
les à  feuilles  d'aconit,  épilobes,  ronces,  sureaux  à  grappes,  framboisiers, 
bourdaines  ^.  Mais  cette  végétation  arbustive  et  herbacée  qui  se  dé- 
veloppe avec  tant  de  luxuriance,  soit  dans  les  vides  provenant  d'abatis 
d'arbres  (coupes  de  régénération,  places  de  chablis)^  soit  dans  les  sols 
marécageux,  si  elle  a  l'inconvénient  d'entraver  l'ensemencement,  pré- 
sente du  moins  le  grand  avantage  de  fixer  les  éléments  assimilables  du 
sol,  pour  les  lui  restituer  plus  tard,  quand  elle  périra  sous  le  couvert 
des  résineux.  Elle  les  empêche  d'être  détruits  ou  entraînés  par  les  eaax 
et,  pour  ce  motif,  remplit  un  rôle  des  plus  utiles.  En  l'enlevant  chaque 
année,  on  arriverait  donc  rapidement  à  l'épuisement  du  sol. 

Dans  le  but  d'établir  une  méthode  qui  ne  pût  nuire  ni  à  la  croissance 
des  massifs  ni  à  la  fertilité  du  terrain,  et  en  même  temps  assez  écono- 
mique pour  qu'il  y  eût  avantage  à  s'en  servir,  même  en  dehors  des  pé- 
riodes de  disette  fourragère,  qui  fût  par  suite  susceptible  d'un  emploi 

1.  —  Pour  ces  divers  arbrisseaux,  la  récolte  des  pousses  de  l'année  me  revenait 
gëDëralement  à  20  fr.  les  500  kil.  à  l'état  sec,  prix  très  élevé  pour  une  année  nor- 
male, mais  qui  ne  Tétait  pas  à  une  époque  où  le  foin  valait  120  à  150  fr.  la  tonne. 

(4»  AiiiKi).  —  JciLLET  1904.  II.  __  25 
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continu^  j'essayai  d'utiliser  des  plantes  qui  occupent  le  plus  souvent  les 
lisières  ou  les  clairières  des  sapinières  vosg'iennes  :  bruyères,  airelles 
myrtilles,  gcenèts  à  balai .  La  récolte  de  leurs  pousses  est  assez  facile  et, 
après  avoir  été  divisées  et  associées  à  d'autres  aliments,  elles  sont, 
comme  je  m'en  suis  assuré,  acceptées  même  par  les  vaches  laitières, 
assez  difficiles  cependant  sur  le  choix  de  leur  nourriture.  Mais  dans  les 
pelouses  qu'elles  forment,  ces  plantes  ont  l'inconvénient  d'avoir  beau- 
coup de  parties  ligneuses,  parce  que  les  sujets  qui  s'y  rencontrent  sont 
généralement  assez  âgés,  ce  qui  ne  permet  que  l'emploi  de  la  faucille 
pour  utiliser  seulement  les  jeunes  pousses  et  rend  par  suite  la  récolte 
très  onéreuse.  11  n'en  serait  plus  de  même  si  l'on  n'avait  à  faire  qu'à  des 
rejets  de  l'année,  insérés  sur  les  souches  presque  à  fleur  de  terre.  L'u- 
sage de  la  faulx  serait  alors  possible,  à  la  condition  de  faucher  un  peu 
haut.  Dans  ce  but,  je  fis  en  1894  et  i8g5  plusieurs  essais.  Je  recépai  des 
bruyères,  des  airelles  myrtilles  et  des  genêts.  Mais  le  succès  ne  répon- 
dit pas  à  mon  attente.  Les  airelles  n'émirent  que  d'assez  rares  rejets, 
les  genêts  et  la  bruyère  n'en  émirent  pas  et  leurs  souches  périrent. 


M.  Cormouls-Houlès,  dans  son  domaine  des  Faillades(Tarn),  eutl'idée, 
au  cours  de  ce  désastreux  été  de  iSgS,  de  récolter  les  rejets  de  chêne  qui 
s'étaient  développés  sur  des  souches  exploitées  l'hiver  précédent.  Il  les 
fit  diviser  par  un  puissant  hache-maïs  à  vapeur  et  ensiler.  Cette  opéra- 
tion, faite  sur  un  hectare,  donna  des  produits  importants  (9.000  kil.  à 
l'état  frais).  C'était  donc  le  produit  d'une  petite  coupe  qu'il  fit  ainsi 
consommer  par  son  bétail. 

M.  Cormouls-Houlés,  avec  qui  j'entretiens  d'excellentes  relations  de- 
puis bien  des  années,  eut  l'obligeance  de  m'adresser  des  échantillons  de 
ces  rejets  de  chêne  ensilés,  auxquels  parfois  il  associait  des  fougères.  Les 
souches  qui  les  avaient  fournis  provenaient  d'un  semis  effectué  vingt- 
deux  ans  auparavant.  L'hectare  portait  environ  6.600  pieds.  J'engageai 
vivement  mon  aimable  correspondant  à  continuer  cette  exploitation  les 
années  suivantes,  afin  de  voir  dans  quelle  mesure  la  production  baisse- 
rait. La  question  me  semblait  intéressante,  non  seulement  è  cause  des 
applications  qui  pouvaient  découler  de  cette  étude,  mais  encore  à  un 
point  de  vue  plus  général.  Bien  que  le  traitement  en  taillis  soit  celui  qui, 
de  temps  immémorial,  ait  été  le  plus  répandu  en  France  et  le  soit  encore 
actuellement,  nos  connaissances  relatives  aux  particularités  physiolo- 
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piques  qu*ii  présente  sont  des  plus  restreintes,  faute  d'expériences  pré- 
cises et  suivies. 

M.  Cormouls  voulut  bien  me  tenir  au  courant  des  résultats  obtenus 
chaque  année  à  l'hectare,  pendant  une  période  de  dix  ans.  Les  récoltes 
avaient  toujours  lieu  à  la  môme  époque  (fin  septembre).  En  voici  le 
tableau  : 


kil. 

kil. 

kil. 

kil 

1S93-9OOO 

1896-3600 

1899-8000 

1 902-1400 

1894-7500 

1897-4000 

1900-2800 

1908-1700 

1893-4600 

1898-8800 

190 1-2000 

»    » 

Oq  voit  que,  sauf  en  1897  et  1908,011  il  y  eut  de  légers  relèvements, 
dus  sans  doute  à  l'influence  climatérique  de  ces  deux  années,  la  produc- 
tion a  toujours  été  en  déclinant.  Les  rejets  devenaient  d'année  en  année 
plas  grêles  et  les  feuilles  plus  exiguës.  M.  Cormouls  m'informait  der- 
nièrement que  25  p.  100  des  souches  étaient  mortes. 

A  quelle  cause  attribuer  cette  diminution  graduelle  de  production  et 
finalement  ce  dépérissement?  La  première  hypothèse  qui  se  présente  à 
Tesprit,  c'est  qu'elle  est  due  à  l'appauvrissement  de  plus  en  plus  marqué 
du  sol  résultant  de  l'enlèvement  continu  des  feuilles  ^  C'était  aussi  l'o- 
pinion de  M.  Cormouls-Houlès  qui  m'écrivait,  il  y  a  un  an:  a  II  est  pos- 
sible que  si  j'avais  travaillé  et  fumé  le  terrain,  le  produit  se  fût  encore 
maintenu  à  45oo  kil., peut-être  même  au-dessus.  » 

Pour  m'assurer  si  telle  était  bien  la  cause  de  l'affaiblissement  de  pro- 
duction, j'installai  l'expérience  suivante  sur  un  poiot  de  la  parc.  6A^ 
de  la  forêt  domaniale  de  Gérardmer.  En  cet  endroit,  la  parcelle  est 
occupée  par  un  perchis  de  pin  sylvestre,  très  clair,  provenant  d'un  semis 
effectué,  il  y  a  60  ans,  et  sous  lequel  j'ai  planté,  de  1886  à  1888,  et  à  des 
distances  variant  entre  a  et  4  m . ,  un  mélange  de  sapin  et  épicéa  dont  la 
végétation  est  très  belle.  Kntre  ces  jeunes  plants  se  trouvent  quelques  cépées 
èparses  de  diverses  essences  :  coudrier,  érable  sycomore,  bourdaine, 
saule,  bouleau.  Afin  d'écarter  l'influence  de  la  fumure  du  sol  par  les 
feuilles,  je  choisis  des  cépées  assez  éloignées  les  unes  des  autres  pour  que 
l'enlèvement  des  feuilles  vivantes  que  je  comptais  effectuer  pendant  plu- 
sieurs années  consécutives,  ne  pût  exercer  d'influence  sensible  sur  la  fer-« 
tiiité  du  sol,  celui-ci  recevant  les  feuilles  tombées  des  cépées  et  des  arbres 
Toisins.  Je  donnai  la  préférence  surtout  à  des  cépées  de  coudrier,  d'abord 
parce  qu'elles  étaient  les  plus  abondantes,  ensuite  parce  que  cette  essence 
fournit  de  nombreux  et  vigoureux  rejets,  garnis  de  larges  feuilles,  ce 

1.  — On  sait  combien  renlévement  des  feuilles  mortes  est  nuisible  k  la  végétation 
forestière. 
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qui  les   recommande  particulièrement  pour  la   consommation  fourra- 
g^ère.  L'expérience  fut  appliquée  à  neuf  cépées  de  coudrier,  trois  de  bour- 
daine, deux  d'érable  sycomore,  une  de  saule  marceau.  Les  rejets  farent 
coupés  une    première  fois  au  mois  d'octobre  1899^.  Ils  avaient  6,  8  et 
10  ans  et  appartenaient  généralement  à  des  souches  qui,  par  leurs  dimen- 
sions, paraissaient  être  assez  âg-ées  etavaient  dû  être  exploitées  à  plusieurs 
reprises.  Au  mois  d'octobre  1900,  je  sectionnai  au  sécateur  ceux  qui  leur 
succédèrent;  les  longueurs  furent  mesurées  et  Ton  en  calcula  la  moyenne 
pour  chaque  cépée.  Les  feuilles  de  ces   cépées  furent  aussi  comptées. 
On  prit,  sur  chacune  d'elles,  vingt  rejets  au  hasard,  dont  les  feuilles 
furent  détachées.  La  longueur  du  limbe  de  celles-ci  fut  mesurée  suivant 
la  nervure  médiane,  ainsi  que  la  plus  grande  largeur.  On  put  ainsi  obte- 
nir la  longueur  et  la  largeur  moyenne  des  feuilles  d'une  cépée.  La  tota- 
lité des  feuilles  de  chaque  cépée  fut  pesée  à   Télat  frais  ;  on  en  préleva 
un  nombre  suffisant  qu'on  pesa  aussi  et  qu'on  dessécha  à  Tétuve,  ce  qui 
permit  de  déterminer  le  poids  à  l'état  sec  des  feuilles  de  chaque  cépée  et, 
par  suite,  le  pourcentage  d'humidité.  En  divisant  ce  poids  par  le  nombre 
de  feuilles,  j'obtins  le  poids  moyen  d'une  fouillesèche  de  cette  cépée.  La 
même  série  d'opérations  fut  renouvelée  aux  mois  d'octobre  1901,  1902, 
1903  K  Toutefois,  dans  cette  dernière  année,  le  temps  m'a  manqué  pour 
peser  les  feuilles  et  en  doser  l'eau.  Tous  les  résultats  sont  renfermés  dans 
le  tableau  A.  Les  moyennes  relatives  à  chaque  année  ont  été  calculées, 
ainsi  que  les  rapports  entre  chacune  de  ces  moyennes  et  celle  de  Tannée 
précédente,  afin  de  permettre  d'apprécier  les  variations  qui  se    produi- 
saient d'une  année  à  l'autre. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  à  l'examen  de  ce  tableau,  c'est  que  la 
production  des  souches  a  été  en  diminuant  de  plus  en  plus,  depuis  le 
début  de  l'expérience.  Les  rejets  devenaient  plus  courts,  d'année  en 
année,  les  feuilles  moins  nombreuses  et  plus  exiguës,  leur  poids,  à 
Tétait  frais  comme  à  Tétat  sec,  plus  faible.  Toutefois  il  y  a  des  diffé- 
rences notables  dans  ces  réductions.  En  comparant  la  récolte  de  igoS  à 


1.  —Je  m'étais  assuré  auparavant  que  Texploitation  faite  à  l'automne  ne  donnait 
pas  de  résultats  différents,  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  vigueur  des  rejets, 
de  celle  faite  au  printemps  suivant. 

2.  -  Vers  lemilien  de  rautomne,ramidon  des  feuilles  est  complôtement  résorbé, 
sans  que  cependant  la  chlorophylle  de  ces  organes  soit  encore  entrée  en  dégë 
nërescence.  C'est  Tépoque  qui  semble  la  plus  convenable  pour  la  récolte:  les  sou- 
ches et  les  racines,  ayant  accumulé  toute  la  réserve  amylacée  disponible,  se  trou- 
Tenta  même  d'émettre,  l'année  suivante,  de  vigoureux  rejets.  Il  est  vrai  que  la 
migration  des  matières  albuminoldes  renfermées  dans  les  limbes  n'est  pas  encore 
terminée  -.parfois  même  elle  a  à  peine  commencé,  circonstance  défavorable  pour 
la  production  des  souches. 
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celle  de  igoo,  on  voit  que  la  long'ueur  moyenne  des  rejets  est  moitié 
moindre,  les  feuilles  moins  nombreuses  des  deux  tiers,  tandis  que  leurs 
dimensions  n'ont  guère  diminué  que  de  i/5.  Le  nombre  des  rejets  n*a 
même  presque  pas  varié.  Si,  pour  certaines  cépées,  il  a  diminué,  pour 
d^autres,  il  a  légèrement  augmenté;  aussi  la  moyenne a-t-elle  peu  fléchi 
(28-25-25-23).  Cela  tient  à  ce  que  les  rejets  d'une  année  s'inséraient  le 
plus  souvent  sur  les  tronçons  restés  vivants  des  rejets  sectionnés  Tannée 
précédente,  de  sorte  que^  malgré  la  mort  de  beaucoup  de  tronçons,  cha- 
cun de  ceux  qui  subsistaient  portait  plusieurs  rejets.  Les  feuilles,  en 
devenant  plus  petites,  renfermaient  un  peu  moins  d'eau ^.  Les  feuilles, 
étantréduites  en  nombre  et  en  dimensions,  leur  poids  à  l'état  frais  devait 
baisser  et,  bien  qu'elles  fussent  un  peu  moins  riches  en  eau,  il  en  a  été 
de  même  de  leur  poids  sec.  Par  suite,  le  poids  d'une  feuille  sèche  a 
diminué  sensiblement  de  1900  à  1902,  malgré  des  oscillations  pour  quel- 
ques cépées. 

La  production  des  souches  a  donc  été  notablement  réduite,  dans  la  pé- 
riode de  trois  années  qu'a  duré  Texpérience,  ainsi  que  cela  eut  lieu^dans 
celle  de  M.  Cormouls-Houlès.  Les  cépées  exploitées  chaque  année  ont 
émis  des  rejets  de  moins  en  moins  vigoureux,  à  quelque  essence  qu'elles 
appartinssent.  Bien  plus,  la  vitalité  des  souches  a  même  été  très  atteinte. 

La  souche  de  coudrier  n^  IX  était  morte,  dès  le  printemps  1902.  En 
octobre  igoS,  j'examinai  les  autres  souches, en  en  déterrant  la  base  ainsi 
que  les  grosses  racines  à  leur  origine,  pour  m'assurer  s'il  y  en  avait  de 
mortes,  et  voici  ce  que  je  constatai  : 

Souche  N^  L  Morte   sur  quelques  points;  4  grosses  racines  vivantes, 
deux  mortes. 

—  IL  Morte  sur  la  plus  grande  partie  de  la  périphérie;  sur  5 

grosses  racines,  une  seule  vivante. 

—  V.  Morte  sur  une  assez  grande  partie  de  son  pourtour;  3  ra- 

cines vivantes,  i  morte. 

—  VI.  Entièrement  vivante;  deux  grosses  racines  vivantes,pasde 

morte. 

—  VIL  Entièrement  vivante,  de  même  que  toutes  les  racines. 

—  VIIL  Les  quatre  maîtresses  racines  sont  vivantes. 

—  X.  Morte  par  place  ;  une  racine  vivante,  deux  mortes. 

—  XIII.  Vivante,  de  même  que  toutes  les  racines. 

—  XIV.  En  grande  partie  morte, ainsi  que  presque  toutes  les  gros- 

ses racines. 

1.  —  Il  en  est  généralement  ainsi.  La  teneur  des  feuilles  en  humidité  augmente 
avec  l'ampleur  de  limbe,  indice  d'une  végétation  plus  vigoureuse. 
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—    XV.  Vivante,  de  méine  que  les  racines. 

Ainsi^  en  trois  ans,  une  souche  était  morte,  la  moitié  environ  des  autres 
se  trouvait  plus  au  moins  nécrosée.  J*ai  remarqué  qae  celles-ci  étaient 
les  plus  volumineuses,  par  conséquent  les  plus  agrées.  On  pourrait  croire 
que  c'est  au  dépérissement  des  souches  qa*est  dû  l'amoindrissement 
de  lear  production.  Il  n'en  est  rien,  puisque  cet  amoindrissement  se 
rencontre  également  dans  celles  demeurées  entièrement  vivantes.  Le 
dépérissement  des  souches  et  des  racines  est  la  conséquence  et  non  la 
cause  de  la  réduction  de  dimensions  des  rejets.  C'est  ce  qui  résulte  des 
observations  suivantes  : 

Après  la  première  exploitation,  les  souches  et  les  racines  se  trouvaient 
remplies  d'amidon.  Cette  substance  était  déjà  moins  abondante  à  la  suite 
de  la  deuxième  exploitation,  et  devint  plus  rare  encore,  après  celles  qui 
suivirent.  On  en  remarquait  plus  au  voisinage  de  l'insertion  des  rejets 
que  dans  les  parties  de  la  souche  qui  en  étaient  éloignées  et  surtout  que 
dans  la  région  centrale  ^  Dans  celles  de  ces  souches  qui  ne  se  trouvaient 
plus  que  partiellement  vivantes,  les  tissus  confinant  aux  parties  mortes 
renfermaient  seulement  des  traces  d'amidon.  On  voit  qu'à  la  suite  des 
exploitations  annuelles  cette  substance  se  raréfie  de  plus  en  plus  dans 
la  souche  et  les  racines  et  finit  par  se  <:oncentrer  sur  certains  points  qui 
sont  les  seuls  à  conserver  des  rejets  et  des  racines  vivantes,  abandon- 
nant les  autres  parties.  Celles-ci,  n'étant  plus  alimentées,  ne  tardent  pas 
à  périr. 

Les  rejets  qui  apparaissent,  à  la  suite  de  la  première  exploitation,  sont  de 
pins  grandes  dimensions  que  ceux  qui  leur  succèdent,  parce  qu'ils  sont  le 
résultat  de  l'abondante  réserve  déposée  dans  la  souche,  pendant  la  période 
précédente.  Mais  quelque  amples  que  soient  leurs  feuilles,  quelque  active 
que  soit  la  faculté  assimilatrice  de  ces  dernières,leur  nombre  est  par  trop 
inférieur  à  celui  des  feuilles  que  portaient  les  pousses  précédentes,  pour 
qne  la  réserve  ne  s'appauvrisse  pas  rapidement.  Le  nombre  des  bour- 
g:eons  dormants  situés  sur  la  souche  est  en  effet  très  limité  et,  malgré  la 
grande  quantité  de  substances  azotées  absorbées  par  les  racines  (ce 
qu'attestent  les  dimensions  exceptionnelles  des  feuilles  et  la  teinte  foncée 
de  leur  chlorophylle),  les  rejets  d'un  an  forment,  dans  leur  ensemble, 
un  poids  bien  plus  faible  que  celui  des  pousses  que  portaient  l'année 
précédente  les  nombreux  rameaux  des  rejets  âgés.  Mais,  après  la  troi- 

1..—  Dans  une  souche  de  chêne  que  M.Cormouls-Honlès  m'adressa  à  l'automne 
190S,  restée  entièrement  virante  et  qui  portait  sur  tout  son  contour  les  nombreux 
tronçons  des  rejets  issus  les  uns  des  autres,  à  la  suite  des  exploitations  renouve- 
lées annuellement  depuis  dix  ans,  je  remarquai  que  bien  des  cellules  du  paren- 
chyme ligneux  n'étaient  plus  ou  presque  plus  amylifères. 
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sième  exploitation,  Técart  entre  les  réserves  de  deux  années  successives 
va  en  s'atténuant.  L'évolution  des  rejets  suit  une  marche  correspondaute  ; 
aussi  les  rapports  de  leurs  diverses  dimensions,  d'une  année  à  la  pré- 
cédente, vont-ils  généralement  en  augmentant,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant  : 

Rapports  2^  l^  l^ 

igoo  1901  1902 

Longueur  moyenne  des  rejets 0,71  0,76  0,94 

Nombre  inojende  feuilles  par  cépée.  o,65  0,78  o,64 

Longueur  moyenne  des  limbes 0,91  0,86  i,o5 

Largeur          —                —         ..  o,84  0,86  1,00 

Poids  des  feuilles  à  Tétat  frais. . .  o,4^  o,58  2> 

—                   sec. .  . .  0,53  0,67  » 

Le  fléchissement  s'est  surtout  fait  sentir  après  la  deuxième  exploita- 
tion. Ce  fait  s'est  présenté  aussi,  avec  une  légère  variante  toutefois,  dans 
Texpérience  de  M.  Cormouls-Houlès. 

1894     i8r.Fi     1896     1897     1898    1899     '0*^0     ^9®'     '9<^2    '9°^ 

^^       *     1893    1894     1895     1896    1897     1898     1899     '9^^     '9^'     ^9^^ 

0,83     0.61     0,78     1,11      0,95    0,79     0,93     0,71     0,70     1,21 

C'est  en  1896,  deux  ans  après  la  première  exploitation,  que  la  pro- 
duction a  été  la  plus  faible,   comparativement  à  celle  de  l'année  précé- 
dente. Si,  en  1894»  elle  a  été  assez  soutenue,  puisqu'elle  a  atteint  83  p. 
100,  de  celle  de  iSgS,  on  est  en  droit  de  l'attribuer  à  ce  que  l'été  de  cette 
dernière  année  a  été,  d'après  ce  que  m'a  écrit  M.  Cormouls-Houlès,  par- 
ticulièrement favorable,  dans  la  Montagne-Noire,  à  la  vég'étation  fores- 
tière, que  par  conséquent,  l'assimilation  s'y  étant  montrée  très   active, 
les  souches  se  sont  trouvées,  à  l'entrée  de  1894,  pourvues  d'une  forte  ré- 
serve d'amidon  dont  les  rejets  de  cette  année  ont  profité.  C'est  la  récolte 
de  1895,  quia  surtout  baissé.  Puis,  pendant  5  ans,  de  1896  à  1900,  la 
réduction  a  été  moindre  et  môme  une  légère  hausse  s'est  manifestée  en 
1897.  Quant  au  fléchissement  qui  a   reparu  en  1901  et  1902,  il  est  dû 
à  la  mort  d'une  partie  notable  des  souches.  Le  léger  relèvement  de  1903 
provient  sans  doute  de  la  température  douce  et  pluvieuse  qui  a  caracté- 
risé l'été  dernier  et  qui  a  été  très  favorable  à  la  production  ligneuse 
comme  à  la  production  fourragère. 
(.1  suivre.) 

Emile  Mer. 
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DÉNATURATION  DE  L'ALCOOL 
PAR  LE  MÉTHYLÈNE 

SON     INTÉRÊT    AU    POINT    DE    VUE    FORESTIER 


On  fait  depuis  quelque  temps  une  campag^ne  en  vue  d'obtenir  la  mo- 
dification des  procédés  de  dénaturation  de  l'alcool  destiné  à  Téclaira^çe 
et  au  chauiFagpe. 

Nous  nous  proposons  de  montrer  que  la  propriété  forestière  a  Tinté- 
rèt  le  plus  considérable  au  maintien  des  procédés  actuellement  en  usagpe; 
qu'elle  doit  par  conséquent  appuyer  énerg^iquement  les  efforts  de  l* Union 
syndicale  des  usines  de  carbonisation  des  bois  de  France. 

Rappelons  d'abord  que  la  dénaturation  de  l'alcool  se  fait  en  mélan- 
jfeant,  à  un  hectolitre  d'alcool,  lo  litres  de  méthylène  et  1/2  litre  de  ben- 
zine, ce  qui  donne  iio  litres  1/2  d'alcool  dénaturé. 

Le  méthylène,  type  régie  française,  est  extrait  de  l'acide  pyroligneux 
obtenu  par  la  condensation  des  gaz  dans  la  carbonisation  en  vases 
clos. 

Cet  acide  pyroligneax,  produit  fort  complexe,  renferme  principale- 
ment, indépendamment  du  méthylène,  de  l'acide  acétique  et  du  gou- 
dron. Le  méthylène  représente  environ  le  tiers  de  la  valeur  de  l'acide 
pjroligneux  brut. 

Quant  à  la  majoration  de  prix  que  la  dénaturation  fait  subir  à  l'hec- 
tolitre d'alcool^  elle  s'établit  comme  suit  pour  les  cours  de  3o,35  et  4o  fr. 

fr.  fr.  fr. 

Coût  d'un  hectolitre  d'alcool  à  900 3o  35  4o 

10  litres  de'^méthylèDc  régie  à  90° 10  10  10 

o.5oo  de  benzine  à  4o  fr.  rhectol 0.20  0.20  0.20' 

Droit  compensateur  de  consommatloQ  (  i  fr.  38  par 
hectolitre  d*alcool  pur,  soit  1 ,24  par  hectol  à  90".         1.24        1.24        1.24 

Total  pour  un  mélange  de  1 10  litres  1/2 4^  .44      4^-44      5i  .44 

Soit  pour  un  hectolitre 37.60      42.02      46.55 

Ce  qui  représente  par  hectolitre  une  majoration  de.        7 .  5o        7 . 02        6. 55 

Mais,  en  réalité^  la  dénaturation  ne  coûte  rien,  ou  presque  rien,  soit 
aux  fabricants,  soit  aux  consommateurs. 

En  effet  l'article  59  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1901  porte  qu'à 
partir  du  i^'  janvier  190a  l'Etat  remboursera  les  frais  de  dénaturation 
à  raison  de  9  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  soit  8,  10  par  hectolitre  à 
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goo.  Comme  dans  un  hectolitre  d'alcool  dénaturé  il  y  a  environ  o  hect. 
906  d'alcool  à  90®,  le  remboursement  s'élève  à  8, 10  X  o>  9o5  =  7,33. 

La  majoration  se  réduit  donc  à  o  fr.  17  quand  l'alcool  est  au  cours 
de  3o  fr.  et  la  dénaturation  se  traduit  par  des  bénéfices  de  o  fr.  3 1  ou 
o  fr.  78  pour  les  cours  de  35  et  4o  francs. 

Rien,  par  conséquent,  ne  s'oppose  actuellement  à  ce  que  la  con- 
sommation de  l'alcool  dénaturé  prenne  de  plus  en  plus  d'extension. 

En  fait,  cette  consommation  s'est  considérablement  développée,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  par  les  chiffres  ci-après  qui  indiquent  les  quantités 
d'alcool  pur  destiné  kV  éclairage  et  au  chauffage  y  soumises  à  la  déna- 
turation de  189a  à  1902. 

1892 57 .022  hectolitres. 

1893 58.692        — 

1894 67.224        — 

1895 70.570        — 

1896 73 . 379       — 

1897 80.411        — 

I 898  93 . 906        — 

1899 Ï09. 767  — 

1900 ia5.648  — 

1901. i53.oo5  — 

1902 227.253  — 

Cette  progression  du  simple  an  quadruple  ne  satisfait  pas  encore  les 
producteurs  qui  mettent  en  regard  de  notre  consommation  celle  de 
l'Allemagne  dépassant  actuellement  i  million  d'hectolitres.  Ils  deman- 
dent soit  l'adoption  d'un  dénaturant  d'un  prix  moins  élevé  que  le  mé- 
thylène, soit  la  réduction  de  la  proportion  de  méthylène  employé. 

Si  on  leur  donnait  satisfaction,  la  conséquence  logique  de  la  diminu- 
tion du  coût  de  la  dépaturation  devrait  être  une  réduction  correspon- 
dante sur  le  prix  du  remboursement  effectué  par  l'Etat.  La  situation 
resterait  donc  identiquement  la  même  pour  les  producteurs .  Mais  ceux- 
ci  comptent  sans  doute  que  le  remboursement  resterait  fixé  à  9  fr.  par 
hectolitre,  ce  qui  constituerait  une  prime  à  leur  profit.  Nous  ne  pensons 
même  pas  que,  dans  cette  hypothèse^  ils  se  considéreraient  comme  suf- 
fisamment protégés,  car  un  écart  de  4  è  6  francs  par  hectolitre  n'abais- 
serait que  de  4  ^  6  centimes  le  prix  de  vente  du  litre  d'alcool  et  serait 
trop  faible  pour  développer  largement  la  consommation.  La  solution 
idéale  serait,  sans  doute,  que  l'Etat,  providence  universelle,  consentît 
à  puiser  généreusement  dans  son  budget  et  allouât  de  fortes  primes 
permettant  de  vendre  la  production  au-dessous  du  prix  de  revient,  tout 
en  gardant  un  beau  bénéfice. 
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Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  la  discussion  des  avantages  ou  des 
inconvénients  que  présentent  les  primes  données  par  TËtat  à  certains 
prodocteurs  ou  industriels,  avantages  pour  ceux-ci,  inconvénients  pour 
les  contribuables  qui,  au  cas  particulier,  ne  sont  pas  tous,  il  s'en  faut 
de  beaucoup,  cultivateurs  de  betteraves,  fabricants  ou  grands  consomma- 
teurs d'alcool  dénaturé. 

Nous  revenons  donc  à  la  question  du  méthylène. 

Le  ministère  des  finances  a,  jusqu'à  présent,  résisté  ènergiquement  à 
toutes  les  réclamations  tendant  à  modifier  le  dénaturant  ou  à  employer 
moins  de  lo  litres  de  méthylène  par  hectolitre  d'alcool.  Il  prétend  qu'on 
n'a  pas  encore  trouvé  un  dénaturant,  susceptible  d'être  fabriqué  en 
grandes  quantités,  présentant  les  mêmes  garanties  que  le  méthylène, 
c'est-à-dire  ne  pouvant  être  séparé  de  l'alcool,  ni  par  distillation,  ni  par 
une  réaction  chimique  et  ayant  un  goût  très  désagréable,  sans  que  sa 
combustion  dégage  des  gaz  nuisibles  ou  que  son  emploi  détériore  les 
appareils  d'éclairage  ou  de  chauffage. 

D'autre  part,  il  estime  que  si  l'on  incorporait  une  dose  moins  forte  de 
méthylène,  les  débitants  pourraient,  en  diluant  un  hectolitre  d'alcool 
dénaturé  dans  5  ou  6  hectolitres  d'alcool  ordinaire,  atténuer  suffisam- 
ment le  goût  désagréable  et  faire  consommer  le  mélange  par  des  clients 
pea  exigeants,  ou  encore  qu'il  serait  possible  de  masquer  ce  goût  par  des 
essences  et  de  vendre  l'alcool  dénaturé  sous  forme  de  cassis,  bitter, 
absinthe,  etc. 

Mais  si  la  résistance  du  ministère  des  finances  venait  à  faiblir,  si  les 
chimistes  parvenaient  à  fabriquer  un  dénaturant  remplissant  toutes  les 
conditions  voulues,  qu'en  résulterait-il  pour  les  intérêts  de  la  propriété 
forestière?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

La  quantité  d'alcool 'pur  soumis  à  la  dénaturation  en  1902  a  été, 
conune  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  de  227 .  253  hectolitres,  ce 
qui  représente  environ  280.000  hectolitres  à  go^.  A  la  dose  de  10  litres 
de  méthylène  par  hectolitre  d'alcool  à  goo,on  a  donc  employé  2.5oo.ooo 
Utres  de  méthylène. 

Un  stère  de  bois  donne,  par  distillation,  à  peu  près  6  litres  de  mé- 
thylène. Pour  produire  deux  millions  et  demi  de  litres  on  a  dû,  par 
conséquent  carboniser,  environ  4oo.ooo  stères  de  bois. 

En  réalité,  la  consommation  des  usines  a  été  plus  considérable  et  a 
atteint  au  minimum  Soo.ooo  stères,  car  la  totalité  du  méthylène  produit 
D*apas  été  employée  à  la  dénaturation  et  nous  en  exportons  une  certaine 
quantité  à  l'étranger. 

La  propriété  forestière  est  donc  menacée  de  se  voir  privée  de  clients  qui 
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lai  achètent  aDauellement  de  4oo.ooo  à  5oo.ooo  stères  de  bois  de  feu  de 
faibles  dimensions,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  le  placement  est  le  plus 
difficile.  Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  usines  de  carbonisa- 
tion en  vases  clos  disparaîtraient  presque  toutes  le  jour  ou  elles  ne  trou- 
veraient plus  à  vendre  leur  production  de  méthylène. 

Cette  production,  avons-nous  dit,  représente  un  tiers  de  la  valeur  de 
Tacide  pjroligpneuz  brut;  si  elle  ne  pouvait  plus  se  vendre,  les  usines 
travailleraient  à  perte  et  devraient,  pour  la  plupart,  se  fermer  au  plus 
vite.  On  prétend,  il  est  vrai,  que  la  gène  ne  serait  que  momentanée, 
que  Ton  pourrait  tirer  du  méthylène  un  autre  produit  chimique,  le  for- 
maldéhyde,  qui  est  employé  comme  désinfectant.  A  cet  arg^ument,  les 
fabricants  répondent  que  la  consommation  du  formaldèhyde  en  France 
n'absorbe  que  i  à  a  pour  loo  de  la  production  de  méthylène  et  qu'on 
ne  trouverait  pas  pour  cette  substance  des  débouchés  à  Tétrang-er  où 
elle  est  déjà  fabriquée  en  quantité  suffisante. 

On  ne  doit  pas  croire  que  l'industrie  de  la  carbonisation  en  vases 
clos  n'intéresse  qu'une  faible  partie  de  notre  territoire.  Elle  existe  dans 
une  ving'taine  de  département  et  son  rayon  d'approvisionnement  s'étend 
sur  plus  de  quarante  départements.  Si  l'on  continue  à  employer  le  mé- 
thylène comme  dénaturant,  elle  deviendra  de  plus  en  plus  prospère  et 
augmentera  considérablement  sa  consommation  de  bois. 

C'est  cette  industrie  florissante,  ne  demandant  ni  primes,  ni  subven- 
tions, offrant  un  débouché  si  utile  aux  produits  forestiers  de  médiocre 
valeur,  qui  serait  ruinée,  sous  prétexte  que  l'intérêt  de  l'agriculture  exige 
remploi  de  procédés  de  dénaturation  moins  coûteux. 

Nous  sommes  loin  de  tenir  comme  négligeable  l'utilité  de  maintenir 
à  la  culture  de  la  betterave  son  importance  et  ses  profits,  mais  les  pro- 
priétaires de  taillis,  qui  ont  vu  leurs  revenus  diminués  de  moitié  par 
suite  de  la  transformation  de  la  métallurgie,  qui  sont  écrasés  par  un 
impôt  foncier  hors  de  proportion  avec  le  rendement  de  leurs  forêts,  mé- 
ritent bien  aussi  quelques  ménagements.  On  ne  peut  leur  dire  :  ce  Mo- 
difiez vos  aménagements  de  façonà  neplus  produire  de  bois  à  charbon.  )> 
Oui,  sans  doute,  il  faut  en  produire  le  moins  possible  ;  nous  ne  cessons 
de  le  répéter  sous  toutes  les  formes  ;  mais  les  coupes  en  donneront  tou- 
jours une  certaine  quantité.  On  n'a  pas  encore  trouvé  le  secret  d'élever 
des  arbres  sans  branches  ou  des  perches  de  taillis  ne  se  terminant  pas 
par  une  mince  cime  conique. 

A.  Mélard. 
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LES  MALADIES  DES  POISSONS  D'EAU  DOUCE 
d'après  le  traité  du  professeur  hofer 


Infections  générales  de  l'organisme. 

MALADIES    BACTÉRIENNES 

3.  —  La  peste  rouge  des  Cypriniens, 

La  carpe  (Cyprinus  carpio  L. )  et  la  tanche  (  Tinca  valgaris  G.  &  V,), 
peut-être  aussi  d'autres  poissons  du  même  g'roupe,  périssent  souvent 
en  masse,  dans  les  viviers  et  étangs  d'hivernage,  victimes  d'une  épidé- 
mie observée  en  Allemagne  sur  des  points  très  différents  et  qui  paraît 
des  plus  répandues . 

Le  nom  purpura  ou  de  peste  rouge,  donné  à  cette  affection,  est  dû 
à  la  teinte  ronge,  plus  ou  moins  prononcée  que  présentent  le  ventre 
et  les  flancs  des  individus  malades.  Cette  teinte  résulte  d'une  forte  dila- 
tation et  d'un  engorgement  des  vaisseaux  cutanés,  ainsi  que  d'épanche- 
ments  sanguins  dans  la  peau  même  ;  elle  est  d'intensité  très  variable 
suivant  les  cas.  Tantôt,  comme  d'ordinaire  chez  la  carpe  commune,  le 
changement  de  couleur  est  à  peine  appréciable,  tantôt,  comme  chez  les 
variétés  à  miroir  (C.  specularis  h&c.)  et  à  cuir  (C  nudus  Bl.),  il  frappe 
vivement  les  yeux,  toute  la  partie  abdominale  du  corps  étant  fortement 
injectée  de  sang,  de  môme  que  les  nageoires  inférieures. 

L'aspect  de  la  peau  n'est  pas  le  seul  symptôme  de  la  maladie.  Les 
ouïes  sont,  sinon  toujours,  du  moins  fréquemment,  plus  ou  moins  gan- 
grenées et  nécrosées  ;  on  y  observe  de  petites  taches  hémorragiques.  Très 
souvent  l'intestin  est  le  siège  d'une  violente  inflammation  ;  non  seule- 
ment il  est  anormalement  et  intensément  rouge,  mais  parfois  rempli 
d'an  mucus  sanguinolent,  et,  dans  bien  des  cas,  tout  rongé  de  petits 
ulcères  sur  un  tiers  de  sa  longueur.  Le  cœur  est  enfin  assez  habituelle- 
ment attaqué,  le  péricarde  présentant  des  épaississements  et  adhérant 
aux  muscles  cardiaques  d'une  façon  partielle  ou  totale  *. 


1.— Eq  somme,  la  pesle  rouge  des  Cypriniens  ne  présente  aucun  symptôme  abso- 
lument caractéristiaue.  La  teinte  rouge  de  la  peau,  souvent  peu  appréciable, 
peat  disparaître  (par  un  séjour  dans  une  eau  fraîche  et  courante)  sans  que  la  guë- 
rison  s'ensuive.  Les  altérations  des  ouïes,  de  l'intestin»  da  cœur»  s'observent  dans 
ie  cas  d'aCTections  spéciales  à  ces  organes.  Les  rechercnes  bactériologiques  seules 
permettent  de  déterminer  la  maladie. 
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Les  poissons  malades,  peu  vigoureux,  viennent  souvent  à  surface  de 
Teau  et  s  y  tiennent  immobiles,  quelquefois  inclinés  sur  le  flanc  ;  ils 
meurent  insensiblement,  sans  paraître  sou£Frir,  au  bout  d'un  temps  qui 
peut  aller  jusqu^à  plusieurs  semaines. 

La  peste  ronge  a  été  étudiée,  en  igo3,  à  la  station  de  recherches  de 
biologie  ichthjologique  de  Munich.  Le  Docteur  Marianne  Plehn  a  mon- 
tré qu'elle  était  due  à  un  bacille  auquel  il  a  donné  le  nom  de  Bacteriam 
cyprinicida  *.  Ce  bacille  se  rencontre  en  abondance  dans  tous  les  or- 
ganes, et  particulièrement  dans  le  rein,  chez  tous  les  poissons  atteints  de 
peste  môme  faiblement  déclarée.  Divers  essais  d*infection  l'on  fait  recon- 
nattre  comme  extrêmement  pathogènepour  la  carpe  et  la  tanche  ^.  Les 
sujets  auxquels  des  cultures  ont  été,  soit  injectées  dans  les  muscles  ou  la 
cavité  viscérale,  soit  introduites  dans  les  voies  digestives,  donnent  d'abord 
des  signes  d'une  agitation  violente  et  fébrile  ;  ils  se  calment  ensuite, 
deviennent  inertes,  et  meurent  enfin  sans  exception  au  bout  de  cinq  à 
vingt  jours.  On  constate  que  le  microbe  introduit  s'est  répandu  dans 
tout  le  corps  et  y  pullule  ;  sa  présence  détermine  des  désordres  plus  ou 
moins  graves  :  accumulation  de  pus  autour  des  viscères,  inflammation, 
voire  petits  ulcères  de  l'intestin.  La  coloration  rouge  de  la  peau,  qui  a 
valu  son  nom  à  la  maladie,  n'a  toutefois  jamais  été  observée  sur  les 
poissons  en  expérience,  laltération  des  vaisseaux  dont  elle  est  la  consé- 
quence n'ayant  probablement  pas  le  temps  de  se  produire  comme  dans 
les  cas  qu'on  rencontre  dans  la  nature.  L'infection  provoquée  artificiel- 
lement a,  en  effet,  une  marche  beaucoup  plus  rapide. 

LeBacierium  c^/>rmic/e/a(Plehn)se  distingue  par  la  faculté  qu'ilpos* 
sède  de  produire  du  mucus.  C'est  ainsi  que,  dans  le  corps  des  poissons 
atteints  de  peste  rouge,  la  cavité  viscérale  est  souvent  remplie  d'une 
masse  visqueuse  s'étirant  en  longs  fils.  De  même  dans  la  plupart  des 
milieux  de  culture,  le  microbe  se  présente  sous  forme  d'un  court  bâton- 
net de  dimensions  assez  variables,  ayant  en  moyenne  i  (x  sur  0,8  (jl» 
entouré  d'une  forte  capsule  mucilagineuse.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
les  cultures  soient  fraîches  ;  quand  elles  sont  âgées  ou  légèrement  aci- 


I.— Die  Rotseucheder  karpfeoartigen  Fische,  eine  Infektionskrankheit  der  Win- 
terteiche  und  Halter,  von  D'  Marianne  Piehn.  Allgemeine  Fischerei  Zeituog,  Mûn- 
chen,  1903,  n*  11,  pp.  198-201. 

2.  -^  Le  Dr.  Plehn  a  expérimenté  l'action  du  B.  cyprinmda  sur  les  Salmonidés. 
Une  injection  intramusculaire  de  quelques  centièmes  de  centimètres  cubes 
amène  une  agitation  plus  violente  que  chez  les  Gyprinides,  suivie  d'une  mort  plus 
rapide.  L'introduction  de  bouillon  de  culture  dans  l'appareil  digestif  n'a  au  con- 
traire de  conséquences  nuisibles  que  aile  poisson  en  expérience  est  faible  et  mala- 
dif ;  s'il  est  vigoureux  il  paraît  à  peine  incommodé,  le  bacille  périssant  probable- 
ment sous  Taction  du  suc  gastrique. 
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des,  la  capsule  manque,  les  bacilles  sont  plus  longs  et  plus  fins  et  s'a»* 
semblent  souvent  en  pseudofilaments. 

Sar  plaques  de  gélatine^  les  colonies  superficielles  apparaissent  au 
bout  de  24  heures,  celles  plus  profondément  situées  se  montrent  quel- 
ques jours  plus  tard  et  ne  commencent  à  se  développer  vigoureusement 
que  quand  elles  atteignent  la  surface  ;  elles  constituent  de'petites  demi- 
sphères  blanches  et  brillantes  dont  le  diamètre  atteint  2  à  5  millimètres. 
Il  ne  se  produit  pas  de  liquéfaction.  La  gélatine,  légèrement  fluores- 
cente au  début,  devient  franchement  verte  au  bout  de  3  jours  environ. 
La  culture  en  piqûre  affecte  la  forme  d'un  clou,  la  croissance  s'arrête 
à  la  partie  inférieure  tandis  qu'elle  est  intense  vers  la  surface  ;  celle-ci 
est  le  siège  d'une  forte  fluorescence,  qui  va  en  disparaissant  vers  le 
fond. 
Sur  gélose  on  observe  un  revêtement  brun  clair,  mucilagineux. 
Sur  pomme  de  terre  le  bacille  ne  présente  pas  de  capsule,  il   n'y  a 
jamais  formation  de  mucus. 

Il  s'en  produit  au  contraire  dans  les  cultures  sur  bouillon,  à  moins  que 
le  liquide  ne  soit  un  peu  acide. 
Le  Bacterium  cyprinicida  est  aérobie. 

C'est  entre  10°  et  20*>  C  que  son  développement  s'effectue  le  mieux; 
il  se  ralentit  notablement  au-dessous  de  io<*  et  cesse  quand  la  tempéra- 
ture s'élève  à  35^*.  Les  cultures  meurent  au  bout  de  dix  minutes 
quand  elles  sont  soumises  à  une  chaleur  de  5o<>. 

On  obtient  une  coloration  rapide  et  intense  du  bacille  par  tous  les  pro- 
cédés usuels,  la  capsule  mucilagineuse  qui  l'entoure  prend  aussi  facile- 
ment les  couleurs.  On  le  décolore  par  la  méthode  de  Qram. 

Dans  la  nature  l'infection  par  le  microbe  de  la  peste  rouge  a  très  pro- 
bablement pour  origine  les  voies  digestives,  les  bactéries  pathogènes  étant 
absorbées  avec  la  nourriture.  Elle  ne  paraît  pas  se  produire  facilement 
quand  le  poisson  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions  d'existence;  on 
peut  en  effet  conserver  longtemps  ensemble  des  carpes  saines  avec  d'au- 
tres pestiférées  sans  observer  de  contamination.  Mais  il  en  est  autre- 
ment si  l'eau  est  souillée  de  déchets  organiques  en  putréfaction,  si  des 
cadavres  de  sujets  victimes  de  la  maladie  s'y  décomposent,  c'est  dans 
ce  cas  que  surviennent  des  épidémies  très  contagieuses. 

S'il  s'en  produit  une,  il  faut,  dès  qu'on  s'en  aperçoit,  séparer  des: 
antres  les  individus  attaqués.  Le  mieux  est  de  les  vendre  aussitôt  ;  en  cas 


1.  —  On  peut  eo  conclure,  môme  en  Tabseoce  de  recherches  sur  ce  sujet,  que  le 
Bactmum  cyprinicida  n'est  pas  pathogène  pour  les  animaux  à  sang  chaud. 
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d'impossibilité,  il  faut  les  transporter  dans  une  eau  claire  et  courante, 
on  peut  ainsi  en  sauver  une  partie . 

Pour  éviter  la  pesté  rougpe,  il  suffit  que  la  propreté  règne  dans  les 
viviers  et  les  étangs  d'hivernag^e.  C'est  ce  qui  malheureusement  n'a  pas 
toujours  lieu.  En  particulier,  dans  les  huches  des  marchands  de  poissons, 
il  existe  généralement  un  dépôt  d'ordures,  de  lambeaux  de  chair  et  d'é- 
cailles  formant  une  couche  haute  comme  la  main  ;  Teau  se  renouvelle  seu- 
lement à  la  surface.  Il  y  aurait  grand  intérêt  à  aménager  ces  réservoirs 
avec  fond  à  claire  voie  à  travers  lequel  les  déchets  de  toute  espèce  tom- 
beraient et  seraient  entraînés,  tandis  qu'un  courant  pourrait  s'établir  à 
à  travers  toute  l'installation.  Dans  ces  conditions^,  il  y  a  beaucoup  moins 
de  chances  pour  qu'une  épidémie  éclate  parmi  les  très  nombreux,  et 
souvent  trop  nombreux  sujets  qui  s'y  trouvent  renfermés  à  l'étroit. 

R.  B. 


UÉTABLISSEMExXT  DE  PISCICULTURE 

DE 

RETOURNEMER 


Tous  les  Forestiers  connaissent  Retournemer.  Depuis  quelques  années 
on  peut  y  accéder  par  tramway  :  cet  été,  la  voie  va  être  en  exploitation 
jusqu'à  la  Schlucht  et  au  Honeck.  Retournemer  deviendra,  s'il  ne  Test 
déjà,  un  des  passages  les  plus  fréquentés  de  France.  L'établissement 
de  pisciculture,  annexé  à  la  maison  forestière,  d'antique  réputation,  sera 
un  but  de  promenade  intéressant  et  à  la  portée  de  tous. 

Cet  établissement  a  été  créé  en  igoo,  aux  frais  de  l'Etat  et  du  dépar- 
tement  des  Vosges.  L'idée  en  revient  à  M.  l'inspecteur  de  Liocourt,  alors 
chef  du  cantonnement  de  Gérardmer,  qui  proposa  le  travail  et  futchai^ 
gé  de  son  exécution. 

La  construction  se  compose  d'un  bâtiment  i*ectangulaire  en  maçon- 
nerie de  moellons.  Les  dimensions  intérieures  sont  d'environ  i3  mètres 
sur  3  mètres. 

Une  seule  critique  enseignée  par  l'usage:  sous  le  rude  climat  du  lieu, 
il  eût  été  avantageux  que  la  salle  intérieure  fût  d'au  moins  i  mètre  en 
contre  bas  du  terrain  naturel;  la  température  y  serait  moins  variable. 
Un  poôle  à  feu  continu,  enfermé  dans  une  sorte  de  boîte  protectrice 
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coQtre  la  poussière,  remédie  partiellement  à  cet  inconvénient,  ainsi  qu'à 
celui  da  refroidissement  trop  considérable  des  eaux  pendant  Thiver.  On 
a  pu,  grâce  à  ce  dispositif,  maintenir  pendant  la  saison  froide  dernière, 
la  température  de  l'eau  au-dessus  de  2^,  ce  qui  est  un  minimum  déjà 
bien  faible. 

Des  volets  permettent  de  réguler  la  distribution  de  la  lumière  et  d'é^ 
viter  l'excès  de  clarté,  reconnu  nuisible  au  développement  des  œufs  et 
des  alevins. 

L'installation  estcomprise  pour  la  mise  en  incubation  d'environ  iSo.ooo 
œufs  de  traite.  Les  bassins  d'éclosion  sont  alimentés  chacun  par  un  ro- 
binet spécial  ;  ils  sont  en  zinc.  Au  début,  on  n'avait  pas  pensé  que  l'eau 
de  Retournemer,  dépourvue  de  calcaire,  attaquait  le  zinc.  L'oxyde  dis- 
sous empoisonnait  les  œufs  et  les  alevins.  La  mise  en  peinture  des  bas- 
sins n'apporta  qu'âne  amélioration  insuffisante,  parce  que  la  peinture 
s'écaillait  promptement. 

L'an  dernier,  le  zinc  a  été  recouvert  d'un  enduit  spécial,  puis  passé 
aaripolin;  le  résultat  est  jusqu'ici  tout  à  fait  satisfaisant.  L'éclosion 
qui  vient  d'avoir  lieu  n'a  donné  que  9  0/0  de  déchet. 

Les  œufs  sont  déposés  sur  des  claies  en  baguettes  de  verre  enchâssées 
dans  des  cadres  de  bois  paraffiné;  on  évite  ainsi  le  développement  des 
moisissures.  Un  dispositif  très  simple  fait  que  l'eau  se  renouvelle  en 
dessous  des  claies,  traverse  chaque  bassin  de  bas  en  haut,  en  diago- 
nale, et  sort  du  côté  opposé  au  niveau  des  œufs.  De  cette  manière,  l'aé- 
ralion  parfaite  est  assurée  et,  en  outre,  les  impuretés  sont  toutes  entraî- 
nées à  l'extrémité  des  bassins. 

Dès  la  résorption  de  la  vésicule,  les  alevins  sont  placés  dans  les  bas- 
sins d'alevinage;  ces  cuves  sont  également  en  zinc  peint  au  ripolin. 

La  nourriture  consiste  en  sang  défibriné  et  cuit  au  bain-marie,  rates 
de  bœuf  et  de  veau,  œufs  et  débris  divers.  Jusqu'ici  les  procédés  perfec- 
tionnés et  les  aliments  plus  variés  n'ont  pas  encore  été  employés.  Néan- 
moins les  alevins  s'élèvent  bien. 

Chose  bizarre  à  première  vue,  mais  très  explicable  par  la  nature 
granitique  du  sol,  l'eau  de  source  est  rare  à  Retournemer,^et  il  est  très 
difficile  de  la  retenir  dans  des  réservoirs  en  terrain  naturel,  parce  que 
l'établissement  est  construit  sur  le  cône  de  déjection  absolument  per- 
méable du  petit  torrent  de  Balveurche. 

Aussi,  dès  que  les  alevins,  en  grandissant,  exigent  plus  de  place,  il 
devient  impossible  de  les  conserver  à  Retournemer  et  il  faut  les  disper- 
ser aux  alentours. 

Pour  éviter  que  d'aussi  jeunes  sujets  soient  immédiatement  mis  en 

(«•)  Annie.  -  Juillet  1904  U.  —  i6 


Digitized  by  VjOOQIC 


402  REVUE   DES    EAUX    ET    FORÊTS 

rivière,  au  risque  de  ne  pouvoir  résister  aux  multiples  causes  de  des- 
tructioD,  M.  le  conservateur  de  Gaïl  a  eu  Tidée  de  faire  préparer  le  loafjç 
des  cours  d'eau  à  repeupler  des  bassins  qui  communiquent  facilement 
avec  eux.  Les  alevins  sont  placés  dans  ces  réservoirs  où  on  continae  à 
les  soigner  et  à  les  nourrir.  On  donne  la  communication  avec  la  rivière 
quand  on  jugé  que  les  jeunes  élèves  sont  assez  vigoureux.  L'automne 
paraît  être  la  meilleure  saison  pour  ces  lâchers  définitifs  :  les  grandes 
sécheresses^  les  grands  orages,  ne  sont  plus  à  craindre. 

On  étudie  dans  deux  maisons  forestières  voisines  de  Retournemer, 
celle  de  Belbriette  et  celle  des  Fies,  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
réservoirs  donneront  les  meilleurs  résultats.  Il  paraît  déjà  acquis  que  les 
points  essentiels  sont  un  renouvellement  d'eau  assez  abondant,  une  pro- 
fondeur croissant  doucement  des  bords  vers  le  milieu  jusqu'à  un  maxi- 
mum d'environ  o  m.  5o,  et  la  présenr^  de  quelques  abris  contre  la  cha- 
leur et  le  soleil.  La  qualité  et  la  température  de  l'eau  sont  choses  trop 
connues  pour  en  parler. 

Lorsqu'on  ne  peut  trouver  pour  ces  bassins  aucun  emplacement  con^ 
venable  à  proximité  du  cours  d'eau  à  repeupler,  on  choisit  un  point 
quelconque,  près  d'une  source  ou  d'un  ruisseau.  Il  convient  seulement 
de  prévoir  en  ce  cas  un  moyen  facile  de  vider  le  réservoir  et  de  repêcher 
tous  les  alevins,  lors  de  leur  transport  pour  leur  immersion  définitive. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  à  Belbriette  et  aux  Fies. 

Ce  dispositif  a  en  outre  l'avantage  de  permettre  l'enlèvement  rapide 
des  alevins,  lorsqu'il  se  déclare  dans  un  bassin  une  épidémie  toujours 
à  craindre  chez  les  jeunes  sujets.  Aussi  est-il  plus  prudent  de  préparer 
plusieurs  petits  réservoirs,  alimentés  chacun  par  une  prise  d'eau  spé- 
ciale, que  d'en  établir  un  seul  de  plus  grandes  dimensions.  Cette  pré- 
caution facilite  également  la  surveillance  des  alevins,  qui  ne  peuvent 
échapper  aux  regards  et  aux  soins  du  garde. 

Comment  se  procurer  les  œufs  nécessaires  à  l'établissement  de  Retour- 
nemer? 

Il  serait  facile  de  s'approvisionner  dans  le  commerce,  mais  c'est  assez 
onéreux.  Les  œufs  de  bonne  qualité  sont  à  des  prix  très  variables  suivant 
les  fournisseurs;  on  peut  compter  toutefois  qu'ils  reviendr$iient  au 
moins  à  8  francs  le  mille. 

En  outre,  le  transport  cause  toujours  un  déchet  appréciable,  et  enfin 
on  n'est  jamais  très  sûr  de  l'espèce  ou  de  la  variété,  tandis  que  la  récolle 
directe  assure  l'alimentation  de  l'établissement  en  sujets  parfaitement 
appropriés  au  milieu  où  ils  auront  à  se  développer. 

Aussi,  est-ce  à  la  récolte  directe  que  Ton  a  eu  recours  jusqu'ici,  an 
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moins  pour  la  part  la  plus  importante  de  rapprovisionnement.  Seule- 
ment les  moyens  employés  sont  dispendieux  et  défectueux. 

Il  est  fâcheux  d*avoir  à  s'adresser  aux  pécheurs  locaux,  trop  souvent 
braconniers,  ou  de  faire  capturer  les  reproducteurs  par  les  g^ardes,  en 
temps  de  frai,  sur  autorisation  spéciale.  Ces  procédés  sont  d'un  mauvais 
exemple  pour  la  population  et  suscitent  chaque  année  des  réclamations 
qui  ne  sont  pas  toujours  sans  fondement.  Il  est  en  outre  impossible  de 
se  rendre  compte  du  succès  réel  de  repeuplements  opérés  dans  des  cours 
d*eatt  ou  l'on  commence  par  prendre  les  reproducteurs.  La  nature  lais- 
sée à  elle-même  ne  donnerait-elle  pas  d'aussi  bons  résultats  ? 

Pour  réaliser  un  véritable  progrès,  il  sera  nécessaire  d'élever  ou  de 
conserver  les  reproducteurs  dans  des  étangs  où  ils  seront  péchés  au 
moment  voulu.  L'étang*  des  Huttes,  dans  l'Inspection  de  Bruyères,  serait 
facilement  utilisable  à  cet  effet;  d'autres  encore  pourraient  servir. 

L'expérience  m'a  démontré  que,  dans  les  ruisseaux  et  les  lacs  des 
Hautes- Vosges,  les  truites  femelles  fournissent  en  moyenne  5oo  œufs 
par  kilogr.  de  leur  poids,  chiffre  très  inférieur  à  ce  que  l'on  estime 
l^néralement. 

Pour  alimenter  Retournemer,  à  raison  de  i5o.ooo  œufs  par  an^  nombre 
actuellement  atteint  et  qui  devrait  être  dépassé  dans  l'avenir,  il  semble 
donc  qu'il  faille  disposer  d'au  moins  600  truites  femelles  du  poids 
moyen  d'une  livre,  soit  de  1 200  truites  des  deux  sexes.  Une  telle  quan- 
tité de  reproducteurs  ne  peut  être  nourrie  que  dans  une  étendue  d'eau 
totale  d'environ  i  hectare  à  répartir  entre  plusieurs  petits  étangs; 
ceux-ci  devraient  être  situés  aussi  prés  que  possible  des  maisons  fores- 
tières, de  façon  que  les  gardes  puissent  donner  les  soins  et  la  nourri- 
ture et  exercer  la  surveillance  nécessaire . 

Les  résultats  des  repeuplements  en  rivière  sont  déjà  connus  sur  cer« 
tains  points.  En  1902,  il  a  été  immergé  dans  la  Moselotte,  près  de 
Vagney,  quelques  milliers  d'ombles  chevaliers,  provenant  d'œufs  récol"» 
tés  à  l'établissement  de  Thonon,  mis  en  incubation  à  Retournemer  à 
titre  d'essai  et  éclos  au  printemps  de  1902.  Ce  poisson  n'existait  pas 
auparavant  dans  la  région  de  Vagney.  Pendant  la  saison  de  pêche  de 
igo3,  il  a  été  pris  un  grand  nombre  de  sujets,  pesant  chacun  près  de 
200  granunes.  Les  pêcheurs  locaux  s'accordent  à  reconnaître  l'exactitude 
du  fait,  qu'ils  ont  eux-mêmes  signalé,  en  louant  le  succès  de  la  tentative. 
Le  rapide  développement  de  l'omble  chevalier  a  été  très  remarqué. 

Chacun  sait  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche  les  établissements  de 
pisciculture  sont  nombreux  et  sont  une  source  de  revenus  importants 
pour  leurs  propriétaires. 
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A  Wasperviller,  près  de  Sarrebourg'j'ai  eu  occasioo  de  visiter  uae  ins- 
tallation de  ce  ^enre  qui  a  été  créée  sans  autre  intention  que  d'utiliser 
un  vaste  bâtiment  et  une  disposition  avantag'euse  des  eaux.  Le  pro- 
priétaire s'est  vite  aperçu  qu'il  y  avait  là  mieux  qu'un  passe-temps.  Il  a 
développé  ses  moyens  de  production,  et,  actuellement,  il  réalise  de  très 
beaux  bénéfices  en  élevant  et  vendant  au  commerce  divers  salmonidés 
comestibles.  Plusieurs  hôtels  des  stations  balnéaires  des  Vosges  fran- 
çaises se  fournissent  chaque  été  de  poisson  chez  ce  pisciculteur. 

J'aurais  été  heureux  de  voir  tenter  une  entreprise  analogue  à  Gérar-* 
dmer^  où  cela  serait  assez  facile,  mais  lesGérômois  aiment  mieux  man- 
ger les  truites  que  s'occuper  de  les  élever. Une  visite  à  Wasperviller,  ou 
à  quelque  autre  établissement  semblable,  procurerait  certainement, 
mieux  que  mes  efforts,  des  adhérents  à  la  pisciculture. 

L'Etat  et  le  département  ne  peuvent  avoir  pour  but  ni  de  vendre  du 
poisson  comestible,  ni  de  réaliser  un  bénéfice  ;  mais,  par  leur  action, 
les  cours  d'eau  des  Vosges  acquerront  une  plus-value  très  considérable. 
Un  chiffre  apportera  une  indication  à  cet  égard. 

Il  est  permis  d'espérer  que  les  i5o.ooo  œufs  de  Retournemer  donne- 
ront une  réussite  des2/3  en  alevins  de  l'âge  de  8  mois.  loo.ooo  truitelles 
pourront  donc  être  déversées  annuellement  en  rivière.  D'après  les  cata- 
logues, le  prix  moyen  de  ces  alevins  est  de  25  francs  le  cent.  C'est  une 
valeur  totale  de  26.000  francs  que  représentent  les  repeuplements  rendus 
possibles  par  l'établissement  de  Retournemer.  Et  cette  somme  est  cer- 
tainement bien  faible  par  rapport  à  celle  produite  par  la  pèche  et  la 
vente  de  ceux  des  sujets  qui  atteignent  la  taille  comestible. 

Un  autre  exemple  donnera  une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  s'ac- 
croît  le  capital  que  constituent  les  jeunes  salmonidés. 

En  1903,  à  Remiremont,  on  a  immergé,  dans  un  petit  bassin  fermé, 
environ  i  .800  alevins  de  truite  âgés  de  2  à  3  mois.  On  a  vidé  le  bassin 
en  avril  dernier  et  on  y  a  trouvé  800  truitelles  d'une  dizaine  de  centi- 
mètres de  longueur.  Ce  déchet  trop  considérable  tient  probablement  à 
ce  que  les  alevins  n'ont  pas  été  suffisamment  nourris  et  se  sont  entre- 
dévorés; en  effet,  la  même  expérience  tentée  Tannée  pi-écédente  à 
Retournemer,  sur  80  sujets  placés  dans  une  cuve  d'alevinage,  n'a  donné 
que  deux  cas  de  mortalité  dus,  le  fait  a  été  constaté,  à  la  lutte  pour  la 
vie  :  une  truitelle  voulut  avaler  une  de  ses  compagnes  ;  elle  lui  écrasa 
la  tète  entre  ses  mâchoires,  mais  s'étrangla  elle-même  au  cours  de  l'in- 
gestion, de  sorte  que  les  deux  adversaires  périrent.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  l'on  consulte  les  tarifs  des  fournisseurs,  on  voit  que  les  800  trui- 
telles de  Remiremont,  âgées  d'un   an,   repr^entent  une  valeur  de 
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85o  francs,   alors  que    les  1.800  alevins  ne  valaient  que  80  francs. 

11  est  à  souhaiter  que  la  pisciculture  prenne  en  ^France  le  développe- 
ment qu'elle  comporte,  surtout  dans  les  réf^ions  favorables  à  Télevage 
des  salmonidés.  Il  reste  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport. 

Dans  les  Vosges,  où  les  cours  d'eau  sont  si  nombreux,raais  si  souvent 
pollués  par  l'industrie,  il  est  particulièrement  utile  d'améliorer  la  situa- 
tion, de  protéger  et  de  multiplier  le  poisson  partout  où  cela  est  possible. 
Le  champ  d'action  est  encore  suffisamment  vaste.  Aussi  conviendrait-il 
d'agjandir  et  de  perfectionner  rétablissement  de  Retburnemer,  de 
façon  qu'il  puisse  répondre  aux  besoins  de  tout  le  département. 

A  cet  effet,  deux  choses  sont  nécessaires.  C'est  d'abord  l'amenée  à 
Retonmemer  d'une  plus  grande  quantité  d'eau  courante  ;  le  travail  serait 
relativement  peu  dispendieux. 

D'autre  part,  le  concours  de  tous  les  agents  forestiers  de  la  région 
est  indispensable.  La  période  très  délicate  de  l'incubation  et  de  l'éclo- 
sion  des  œufs  doit  s*écouler  de  préférence  en  un  lieu  unique,  à  Retour- 
nemer,  car  elle  nécessite  une  installation  bien  appropriée  et  un  person- 
nel exercé,  tels  qu'ils  ne  peuvent  exister  que  dans  un  établissement 
permanent  et  spécial.  Il  convient  au  contraire  que  la  récolte  des  œufs 
et  l'élevage  des  alevins  auprès  des  rivières  soient  effectués  sur  divers 
points^par  des  gardes  nombreux,  dont  les  connaissances  en  matière  de 
pisciculture  peuvent  être  très  réduites.  C'est  de  l'effort  de  tout  le  person- 
nel forestier  des  Vosges  que  résultera  le  maximum  d'effet  de  Retourne* 
mer  avec  le  succès  complet  et  définitif  du  repeuplement  des  rivières. 

11  est  à  croire  que  cette  communauté  d'action  sera  facilement  obtenue, 
car  la  pisciculture  constitue  une  agréable  distraction  aux  occupations 
purement  forestières.  En  général,  les  préposés  s'y  adonnent  volontiers 
et  s'y  intéressent. 

Qu'il  me  soit  permis  à  cette  occasion  de  signaler  le  zèle  du  personnel 
du  cantonnement  de  Gérardmer  qui,  en  dehors  du  service  ordinaire,  se 
livre  avec  tant  d'ardeur  et  de  patience  à  la  pisciculture.  Grâce  au  travail 
et  au  dévouement  des  préposés  il  a  été  possible  de  réaliser  à  très  peu  de 
frais,  maintes  améliorations  que  les  crédits  alloués  auraient  été  trop  fai- 
bles pour  exécuter  autrement. 

Je  crois  bien  même  que  le  garde  de  Retoumemer,  le  dévoué  et  fidèle 
Parmentier,  aime  encore  mieux  ses  alevins  que  ses  arbres.  Qui  lui  en 
ferait  un  reproche?  Les  truites  connaissent  la  main  qui  les  nourrit.  Il 
faudrait  être  cruel  pour  ne  pas  chérir  leur  familiarité. 

Jauffret. 
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Commentaire  de  la  loi  forestière  algérienne  promulguée  le  21  fé- 
vrier 1903,  par  Ch.  Guyol.  In-8<»  de  XV-356  pages.  L.  Laveur,  édi- 
teur. Prix  :  7  fr.  5o. 

La  nouvelle  loi  forestière  algérienne  est  peu  connue  en  France  :  cela 
tient  surtout  à  ce  qu'elle  n*a  pas  donné  lieu  à  de  longues  discussions 
parlementaires  ;  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre,  elle  a  été  votée  saos 
débats.  En  revanche  sa  préparation  a  été  très  laboriease  dans  les  com- 
missions^ et  c'est  seulement  après  de  nombreuses  consultations  et  des 
études  approfondies  que  l'entente  a  été  enfin  réalisée  dans  le  but  d'adap- 
ter  le  mieux  possible  la  vieille  loi  métropolitaine  aux  conditions  clima- 
tériques,  sociales  et  politiques  de  notre  grande  colonie  africaine . 

En  quoi  consiste  cette  adaptation,  quels  peuvent  en  être  les  avantages 
et  les  dangers,  c'est  ce  que  M.  Ch.  Gujot,  le  savant  directeur  de  l'Ecole 
forestière  de  Nancy,  a  entrepris  d'exposer  dans  un  commentaire  où  il 
met  en  parallèle,  article  par  article,  les  deux  législations.  Ce  qui  res- 
sort de  ce  travail,  c'est  d'abord  que,  malgré  leur  préoccupation  plusieurs 
fois  exprimée  de  faire  une  œuvre  nouvelle,  les  auteurs  de  la  loi  algérienne 
n'ont  pu  se  détacher,  aussi  complètement  qu'ils  l'avaient  projeté  peut- 
être,  de  l'ancien  code  de  1827.  Faut-il  le  regretter,  et  ne  doit-on  pas  plu- 
tôt se  féliciter  de  voir  maintenus  ces  textes  mis  à  l'épreuve  depuis  si 
longtemps  et  sur  lesquels  la  jurisprudence  est  entièrement  fixée?  Quant 
aux  parties  absolument  neuves  de  la  loi  algérienne,  les  droits  d'usage, 
les  locations  de  parcours,  les  mesures  à  prendre  contre  les  incendies,etc., 
il  faudra  voir  à  la  pratique  quels  résultats  donnent  ces  dispositions  que 
Ton  ne  peut  critiquer  de  prime  abord,  dont  l'introduction  était  peut-être 
nécessaire,  mais  dont  les  effets  dépendront  de  l'esprit  et  de  la  mesure 
qui  présideront  à  leur  application . 

M.  Ch.  Guyot  a  dédié  son  livre  à  nos  camarades  algériens,  auxquels 
incombe  la  tâche  difficile  de  mettre  en  pratique  la  législation  nouvelle. 
Nous  ajouterons  que  ce  livre  n'intéresse  pas  seulement  les  agents  de  l'ad- 
ministration coloniale  et  les  propriétaires  algériens  :  il  présente  le  plus  haut 
intérêt  pour  les  forestiers  de  France  et  pour  tous  ceux  que  préoccupe  cette 
question  si  grave  et  si  délicate  de  faire  vivre  ensemble  la  forêt  et  le 
pâturage,  question  vitale  dans  un  bon  tiers  de  nos  départements  de  la 
France  continentale. 

A.  M. 
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Larbre,  par  J.  Rejnard,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  en  retraite. 
Id-8,  ai4  p-»  Clermont-Ferrand,  imp.  G.  Mont-Louis.  En  vente 
chezrauteur,  rue  des  Hospices^  6,  Clermont-Ferrand.  Prix  a  fr.;  franco 
par  la  poste,  a  fr.  5o. 

Après  une  longue  carrière  forestière,  dont  une  bonne  partie  s*est  écou- 
lée en  Azérie,  M,  Reynard  consacre  les  loisirs  de  sa  retraite  à  la  dé- 
fense des  forêts.  Connaissant  par  expérience  personnelle  leur  indispen- 
sable nécessité  dans  notre  colonie  africaine,  il  a  publié  Tannée  dernière 
une  série  de  causeries  forestières  dans  le  journal  les  Nouvelles  d'Alger. 

Ces  articles  viennent  d'être  réunis  en  un  volume  que  son  auteur 
dédie  aux  instituteurs  et  aux  forestiers,  espérant, dit-il,  «  qu'il  aidera  ces 
derniers  à  comprendre  toute  la  grandeur  et  la  noblesse  de  leurs  fonc- 
tions et  qu'il  engagera  les  instituteurs  qui  le  liront  à  faire  de  chacun  de 
leurs  élèves  un  ardent  ami  des  arbres,  remplissant  dignement  dans 
nos  sociétés  modernes  un  des  premiers  devoirs  du  citoyen.  » 

L'ouvrage  comprend  trois  parties  :  i^  Le  culte  de  l'arbre  ;  ao  l'arbre 
dans  la  nature  et  les  sociétés;  i^  le  reboisement  général  de  la  France. 

M.  Reynard  fait  surtout  appel  aux  sentiments  de  solidarité  qui  doi- 
vent unir  les  membres  de  la  société  et  les  générations  humaines  se  succé- 
dant les  unes  aux  autres. 

c  Lorsque  nos  ancêtres,  dit-il,  nous  lèguent  un  climat  parfait,  notre 
premier  devoir  est  de  le  transmettre  sans  altération  à  nos  enfants.  Mais, 
s'il  a  été  détérioré  par  des  déboisements  exagérés,  nous  ne  sommes  pas 
libérés  de  la  dette  sociale  avant  de  l'avoir  rétabli  par  une  reforestation 
appropriée.  Chacun  de  nous  doit  à  la  société  la  réparation  de  nos  pro- 
pres fautes  ou  de  celles  de  nos  pères,  de  même  que  nos  enfants  en  restent 
responsables,  d'après  la  loi  de  solidarité  qui  lie  tontes  les  générations 
humaines. 

«  Dans  la  grande  [division  du  travail  social,  la  fonction  du  forestier 
est  donc  une  des  plus  nobles  et  des  plus  importantes.  » 

Pour  assurer  la  conservation  des  forêts,  il  voudrait  qu'elles  furent 
nationalisées.  Par  nationalisation,  il  entend  «  la  possession  du  sol  des 
forêts  d'utilité  publique  par  un  propriétaire  perpétuel  :  l'Etat^  la  commune 
ou  toute  association  à  durée  illimitée,  dont  chaque  membre  conserve  sa 
liberté  d'homme  et  de  citoyen  »  Les  forêts  nationalisées  seraient  sou- 
mises à  un  régime  analogue  à  celui  qui  est  appliqué  aux  forêts  doma- 
niales. 

En  ajoutant  aux  g  millions  et  demi  d'hectares  boisés  qui  existent  en 
France  6  millions  de  terres  incultes  que  l'Etat  devait  acquérir  et  repeu- 
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pler,  on  porterait  la  surface  de  dos  forêts  à  i5  à  i6  millions  d'hectares. 

Il  serait  certainement  â  désirer  que  ce  projet  grandiose  pût  être  mis  à 
exécutipn,  car  il  assurerait  nos  approvisionnements  en  bois  d'œuvre, 
nous  délivrerait  du  lourd  tribut  que  nous  payons  chaque  année  à  l'étran- 
ger et  nous  permettrait  même  d'être  exportateurs  de  bois. 

Mais  nous  no  pensons  pas  qu'il  ait,  avant  longtemps,  quelque  chance 
d'être  adopté. 

Il  exigerait  des  dépenses  considérables  pour  un  profit  certain,  il  est  vrai, 
mais  dont  la  réalisation  ne  serait  obtenue  que  dans  un  avenir   lointain. 

En  outre,  il  est  en  opposition  formelle  avec  les  idées  et  les  préjugés 
actuels  qui  admettraient  difficilement  l'établissement  d'un  régime  qui, 
sous  le  nom  nationalisation^  serait  peu  différent  de  celui  de  la  main- 
morte avec  jouissance  sous  le  contrôle  de  l'Etal. 

Cependant,  le  jour  où  Ton  voudra  fermement  que  la  France  produise 
les  bois  d'œuvre  nécessaires  à  sa  consommation,  il  faudra  s'efforcer  de 
multiplier  les  surfaces  forestières  appartenant  à  des  propriétaires  perpé- 
tuels :  Etat,  Communes,  Hospices,  Compagnies  de  chemins  de  fer,  socié- 
tés houillères,  associations  de  toute  nature. 

Pendant  sa  vie,  qui  doit  durer  120  à  i5o  ans,  un  chêne  situé  dans  un 
bois  particulier  change  aa  min/meim  quatre  fois  de  propriétaire.  Il  court 
donc,  quatre  fois  au  moins,  le  risque  d'être  réalisé  avant  d'avoir  acquis 
le  maximum  d'utilité  réclamé  par  l'intérêt  général .  Presque  toujours  il 
arrivera  que  l'un  des  propriétaires  successifs  sera  prodigue,  besogneux 
ou  désirera  monnayer  son  capital  ligneux  pour  acquérir  d'autres  pro* 
priétèsou  des  valeurs  industrielles.  La  forêt  passera  alors  dans  les  mains 
de  spéculateurs  qui  s'empresseront  do  la  raser.  C'est  ce  qu'on  voit  à 
chaque  instant  ;  aussi  peut-on  constater  que  les  gros  chênes  sont  très 
rares  dans  les  bois  particuliers. 

On  doit  donc  souhaiter  que  la  répulsion  qu'inspire  en  France  le  mot 
main  morte  vienne  à  s'atténuer.  On  comprend  à  la  rigueur  qu'aux 
époques  où  toute  richesse  consistait  dans  la  possession  de  la  terre,  on  ait 
craint  de  voir  accaparer  celle-ci  par  un  nombre  restreint  de  propriétaires. 
Mais  la  fortune  mobilière  et  industrielle  s'est  tellement  développée  depuis 
un  siècle  que  la  terre  ne  constitue  maintenant  que  la  moindre  partie  de 
la  richesse  nationale  et  les  forêts  elles-mêmes  ne  forment  qu'une  faible 
fraction  de  la  valeur  du  territoire. 

L'extension  de  la  main-morte  aux  propriétés  forestières  n'aurait  donc 
aucun  danger  social  et  par  contre  présenterait  un  immense  avantage 
économique,  puisqu'elle  donnerait  le  moyen  de  produire  en  abondance 
les  bois  d'œuvre  dont  l'industrie  moderne  ne  peut  se  passer. 
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Ce  serait,  ^Ioû  dous,  faire  preuve  d'une  singuliéi'e  étroitesse  d'esprit 
que  d'écarter  a  priori  les  idées  développées  avec  tant  de  conviction  par 
M.  Rejnard.  De  ce  qu'elles  ne  sont  pas  immédiatement  réalisables,  de 
ce  qu'elles  ne  concordent  pas  avec  la  situation  financière  ou  l'opinion 
mal  éclairée  de  l'heure  présente,  et  il  ne  s'en  suit  pas  qu'on  doive  les 
qualifier  de  chimériques.  L'extension  du  domaine  boisé  de  l'Etat,  U 
constitution  de  nombreuses  forêts  d'associations  s'imposeront  tôt  ou  tard 
en  France  comme  chez  les  autres  nations. 

Quand  les  grandes  réserves  forestières  dans  lesquelles  on  s'est  appro- 
visionné pendant  tout  le  xix*  siècle  seront  épuisées,  tout  pays  ne  produi- 
sant pas  sur  son  territoire  les  bois  dont  il  a  besoin  sera  dans  un  état 
d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  ses  concurrents.  N'attendons  pas 
trop  longtemps  pour  mettre  la  France  à  même  de  garder  un  rang  hono- 
rable dans  les  luttes  industrielles  de  l'avenir. 

Rotice  sur  le  sapin  de  Numidie.  Fructification,  jeune  plant,  bois; 
par  M.  P.  Fliche,  ancien  professeur  à  l'Ecole  nationale  forestière  de 
Nancy.  In-8,  12  pages.  Besançon,  imp.  Jacquin. 

L'Algérie  possède  un  représentant  du  genre  Abies  dans  lequel  on 
crut,  pendant  longtemps,  voir  une  variété  de  YAbies  pinsapo  répandu 
en  Espagne  dans  les  parties  élevées  de  l'Andalousie. 

M.  Fliche  estime  que  cette  assimilation  reposait  sur  des  données 
inexactes.  Des  semis  effectués,  en  1897,  avec  des  graines  de  provenance 
certaine,  lui  ont  permis  d'étudier,  tant  à  la  pépinière  de  Beilefontaine 
qa'au  jardin  eikVarboretum  de  l'Ecole  forestière,  le  développement  des 
jeunes  plants  de  Tessence  algérienne.  Il  conclut  de  ses  observations  qu'il 
s'agit  d'une  espèce  nettement  caractérisée  {Abies  numidica,  Laan)^  bien 
différente  de  YAbies  pinsapo  et  qui  se  rapprocherait  plutôt  de  YAbies 
cilicica  qui  croît  dans  la  chaîne  du  Taurus,  en  Asie  Mineure. 

Le  bois  de  YAbies  numidica  ressemble  beaucoup  à  celui  du  Sapin 
pectine.  Il  n'est  pas  très  homogène  ;  ses  couches  varient  notablement 
d'épaisseur.  Cela  tient  sans  doute  à  l'irrégularité  du  climat  algérien,  où 
des  périodes  de  sécheresse  succèdent  à  des  années  humides.  Les  mêmes 
différences  dans  l'épaisseur  des  couches  se  constatent  dans  le  bois  du 
Cèdre  de  l'Atlas. 

V Abies  numidica  n'a  pas  paru,  jusqu'à  présent^  souffrir  du  climat 
assez  froid  des  environs  de  Nancy. 

Les  observations  si  minutieuses  de  M.  Fliche  tranchent  définitivement 
la  question  en  faveur  de  l'admission  du  sapin  d'Algérie  au  rang  des 
espèces.  Quand  l'exploration  forestière  du  Maroc  aura  été  faite  scienti- 
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fiquement,  il  sera  intéressant  d'examiner  si  les  sapins  que  l'on  rencon- 
trera sans  doute  dans  ce  pays  à  hautes  altitudes  doivent  être  rapprochés 
de  ceux  d'Algérie  ou  ceux  d'Andalousie. Peut-être  verra-t-on  en  eux  une 
troisième  espèce  intermédiaire  entre  les  deux  autres.  Ne  serait-U  pas 
permis,  dans  ce  cas,  d*admettre  que  ces  trois  Sapins  ne  sont  que  trois 
races  d'une  même  espèce  modifiée  par  des  influences  locales? 

A.  M. 

Observations  sur  le  régime  des  eaux  dans  la  région  des  barrages* 
réservoirs  algériens,  par  A.  Matbey,  inspecteur  de  Eaux  et  Forêts. 
In*8,  1 1  p.  Toulouse,  imp.  Edouard  Privât. 

Ce  travail  très  intéressant  a  été  communiqué  au  2'  congrès  du  Sad- 
Ouest  navigable  tenu  à  Toulouse  en  igo3.  Nous  nous  bornons  à  signa- 
ler sa  publication  en  brochure,  car  il  a  déjà  été  analysé  par  M.  L.-A. 
Fabre  dans  le  numéro  de  la  Revue  du  i^'  septembre  1908,  page  517. 
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->  Les  Saules.  Dôtermination  par  les  feuilles.  Description.  Emploi  dans  Tindas- 
trie  ;  par  S.  Giiinier.  In-8,  18  pages,  avec  it  Qgures.  Annecy,  imp.  Abry.  Prix, 
franco,  0  fr.  60. 

—  Le  Noyer  noir  ;  par  E.  Guinier.  Id-8,  8  pages.  Besançon,  imp.  Jacquin.  Prix, 
franco,  0  fr.  50. 

—  Fixation  de  l'azote  atmosphérique  par  les  feuilles  mortes  en  forêt.  NoaveUes 
expériences;  par  E.  Henry.  In-8,  15  pages.  Nancy,  imp.  Berger- Levrault  et  Ci*. 

—  Flore  descriptive  et  illustrée  de  la  France,  de  la  Corse  et  des  contrées  limi- 
trophes ;  par  Tabbé  H.  Goste,  membre  honoraire  de  la  Société  botanique  de 
France.  Avec  une  introduction  sur  la  flore  et  la  régétation  de  la  France,  accom- 
pagnée d'une  carte  coloriée,  par  Cb.  Flabault,  professeur  à  TUniversité  de  Mont- 
pellier. T.  Ilf,  fascicule  1«%  in-8,  96  pages,  avec  fig.  2650  à  2878.  Paris,  imprim. 
Mersch;  libr.  P.  Klincksieck,  1904. 

—  Excursion  d'une  société  scolaire  forestière.  Le  chêne  des  Partisans;  par 
A.  Gazio.  In-8,  3  pages  et  grav.  Besançon,  imp.  Jacquin. 

—  L'arbre;  par  J.  Reynard.  In-8^  214  pages.  Glermont-Ferrand,  imp.  G.  Mont- 
Louis.  En  vente  chez  l'auteur,  rue  des  Hospices,  6,  Glermont-Ferrand.  Prix,  2  fr., 
franco  par  la  poste,  2  fr.  50. 

—  Manual  of  forestry.  Vol.  II.  Sylviculture,  par  W.  Schlich,  3«  édition  révisée. 
n-8,  avec  87  illustrations.  London,  imp.  Bradbury,  Agnew  and  G«. 

—  La  pratica  dei  rimboschimenti  in  Sardegna  e  nelle  provincie  più  méridional 
d'italia  ;  par  Pielro  Fossa,  directeur  de  l'Ecole  forestière  de  Gittaducale.  In-8, 
32  pages.  Rome,  Stab.  Tip.  a  Agricoltora,  Industria  e  Commercio  ».  Via  délia 
Stamperia,  no  75. 

—  The  forestry  problem  in  Ihe  Uuited  Kingdom  ;  pjr  W.  Schlich.  In-8,  25  pages. 
London,  imp.  Bradbury,  Agnew  and  C*. 
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—  Two  prize  essaya  on  Ihe  adaptation  of  land  for  afTorestation  ;  par  A.  C.  Forbes 
etW.  Pisber.  In-8,  104  pages,  avec  10  pbotograTures  hors  texte.  LondoD,  imp. 
LaughtoD  et  C^. 

—  Die  botaDîscben  Naturdenkm&lcr  der  Grossherzogtums  Baden  and  ihre 
Erhaltang;  par  le  D'  Ludwig  Kiein.  Grand  in-8,  35  pages,  avec  45  photogravures 
hors  texte.  Karlsrohe. 

~  Die  slattwaldungen  von  Zurich  ;  par  Ulrich  Meister,  stadlforstmeister;  grand 
iD-8,  Ti-240  pages  ;  avec  41  gravures  dans  le  texte  et  22  photogravures  hors  texte. 
lârich,  Albert  MQlIer,  éditeur. 
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Tableaux  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur  et  la  Médaille 
militaire.  (Journal  officiel  du  23  juin  igo4.) 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

Corps  des  chasseurs  forestiers. 
MM. 

1.  Franoux,  ^arde  communal  des  Eaux  et  Forêts  à  Plaiafàin(;  (Vos* 
ges)  ;  chasseur  à  la  g^  compagnie  active  de  chasseurs  forestiers. 

2.  Rouyer,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Lons-le-Saulnier  : 
lieatenant-colonel  d'infanterie  territoriale,  hors  cadres^ 

3.  Bastien,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Tunis  :  lieutenant- 
colonel  d'infanterie  territoriale,  hors  cadres. 

4.  Neibourg^er^  brigadier  des  Eaax  et  Forêts  à  Ghaumont. 

Infanterie. 
MM. 
12.  Doavier,  chef  de  bataillon  (service  d'Etat*major.) 
3o.  Bon,  — 

3i.  Picard,  — 

39.  Bouér,  — 

47.  Delaunay,  — 

Pour  la  médaille  militaire. 
Corps  des  chasseurs  forestiers. 

1.  Jacqaes,  chasseur  à  la  17®  compag>nie  active  de  chasseurs  fores- 
tiers. 

2.  UssoD,  sergent  à  la  17*'  bis  compagnie  active  de  chasseurs  fores- 
tiers. 

3.  Gastaud,  chasseurs  à  la  section  de  forteresse  des  chasseurs  fores- 
tiers de  Villefranche. 
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4.  Croisé^  caporal  à  la  4®  bis  compagnie  active  de  chasseurs  fores- 
tiers, 

5.  Schérer,  caporal  à  la  4®  bis  compagnie  active  de  chasseurs  fores* 
tiers. 

Concours  national  agricole  de  Toulouse.  —  Exposition  fores- 
tière. —  À  Toccasion  du  Concours  national  d'Agriculture,  ouvert  à 
Toulouse  du  11  au  19  juin,  le  service  des  Eaux  et  Forêts,  dirigé  par 
M.  le  Conservateur  Loze,  a  organisé  une  exposition  forestière. 

Cette  exposition  occupe  un  bâtiment  de  bois  sur  soubassement  de 
maçonnerie,  édifié  spécialement  pour  la  circonstance  dans  l'enceinte 
d'un  jardin  anglais  créé  de  toutes  pièces  en  quelques  jours  sur  la  prai- 
rie des  Filtres. 

Un  pavillon  central  domine  l'ensemble  des  constructions.  On  y  accède 
par  un  escalier  à  double  entrée  surmonté  d'un  portique  de  décoration 
appropriée. 

Il  est  flanqué  de  trois  annexes.  Quatre  grandes  baies  et  une  porte 
mettent  en  communication  le  pavillon  principal  avec  ses  dépendances. 

Chacun  de  ces  bâtiments  a  sa  destination  spéciale.  Dans  la  nef  cen- 
trale ont  été  réunis  les  documents,  produits  et  instruments  se  rapportant 
aux  diverses  branches  de  la  gestion  et  des  travaux  forestiers.  C'est  la 
première  section  ^e  l'exposition. 

L'annexe  Nord  est  réservée  à  la  pisciculture,  qui  forme  une  partie  de 
la  deuxième  section.  Les  aquariums  sont  alimentés  par  l'eau  de  la  ville 
et  éclairés  à  l'électricité. 

L'annexe  Sud  est  divisée  en  deux  salles  affectées  à  la  pèche,  comprise 
également  dans  la  deuxième  section  et  à  la  chasse  qui  forme  la  troisième. 

Enfin,  l'annexe  Ouest,  qui  affecte  l'aspect  d'un  hangar  rustique  et 
forme  la  quatrième  section  de  l'exposition,  est  entourée  d'une  galerie  à 
hauteur  d'appui  d'où  le  public  assiste  aux  opérations  que  comporte  l'ex- 
ploitation d'une  fruitière. 

Des  massifs  de  sujets  de  moyenne  tige  de  la  plupart  des  essences  et 
arbustes  spontanés  ou  cultivés  en  France  encadrent  les  bâtiments. 

La  première  section,  la  plus  importante,  constitue  l'exposition  fores- 
tière proprement  dite. 

Elle  se  subdivise  en  huit  groupes  : 

Premier  groupe, -^Essences  forestières. —  Dans  ce  groupe  se  trou- 
vent des  spécimens^  aussi  variés  qu'on  a  pu  les  réunir,  des  essences  de 
la  région  et  de  leurs  produits  bruts  ou  ouvrés. 

Cette  exhibition  est  présentée  par  essence,  afin  de  permettre  aux  visi- 
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leurs  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  les  produits  multiples  qu'on  retire 
de  chacunes  d'elles  et,  en  particulier,  du  hêtre,  si  abondant  et  malheu- 
reasement  si  délaissé  dans  les  Pyrénées. 

Un  emplacement  spécial  est  réservé  aux  produits  ouvrés  composés  de 
plosieurs  essences. 

Deuxième  groupe.  —  Documents  relatifs  à  la  consistance,  Vamé^ 
nagement  des  forêts,  l'exploitation  et  la  vidange  des  produits  fores- 
tiers^ les  instruments  et  l'outillage  qui  s'y  rapportent. 

Troisième  groupe.  —  Produits  accessoires  des  forêts,  mines  et 
carrières  de  la  région  pyrénéenne  et  plus  spécialement  du  dix-hui- 
tième arrondissement  forestier. 

Quatrième  groupe.  —  Maladies  et  vices  des  bois.  Insectes  nuisi- 
sibles  et  leurs  dégâts. 
Cinquième  groupe.  —  Faune  et  flore  des  forêts. 
Sixième  groupe.  —  Restauration  des  terrains  en  montagne  et 
fixation  des  dunes.  Améliorations  pastorales.  Trois  reliefs  établis 
poar  la  circonstance  mettent  en  évidence,  d'une  part,  l'objet,  la  néces- 
sité et  le  résultat  des  travaux  de  correction,  d'hydraulique  et  de  reboi- 
sement exécutés  sur  une  section  de  torrent  de  la  région  pyrénéenne; 
d  autre  part,  le  système  adopté  pour  la  fixation  des  dunes  du  littoral  de 
l'Océan. 

Ils  sont  accompagnés  de  nombreuses  photographies  de  travaux,  de 
notices  et  de  graphiques. 
Septième  groupe.  —  Météorologie  agricole  et  forestière. 
Huitième  groupe.  — Documents  divers  (livres,  revues).  — Maison 
forestière.  Apiculture. 

La  deuxième  section  est  consacrée  à  la  pèche  et  à  la  pisciculture. 
Le  Directeur  et  le  personnel  de  l'établissement  de  pisciculture  de  l'Uni- 
yersité  de  Toulouse  ont  largement  contribué  à  son  organisation. 

La  troisième  section  —  Chasse  et  louveterie  —  montre  aux  visiteurs, 
indépendamment  d'une  collection  aussi  complète  que  possible  d'engins 
et  de  pièges,  toute  la  série  des  armes  de  chasse  dont  on  a  fait  usage 
depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  l'époque  actuelle. 

Enfin  la  quatrième  section  est  réservée  aux  fruitières  dont  le  nombre 
^ndit  de  plus  en  plus  dans  les  Pyrénées.  On  en  compte  actuellement 
2g,  traitant  quotidiennement  environ  i4*8oo  litres  de  lait,  alors  qu'il  y 
a  dix  ans  on  n'en  trouvait  que  i3  employant  6.800  litres.  Une  véritable 
fruitière  fonctionne  à  l'exposition  et  transforme  en  fromage  3oo  litres 
de  lait  par  jour. 
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La  stérilisation  du  liège  {Note  présentée  par  M.  F.  Bordas  à 
V Académie  des  Sciences.  Séance  da  21  mai  igo4')  ■ 

Le  développement  de  certaines  macédinées,  telles  que  VAspergillus 
niffer,  le  Pénicillium  fflaacam^  dans  les  infractaositésdaliège  femelle, 
et  Tenvahissement  plas  ou  moins  profond  du  tissu  cellulaire  par  les 
filaments  mycéliens  de  ces  moisissures  provoquent  dans  les  bouchoDs 
issus  de  planches  ainsi  contaminées  la  formation  de  principes  volatils 
qui  se  communiquent  aux  liquides  en  contact  avec  ces  bouchons. 

Lorsque  les  bouchons  sont  traversés  par  de  nombreux  canaux  médul- 
laires dans  lesquels  se  sont  développés  les  filaments  mycéliens  de 
VAspergillas  niger^  on  peut,  avec  un  peu  d'habitude,  reconnaître  à 
l'odorat  les  bouchons  qui  donnent  ultérieurement  le  goût  de  bouchons 
aux  liquides. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  liège  est  sain  d'aspect  et 
que  les  filaments  mycéliens  ont  pénétré  dans  l'intimité  du  tissu  cellu- 
Jaire. 

On  conçoit  qu'il  suffira  de  quelques  spores  pour  que,  lorsque  les  con- 
ditions favorables  au  développement  des  moisissures  se  trouvent  réali- 
sées, ces  champignons  envahissent  tout  le  liège  et  communiquent  aux 
liquides  le  goût  désagréable  bien  connu. 

Tous  les  procédés  actuels  pour  assainir  et  blanchir  le  liège,  tels  que 
ébuUition  en  présence  d'hypochlorites,  de  chlore  gazeux,  d'acide  sulfu- 
reux, etc. ,  sont  sans  action  sur  les  moisissures  contenues  dans  les  canaux 
médullaires  du  liège  et  a  fortiori  sur  les  filaments  mycéliens  intracel- 
lulaires. Il  faut  détruire  tous  les  germes  des  moisissures,  et  cela  dans 
toute  la  masse  du  liège,  et  faire  disparaître  en  outre  les  principes  odo- 
rants déjà  formés  qui  préexistent  dans  les  lièges  malades. 

On  y  arrive  en  stérilisant  le  liège  dans  le  vide.  On  place  les  bouchons 
dans  une  enceinte  chauffée  à  120  degrés  pendant  dix  minutes  environ; 
on  fait  ensuite  le  vide,  puis  on  rétablit  la  pression  en  laissant  pénétrer 
de  la  vapeur  d'eau,  que  l'on  porte  ensuite  à  la  température  de  i3o  de- 
grés pendant  dix  minutes. 

Les  bouchons  ainsi  traités  sont  toujours  stériles  et  ne  donnent  plus 
de  mauvais  goût. 

Bonification  des  pensions  de  retraite  des  préposés  commu- 
naux.—  Un  décret  du  26  septembre  1897  avait  décidé  que  l'Etat  con- 
tribuerait, par  des  versements  &  la  Caisse  des  retraites,  à  la  bonification 
des  pensions  des  préposés  communaux  jouissant  de  traitements  de  3oo 
francs  et  au-dessus. 
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Cette  mesure  bienveillante  vient  d'être  étendue  aux  préposés  dont  le» 
traitements  sont  compris  entre  299  francs  et  100  francs  par  un  décret  en 
date  du  -ao  juin  dernier,  dont  les  principales  dispositions  sont  reproduites 
d-dessous  : 

Art.  i^"".  —  La  participation  de  l'Etat  pour  la  bonification  de  la  pen- 
sion de  retraite  est  acquise  aux  brig-adiers  et  gardes  des  Eaux  et  Forêts 
du  cadre  communal  dont  le  traitement  annuel  est  compris  entre  299  fr. 
et  100  fr.  inclusivement,  sous  la  condition  que  ces  préposés  effectuent 
volontairement  les  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  comme 
il  est  dit  ci-après  : 

Art.  2.  —  Ces  versements  sont  fixés  commme  il  suit  : 

Pour  les  traitements  de  299  fr.  à  260  fr.,  une  somme  annuelle  de 
i4fr. 

Pour  les  traitements  de  249  fr.  à  200  fr. ,  une  somme  annuelle  de 
12  fr. 

Pour  les  traitement  de  199  fr.  à  i5o  fr.,  une  somme  annuelle  de 
10  fr. 

Pour  les  traitements  de  1^9  fr.  à  100  fr.  une  somme  annuelle  de  8  fr. 

Art.  3.  —  La  part  contributive  de  l'Etat  est  fixée,  savoir  : 

A  i4  fr.  pour  les  traitements  de  299  fr.  à  260  fr. 

A  12  fr.  pour  les  traitements  de  249  fr.  à  200  fr. 

A  10  fr.  pour  les  traitements  de  199  fr.  à  i5o  fr. 

A  8  fr.  pour  les  traitements  de  149  fr.  à  f  00  fr. 

Art.  5.  —  Les  versements  sont  faits  à  capital  aliéné.  L'âge  normal 
d'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixé  à  soixante  ans. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  de  la  femme  du  préposé  doit  coïn- 
cider avec  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  du  mari  à  moins  qu'à 
cette  époque  la  femme  n'ait  pas  dépassé  soixante-cinq  ans,  ou  n'ait  pas 
encore  atteint  cinquante  ans. 

Art.  6.  —  Tout  préposé  maintenu  en  activité  de  service  après  soixante 
tns  peut  effectuer  les  versements  indiqués  à  l'article  2.  Les  retenues 
exercées  après  soixante  ans  sont,  au  gré  du  préposé  et  par  les  soins  de 
lagent  intermédiaire,  soit  déposées  en  son  nom  à  la  Caisse  nationale  d'é- 
pargne^ soit  versées  à  son  compte  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

La  part  contributive  de  l'Etat  est  également  acquise  aux  préposés  qui 
effectuent  des  versements  après  Tâge  de  soixante  ans.  Cette  part  est, 
soivant  le  cas,  versée  à  la  Caisse  d'épargne  ou  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  décret  du  10  décembre  1898  relatif  aux 
Yersements  supplémentaires  effectués  par  l'Etat  au  moment  où  les  pré- 
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posés  quittent  TAdministration,  sont  applicables  aux  brigadiers  et  gar- 
des désignés  à  Tarticle  i^' ci-dessus,  sous  la  condition  toutefois  que  ces 
préposés  aient  bénéficié  pendant  au  moins  cinq  années  consécutives  delà 
participation  de  l'Etat  à  la  bonification  de  leur  pension  de  retraite,  telle 
qu'elle  résulte  des  articles  précédents. 

Etablissements  des  Détroits  (Etats  fédérés  malais  de  la  pres- 
qu'île de  Halacca).  Forêts.  —  En  présence  de  la  destruction  rapide 
des  forêts,  le  gouvernement  fédéral  a  dû  prendre  des  mesures  énergiques 
pour  leur  préservation,  tout  en  facilitant  aux  mineurs  l'obtention  des 
quantités  considérables  de  bois  qui  leur  sont  nécessaires. 

Un  service  forestier  a  été  constitué,  ayant  à  sa  tète  un  conservateur 
des  forôts  mis,  par  le  gouvernement  de  Tlnde,  à  la  disposition  des  Etats 
fédérés.  Un  règlement  a  été  établi  pour  empêcher  le  gaspillage  des  bois 
et  régler  l'exploitation  rationnelle  des  forêts.  En  outre,  à  la  fin  de  1902, 
3i3  milles  carrés  de  forêts  étaient  complètement  réservés.  Dans  ce  chiffre 
sont  compris  environ  7.600  hectares  contenant  des  arbres  à  gutta-percha. 
L'exploitation  de  ce  précieux  produit  est  interdite  et  devient  un  mono- 
pole de  l'Etat.  On  espère  ainsireconstituer  les  forêts  d'arbres  à  gutta, 
autrefois  considérables,  aujourd'hui  presque  complètement  disparues. 
L'industrie  européenne  y  trouvera  aussi  l'avantage  d'obtenir  un  produit 
exempt  de  tout  mélange,  chose  impossible  actuellement. 

Un  droit  de  10  0/0  est  prélevé  sur  la  valeur  des  bois  coupés,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  mines.  Une  somme  de  288.o53 
dollars  a  été  perçue  de  ce  fait  en  igoa,  contre  287.548  dollars  en  1901  ; 
les  dépenses  du  service  forestier  ne  se  sont  élevées  qu'à  125.788  dollars, 
laissant  ainsi  un  excédent  de  recettes  de  près  de  1 63. 000  dollars» 

Les  terrains  miniers,  abandonnés  ou  épuisés,  sont  reboisés,  d'ane  fa- 
çon rationnelle,  par  le  service  forestier. 

{Extrait  d'an  rapport  de  M.  Houranty  chancelier  substitué  du 
Consulat  de  France  à  Singapore,) 


Le  Directeur-Gérant  :Lugibn  LAVEUR. 


Poitien.  —  Imp.  Bl«ii  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hogo,  7. 
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BUDGET  DE  L'EXERCICE  1904 
Service  des  Eaux  et  Forêts 

SÉNAT 

Séance  du  23  décembre  igo3 

M.  le  président.  —  Nous  passons,  Messieurs,  à  rAdmimstration  des  Eaux  et 
Forets. 
/j^  partie,  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et 

revenus  publics, 

('  Ghap,  4?- — Personnel  des  agents  des  Eaux  et  Forêts  dans  les  déparlements, 
2  millions  5o5.ooo  fr.  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  48.  —  Personnel  des  préposés  dans  Jes  départements,  2.820.000  fr. 
-  (Adopté.) 

a  Chap.  49'  —  Bonification  des  pensions  de  retraite  des  brigadiers  et  gar- 
des forestiers  communaux  et  secours,  200.000  fr. —  (Adopté.) 

^  Chap.  5o. —  Indemnités  et  secours  au  personnel,  734.000  fr.  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5i.  —  Personnel  de  renseignement  forestier,  r45.ooo  fr.  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  52.  —  Matériel  de  renseignement  forestier,  3o. 000  fr.  »  — (Adopté.) 

a  Chap.  53.  —  Amélioration  et  entrelien  des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau, 
1.3 14.000  fr.  » 

Ce  chapitre  est  inférieur  de  2.000  fr.  à  celui  qui  a  été  voté  par  la  Chambre 
des  députés. 

La  parole  est  à  M.  Pédebidou. 

M.  Pédebidon.  — 'Messieurs,la  maladie  des  châtaigniers  n'est  pas  une  ques- 
tioa  nouvelle  pour  le  Parlement.  Il  y  a  quatre  ans,  notre  honorable  collègue, 
M,  Antoine  Perrier,  de  la  Savoie,  alors  député,  avait  appelé  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  Gouvernement  sur  la  disparition  de  cette  essence  si  utile. 

Je  me  permets  de  rappeler  que,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1902 
et  de  igoS,  j'avais  entretenu  le  Sénat  de  la  nécessité  de  poursuivre,  sur  divers 
poiots  du  territoire,  Tétude  de  la  maladie  et  de  rechercher  en  même  temps  les 
mojens  les  plus  efficaces  pour  en  atténuer  les  effets. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'elles  sont  les  conséquences  de  la  disparition  du 
châtaignier,  au  point  de  vue  cultural  ;  elle  entraîne  l'enlèvement  des  terres,  le 
ravinement  du  sol  et  surtout  la  torrentualité  des  cours  d'eau.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  la  région  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  que  cette  maladie  sévit 
arec  une  grande  intensité. 

n  résulte,  en  effet,  des  statistiques  qui  ont  été  dressées  que  vingt-sept  ou 
nDgt-huit  départements  sont  éprouvés  également.  Je  trouve  dans  cette  nomen- 
clatore,  à  côté  des  Hautes*Pyrénées,  en  première  ligne  les  Basses-Pyrénées, 
laCorrèze,  la  Haute- Vienne,  la  Dordogne,  TlUe-et -Vilaine,  le  Morbihan,  le 
Lot,  le  Gard,  et  en  deuxième  ligne  la  Corse,  la  Creuse,  la  Loire-Inférieure, 
TArdèche,  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie.  Nos  voisins  ne  sont  pas  mieux  traités 
que  nous,  puisque  lltalie,  l'Espagne  et  le  Portugal  sont  aussi  frappés. 
(«•)  AssÉe.  —  JoiLLKT  1904  \ï.  —  i7 
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Il  s'agil  d'une  affection  parasitaire  :  d'après  les  savantes  recherches  de 
MM.  Mangin  et  Prunet,  l'auteur  du  mal  serait  un  cryptogame  qui  attaque  Tcx- 
trémité  des  radicelles  et  tarit  les  sources  mêmes  de  la  vie  du  végétal.  Comme 
pour  la  vigne,  ce  sont  les  organes  d'absorption  qui  sont  détruits.  Par  analo^e 
la  question  de  la  reconstitution  des  châtaigneraies  se  pose  en  ces  termes  :  le 
châtaignier  indigène  peut-il  servir  à  de  nouveaux  repeuplements?  Devons-nous, 
au  contraire,  employer  des  plants  exotiques  ? 

L'obligation  du  reboisement  par  le  châtaignier,  soit  indigène,  soit  exotique, 
s'impose,  car  je  n'apprendrai  à  personne  que  le  châtaignier  se  contente  d'un 
sol  ingrat,  d'expositions  plutôt  fâcheuses  et  qu'il  se  développe  bien  plus  rapide- 
ment que  les  autres  essences. 

De  plus,  vous  n'ignorez  pas  quelle  est  l'importance  des  produits  du  châtai- 
gnier au  point  de  vue  de  l'alimentation  des  hommes  et  des  animaux.  Il  y  a  quel- 
ques années,  alors  que  les  châtaigneraies  étaient  en  pleine  prospérité,  la  récolte 
avait  une  valeur  moyenne  de  32  millions  de  francs.  Je  passe  sous  silence  Tim- 
portance  du  bois  au  point  de  vue  de  la  construction  et  des  usages  industriels. 
La  nécessité  de  la  reconstitution  des  châtaigniers  est  indéniable.  Il  me  reste  à 
effleurer  la  question  primordiale  de  savoir  si  l'on  doit  s'adresser  ou  au  châtai- 
gnier indigène  ou  au  châtaignier  exotique,  et  en  particulier  au  châtaignier  d'A- 
mérique, de  la  Chine  ou  du  Japon. 

Les  essais  de  reconstitution  par  le  'châtaignier  indigène  n'ont  pas  été  cou- 
ronnés par  le  succès;  je  n'ai,  pour  en  avoir  la  preuve,  qu'à  me  reporter  aux 
expériences  faites  dans  la  région  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Depuis  plusieurs  années,  nos  agriculteurs  ont  essayé  de  planter  de  jeunes 
plants  à  la  place  des  arbres  disparus  ;  peu  à  peu,  tous  ont  été  frappés  de  mort. 
C'est  donc  aux  essences  exotiques  qu'il  convient  de  s'adresser  et,  en  première 
ligne,  au  châtaignier  d'Amérique,  parce  qu'il  a  des  qualités  analogues  à  celles 
du  châtaignier  indigène;  il  en  a  en  particulier  la  rusticité;  il  possède  ensuite  la 
faculté  de  vivre  sur  des  sols  plutôt  maigres  et  enfin  ses  fruits  se  rapprochentde 
ceux  du  châtaignier  indigène.  Ils  sont  un  peu  moins  sucrés  et  un  peu  plus  pe- 
tits ;  mais,  par  le  greffage,  ils  donneront  des  fruits  de  même  saveur  et  de  même 
volume. 

Pour  lutter  contre  le  phylloxéra,  les  viticulteurs  greffent  les  cépages  fran- 
çais sur  des  cépages  américains  appropriés  à  la  nature  du  sol.  Par  la  même 
méthode,  par  le  greffage  du  châtaignier  indigène  sur  le  châtaignier  américain, 
jusqu'ici  réfraciaire  à  toute  atteinte  cryptogamique,  il  parait  possible  d'obtenir 
des  peuplements,  se  développant  dans  des  conditions  identiques  à  celles  du 
châtaignier  français. 

Les  expériences  ne  doivent  pas  se  borner  au  greffage  du  châtaignier  indigène 
sur  américain  ;  des  arbres  appartenant  à  la  même  famille  se  prêtent  à  la  même 
opération.  Sans  parler  du  hêtre  et  de  l'orme,  plus  délicats  et  plus  exigeants  au 
point  de  vue  du  sol  et  de  l'exposition,  le  greffage  sur  le  chêne  commun  et  sur- 
tout sur  le  chêne  d'Amérique  est  indiqué. 

C'est  dans  ce  sens  que  les  études  me  semblent  devoir  être  dirigées. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  reconstitution  des  vignobles,  on 
a  créé  dans  les  écoles  d'agriculture,  et  en  particulier  à  l'école  de  Montpellier,  des 
champs  d'expérimentation.  Nous  demandons  que,dans  les  départements  qui  sont 
atteints  par  la  maladie,  des  études  soient  poursuivies,  que  des  champs  d'expé- 
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rieoces  soient  organîjiés,  dont  la  surveillance  sera  confiée  à  un  spécialiste  émi- 
nent,  connu  par  ses  travaux  sur  la  matière,  aidé  dans  cette  œuvre  de  reconstî- 
tation  par  les  professeurs  départementaux  d'agriculture. 

Pour  me  résumer^  je  me  permets  de  signaler  au  Sénat  Forganisation  des  re- 
cherches telle  qu'elle  devrait  être  entreprise,  à  mon  sens,  en  sus  de  la  restau- 
ration des  châtaigneraies. 

9.  Charger  un  des  spécialistes  déjà  connu  par  l'importance  de  ses  travaux 
d'étudier  expérimentalement  la  résistance  des  châtaigniers  d'Amérique,  du  Ja- 
pon et  de  la  Chine  et  plus  particulièrement  celle  du  châtaignier  d'Amérique. 

a  Des  semis  seront  faits  non  seulement  dans  un  champ  d'expériences  à  portée 
de  l'expérimentateur,  mais  encore  dans  quelques-unes  des  régions  intéressées 
chez  un  ou  deux  propriétaires  consciencieux  qui  consentiraient  à  donner  aux 
jeunes  plants  les  soins  nécessaires. 

«  Charger  en  outre  le  même  spécialiste  de  faire  des  essais  de  greffage  du 
châtaignier  sur  les  espèces  de  chênes  les  plus  aptes  à  servir  de  porte-greffes. 
«  Ces  essais  seront  utilement  complétés  par  des  études  sur  les  sols  et  les  ex- 
positions les  plus  favorables  aux  porte-greffes  ayant  fourni  les  meilleurs  résul- 
tats ;  ils  se  feront  également  dans  les  régions  à  châtaigniers  chez  des  proprié- 
taires de  bonne  volonté.  » 

Il  paraîtra  légitime  que  le  ministère  de  l'Agriculture  fournisse  les  crédits  d'ail- 
leurs peu  élevés  (S.ooo  fr.  pour  1904)  que  nécessiteront  les  essais  et  les  études 
préliminaires  ;  ils  peuvent  être  pris  sur  le  chapitre  1 1  du  budget  de  l'agricul- 
lare,  où  une  somme  de  16.000  francs  est  prévue  pour  les  missions  scienti- 
fiques. 

À  la  rigueur^  [les  départements  pourraient  être  mis  à  contribution;  il  en 
est  qui  ont  inscrit  à  leur  budget  un  crédit  pour  «  champs  d'expériences  » 
apicoles. 

Le  rôle  des  professeurs  départementaux  et  spéciaux  consistera  à  aider  le 
spécialiste  dans  le  choix  des  terrains  d'expérimentation,  à  surveiller  les  semis 
et  les  plantations. 

Lorsque  la  période  de  tâtonnements  sera  franchie  et  que  des  résultats  positifs 
permettront  d'entrer  dans  la  période  de  reconstitution  des  châtaigneraies,  une 
nouvelle  organisation  s'imposera  ;  des  crédits  plus  importants  seront  néces- 
saires; on  pourra  les  demander  à  la  fois  à  l'Etat^  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  syndicats  intéressés. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  mesures  que  je  me  permets  d'indiquer 
à  la  bienveillante  attention  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

J'ai  la  conviction  que,  soucieux  de  donner  aux  populations  agricoles  un  nou- 
veau témoignage  de  sollicitude,  il  voudra  prendre  en  considération  les  quelques 
observations  que  je  viens  d'apporter  à   la  tribune,  convaincu,  ainsi  que  vous 
tous,  Messieurs,  d'avoir  encore  une  fois  bien  servi  les  intérêts  de  notre  pays. 
{Très bien/  très  bien/) 
M.  le  président. —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 
M.  le  ministre  de  rAgricaltnre,  de  sa  place,—  Messieurs,  il  y  a  quelques 
mois,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  igoS^  M.  Pédebidou  avait  appelé  l'at- 
tention du  ministre  de  l'Agriculture  sur  la  maladie  du  châtaignier.  Ce  fait 
était  déjà  connu  et  mon  administration  s'était  préoccupée  d'y  trouver  remède. 
Suivant  la  promesse  que  j'ai  faite  alors,  j'ai  chargé  d'une  mission  spéciale 
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M.  PruDet,  professeur  de  sciences  à  la  faculté  de  Toulouse^  dont  le  savoir  et  la 
compétence  en  la  matière  sont  bien  connus. 

M.  Pédebidon. —  Vous  ne  pouviez  pas  mieux  choisir. 

.M.  le  ministre.—  Je  suis  beureux  de  cette  approbation  du  choix  que  j'ai  fait. 
M.  Prunet  a  commencé  ses  travaux.  J'ai,  en  même  temps,  chargé  la  direction 
des  Forêts  de  s'occuper  de  la  question  avec  ses  techniciens  les  plus  expérimen- 
tés de  récole  des  Barres,  de  recliercher  les  voies  et  moyens  à  Paide  desquels 
nous  pouvions  apporter  une  atténuation  à  l'état  de  choses  signalé  par  M.  Péde- 
bidou. 

II  est  clair  qu'en  quelques  mois  nous  ne  pouvions  pas  arriver  à  une  solution 
parfaite,  absolue.  L'assurance  que  je  puis  donner  à  M.  Pédebidou,  c^est  que 
nous  allons  poursuivre  ces  recherches.  L*étnde  scientifique  est  terminée  et  nous 
allons  entrer  maintenant  dans  la  période  d'expérimentation. 

Je  suis  tout  disposé  à  m'inspirer  des  idées  que  l'honorable  sénateur  a  énon- 
cées comme  conclusion  de  son  discours.  Elles  révèlent  de  sa  part  une  étude  qui 
n'est  point  à  négliger  pour  tous  ceux  qui  veulent  chercher  et  trouver  une  solu- 
tion, (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Pédebidon.  Je  remercie  M.  le  ministre  de  ses  déclarations^  qui  me  don-, 
nent  entière  satisfaction. 

M.  le  président.  —  Pour  ce  chapitre  53,  je  mets  aux  voix  le  chifïre  de 
i.3i  6.000  fr.  voté  parla  Chambre  des  députés,  qui  est  supérieur  de  2.000  fr. 
à  celui  proposé  par  la  commission. 

(Ce  chifiPre  n'est  pas  adopté. —  Le  chiffre  de  la  commission^soit  i.3i4*ooo  fr., 
est  adopté.) 

M.  le  président.  — a  Ghap.  54. —  Restauration  et  conservation  des  terrains 
en  montagne  3.5oo.ooo  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.   55.  —  Aménagements  et  exploitations,  4^0.000  fr.  »  —  (Adopté.) 

a  Chap.  56. —  Entretien  des  chasses  non  afiEermées,  5o.ooo  fr.» —  (Adopté.) 

a  Chap.  57.  —  Primes  pour  la  destruction  des  loups,  6.000  fr.  » 

Ce  chiffre  est  inférieur  de  44-ooo  fr.  à  celui  qui  a  été  voté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  deux  amendements,  l'un  de  M.  Vinet  et  l'autre  de 
M.  Portier,  tendant  au  même  but.  Celui  de  M.  Vinet  est  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  57.  —  Primes  pour  la  destruction  des  loups,  des  sangliers  et  des 
corbeaux. 

(L  Rétablir  à  ce  chapitre  le  crédit  de  5o.ooo  francs  voté  par  la  Chambre  des 
députés  et  supprimé  par  la  commission  des  finances. 

La  parole  est  à  M .  Vinet. 

M.  Vinet.  —  Messieurs,  en  venant  vous  demander  de  rétablir  le  crédit  de 
5o.ooo  fr.  voté  par  la  Chambre,  je  n'ai  d'autre  (but  que  de  soutenir  devant 
vous  les  revendications  de  modestes  cultivateurs,riverains  de  bois  et  de  forêts. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  cause  agricole  considèrent  les  sangliers  et 
les  corbeaux  comme  animaux  nuisibles  au  premier  chef.  D'ailleurs,  dans 
certains  départements,  les  conseils  généraux  votent  des  primes  pour  leur  des- 
truction. 

Je  sais  bien  que  cela  semble  étrange  à  certains  de  nos  collègues  de  considé- 
rer le  sanglier  comme  animal  nuisible  et  d'en  demander  la  destruction,  car 
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beaucoup  de  départements  n'ont  pas  à  souffrir  des  dégâts  occasionnés  par  ces 
animaux  farouches.  Quant  à  nous,  témoins  trop  souvent  de  la  perte  de  récoltes 
entières,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'ils  constituent  une  véritable  plaie  pour 
les  habitants  de  nos  communes. 

Si  la  commission  des  finances  avait  bien  voulu  se  rappeler  les  progrés 
agricoles  accomplis  depuis  quelque  temps,  les  changements  importants 
survenus  par  Temploi  des  engrais  chimiques  dans  nos  départements  produc- 
teurs de  céréales,  blé,  avoine,  orge,  elle  n'aurait  certainement  pas  demandé 
la  suppression  de  ce  modeste  crédit,  et  vous  le  comprendrez  parfaitement. 

Autrefois  la  plupart  des  terres  avoisinant  les  grands  bois  et  les  forêts  étaient 
eD  friche;  on  ne  les  labourait  pas  en  hiver  et  une  quasi-servitude  était  imposée 
i  ceux  qui  les  cultivaient. 

Mais,  aujourd'hui,  tout  est  changé;  le  morcellement  prenant  de  plus  en  plus 
d'extension  dans  nos  départements  où  le  sol  est  peu  accidenté,  les  terrains  tou- 
chant à  ces  grands  bois  et  à  ces  forêts  sont  ensemencés  ;  de  telle  sorte  qu'à 
cette  heure  la  culture  intensive,  ayant  pris  la  place  des  jachères,  la  loi  sur  la 
chasse  a  besoin  d'être  remaniée  et  complétée.  En  attendant,  devons-nous  laisser 
les  cultivateurs  riverains  des  grands  bois  et  des  forêts  sans  défense  contre  les 
dégâts  des  animaux  nuisibles?  Non,  Messieurs. 

Lorsque  Thonorable  rapporteur  nous  dit  dans  son  rapport  que  la  prime  à  la 
destruction  des  sangliers  est  inutile,  que  la  capture  et  la  vente  constituent 
pour  l'heureux  chasseur  un  bénéfice  suffisant... 

Plusieurs  sénateurs, —  Assurément! 

M.  Vinet...  qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  se  trompe  complètement. 
Jamais  à  aucune  époque  les  sangliers  n*ont  été  aussi  nombreux  dans  les  forêts 
de  DOS  régions. 

D'ailleurs,  au  moment  de  la  discussion  de  cet  amendement  à  la  Chambre, 
les  arguments  les  plus  sérieux,  fondés  sur  des  faits  constants,  journaliers, 
ont  été  présentés  et  justifiés.  Il  a  été  démontré  que  les  moyens  actuellement 
permis  à  nos  cultivateurs  pour  sauvegarder  leurs  récoltes  contre  les  sangliers 
sont  complètement  insuffisants. 

Le  moment  n'étant  pas  aux  longs  discours,  examinons,  si  vous  le  voulez 
bien,  très  brièvement,  l'argument  principal,  je  pourrais  dire  le  seul  des  adver- 
saires de  la  prime.  Il  a  pour  base  un  paragraphe  de  la  loi  du  5  avril  i88o  qui 
permet  à  tout  propriétaire  de  détruire  et  de  faire  détruire  en  tout  temps  sur  sa 
terre  les  animaux  nuisibles.  Au  premier  abord,  il  semblerait  qu^avec  ces  quel- 
ques lignes  et  surtout  avec  un  texte  si  clair  les  cultivateurs  sont  bien  mal  ins- 
pirés de  venir  se  plaindre  devant  le  Parlement,  puisqu'ils  peuvent  tuer  des  san- 
gliers en  tout  temps  sur  les  propriétés  et  qu'ils  ont  l'avantage  d'abattre  un 
animal  d'une  certaine  valeur. 

Malheureusement,  le  sanglier  n'est  pas  un  animal  aussi  facile  à  détruire 
qu'on  pourrait  le  croire.  Caché  pendant  le  jour  dans  les  forêts,  ne  causant  de 
ravages  que  la  nuit,  il  est  matériellement  impossible  au  cultivateur  qui  veut 
défendre  sa  récolte  d*agir  contre  cet  animal  nuisible. 

Je  sais  bien  que  les  adversaires  de  l'amendement  que  je  soutiens  viendront 
TOUS  dire  que  les  cultivateurs  riverains  des  forêts  n'organisent  pas  assez  de 
battues,  que  ces  battues  peuvent  être  faites  en  tout  temps  même  en  temps  de 
oeige.  Nos  cultivateurs,  qui  sont  avant  tout  des  praticiens,  ne  croient  plus  de- 
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puis  longtemps  à  l'efficacité  des  battues.  Ils  savent  qu'elles  oe  réussissent  pour 
ainsi  dire  jamais,  et  pour  cause.  La  plupart  du  temps,  les  fermiers  de  chasse 
ayant  intérêt  à  la  reproduction  de.  ces  animaux  recommandent  de  ne  pas  tuer 
les  laies;  souvent  même, ils  ordonnent  à  leurs  gardes  de  faire  la  veille  des  bat- 
tues à  blanc.  (Protestations.) 

Ajoutez  à  cela  les  difficultés  sans  nombre  que  nos  cultivateurs  éprouvent 
pour  se  faire  înderom'ser  par  ces  fermiers  de  chasse^  le  sanglier  étant  consi- 
déré comme  un  animal  nomade  ;  les  procès  nombreux,  interminables,  dont  ils 
sont  menacés  ;  vous  comprendrez  en  toute  justice  qu'il  n*est  que  temps  de  don- 
ner satisfaction  aux  revendications  des  travailleurs  du  sol  •  En  somme,  que  de- 
mandons-nous à  la  commission  des  finances?  Le  rétablissement  d*un  crédit  pour 
la  destruction  des  sangliers  et  des  corbeaux,  crédit  voté  par  la  Chambre,  à 
une  très  forte  majorité,  enfin  de  profiter  d'un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

a  A  partir  du  i^^  janvier  1904,  la  destruction  des  sangliers  sera  organisée 
dans  les  forêts  domaniales.  Il  sera  alloué  aux  agents  forestiers  une  prime  de 
20  fr.  par  animal  adulte  et  de  10  fr.  par  marcassin.  L*animal  abattu  sera  le 
propriété  de  celui  qui  l'aura  tué.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  cet  article  additionnel  a  été  adopté  par  la  Chambre  et  le 
Gouvernement. 

Je  remercie  M.  le  ministre  de  TAgriculture  de  donner  aux  agents  forestiers 
le  droit  et  même  l'obligation  de  détruire  les  sangliers.  Nos  cultivateurs  très 
reconnaissants  n'oublieront  pas  cette  nouvelle  preuve  de  sollicitude  pour  l'agri- 
culture, car,  sans  nul  doute,  les  sangliers  causent  un  préjudice  considérable 
à  tous  les  riverains  des  forêts.  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Ruau,  rappor- 
teur du  budget  de  l'Agriculture,  répondant  aux  observations  apportées  à  la  tri- 
bune par  M.  Vialis  sur  les  déprédations  des  sangliers,  s'exprimait  ainsi  : 

ce  Je  n'ai  pas  attendu  que  mon  honorable  collègue  ait  formulé  sa  réclamation 
pour  m'intéresser  à  la  question.  Dès  l'année  dernière,  alors  que  j'étais  rappor- 
teur du  budget  de  l'Agriculture  pour  la  première  fois,  j'avais  demandé  à  la 
commission  du  budget  le  vote  d'un  crédit  destiné  à  assurer  la  destruction  des 
sangliers.  J'appartiens  en  effet  à  une  région  où  le  sanglier  porte  aux  cultures 
les  plus  grands  dommages. 9 

Moi  aussi.  Messieurs,  j'appartiens  à  une  région  où  les  cultures  sont  grave- 
ment endommagées  par  ces  animaux.  J'ai  vu  des  récoltes  magnifiques,  des  blés 
qui  pouvaient  donner  un  rendement  de  35  hectolitres  à  l'hectare  complète- 
ment détruits,  des  herbages  également  dépréciés.  En  un  mot,  j'ai  la  conviction 
profonde  qu'avec  notre  agriculture  moderne  progressive  le  sanglier  doit  dis- 
paraître de  nos  régions,  car  ce  gros  gibier,  qui  n'est  pas  intéressant,  coûte  trop 
cher  à  la  France  agricole.  (Bruit.) 

Tout  dernièrement,  à  la  fin  de  son  magnifique  discours,  M.  le  ministre  des 
Finances  nous  disait  : 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  régime  démocratique  est  condamné  par 
son  essence  même  à  des  charges  qui  constituent  son  honneur,  parce  qu'elles 
sont  dues  à  une  plus  grande  bienveillance  pour  les  petits  et  pour  les  humbles.^ 

Les  cultivateurs,  pour  lesquels  je  plaide  en  ce  moment,  sont  au  nombre  des 
petits  et  des  humbles.  Le  Sénat  voudra-t-il  accepter  le  relèvement  que  je  de* 
mande  en  faveur  de  notre  grande  industrie  nationale?  J'ose  l'espérer. 

Quant  au  corbeau,  il  y  a  longtemps  que  je  considère  cet  oiseau  comme  nui- 
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sible,  car  notre  conseil  général  d*Eure-e(-Loir  vote  une  subvention  pour  sa 
destruction.  Toutes  nos  sociétés  d'agriculture,  tous  nos  comices,  tous  nos  syn- 
dicats agricoles  marchent  dans  la  même  voie.  C'est  vous  dire  que  la  destruction 
de  cet  oiseau  est  désirée  par  la  culture  tout  entière. 

Messieurs,  je  demande  au  Sénat  de  vouloir  bien  rétablir  lo  crédit  de  So.ooofr. 
voté  par  la  Chambre  des  députés  pour  la  destruction  des  loups,  des  sangliers 
et  des  corbeaux .  (Approbation  sur  plasieurs  bancs.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  —  Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a,  en  effet,  aug- 
menté de  44)000  francs  le  crédit  de  ce  chapitre,  qui  n'était  auparavant  que  de 
6,000  fr.  Ce  chapitre,  chacun  le  sait,  a  eu  des  crédits  beaucoup  plus  élevés 
qu'aujourd'hui  ;  mais  chacun  se  rappelle  aussi  que  lorsquUl  fut  créé,  c'était  à 
la  suite  de  la  malheureuse  guerre  de  1870  et  après  une  invasion  considérable 
de  loups  dans  toute  la  France,  comme  depuis  les  plus  mauvais  jours  on  n'en 
avait  jamais  vu.  Il  a  suivi,  depuis  cette  époque,  unç  période  décroissante,  pour 
en  arriver  à  ce  crédit  infime,  parce  que  l'œuvre  principale  a  été  complètement 
accomplie,  et  qu'aujourd'hui,  s'il  y  a  encore  des  loups  en  France,  ils  ne  cons- 
tituent plus  un  danger  pour  les  personnes,  assurément,  mais  seulement  pour 
quelques  troupeaux  à  peine  une  menace. 

Il  s'agit  maintenant  d'étendre  le  chiffre  de  ce  chapitre,  d'entrer  dans  une 
période  ascendante,  de  considérer  le  sanglier  et  le  corbeau  comme  animaux 
Diiisibles  à  l'agriculture,  et  d'accorder  une  prime  pour  leur  destruction.  Nous 
allons  nous  engager  dans  une  voie  peut-être  grosse  de  conséquences. 

Pour  les  sangliers,  il  est  encore  possible  d'évaluer  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  détruits  ;  mais  pour  les  corbeaux,  il  est  bien  certain  que  l'on 
entre  dans  une  voie  dangereuse,  car  il  est  très  difficile  de  chiffrer  les  tètes 
de  corbeaux  qui  seront  abattus,  de  savoir  même  de  quelle  façon  on  s'y  prendra 
pour  détruire  ces  animaux,  et  de  connaître  par  conséquent  le  chiffre  et  le  mode 
de  distribution  des  crédits  qui  seront  ultérieurement  nécessaires  à  ce  chapitre. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  discussions  techniques,  je  pourrais  peut-être 
soutenir  à  la  tribune  que  le  corbeau  n'est  pas  l'animal  malfaisant  que  l'on  veut 
dire.  Il  existe  des  savants  très  qualifiés  qui  prétendent,  au  contraire,  qu'il 
rend  quelques  services  à  l'agriculture  en  débarrassant  nos  terres  de  ce  (|ue 
Ion  appelle  le  ver  blanc,  et  qui  nous  assurent  que  si,  aujourd'hui,  on  tend  à  le 
considérer  comme  animal  nuisible,  c'est  que  l'on  voit  les  dégâts  qu'il  peut 
commettre,  mais  que  l'on  ne  considère  plus  ceux  peut-être  bien  supérieurs  que 
commettaient  d'autres  espèces  qu'il  a  détruites.  11  pourrait  être  ainsi  soutenu 
à  la  tribune  qu'il  serait  victime  de  ses  bienfaits. 

Mais  laissons  de  côté  cette  question  qui  n'a  rien  de  financier.  Vous  voyez 
d'ici  le  résultat.  Quelles  mesures  prendrons-nous?  Donnerons-nous  une  prime 
par  tête  de  corbeau  abattu?  Ou  une  prime  aux  chasseurs,  aux  organisateurs 
de  battues  à  l'époque  où  les  petits  sortent  du  nid,  pour  la  destruction  des 
oichées? 

C'est  encore  une  mesure  qu'il  serait  nécessaire  d*étudier  avant  de  prendre 
aoe  détermination  au  point  de  vue  financier.  11  faudrait  surtout  que  nous  fus- 
sions précédés  dans  cette  voie  par  les  communes,  très  directement  intéressées, 
et  par  les  départements. 

M.  Emile  Labiche.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  plusieurs  départements  I 
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M.  le  rapporteur.  —  Je  sais  bien  que,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Vinet,  on  a  créé  une  prime  pour  la  destruc- 
tion des  corbeaux  ;  mais  c'est  une  prime  d*un  genre  spécial .  On  récompense 
ceux  qui  font  la  destruction  des  nichées  ;  ce  serait  une  pratique  difficile  pour 
TEtat,  et  je  crois  que  la  méthode  de  distribution  de  la  prime  est  une  question 
difficile  à  trancher.  Les  conseils  municipaux  et  généraux  mieux  placés  que 
l'Etat,  peuvent  voter  des  fonds  pour  certaines  destructions  de  nichées  à  des 
endroits  prévus,  déterminés,  et  aux  époques  qu'ils  jugent  les  plus  propices, 
c'est-à-dire  celles  auxquelles  les  petits  sortent  ou  sont  sur  le  point  de  quitter 
leur  nid. 

Dans  cette  voie  des  primes  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  nous  arrê- 
terons-nous aux  corbeaux?  Hier,  notre  collègue  M.  Limouzain-Laplanche  nous 
a  parlé  des  méfaits  occasionnés  par  les  rats,  et  il  nous  a  dit  que  dans  trois  des 
cantons  de  son  département,  il  ne  reste  plus  une  récolte  sur  pied,  grâce  aux 
ravages  occasionnés  par  ces  innombrables  rongeurs. 

Il  y  a  d'autres  animaux  très  malfaisants;  dans  ma  région,  où  les  fruits  sont 
récoltés,  en  temps  normal,  en  grande  abondance;  les  pies  et  les  geais  ne  nous 
laissent  plus  récolter  une  cerise,  ni  une  fraise,  et  les  champs  de  petits  pois 
éloignés  des  demeures  sont  ravagés  par  eux.  Par  con9é<]uent, n*e  soyez  pas 
étonnés  si  demain  on  vient  vous  demander  des  primes  à  la  destruction  des  pies 
et  des  geais. 

J'ajoute  que  le  meilleur  protecteur  de  la  récolte,  c'est  le  propriétaire  qui 
doit  faire  bonne  garde  autour  de  son  champ,  comme  le  berger  fait  bonne  garde 
autour  du  troupeau  avec  son  chien. 

Quant  au  sanglier,  il  a  par  lui-même  une  valeur  réelle  et  tout  le  monde  est 
intéressé  à  le  tuer;  car  chacun  sait  que,  sur  le  marché,  il  se  vend  de  5o  à 
70  fr. 

Croyez-vous  que,  si  vous  ajoutez  une  prime  de  10  ou  20  fr.  pour  chaque 
tête  de  sanglier  abattu  vous  augmenterez  l'appât  qu*aura  la  destruction  de  cet 
animal?  Non,  avec  un  animal  qui  vaut  60  et  70  fr.  le  chasseur  peut  retirer  un 
bénéfice  suffisant  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'inciter  par  une  prime  qui  ne 
représente  que  le  quart  de  la  valeur  totale  de  sa  capture.  Dans  ces  conditions, 
je  crois  que  le  Sénat  voudra  bien  ne  pas  accepter  l'amendement  déposé  par 
notre  collègue,  quoique  la  Chambre  l'ait  adopté,  mais  peut-être  reviendra- 
l-elle  à  des  sentiments  plus  en  rapport  avec  la  réalité  des  choses.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Portier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  »  La  parole  est  à  M.  Portier. 

M.  Portier. —  Messieurs,  l'intervention  de  notre  honorable  collègue  M.  Vinct 
et  les  observations  qu'il  a  présentées  au  Sénat  me  dispensent  de  revenir  sur 
la  gravité  des  dégâts  occasionnés  par  les  sangliers;  ils  sont  aussi  grands  chez 
nous  que  dans  l'Eure-et-Loir. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  la  question  des  corbeaux  ;  tout  à  l'heure 
M.  le  rapporteur  a  présenté  une  observation  très  juste,  à  savoir  :  d'abord  qu'il 
serait  bien  difficile  d'arriver  à  déterminer  quelles  étaient  les  espèces  de  cor- 
beaux ou  de  corneilles,  qu'il  faudrait  ou  détruire  ou  conserver  ;  et  ensuite 
qu'il  serait  impossible  de  fixer  le  montant  de  la  prime  qui  devrait  être  accor- 
dée pour  la  destruction  et  par  tête  de  corbeau. 
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Dans  un  grand  nombre  de  départements,  dans  la  Seine-Inférieure,  par  exem- 
ple, il  existe  des  arrêtés  qui  classent  le  corbeau  parmi  les  animaux  nuisibles. 
Nous  savons  que  la  destruction  des  corbeaux  ne  présente  pas  de  difficultés 
bien  sérieuses,  car  ils  se  réunissent  au  printemps  pour  faire  leur  nid  dans  quel- 
ques futaies  et  alors  on  en  détruit  une  grande  quantité  au  fusil. 

Je  connais  un  propriétaire  qui  a  trouvé  dans  ce  genre  de  chasse  le  moyen 
de  tirer  un  revenu  pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  sa  commune. 

Les  tireurs  qui  se  présentent  sont  nombreux,  ils  sont  admis  dans  la  propriété 
à  la  condition  d*en  demander  la  permission  au  garde  ;  elle  leur  est  accordée 
coDtre  le  versement  d'une  somme  de  2  francs  qui  est  versée  dans  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance. 

On  a  ainsi  recueilli,  par  année,  de  100  à  i5o  fr.  Tout  le  monde  y  a  ainsi 
tronré  son  compte;  les  corbeaux  ont  diminué  de  nombre,  à  la  satisfaction  des 
cultivateurs;  le  propriétaire  a  reçu  les  remerciements  des  chasseurs,  et  le 
bureau  de  bienfaisance  a  vu  ses  ressources  augmentées. 

Quant  à  la  destruction  des  sangliers,  c'est  tout  autre  chose.  M.  le  rapporteur 
disait  tout  à  l'heure  que  Fabat  même  du  sanglier  constituait  une  prime  suffi- 
sante, et  qu'il  devenait  inutile  d'en  ajouter  une  autre. 

Je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Evidemment  si  le  chasseur  qui  tue  un  sanglier 
était  le  cultivateur  auquel  il  a  été  causé  un  dommage,  il  n'aurait  pas  de  prime 
à  demander. 

Mais  vous  connaissez  le  caractère  et  les  mœurs  du  sanglier  :  il  est  nomade, 
il  se  livre  à  des  pérégrinations  extraordinaires.  On  constate  des  dégâts,  mais, 
quaod  on  vient,  le  lendemain,  pour  faire  une  battue,  le  sanglier  a  disparu. 

On  a  avancé  que  les  propriétaires  de  bois  ou  les  louvetiers  s'arrangeraient, 
la  veille  d'une  battue,  pour  en  faire  faire  à  blanc,  afin  d'éloigner  les  animaux 
et  d'éviter  qu'il  en  soit  détruit.  Gela  me  parait  inexact.  J*ai  eu  l'occasion,  dans 
une  circonstance  particulière,  de  constater  des  dégâts  considérables  causés  par 
les  sangliers.  Partout  où  on  avait  signalé  leur  passage,  il  a  été  impossible 
d'en  apercevoir,  ils  étaient  partis  depuis  deux  ou  trois  jours  et  se  trouvaient  à 
des  distances  souvent  très  grandes.  Vous  savez  que  cet  animal  n'hésite  pas, 
au  cours  de  ses  pérégrinations,  à  traverser  des  rivières,  même  des  fleuves, 
pour  gagner  une  autre  contrée. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  arguments  produits  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  développés  d'une  façon  si  brillante,  par  l'honorable  M.  Viollette. 

M.  Viollette  a  montré  qu'il  avait  très  sérieusement  étudié  la  question  qu'il 
traitait  ;  il  a  donné,  sur  les  dommages  causés  par  le  sanglier,  des  détails  extrê- 
mement intéressants  qui  le  prouvent. 

Nos  populations  agricoles  se  sont  émues  des  déclarations  de  M.  le  ministre, 
OD  y  a  vu  moins  l'intervention  du  ministre  de  l'Agriculture  que  celle  d'un  chas- 
seur, d'un  fervent  disciple  de  saint  Hubert... 

M.  le  ministre.  —  Qui  irait  bien  volontiers  en  déplacement  dans  votre  dé- 
partement. 

M.  Portier.  —  Vous  êtes  grand  chasseur,  Monsieur  le  ministre  ;  nous  ne 
vous  en  faisons  pas  un  crime,  nous  ne  vous  adressons  même  pas  un  reproche, 
mais  enfin,  si  M.  le  ministre  aime  à  tirer  un  sanglier  au  saut  de  la  ligne  — 
(je  ae  suis  pas  très  familier  avec  les  termes  de  la  vénerie)  —  ou  au  ferme, 
brs  de  l'attaque  par  les  chiens,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  en  arrive  à  prétendre 
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que  le  plaisir  de  tuer  un  sanglier  est  déjà  assez  grand  sans  qu*on  y  ajoute  une 
prime. 

Il  a  soutenu  aussi  que  le  sanglier  avait  une  c  utilité  limitée  »  ;  nous  le  con- 
sidérons, nous,  au  contraire  comme  un  animal  extrêmement  nuisible  ;  cette 
appréciation  de  M.  le  ministre  a  jeté  un  grand  émoi  parmi  les  agriculteurs 
qui  eux^  non  plus,  n'admettent  pas  l'utilité  même  très  limitée  du  sanglier. 

Si  le  sanglier  est  considéré  par  quelques-uns  de  nos  collègues  comme  un 
animal  comestible,  ce  ne  peut  être  que  dans  certaines  circonstances  particuliè- 
res. Il  est  évident  que  lorsque  Thonorable  M.  Mougeot  voit  apparaître  un 
morceau  de  sanglier  sur  sa  table,  ce  morceau  doit  être  excellent,  parce  qu'il 
provient  d'un  jeune  animal  et  qu'il  a  été  savamment  préparé  par  le  maître 
d'hôtel^  qui  Ta  servi  avec  une  sauce  spéciale  destinée  à  en  dissimuler  le  goût  ; 
je  crois  que  l'opinion  de  M.  le  ministre  serait  moins  favorable  et  fout 
autre  si  on  lui  présentait^  au  naturel,  un  morceau  d'un  vieux  solitaire  bien 
armé,  ou  d'une  laie  ayant  laissé  derrière  elle  plusieurs  générations  de  marcas- 
sins. Ce  serait  tellement  dur  et  tellement  parfumé  qu'il  serait  le  premier  cer- 
tainement à  reconnaître  que  le  sanglier  ne  peut  être  réellement  considéré  comme 
un  animal  comestible. 

Dans  tous  les  cas,  si  vous  estimez  que  l'alimentation  générale  trouve  dans 
le  sanglier  une  ressource  importante,  pourquoi  voulez-vous  que  ce  soit  le  cul- 
tivateur qui,  seul,  doive  contribuer  à  assurer  sa  conservation,  son  entretien  et 
à  subir  les  conséquences  ruineuses  de  sa  propagation  ?  Je  ne  suppose  pas  que 
cette  théorie  puisse  être  admise,  sans  qu*au  moins  une  juste  compensation  lai 
soit  attribuée. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion  ;  nous  sommes  pressés 
par  l'heure,  mais  je  déclare,  conformément  à  l'amendement  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  déposer, m*associer  entièrement  au  vœu  quia  été  exprimé  tout  à  l'heure 
par  rhonorable  M.  Vinet,  à  savoir  que  le  Sénat  devrait  rétablir  le  crédit  que 
la  Chambre  des  députés  a  volé  à  une  grande  majorité. 

II  est  certain  que  le  projet  retournant  devant  la  Chambre  sera  de  nouveau 
adopté  par  elle  et  alors  nous  verrons  une  chose  que  je  considérerais  comme 
regrettable:  la  Chambre  se  montrant  soucieuse  de  défendre  les  intérêts  des 
cultivateurs,  alors  que  le  Sénat  resterait  indifférent  pour  ceux-là  mêmes  qui, 
suivant  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  Finances  exprimée  ici  vendredi  dernier, 
sont  appelés  à  supporter  la  plus  lourde  part  des  impôts  et  des  charges  finan- 
cières du  pays  ! 

M.  le  rapporteur  général.  —  N'exagérons  rieni  Ce  serait  en  effet  une  vé- 
ritable exagération  de  dire  que  le  Sénat  se  désintéresse  des  questions  agri- 
coles. 

M.  le  président.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  l'amendement  de  M.  Vinet  et 
sur  celui  de  M.  Fortier  qui  se  confondent,  et  qui  tendent  à  reprendre  pure- 
ment et  simplement  le  libellé  et  le  chiffre  votés  par  la  Chambre  des  députés. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Vinet,  Alexandre  Lefèvre,  Wallon,  Parissot,  Viseur, 
Bonnefille,  Emile  Labiche,  Thuillier,  Expert-Bezançon,  plus  une  signature  illi- 
sible. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
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(Les  votes  sont  recaeillis.  —  MM.  les  secréuires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment). 

M.  le  président.  —  Voici,  Messieurs,  le  résultat  du  scrutin  sur  Tamende- 
mcQt  de  MM.  Vinet  et  Portier  : 

Nombre  des  votants 269 

Majorité  absolue i35 

Pour  l'adoption m 

Ck)ntre i58 

Le  Sénat  n'a  pas  adopté* 

Je  mets  aux  voix  le  chifiPre  de  6.000  fr.  proposé  parla  commission. 

(Le  chiffre  de  6.000  fr.  est  adopté.) 

M.  le  président.  ~  «  Ghap.  58.  —  Impositions  sur  les  forêts  domaniales, 
2.045.000  fr.  »  —  (Adopté.) 

a  Chap.  59.  —  Droits  d'usage,  frais  d'instance,  matériel  et  dépenses  diver- 
ses du  service  des  forêts,  356.ooo  fr.  9  —  (Adopté.) 

5^  partie,  —  Remboursement  et  restitution  de  non^oalears  et  primes» 

c  Chap. 60. —  Remboursement  sur  produits  divers  des  forêts,  etc.,  28. 162  fr.» 
—  (Adopté.) 
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(PlNUS  EXGELSa). 


Extrait  de  «  A  Manaal  of  Indian  timbers  »,  par  Gamble, 

Très  i^and  arbre  toujours  vert.  Ecorce  brun  grisâtre,  découpée  en 
petites  plaques  plutôt  régulières  par  des  fissures  peu  profondes.  Bois 
modérément  dur;  aubier  blanc,  duramen  rouge  vif.  Couches  annuelles 
marquées  par  le  bois  d'automne  plus  dense,  aux  trachéides  plus  com- 
primées et  aux  lumens  beaucoup  plus  petits.  Rayons  médullaires  min- 
ces, nombreux,  plutôt  irréguliers.  Canaux  résinifères  épars,  abon- 
dants, bien  visibles  sur  toutes  les  sections. 

Le  Pin  bleu  appartient  à  la  section  Strobus  des  pins.  Ses  aiguilles 
sont  réunies  par  5-8  dans  la  même  gaine  et  ses  cônes  cylindriques  sont 
à  écailles  tendres;  il  ressemble  au  Pin  Wejmouth,  mais  ses  feuilles 
sont  beaucoup  plus  longues  et  ses  cônes  plus  grands.  On  le  trouve  soit 
associé  à  lui-même,  soit  mêlé  à  d'autres  arbres,  comme  le  deodar  par 
exemple.  Aux  hautes  altitudes,  il  coudoie  le  bouleau  et  le  sapin;  aux 
basses  le  Pin  à  longues  feuilles.  Sur  les  lisières  des  forêts,  les  jachères 
elles  terres  cultivées  sont  bientôt  couvertes  par  les  semis  de  Pin  bleu, 
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s'il  existe  des  porte-graines  dans  le  voisinage,  et  ces  semis  forment 
d'épais  buissons.  S'il  se  trouve  à  proximité  quelques  deodars,  le  cèdre 
se  mêle  au  Pin  bleu,  mais  il  est  bientôt  étouffé  par  ce  dernier  dont  la 
croissance  est  plus  rapide.  Il  importe  donc  de  venir  en  aide  au  deodar 
par  des  nettoiements^  si  Ion  veut  que  la  future  forêt  soit  constituée  par 
le  deodar  pur  ou  par  une  forte  proportion  de  ce  cèdre  dans  le  mélange 
avec  le  Pin  bleu.  Le  Pin  élevé  atteint  une  hauteur  de  loo  à  120  pieds 
(environ  de  3o  à  36  mètres)  sur  6  à  10  (environ  i"^8o  à  3")  peut-être  12 
(3°*65)  de  circonférence.  Essence  de  lumière,  il  vient  rarement,  pour  ne 
pas  dire  jamais,  à  l'ombre.  En  massif  pur,  il  peut  se  traiter  comme  le 
Pin  sylvestre  l'est  en  Europe,  par  une  coupe  d'ensemencement  espacée, 
avec  crochetage  du  sol,  suivie  d'une  coupe  définitive  lorsque  les  semis 
sont  assez  forts. 

Les  fleurs  apparaissent  au  printemps  et  les  fruits  mûrissent  à  l'au- 
tomne de  l'année  suivante.  Dès  lors^  il  arrive  souvent  de  voir  le  fruit  à 
trois  états  différents  aux  verticilles  successifs  d'une  même  branche  : 
i^Ie  petit  cône  qui  vient  de  se  former  sur  le  dernier  ;2<^  le  petit  cône  vert 
âgé  d'un  an  sur  le  voisin  et  3^  le  cône  sec  et  ouvert  qui  a  jeté  sa  semence 
l'automne  précédent  sur  le  troisième.  Les  fleurs  mâles  et  femelles  sont 
généralement  sur  des  branches  séparées  ;  cependant  on  trouve  quelque- 
fois des  chatons  portant  ensemble  des  fleurs  mâles  et  femelles. 

Le  Pin  bleu  s'élève  facilement  en  pépinière,  mais  il  faut  le  mettre  en 
panier  de  bonne  heure  et  se  servir  du  panier  pour  la  plantation .  On 
doit  toujours  l'enlever  avec  la  motte  pour  éviter  d'abîmer  les  racines. 

La  croissance  de  cet  arbre  varie  naturellement  avec  les  stations  où  il 
se  trouve.  En  bon  sol,  à  altitude  modérée,  il  croît  très  vite,  formant  seu- 
lement 4  à  5  couches  annuelles  par  pouce  (o  m.  026)  de  rayon;  aux 
hautes  altitudes,  en  sol  rocheux,  sa  croissance  est  lente  et  il  forme  de 
20  à  25  couches  par  pouce.  Avant  de  fixer  dans  les  plans  d'aménagement 
la  grosseur  moyenne  et  la  révolution,  il  importe  d'étudier  chaque  loca- 
lité. Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  peut  dire  qu'à  une  altitude  modérée,  en  bon 
sol  et  en  bon  climat,  la  révolution  ne  devra  pas  dépasser  100  à  lao  ans. 
11  préfère  les  sols  sableux  ou  argileux  aux  sols  calcaires. 

Son  bois  est  bon,  meilleur  que  celui  du  pin  à  longues  feuilles  et 
presque  aussi  estimé  que  celui  du  deodar.  On  l'emploie  beaucoup  pour 
la  construction  dans  l'Himalaya  occidental  principalement,  dans  le  Kash- 
mir  et  le  Punjab.  Il  flotte  bien.  11  donne  de  bonnes  traverses  de  chemins  de 
fer,  de  moindre  durée  pourtant  que  celles  du  cèdre  et  demandant  à  être 
préalablement  créosotées.  Pour  planchers,  portes,  fenêtres  et  meubles, 
il  est  préférable  au  deodar,  car  il  n'est  pas  si  cassant,  ne  renferme  pas 
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l'hoîle  qui,  dans  le  cèdre,  absorbe  si  facilement  la  poussière,  et  n'exhale 
pas  une  forte  odeur.  On  l'emploie  encore  pour  faire  des  boîtes  à  thé.  Son 
bois  résineux  sert  â  fabriquer  des  torches  et  ses  feuilles  sont  ramassées 
poar  la  litière.  La  résine  qu'on  en  tire  est  excellente  et,  si  l'arbre  la 
donne  moins  facilement  que  le  pin  à  longpues  feuilles^  en  revanche  la 
térébenthine  et  la  colophane  extraites  sont  de  meilleure  qualité.  Il  se 
gemme  par  quarres  verticales  comme  le  pin  à  longues  feuilles.  On  fait 
généralement  deux  quarres  sur  les  cdtés  opposés  de  l'arbre  pendant 
environ  3  ans,  puis  on  laisse  le  Pin  en  repos  pendant  3  ans,  ensuite  le 
gemmage  recommence  sur  un  autre  côté  et  ainsi  de  suite.  Le  gemmage 
à  mort  a  été  essayé  sur  des  arbres  relativement  jeunes  qu'on  se  proposait 
de  taer  en  faveur  de  deodars  dominés  'par  eux,  mais  sans  succès  :  la 
quantité  de  résine  obtenue  a  été  faible.  On  n'a  aucune  raison  de  suppo- 
ser que  le  gemmage  modéré  nuit  à  rarbre,au  contraire,  selon  toute  pro- 
babilité, il  améliore  le  bois. 

D'après  les  analyses  du  0' Warth  sur  du  bois  desséché  à  la  vapeur, les 
cendres  entrent  pour  o,i 4  o/o  dans  sa  composition  et  renferment  comme 
principaux  sels  des  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  avec  de  plus 
petites  quantités  de  sels  de  potasse,  de  soude,  des  phosphates  de  fer,  de 
chanx  et  de  silice.  Les  expériences  de  M.  Leather  et  Collin  ont  montré 
qae  le  pouvoir  calorifique  du  Pin  bleu  était  de  96,92,  contre  100  pour 
le  carbone  pur  et  que  sur  100  de  bois  97,1  étaient  du  carbone  et  d'autres 
matières  organiques,  2,55  de  l'eau  et  o,35  des  cendres.  Un  kilogramme 
de  bois  évapore  i4>56  fois  son  poids  d'eau  à  2 1 2<)  Fahr.  (  100  centigrades). 

L'origine  de  la  substance  semblable  à  la  manne  que  l'on  trouve  par- 
fois sur  les  feuilles  du  Pin  bleu,  substance  comestible,  douce  et  agréa- 
ble au  goût,  n'est  pas  encore  bien  connue. D'après  le  major  Madden^elle 
fut  abondante  pendant  l'hiver  1 844*  1^45.  D'après  Hay,  elle  serait  due 
à  une  sorte  d^aphis. 

Le  Pin  bleu  a  peu  d'ennemis  parmi  les  inseqtes.  Les  arbres  morts 
montrent  des  galeries  de  Scolytes.  On  a  [trouvé  dans  le  Jannsar  des 
arbres  parmi  ceux  ayant  subi  une  décortication  annulaire,  dont  l'écorce 
et  l'aubier  externe  étaient  percés  par  de  petits  coléoptères  du  genre 
Polygraphus. 

Ou  côté  des  champignons  les  ennemis  sont  peu  nombreux  aussi.  Le 
Peridermiam  orientale^  Cooke  {jEcidium  brevius  Barcl)  qui  se  pré- 
sente sur  les  feuilles  sous  l'aspect  de  petits  sacs  orangés  remplis  de 
spores,  ne  cause  pas  un  grand  dommage,  sauf  sous  la  forme  corticola 
qai  fait  mourir  les  branches.  Un  [pire  ennemi  est  le  petit  parasite  Anceu- 
thobium  minutissimum  Hook.  M.  Duthie  l'a  vu  dans  le  Kumaon  cou- 
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vrir  les  troncs  et  les  branches  du  Pin  bleo  et  causer  de  g*rands  dom- 
mages. 

A.   GUIBERT, 

Garde  général  des  Eaux  et  Forêts, 


JURISPRUDENCE 


LOI     RELATIVE     A     L    AMNISTIE. 

Du  i**'  avril  1904. 

Art.  I*'.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  faits  antérieurs 
au  ic'  janvier  1904: 

...  5<»  A  tous  les  délits  et  contraventions  de  navigation  maritime,  de  pêches 
fluviales  et  maritimes,  détournements  d^épaves,  (fe  chasssy  en  matière  fores* 
iière^  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de  grande  et  petite  voirie,  de 
police  sanitaire  des  animaux,  de  police  du  roulage  et  de  simple  police,  quel  que 
soit  le  tribunal  qui  ait  statué  ; . . . 

Art.  2.  —  Seront  exclus  de  la  présente  amnistie: 

i<^  Les  délinquants  et  contrevenants  visés  aux  paragraphes  4  et  5  qui  auront 
été  l'objet  d'une  condamnation  passée  en  face  de  chose  jugée  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  qui  n'auraient  pas  justifié  du  payement  des 
droits,  frais  d'instances  et  de  poursuites  et  de  la  part  des  agents  verbalisateurs, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  et  restitutions  ; 

ao  Les  délinquants  et  contrevenants  visés  par  les  paragraphes  4  ^^  ^  <iui 
auront  été  constitués  plusieurs  fois  en  contravention  dans  le  délai  de  deux  ans 
précédant  la  promulgation  de  la  loi  ;  —  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  des 
pénalités  (amendes  et  confiscations,  y  compris  les  décimes)  supérieures  à 
six  cents  francs  ;  —  ceux  qui,  bien  que  non  condamnés,  auraient  commis  des 
infractions  pour  lesquelles  le  minimum  des  pénalités  édictées  par  la  loi  est 
supérieur  à  six  cents  francs  ; . . . 

a)  Le  payement  des  droits  et  frais  de  toute  nature  avancés  par  la  partie 
poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents,  prescrit  pour  pouvoir  bénéficier 
de  l'amnistie,  ne  pourra  être  exigé  des  contrevenants  qui  auront  justifié  de  leur 
indigence  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  4^0  de  Code  d'instruction  cri- 
minelle, modifié  par  la  loi  du  28  juin  1877  ; 

b)  Remise  est  faite  de  la  contrainte  par  corps  aux  individus  visés  au  para- 
graphe 5,  contre  lesquels  elle  est  ou  peut  être  exercée  en  vertu  de  condanma- 
tions  prononcées  jusqu'au  i^r  janvier  1904,  pourvu  qu'ils  justifient  de  lear 
indigence  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  4^0  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, modifié  par  la  loi  du  a8  juin  1877  ; 

c)  Les  sommes  recouvrées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ayant  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ne  seront  pas  restituées.  Celles  restant  dues  en  vertu  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


JURISPRUDENCE  431 


transactions  souscrites  par  des  contrevcDants,  qu^elles  aient  ou  non  reçu  Tap- 
probation  supérieure^  seront  définitivement  acquises  à  l'Etat. 

d)  Dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des  tiers, 
lesquels  devront  porter  leur  action  devant  la  juridiction  civile,  si  elle  était  du 
ressort  de  la  cour  d'assises,  ou  si  la  juridiction  corectionnelle  n'avait  pas  déjà 
été  saisie.... 

Art.  4*  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlg^érie  et  aux  colonies. 

Observations.  —  Les  lois  d'amnistie  applicables  aux  infractions  en 
matière  forestière^  de  pèche  et  de  chasse,  se  succèdent  à  de  bien  courts 
intervalles:  la  précédente  datait  seulement  du  27  décembre  1900  (Voir 
Revue  des  Eaux  et  Forêts  de  1901,  p.  47,  et  Cire.  adm.  n®  699,  du 
i5  janv.  1901).  En  renouvelant  aussi  fréquemment  des  mesures  qui  de- 
vraient rester  tout  à  fait  exceptionnelles,  on  habitue  les  pires  délinquants 
à  compter  sur  la  mansuétude  du  lé|^slateur;  on  risque  ensuite  de  décou- 
rager les  préposés  chargés  de  la  mission  difficile  et  parfois  dangereuse 
de  constater  les  délits;  enfin  les  propriétaires  s'étonnent  d'être  si  mal 
protégés^  et  se  demandent  à  quoi  bon  des  lois  répressives,  si  elles  ne 
sont  pas  appliquées. ..  Mais  il  ne  servirait  à  rien  de  récriminer,  et  nous 
devons  nous  borner  à  faire  ressortir  ici  les  analogies  et  les  différences 
qui  existent  entre  la  loi  du  37  décembre  1900  et  celle  du  i***  avril  1904. 

L'une  et  l'autre  s'appliquent  à  la  fois  aux  infractions  pour  lesquelles 
sont  intervenus  des  jugements,  même  définitifs,  et  à  celles  qui  n'ont  fait 
l'objet^d'aucane  poursuite,  ou  au  sujet  desquelles  les  condamnations  n'ont 
pas  encore  passé  en  force  de  chose  jugée.  Exception  est  faite,  dans  les 
deux  lois,  pour  le  cas  de  transaction,  lorsqu'il  y  a  eu  demande  formelle 
du  délinquant,  lors  même  d'ailleurs  que  la  proposition  n'aurait  pas 
encore  été  acceptée  par  l'autorité  compétente.  Il  faut  donc  supposer,  pour 
que  cette  exception  soit  applicable,  que  le  délinquant  ait  «  souscrit  »  la 
transaction,  c'est-à-dire  qu'il  se  soit  engagé  à  payer  à  ce  titre  une 
somme  déterminée,  hypothèse  qui  ne  se  rencontrera  que  rarement  dans  la 
pratique  forestière.  II  est  pareillement  entendu  dans  les  deux  lois  que 
les  paiements  effectués  à  un  titre  quelconque  ne  seront  pas  restitués. 

Les  deux  textes  réservent  le  paiement  des  frais  avancés  par  la  partie 
poursuivante  et  la  part  revenant  aux  préposés  pour  la  constatation  :  il 
faut  entendre  par  là  les  gratifications  accordées,  en  matière  de  pêche  et 
de  chasse,  par  la  loi  du  i3  avril  1898.  Le  délinquant  amnistié  doit  dans 
tous  les  cas  pourvoir  à  ce  double  versement,  sauf  insolvabilité  légale- 
ment constatée.  Pareillement,  les  deux  lois  font  remise  complète  de  la 
contrainte  par  corps  aux  délinquants  insolvables  contre  lesquels  des 
poursuites  peuvent  être  exceptionnellement  exercées,  tandisquelaloidu 
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22  juillet  1870,  art.  10,  n'accorderait  à  ces  insolvables  qu'une  réduction 
de  moitié. 

Ces  poursuites,  contre  des  insolvables  ou  non,  seront  plus  fréquentes 
en  vertu  de  la  loi  de  igo4  que  d'après  celle  de  1900.  Nous  rencontrons 
en  effet,  dans  le  premier  de  ces  textes,  deux  clauses  qui  réduisent  dans 
une  certaine  mesure  l'application  de  l'amnistie  pour  les  délits  qui  nous 
intéressent.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  2  excepte  de  l'amnistie  trois  caté- 
gories de  délinquants.  D'abord  les  récidivistes  ;  il  est  vrai  que  les  condi- 
tions de  la  récidive  sont  autres  dans  ce  texte  que  celles  de  l'art.  201  C. 
for.  ;  le  délai  est  de  deux  ans,  au  lieu  de  douze  mois  ;  mais  l'application 
n'en  sera  que  plus  facile.  Sont  ensuite  exceptés  les  condamnés  à  des  peines 
pécuniaires  supérieures  à  600  fr.  ;  ce  sont  les  gros  délinquants,  contre 
lesquels  on  a  voulu  se  montrer  plus  rigoureux  ;  il  s*agit  ici  de  con- 
damnés contre  lesquels  sont  intervenus  des  jugements  définitifs.  On 
remarquera  que  la  loi  ne  mentionne  que  deux  condamnations  qui  doivent 
servir  de  critérium  :  l'amende  et  la  confiscation  ;  l'emprisonnement 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  Enfin,  l'amnistie  n'est  pas  non  plus 
applicable  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  encore  été  condamnés,  sont  passibles 
de  peines  pécuniaires  dont  le  minimum  dépasse  600  fr. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés  en  ce  qui  concerne  les  réparations 
civiles,  comme  dans  la  loi  du  27  décembre  1900.  Suivant  la  jurispru- 
dence précédemment  admise  en  matière  forestière,  les  condamnations 
civiles  encourues  pour  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes pourront  être  requises  devant  les  tribunaux  correctionnels  par 
les  agents  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts^  bien  que  l'action  pu- 
blique soit  éteinte,  à  moins  qu'il  n'intervienne  à  ce  sujet  des  transac- 
tion dans  les  conditions  ordinaires  (Cf.  cire.  699,  injine). 


Cour  de  cassation  (Chambres  réunies).  —  17  Mars  1904. 

Ferme  de  Técorce  des  chênes-liège.  Forêt  communale.  Bail.  Vente.  Droit 
d'enregistrement. 

Constitue  une  oenfe  mobilière  soumise  au  droit  d'enregistrement 
de  2  0/0,  et  non  un  bail  imposé  au  droit  de  o  fr.  20  ojo  V adjudica- 
tion de  la  ferme  de  Vécorce  des  chênes-liège  consentie  pour  douze 
ans,  lorsque  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  réserve  expres- 
sément à  la  commune,  propriétaire  de  la  forêt,  la  jouissance  du 
sol,  et  ne  transmet  à  l* adjudicataire  que  le  droit  de  recueillir  le 
liège,  cest-à-dire  les  fruits  du  sol;  les  travaux  de  démasclage  que 
doit  effectuer  cet  adjudicataire  profitant  plutôt  à  ses  successeurs 
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qaà  lai-même  et  devant  être  considérés  comme  une  charge,  une 
condition  de  V adjudication. 

Enregistrement  c.    Laugier. 

A  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  29  avril  1896  {Gaz, 
Pal,  96,  2,  i3o;  —  Pal,,  97,  i,  869),  le  caractère  de  vente  mobilière 
avait  été  déjà  reconnu  à  la  convention  ayant  pour  but  «  la  ferme  de 
l'écorce  des  chénes-liège  dans  la  forêt  communale  de  Collobrières  »,  au 
profit  du  sieur  Laug-ier.  Cet  arrêt  renvoyait  TafiFaire  devant  le  tribunal 
de  Draguîg-nan,  lequel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  rendu, 
le  i^*^  décembre  1898,  un  jug'ement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  l'adjudication  rapportée  par  le  sieur  Laugier  confère  à  celui-ci 
le  droit  de  recueillir,  moyennant  une  redevance  trimestrielle,  Técorce  des 
chéues-liège^  en  lui  imposant  en  même  temps^  outre  certains  travaux  accessoi- 
resy  tels  que  réparations  aux  ponts,  bornes  et  barrières,  l'obligation  d*effectuer, 
dans  les  conditions  voulues  et  déterminées  par  le  cahier  des  charges^  le  démas- 
clage de  ces  arbres  ;  qu'il  s'agit  essentiellement  de  rechercher,  pour  détermi- 
ner la  nature  du  contrat  ainsi  intervenu  entre  les  parties^  en  quoi  consiste  cette 
opération  du  démasclage,  dans  quelles  conditions  elle  doit  être  effectuée,  quels 
en  sont  l'importance  et  les  résultats,  de  façon  à  apprécier  si  c'est  le  produit 
lui-même  ou  autrement  dit  le  droit  de  le  percevoir  purement  et  simplement 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  auquel  cas  on  serait  en  présence  d'une  vente,  ou  si 
c'est,  au  contraire,  un  véritable  droit  de  jouissance,  en  vertu  duquel  le  produit 
serait  recueilli  et  qui  donnerait  au  contrat  le  caractère  d'un  bail  ; 

Attendu  que  le  démasclage,  à  raison  soit  de  l'habileté  et  la  compétence  spé- 
ciales qu'il  exige,  soit  de  son  influence  décisive  sur  la  récolte  à  la  formation  de 
laquelle  d'abord,  à  l'accroissement  de  laquelle  ensuite  il  est  indispensable,  soit 
enfin  des  conditions  de  répétition  ou  «  d'augmentations  »  suivant  lesquelles  il 
doit  être  accompli,  constitue  une  véritable  culture,  appropriée  à  la  nature  du 
produit  à  récolter  ;  que  ce  serait  assurément  s'en  faire  une  idée  peu  exacte  que 
de  le  considérer  comme  une  opération  absolument  unique  et  définitive,  sur 
laquelle  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  revenir,  de  telle  sorte  qu'une  forêt  mise  en 
exploitation  depuis  un  certain  temps  ne  comporterait  plus  désormais  d'autres 
travaux  que  ceux  qui  seraient  relatifs  à  la  levée  même  de  la  récolte  ; 

Attendu  que  si  le  démasclage,  il  est  vrai,  ne  doit  être  eifectué  qu'une  seule 
fois  sur  chaque  partie  de  l'arbre,  il  n'en  a  pas  moins  un  caractère  essentielle- 
ment successif,  en  ce  qu'il  ne  s'opère  sur  chacune  de  ces  parties  qu'au  fur  et 
à  mesure  soit  de  leur  développement,  soit  de  l'arrivée  à  maturité  du  liège 
mâle  ;  qu'autrement  dit,  il  faut  y  procéder  par  oc  augmentations  »,  augmenta- 
,  lions  dont  chaque  arbre,  et  spécialement  chaque  branche,  sont  presque  indé* 
finiment  susceptibles  :  que  si  l'on  tient  compte,  d'autre  part,  de  l'obligation  de 
de  dèmascler  également  les  a  recrus  »  ou  arbres  nouveaux  qui  croissent  tou- 
jours en  assez  grand  nombre  dans  une  forêt  de  cette  importance,  l'on  se  trouve 
amené  à  conclure  que  l'adjudicataire  est  tenu  à  un  travail  et  à  des  soins  qui  se 
traduisent,  indépendamment  de  l'exécution  même  des  démasclages,  par  une 
(43»  AwHÉi).  —  Juillet  1904.  H,  ^8 
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surveillance,  en  quelque  sorte  permanente,  de  la  forêt  ainsi  que  de  Tétat  des 
divers  arbres  qui  la  composent; 

Attendu  que  c*est  bien  ainsi  d'ailleurs  que  Pont  entendu  le  propriétaire  et 
TAdministration  des  Forêts  et  qu'il  suffit  de  consulter  le  cahier  des  charges 
et  notamment  la  stipulation  relative  aux  conditions  dans  lesquelles  le  démas- 
clage doit  être  accompli  (art.  17  et  23  du  cahier  des  charges  générales  et  4  et  5 
des  clauses  spéciales)  pour  se  convaincre  qu'ils  ont  essentiellement  attribué 
ou  reconnu  à  ce  travail  un  caractère  de  continuité  et  de  permanence  qui  doit 
nécessairement  le 'faire  assimiler  à  une  culture  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  quelles  que  soient  les  réserves  qu'ait  pu 
faire  le  propriétaire  relativement  à  l'usage  et  à  l'entretien  de  la  forêt  elle-même 
et  à  l'exploitation  de  toutes  les  essences  autres  que  le  chêne-liège,  il  est  impos* 
sible  de  soutenir  qu'un  adjudicataire  tenu  à  des  soins  aussi  assidus  et  aussi 
constants^  obligé  pour  s'en  acquitter  d'occuper  sans  cesse,  par  lui-même  ou 
par  ses  préposés,  le  sol  de  la  forêt,  n*ait  aucune  espèce  de  jjouissance  de  ce  sol, 
et  qu'on  ne  saurait  se  baser  sur  ce  prétendu  défaut  de  joii^ssance  pour  exclure 
ridée  de  bail;  que,  du  reste,  ce  qui  est  donné  à  bail  en  réalité  et  ce  dont,  par 
conséquent,  la  jouissance  doit  lui  appartenir,  ce  n'est  point  la  forêl^  mais  les 
chênes-liège,  rien  ne  s'opposant^  d'ailleurs,  a  ce  que  des  arbres  fassent  l'objet 
d'un  contrat  de  louage  ;  d'où,  en  ce  qui  concerne  le  sol,  il  sufût  qu'il  en  jouisse 
dans  la  mesure  qu'exigent  la  culture  et  l'exploitation  des  arbres  afiPermés; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  convention  soumise  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal présente  l'élément  primordial  et  caractéristique  du  bail,  à  savoir  :  l'obli* 
gation  imposée  au  preneur  de  préparer  par  ses  travaux  personnels  la  venue 
des  récoltes  futures  ;  que,  si  Ton  rapproche  de  ce  premier  élément  certaines 
autres  conditions  qui,  sans  être  de  l'essence  même  du  bail,  se  rencontrent 
pourtant  habituellement  dans  ce  contrat,  notamment  la  division  du  prix  eo 
termes  périodiques,  les  risques  ou  du  moins  le  risque  essentiel,  celai  qui  résul- 
terait de  la  perte  de  la  chose,  mis  à  la  charge  du  propriétaire,  on  est  néces- 
sairement amené  à  décider  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  bail  et  non 
d'une  vente  ;  que  cette  interprétation,  basée  ainsi  sur  les  caractères  et  les 
clauses  spéciales  relevés  dans  le  contrat,  est  d'ailleurs  en  harmonie  absolue 
avec  la  qualification  que  les  parties,  spécialement  à  même  d'apprécier  la  na- 
ture exacte  de  l'acte  intervenu  entre  elles,  lui  ont  elles-mêmes  donnée  avec  une 
netteté  et  une  persistance  qui  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  leur  intentioo  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  droit  exigible  sur  le  procès-verbal  d'adju- 
dication dont  il  s'agit  est  bien  le  droit  proportionnel  de  bail,  et  que  l'Adminis- 
tration de  l'Enregistrement  n'est  point  fondée  à  réclamer  l'acquittement  des 
droits  proportionnels  de  vente  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Vu  les  mémoires  respectivement  signifiés  ; 

Statuant  sur  le  renvoi  effectué  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  avril , 
1896; 

Déclare  que  l'adjudication  dont  s'agit  constitue  un  contrat  non  pas  de  vente 
mobilière,  mais  de  louage,  passible  des  droits  proportionnels  de  bail  à  o  fr .  ao  0/0 
et  de  cautionnement  àofr.  loo/o; 

Annule,  en  conséquence,  la  contrainte  signifiée  aux  opposants  le  3i  janvier 
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1891^  et  condamne  TAdininistration  de  TEnreg^istrement  aux  dépens  de  Tins- 
tance  comprenant  les  frais  exposés  par  les  opposants  tant  devant  le  Tribunal 
de  Draguîgnan  que  devant  le  tribunal  de  Toulon,  sauf  ceux  de  la  constitution 
d'avoué. 

L'admiDistration  de  r£nregistrement  a  déféré  ce  jugement  à  la  Cour 
de  cassation  et  a  formulé,  à  Tappai  de  son  pourvoi,  le  moyen  suivant  : 

Violation  de  l'art.  69  §  5  n""  i«'de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et 
fausse  application  de  Fart.  1709  C.  civ.  et  de  Fart,  i®'  de  la  loi  du  16 
juin  1824,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  l'adjudication  du 
droit  de  récolter  Técorce  de  chène-liége  a  le  caractère  d'un  bail  et  non 
d'une  vente,  bien  que  la  jouissance  du  sol  ait  été  expressément  réservée 
au  profit  des  communes  propriétaires  des  forêts  à  exploiter. 

ARRÊT 
Là  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi, 

Vu  l'art.  69  §  n"  I  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vit  ; 

Attendu  que,  suivant  procès-^verbal  administratif  du  29  janvier  1889,  ^U' 
gier  (Zéphirin)  s'est  rendu  adjudicataire,  pour  une  durée  de  douée  années,  de 
la  ferme  de  Pécorce  des  chênes-liège  de  la  forêt  communale  de  Ck)nobrières  ; 

Attendu  que,  d'après  les  clauses  du  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  n'a 
aucun  droit  de  jouissance  sur  le  sol  de  la  forêt  ;  qu'il  ne  peut  l'occuper  qud 
momentanément  pour  recueillir  et  enlever  les  écorces  de  liège  et  exécuter  les 
travaux  de  «  démasclage  »  qui  lui  ont  été  imposés  comme  une  charge  et  une 
condition  de  l'adjudication  ;  que  la  convention  ne  lui  donne  que  le  droit  res- 
treint de  recueillir  un  produit  particulier  de  la  terre^  dont  la  jouissance  entière 
en  dehors  de  ce  produit  et  l'usage  direct  continuent  d'appartenir  aux  commu- 
nes propriétaires  ; 

Attendu  que  cette  convention  n'a  pas  le  caractère  d'un  louage  tel  qu*il  est 
défini  par  l'art.  1709  C.  civ.,  mais  constitue  une  vente  mobilière  soumise  au 
droit  de  2  0/0  établi  parla  loi  du  22  frimaire  an  VII;  d'où  il  suit  qu'en  déci. 
dant  que  le  droit  exigible  sur  le  procès-verbal  d'adjudication  était  le  droit 
proportionnel  de  bail,  et  non  le  droit  de  vente  mobilière,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'art.  1709  C.  civ.  et  violé  l'art.  69  §  5  no  i  de  la  loi  du 
32  frimaire  an  VU  ; 

Casse... 

Du  17  mars  1904.  —  Cour  de  cassation  (Gh,  réun.).  — MM.  Ballot- 
Beaupré,  le'  prés.  —  Le  Grii,  rapp.,  —  Baudouin,  proc.  gén.,  — 
MM.  Moutard-Martin  et  Aguillon,  av. 

(Gazette  du  Palais,  w*  du  27  avril  1904.) 

Observations.  —  L'arrêt  solennel  que  nous  relatons  est  la  dernière 
étape  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  dans  un  sens  qu'elle 
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avait  déjà  précédemmeat  indiqué,  pour  la  solution  d'une  question  fores- 
tière intéressante  :  la  cession  du  droit  de  récolter  Técorce  du  chône-liège 
dans  une  forêt  doit-elle  être  envisag-ée  comme  un  bail  ou  comme  une 
vente?  Si  Ton  ne  s'attachait  qu'aux  termes  habituellement  usités  pour 
désig'ner  cette  convention,  le  doute  ne  serait  génère  permis  :  générale- 
ment les  parties  désignent  leur  contrat  sous  le  nom  de  louage;  l'Admi- 
nistration  elle-même  libelle  ses  cahiers  des  charges  sous  le  titre  de  ce  mise 
en  ferme  »  des  forêts  de  chêne-liège.  Mais  si  l'intention  des  parties  doit 
être  considérée  pour  apprécier  la  nature  de  la  convention,  les  tribunaux 
peuvent  cependant  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  cette 
désignation  des  contractants  est  fautive,  et  reconnaître  à  l'acte  des  carac- 
tères juridiques  différents. 

Il  existe  des  arrêts  anciens  qui  ne  fout  aucune  difficulté  d'admettre 
que  la  cession  de  la  récolte  du  liège  pendant  un  certain  nombre  d'années 
constitue  un  louage.  Cf.  Montpellier,  3o  avril  1816,  et  Gass.  civ.,  7  déc. 
181 9,  Pujarniscle  (D.  K.,  v*^  Louage^  n«*  22).  Ces  arrêts  cadraient  assez 
bien  avec  l'opinion  qui  fut  longtemps  professée  par  les  auteurs.  Ainsi 
Troplong  {Louage,  t.  I,  n°  22)  indique  comme  il  suit  le  critérium  qui 
doit  servir  pour  distinguer  le  bail  d'une  vente  de  récolte.  <c  Si  celui  qui 
«  achète  les  fruits  à  naître  d'une  chose  n'a  pas  en  vue  d'en  préparer  la 
«  venue  par  ses  propres  travaux^  il  n'est  qu'un  simple  acheteur  ;  il 
«  n'est  pas  pas  possible  de  parler  du  contrat  de  louage.  »  Appliquant  ce 
critérium  aux  forêts  de  chêne-liège,  on  pouvait  soutenir  que  l'opération 
du  démasclage,  mise  à  la  charge  du  concessionnaire ,  était  bien  un  tra- 
vail ayant  pour  but  de  préparer  la  venue  de  fruits  ,à  récolter  ultérieu- 
rement ;  et  c'est  pour  des  motifs  de  ce  genre  que,  dans  notre  espèce,  les 
tribunaux  de  Toulon  et  de  Draguignan  avait  admis  le  louage. 

Mais  ensuite,  la  Cour  de  cassation  a  modifié  son  ancienne  appréciation. 
Un  arrêt  du  20  janvier  1886,  Société  des  lièges  de  l'Ëdough  {Pal.,  88, 
537),  déclare  que  la  location  du  produit  de  Técorce  des  chênes-liège  et 
de  la  coupe  des  chênes  zéens  existant  sur  un  terrain  a  été  mal  quali- 
fiée par  les  parties  et  constitue  une  vente  mobilière.  Le  premier  arrêt 
Laugier^  du  29  avril  1896(^0/.,  97,  i,  869),  dans  l'affaire  ci-dessus,  est 
conçu  dans  des  termes  analogues,  et  les  raisons  de  droit  données  à  Ta- 
pui  sont  identiques.  On  ne  parle  plus,  dans  les  motifs  de  ces  arrêts,  de 
la  condition  qui  paraissait  à  Troplong  déterminante  :  que  le  démasclage 
soit  imposé  au  concessionnaire,  qu'il  soit  notamment  chargé  de  prépa- 
rer, par  des  «  augmentations  »  successives,  la  production  future  d'un 
liège  qu'il  pourra  fort  bien  ne  pas  récolter  lui-même,  tout  cela  est  main- 
tenant indifférent.  C'est  une  autre  considération  qui  seule  est  mise  en 
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avant  pour  trancher  la  question  de  louage  ou  de  vente  :  du  moment  où 
le  concessionnaire  n'a  pas  la  jouissance  complète  du  sol  (pâturage,  cul- 
tare  dans  les  vides,  etc.),  on  ne  peut  pas  dire  que  Tart.  1709  C.civ.  soit 
applicable  :  il  n'y  a  qu'une  vente  de  produits. 

Des  solutions  identiques  ont  été  données  pour  la  récolte  de  ralfa(Cass. 
civ.,  6  mai  1875,  Pujade;  PaL^  76,  762);  —  pour  la  jouissance  d'une 
carrière  (Cass.req.,  i5fév.  1908,  Canale;Pa/.  94.1,  i49).LaCour  en  avait 
cependant  décidé  autrement,  pour  une  carrière,  par  arrêt  du  21  mai  1878 
(commune  de  Gampan;  D.  P.  76,  i,  70),  et  tout  récemment  encore  une 
décision  pareille  était  donnée,  dans  un  pays  voisin,  soumis  à  la  môme 
législation  civile  que  la  nôtre (Cass. belge,  2  avril  i9o3,Colinez;  PaL ,  1 908, 
4,  29).  Mêmes  solutions  encorejpour  l'exploitation  de  phosphates  (Nfmes^ 
5  janv.  1887, commune  de  Saint-Maximin;  Bép.  for,, SS,  67);  pour  celle 
de  kaolins  (Gass.  civ,, 4  août  1886,  Depaul;Pa/.,  88,588);  pour  l'enlè- 
vement des  feuilles  de  mûriers  (Gass.  req. , 80  mars  1868,  Benoît;  Pal., 
68,  494)'  Nous  ne  voyons  guère  que  la  récolte  des  tru£Pes  pour  laquelle 
on  admet  le  caractère  d'un  bail  (Nîmes,  26  février  1888,  Malavard  ;  PaL, 
88,  II 18),  ce  que  la  Gour  de  cassation  expliquerait  en  disant  que  la 
culture  du  sol  est,  dans  ce  contrat,  obligatoire  pour  le  preneur.  De  sorte 
que,  si  nous  passons  ainsi  en  revue  les  différents  produits  auxquels  peu- 
vents'appliquer  des  concessions  en  forêt,  en  dehors  de  la  matière  ligneuse, 
nous  arrivons  k  reconnaître  qu*à  peu  près  pour  tous  la  jurisprudence 
actuelle  défend  d'attribuer  à  ces  concessions  un  autre  caractère  que  celui 
de  ventes  mobilières. —  Cpr.  Arnould,  Des  concessions  de  menus  pro- 
duits. Rép./or.,  95,  162. 


ALLEMAGNE 

PRIX     DES    ÉCORCES    A    TAN 


Le  prix  des  écorces  à  tan  continue  à  baisser  dans  les  taillis  de  la 
Prusse  rhénane.  A  Kreuznach,  où  se  trouve  le  principal  marché  de  ces 
produits,  les  prix  de  vente,  se  sont  élevés,  en  mars  1908,  pour  82.000 
quintaux  offerts  (dont  1 1. 000  sont  restés  invendus)  à  8  marks  5o  le  quintal 
(de  cinquante  kilogr.);  les  frais  d'écorçao^e  sont  de  2  m.o5  par  quintal, 
de  sorte  qu'il  reste  net  i  m.  45  ou  environ  un  franc  quatre-vingts  centi- 
mes par  cinquante  kilogr.  Voici  les  prix  obtenus,  net,  par  quintal,  à 
Kreuznach,  depuis  1866: 
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Fr. 

De  1866 

à 

1870 

en  moyenne 

5.75 

80Ît 

100 

—  1871 

— 

1875 

— 

6.90 

— 

120 

—  1876 

— 

i88o 

— 

6.40 

— 

III 

—  1881 

— 

i885 

— 

5.60 

— 

98 

—  1886 

— 

1890 

— 

5.00 

— 

87 

—  1891 

— 

1895 

-— 

4.i5 

— 

72 

-  1896 

— 

1900 

— 

3.40 

— 

59 

1900 

— 

3.10 

— 

54 

1901 

— 

3.85 

— 

49 

1902 

— 

2.25 

— 

39 

1903 

— 

1.80 

— 

3i 

(Zeitsehriflfar  Forât  und  Jagdwesen,  juin  1903.) 

G.     HUFFKL. 


BRIS  DE  NEIGE  EN  SILÉSIE 


Le  18  avril  de  l'année  dernière,  alors  que  la  végétation  forestière  com- 
mençait à  se  réveiller,  nne  tempête  de  neige  vint  s'abattre  sur  la  Haute 
Silésie  prussienne  ;  elle  dura  trois  jours  et  couvrit  le  sol  d'une  couche  de 
neige  d'un  mètre  environ  d'épaisseur.  Les  peuplements,  formés  surtout 
d'épicéa,  furent  brisés  et  renversés  sur  de  très  grandes  étendues  ;  le  vo- 
lume des  chablis  est  estimé  à  quatre  ou  cinq  millions  de  mètres  cubes  dont 
un  million  et  demi  de  bois  propres  à  faire  des  étais  de  mine.  Les  dégâts 
sont  surtout  considérables  dans  les  fourrés  gaulis  et  perchis  très  denses 
provenant  de  semis.  Ils  sont  moindres  dans  ceux  provenant  de  planta- 
tions et  dans  les  vieux  bois  mêlés  de  hêtres  ;  ceux-ci,  qui  n'étaient  pas 
encore  feuilles,  ont  laissé  passer  la  neige  qui  arrivait  ainsi  en  partie  sur 
le  sol  tandis  qu'elle  était  entièrement  retenue  sur  les  cimes  des  massifs 
serrés  d'épicéa  pur.  L'écoulement  des  bois  a  été  facilité  par  suite  d'une 
réduction  spéciale  de  3o  0/0  accordée  sur  les  tarifs  de  transport  par  le 
service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  les  bois  destinés  à  Texportation 
et  provenant  des  régions  ravagées. 

{DeuUche  Forstseitunff,  n^  38.  ForslHcke  Rundschau,  n»  10). 

G.  HUFFEL. 
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Pensions  civiles.  —  Par  décret  du  26  mai  190^,  sur  le  rapport  da 
ministre  du  Commerce,  de  J'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'Agriculture,  les  deux  pensions 
civiles  ci -après  sont  approuvées  : 

Barthélémy  (Jean-Baptisle-Edmond-Gustave),  conservateur  des  Eaux 
et  Forêts;  4i  &ns  a  mois  10  jours  de  services.  Pension  avec  jouissance 
du  T*"  février  1904  :  4-5oo  fr. 

Roux  (Eugène-Fortuné),  conservateur  des  Eaux  et  Forêts;  4i  s^ns  4 
mois  de  services.  Pension  avec  jouissance  du  i*''^  février  1904  :  4-5oo  fr. 

Par  décret  du  28  mai  1904»  sur  le  rapport  du  ministre  de  rAgricul- 
ture,  la  pension  civile  ci -après  est  approuvée  : 

Remy  (Joseph-Célestin),  garde  général,  nommé  inspecteur-adjoint; 
26  ans  6  mois  9  jours  de  services.  Pension  avec  jouissance  du  i^'  novem* 
bre  1908  :  i.5oi  fr. 

L'Exposition  de  Liège.  —  Le  commerce  des  bois  français  s'apprête 
à  prendre  part  à  l'Exposition  qui  doit  s'ouvrir  à  Liège  au  mois  de  mai 
1906. 

Le  groupe  IX  sera,  comme  pour  l'exposition  de  1900,  réservé  aux 
Forêts,  Chasse,  Pêche,  Cueillettes. 

La  présidence  de  ce  groupe  vient  d'être  offerte  à  M.  Poupinel,  qui  la 
acceptée. 

Pour  la  classe  5oy  matériel  et  procédés  des  exploitations  et  des  indus- 
tries forestières,  le  bureau  est  constitué  comme  il  suit  :  • 

Président  :  M.  L.  Voelkel. 

Vice-Présidents  :  MM.  A.  Coré  et  P.  Meu risse. 

Secrétaires  :  MM.  Rachet  et  Poisson. 

Trésorier  :  M.  L.  Panchèvre. 

La  lutte  contre  la  malaria  à  Ismaïlia.  —  La  fièvre  intermittente, 
désignée  sous  le  nom  de  paludisme  ou  malaria^ne  sévit  pas  seulement 
dans  les  pays  chauds.  Elle  exerce  aussi  ses  ravages  en  France,  en  Corse, 
en  Algérie.  Nos  agents  et  nos  préposés  ont  souvent  à  en  soulTrir.  Il  peut 
donc  être  intéressant  et  utile  d'en  dire  quelques  mots. 

Longtemps  on  crut  que  la  fièvre  intermittente  avait  pour  cause  un 
miasme  formé  au-dessus  des  marécages  et  entrant  dans  l'organisme  par 
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les  voies  respiratoires.  C'est  de  cette  opinion  que  lui  vinrent  les  noms  de 
malaria  (mauvais  air)  et  de  paludisme. 

Mais  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  le  docteur  Laveran  établit  qu'il 
s'agissait  d'une  maladie  parasitaire  propagée  par  les  piqûres  de  mous- 
tiques du  genre  anophèle  qui  vivent  à  l'état  de  larves  dans  les  eaux  sta- 


Le  remède  à  appliquer  était,  par  suite,  tout  indiqué.  Il  fallait  suppri- 
mer les  marais  et  même  les  simples  flaques  d'eau  se  trouvant  dans  le 
voisinage  des  localités  où  règne  la  fièvre  intermittente. 

On  lira  ci-après  le  résultat  des  efiPorts  faits  dans  ce  sens  par  la  Com- 
pagnie du  canal  maritime  de  Suez  à  Ismaïlia,  ville  située  dans  l'isthme 
à  peu  près  à  mi-distance  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge.  (Ces 
lignes  sont  extraites  du  rapport  présenté  aux  actionnaires  de  la  Compa- 
gjjie,  le  7  juin  dernier,  par   le  prince  Auguste  d'Arenberg,  président.) 

((  Nous  n'avons  négligé  aucun  effort  ni  aucun  sacrifice  pour  combattit) 
la  fièvre  paludéenne,  qui  soudainement  en  1877,  avait  fait  son  appari- 
tion à  Ismaïlia.  Pendant  de  longues  années,  les  travaux  d'assainissement 
que  nous  avions  successivement  accomplis  étaient  demeurés  sans  effet.  Le 
paludisme  continuait  à  sévir  et  il  s'était  développé  avec  une  intensité 
telle  que,  dans  les  derniers  temps,  bien  peu  d'Européens,  séjournant  une 
année  entière  à  Ismaïlia,  échappaient  aux  atteintes  de  la  maladie.  Nous 
désespérions  de  vaincre  le  fléau,  lorsque  les  magnifiques  travaux  du 
docteur  Laveran  sur  le  rôle  des  moustiques  dans  la  propagation  de  la 
maladie  sont  venus  donner  à  nos  efforts  une  nouvelle  orientation.  Nous 
avons  pensé  qu'il  appartenait  à  notre  Compagnie  d'apporter  une  contri- 
bution expérimentale  à  la  précieuse  découverte  du  savant  français  et 
d'appliquer  à  Ismaïlia  les  méthodes  préconisées,  à  la  suite  de  cette  dé- 
couverte, par  les  sommités  médicales  d'Angleterre,  d'Italie  et  d'Améri- 
que. A  la  fin  de  1902,  un  des  plus  éminents  collaborateurs  de  l'Ecole  de 
médecine  tropicale  de  Liverpool,  le  major  Ronald  Ross,  dont  la  compé- 
tence spéciale  est  universellement  reconnue,  voulut  bien  accepter  la  mis- 
sion de  seconder  notre  corps  médical  et  notre  personnel  dans  l'organi- 
sation de  la  campagne  que  nous  proposions  d'entreprendre.  A  la  même 
époque,  un  des  médecins  de  la  Compagnie  était  envoyé  en  Italie  pour 
y  étudier  tout  ce  qui  avait  été  expérimenté  pour  combattre  la  malaria. 

((  A  la  suite  de  ces  différentes  études,  nous  nous  sommes  mis  résolu- 
ment à  l'œuvre.  Les  larves  des  moustiques  se  développant  exclusivement 
dans  les  eaux  stagnantes,  nous  nous  sommes  attachés  tout  d'abord  à 
assainir  les  terrains  marécageux  qui  se  trouvent  aux  alentours  de  la  ville. 
Plusieurs  grandes  mares  ont  été  comblées  et,  là  où  les  remblaiements  ne 
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pouvaient  pas  être  effectués,  des  rigoles  ont  été  creusées,  ou  des  cbasses 
d'eau  périodiques  maintiennent  un  courant  suffisant  pour  que  les  larves 
n'j  puissent  séjourner.  D'autre  part,  une  équipe  a  été  orfçanisée  pour 
procéder  à  la  surveillance  permanente  des  habitations  et  y  opérer  le  pé- 
trolage  ré^^i^ulier  de  tous  les  dépôts  d'eau  qui  ne  peuvent  être  supprimés. 
Ces  mesures,  complétées  par  l'emploi  préventif  de  la  quinine  obligatoire* 
ment  pratiqué  partout  où  la  Compagnie  était  à  môme  de  l'imposer,  ont 
eu  les  résultats  les  plus  satisfaisants  et  les  plus  décisifs.  En  même  temps 
que  la  suppression  totale  des  moustiques,  elles  ont  amené  une  diminu- 
tion telle  du  nombre  des  fièvres,  qu'il  est  non  seulement  permis  d'espérer, 
mais  qu'il  peut  être  considéré  comme  certain  que,  dans  un  avenir  très 
prochain,  le  paludisme  aura  définitivement  cessé  d'exister  à  Ismaïlia.  » 
Nous  ferons  remarquer  que,  dans  les  pays  où  Ton  peut  faire  avec 
succès  des  travaux  de  boisement,  on  obtient  des  résultats  analogues  par 
la  plantation  d'essences  asséchantes,  telles  que  les  pins  ou  les  euca- 
lyptus. 

Ecole  Pratique  d'Agriculture  et  de  Sylviculture  de  St-Pau,  par 
Sos  (Lot-et  Garonne).  —  Le  Directeur  de  l'Ecole  invite  les  candidats 
aux  bourses  de  l'Etat  et  du  Déparlement  de  Lot-et-Garonne,  âgés  au 
moins  de  i4  ans  et  pourvus  du  certificat  d'études,  à  adresser,  sans  re- 
tard, leur  demande  d'inscription  sur  papier  timbré,  pour  prendre  rang* 
et  être  informés,  en  temps  utile,  de  Tépoque  de  la  rentrée. 

Le  programme  détaillé  est  envoyé  sur  demande. 

Société  de  secours  et  prêts.  — M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  dans 
le  courant  du  mois  de  juin  1904  :  1°  Les  cotisations  de  l'année  courante 
deMM.  Levrault,Vinson,  Carrière  (Félix),  Ducamp,  Girod-Genet  et  Tron 
(le  Bouchony  (Alfred); 

20  Le  versement,  à  titre  de  première  cotisation,  de  M.  Chardon  ; 

h  Une  somme  de  cinquante  francs  représentant  le  remboursement 
d  UD  acompte  de  prêt  d'honneur. 
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PARIS.  —  Bois  du  Nord.  —  Rien  de  nouveau.  La  vente  des  arri- 
vages s'effectue  lentement  et  à  petit  bénéfice.  Il  n  y  a  pas  d'entrain  (le 
bâtiment  n'allant  pas)  et  les  cours  s'en  ressentent. 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  depuis  notre  dernier  bulletin .  On  ne  fait,  avec 
la  Suède  et  avec  Rig^a  (pour  Paris,  s'entend!),  que  des  réassortiments. 
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Nous  n'avons  pas  connaissance  qu*ilaitété  réalisé  des  contrats  de  quel- 
que importance  ce  mois-ci.  Nos  importateurs  devront  cependant  song^er, 
dans  un  mois  ou  deux,  à  faire  leurs  provisions  d'hiver.  Mais  jusqu'à  pré- 
sent, on  ne  peut  établir  de  prévisions  sur  leur  importance  et  sur  les  prix. 

Le  chêne  tient  toujours  de  bons  cours  et  les  demandes  en  sont  toujours 
suivies. 

VILLERS-GOTTERETS.  —  L'exploitation  est  complètement  termi- 
née, ainsi  que  la  majeure  partie  des  transports,  grumes  et  bois  de  feu. 
Des  marchés  en  chônes  grumes  de  o  m.  5o  de  diamètre  au  milieu  dé- 
coupés à  o  m.  3o  fin  bout  ont  été  traités  à  5o  fr.  le  m.c.  réel  sur  coupe; 
des  chênes  de  fortes  dimensions  sont  expédiés,  ces  chênes  sont  tout  sim- 
plement écorcés  et  les  nœuds  taillés  rez-tronc,  on  parle  de  80  fr.  le  m.c. 

Des  marchés  importants  de  peupliers  ont  été  conclus,  tant  à  l'amiable 
que  par  adjudication;  certains  lots  ont  atteint  26  fr.  le  m.c.  réel,  sur 
pied.  Cette  sorte  de  marchandise  est  très  recherchée  ;  troisscieries  ambu- 
lantes fonctionnent  dans  les  vallées  des  environs  ;  il  ne  restera  bientôt 
presque  plus  de  peupliers  exploitables ,  les  propriétaires  profitant  de  la 
recherche  de  ces  produits.  L'expédition  des  étançons  pour  mines  est  en 
pleine  activité  ;  il  arrive  très  peu  de  bois  de  chauffage,  aussi  on  remar- 
que beaucoup  de  vides  sur  la  place.  On  a  fait  cette  année  une  quantité 
de  brigots  et  de  bois  de  67  ;  le  placement  en  est  facile  au  prix  de  7  à 
8  fr.  le  stère;  beaucoup  de  ces  bois  sont  employés  par  la  boulangerie, 
qui  se  rabat  sur  ces  produits,  les  bois  de  bouleaux  étant  rares  et  chers  : 
go  fr.  le  décastère  prix  courant. 

Quant  au  bois  de  chauffage,  hêtre  et  charme,  aucun  nouveau  marché 
n  a  été  conclu  ;  les  vendeurs,  malgré  quelques  visites,  se  tiennent  tou- 
jours sur  la  réserve,  vu  le  peu  de  marchandises  qu'ils  ont  à  vendre»  il 
n'y  a  plus  pour  ainsi  dire  de  vieux  bois;  certains  marchands  déclarent 
avoir  vendu  à  85  fr.  le  décastère,  et  ils  sont  acheteurs  pour  le  même 
prix  ;  il  y  a  donc  lieu  de  n'ajouter  aucune  importance  à  ce  prix. 

Les  estimations  des  coupes  principales  de  1904  sont  commencées  ; 
comme  en  1908  ces  coupes  renferment  beaucoup  plus  de  bois  d'oeuvre 
que  de  bois  de  chauffage. 

On  prévoit  aussi,  pour  les  coupes  d'amélioration,  un  rendement  beau- 
coup moindre  que  cette  année;  il  résulte  de  tout  ceci  que,  l'an  prochain, 
il  y  aura  encore  très  peu  de  bois  de  chauffage,  surtout  si  la  fabrication 
des  étançons  pour  les  mines  continue. 

La  carbonisation  est  aussi  en  pleine  activité;  les  charbons  se  placent 
difficilement  au  prix  de  6  à  7  fr.  les  100  kil.  ;  les  marchands  espèrent  que 
la  période  de  sécheresse  que  nous  traversons  en  facilitera  le  placement. 
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Les  bois  à  charbon  se  vendeat  de  2  fr.  25  à  3  fr.  5o  le  stère  sur  dépôt 
de  carbonisation,  suivant  essence  et  qualité. 

CLAME CT. —  On  connaît  peu  d'affaires  en  charpente  ce  mois-ci,  les 
prix  sont  ceux  du  mois  passé,  vers  60  fr.  le  mètre  cube;  les  approvision- 
nements sont  faits  et  on  attendra  le  mois  de  septembre  pour  de  nouvel- 
les affaires. 

Les  marchés  sur  les  bois  d'oeuvre  sont  restés  station naires,  sauf  sur 
le  merrain  qui  atteint  le  prix  de  800  à  85o  fr.  le  millier  de  2.800  pièces. 
Les  lattes  sont  toujours  en  faveur  à  a  fr.  70  la  botto  cœur  chêne  et  2  fr. 
h  pour  la  qualité  aubier.  Les  échalas  ont  été  d'un  placement  plus  fa- 
cile, mais  sans  variation  de  prix. 

Bois  de  feu.  —  Certains  lots  ont  encore  été  visités,  et  la  conclusion 
des  marchés  a  été  remise  à  un  peu  plus  tard.  —  Il  y  a  encore  quelques 
bois  un  peu  surannés  qui  n'ont  pas  trouvé  preneur  et  dont  le  commerce 
voudrait  bien  trouver  à  se  débarrasser.  —  Ils  sont  offerts  aujourd'hui 
à  petits  prix,  même  au-dessous  de  80  fr.  le  décastère.  Le  commerce  se 
r^rve  pour  les  bois  neufs  et  les  transactions  n'auront  g'uère  lieu  que 
vers  septembre  ou  octobre  selon  les  besoins  qui  se  présenteront  et  les 
détenteurs  comptent  toujours  écouler  aux  environs  de  100  fr.  le  décas- 
tère. La  mise  en  état  des  bois  de  flot  n'est  encore  pas  terminée  et  on 
augure  peu  d'augmentation  sur  les  prix.  Les  lots  de  bois  blancs  et  de 
bouleau  sont  bien  visités  par  les  facteurs  et  des  marchés  se  sont  passés 
à  82  fr.  pour  les  uns  et  aux  environs  de  60  fr.  pour  les  autres.  La  char- 
bonnette  a  une  lèg^ère  reprise  de  o  fr.  5o  par  corde  de  2  stères  33,  prise 
dans  les  coupes. 

Le  prix  du  sac  de  charbon  de  bois  fait  sur  le  parterre  des  ventes  arri* 
vcà5fr.  le  sac  de  2  hl.,  mais  le  placement  n*en  est  toujours  pas  facile 
et  les  produits  de  môma  nature  fabriqués  dans  les  usines  ont  peine  à 
arriver  à  4  fr.  26. 

L'exploitation  des  écorces  est  presque  terminée  et  la  qualité,  cette 
année,  sera  bien  ordinaire,  les  pluies  ayant  souvent  dérangé  les  travaux. 
La  mise  en  botte  a  été  bien  faite  et  rapidement  et  les  transports  en 
gare  et  aux  moulins  se  font  de  môme,  mais  les  lots  qui  restent  à  placer 
ne  sont  pas  en  faveur,  car  on  parle  beaucoup  de  baisse  sur  les  prix  et 
cependant  le  rendement  a  été  moins  grand  que  Ton  ne  pensait. 

RAOH-L'ETAPE.—  La  vente  des  chablis  du  cantonnement  de  Raon- 
L'Eiape  a  eu  lieu  le  4  juin.  Tous  les  lots  ont  trouvé  preneurs  et  à  des 
prix  se  rapprochant  sensiblement  de  ceux  antérieurs  aux  chablis  de  1902. 

Gomme  tous  les  ans  à  pareille  époque,  les  affaires  se  ralentissent  un 
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peu  :  les  demandes  sont  moios  suivies  et  les  expéditions  ne  présentent 
plus  la  même  activité  qu'au  printemps. 

Les  cours  cependant  se  maintiennent  fermes,  avec  une  nouvelle  ten- 
dance à  la  hausse  sur  les  planches  de  deuxième  choix  et  sur  les  chevroDs 
de  brins  qui  restent  rares  et  recherchés. 

SAINT-DIÉ. —  Les  transactions  se  continuent  toujours  assez  acti- 
vement; les  cours  ne  semblent  pas  avoir  encore  acquis  la  fermeté  que 
Ton  était  en  droit  d'espérer.  Néanmoins,  la  vente  des  chablis  de  Texer- 
cice  courant  s'est  faite  avec  entrain.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  prix 
non  seulement  se  maintiendront,  mais  continueront  leur  marche  ascen- 
dante. 

ARBOIB  ET  SALINS.  —  Les  dernières  ventes  de  bois  résineux 
effectuées  par  T Administration  forestière  ont  permis  de  constater  que 
ces  bois  sont  toujours  en  faveur.  Les  prix  sont  fermes.  Les  bois  de 
chauffage  se  maintiennent  également  bien, 

PONTARLIER. —  La  vente  des  chablis  et  bois  secs  des  forêts  domania- 
les de  l'arrondissement  de  Pontarlier  a  eu  lieu  le  i8  juin  dans  cette  ville. 

L'afHche  comprenait  3o  lots,  qui  ont  trouvé  preneurs  pour  la  somme 
totale  de  198.680  fr,  ;  ils  renfermaient  10.100  mètres  cubes(tiçe)  soit  un 
prix  moyen  de  19  fr.  67  le  m.  c.  L'an  dernier,  il  avait  été  pour  les 
mêmes  forêts  de  17  fr.  i3.  A  la  même  séance  d'adjudication,  il  a  été 
vendu  17  lots  de  chablis  et  bois  secs  communaux,  renfermant  35oo  m. 
c.  grume  (tige),  pour  le  prix  total  de  64.456  fr.,  soit  18  fr.4i  le  mètre 
cube.  L'an  dernier  il  avait  été  de  17  fr.  i4. 

Une  hausse  assez  sensible  ressort  sur  les  prix  de  1904  comparés  à 
ceux  de  1908. 

La  situation  du  marché  n'a  pas  varié  depuis  le  mois  dernier. 

BORDEAUX.  —  7^0/5  de  construction. ^Noire  marché  conserve  une 
animation  très  satisfaisante.  La  consommation  donne  lieu  à  un  bon 
courant  de  transactions,  et  les  prix  se  maintiennent  toujours  très'  fermes. 
'  Les  arrivages  récents  et  les  navires  actuellement  en  route  pour  notre 
port  occupent  suffisamment  nos  importateurs  pour  le  moment,  de  sorte 
que  les  offres  du  Nord,  dont  les  stocks  sont  un  peu  désassortis,  restent 
délaissées. Il  s'ensuit  que  nos  acheteurs  n'étudieront  la  question  des  réas^ 
sortiments  qu'un  peu  plus  tard,  et  au  moyen  des  bois  d'arrière-saison, 
avec  l'espoir  d'obtenir  quelques  réductions  sur  les  cours  actuels. 

Les  quelques  chargements  que  nous  avons  reçus  ces  temps  derniers 
nous  arrivent  pour  la  plupart  de  Suède.  D'autres  cargaisons  plus  nom- 
breuses en  bois  de  diverses  provenances  sont  attendues  en  juillet. 

Merrains»  ' —  On  constate  un  léger  mouvement  dans  les  ventes  de 
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doaelles  depuis  quelques  jours^  motivé  saos  doute  par  la  situation  du 
vignoble  qui  fait  présag'er  une  belle  récolte.  —  Le  stock  important  qui 
s'était  accumulé  vers  la  fin  de  la  saison  dernière  s'est  en  partie  écoulé, 
errâce  aux  prix  de  concession  consentis  par  les  détenteurs.  Bien  que  la 
irrande  tonnellerie  n'ait  pas  encore  épuisé  complètement  ses  approvi- 
sionnements, elle  ne  tardera  pas  à  revenir  aux  achats,  et  elle  devra  ac- 
cepter les  prix  relevés  que  la  rareté  de  la  marchandise  aux  pays  de 
production  impose  à  tous  les  importateurs. 

Nous  n'avons  encore  presque  rien  reçu  en  bois  nouveaux,  mais  les 
arri vaines  ne  tarderont  pas  à  nous  arriver  plus  nombreux. 

Produits  résineux.  —  Les  affaires  en  essence  de  térébenthine  ont  été 
assez  réf^ulières  ces  dernières  semaines,  avec  peu  de  variations  dans  les 
cours.  Les  arrivages  continuent  à  avoir  une  certaine  importance. 

Au  dernier  marché  du  mois,  tenu  le  29  juin,  nous  avons  reçu 
i52.ooo  kiiogr.  essence  et  le  prix  a  été  fixé  à  87  francs  les  100  kilogr., 
1 0  0  d^escompte,  soit  i  franc  de  hausse.  Pour  l'expédition,  on  paie  96 
francs  les  100  kilog'r. ,  logés. 

Les  autres  produits  restent  sans  changements. 


MERCURIALE 

DES  PRODUITS  FORESTIERS  SUR  LES  PRINCIPAUX  MARCHÉS  DE  FRANGE 
PLAGE  DE  PARIS. 

Sapin  DU  Nord  :  Madriers  Suède  menuiserie. . .       i  fr.  32  à  i   fr.  3o 

—  —      charpente... 

—  Riga     menuiserie.. 

—  —      charpente . , , 
Bastins  Suède  6  1/2X1 S  charp. 

—  —      6  1/2X16    1/2  —  o        65  à  o        63 

_  —      6  i/iXi5    1/2  —  o        60  à  o        58 

Parquet  24/ io5  blanc  i«r  choix i         80  à  1         75 

—      24/90      —  —   I         77  à  i         72 

2«  choix ^ o  fr.  10  de  moins. 

Chêne  d'Autriche.  —  Sans  variation  :  i45  à  i5o  fr.  le  i^r  choix  caf.  Rouen 

1 1 5  à  1 20  fr.  le  2e      —  — 

fûsciaçes  27,  34,  4i  et  54  m/m. 

CuÊxEDB  PAYS.  —  Bon  cours  ordinaire  variant  de  120  à  i4o  fr.  le  m^  ^re 
^ans,  suivant  qualités. 
^Ûde  fan  (octroi  non  compris).  —  Bois  gris  neuf,  96  à  iio  fr.;  id.   de 

flot,  100  fr.  le  dccastère  ;  traverses,   90  à  100  fr.  ;   bois     pelards,    95  à 

lOD  fr.;  hêtre  neuf,  90  a   io5  fr.  ;  bois  biaucs,    bouleau,  110  à   ii5  fr.  ; 

iremble,  70  à  75  fr.  ;  pin,  i3o  à  i4o  fr. 

PLAGE    DE    VILLERS-GOTTERETS. 

'Surpente.  —  Chêne.  —  Bois  équarris,  de  7  fr.  à  8  fr.  5o  le  décistère,  suivant 


I  08  à  I  o5 

I  18  à  I  i5 

I  o3  à  I  00 

o  70  à  o  68 
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grosseur;  bois  ronds,  grosseurs  moyennes  pour  traverses  de  chemins  de  fer^ 
le  m.  cube,  4^  fi**;  petites  dimensions,  pour  piquets  d'entourage,  26  fr.  le 
m.  cube. 
Hêthb.  —  i«r  choix,  I  m.  80  de  circonférence  au  moins  au  milieu,   découpe 

sans  nœuds,  le  m.  c.  au  i/4  déduit,  t\o  fr.  en  gare  de  chargement. 
Charme.  —  i^^  choix,  0.90  de  circonf.  au  moins  au  milieu,  découpe  sans 

nœuds,  le  m.  c.  au  i/4  déduit,  3o  fr.  en  gare. 
Bonlean.  —  Grosseur  moyenne,  le  m.c.,  20  fr.  en  gare. 
Sciages.  —  Chênb.  —  Plateaux  de  oiuo6  à  oini2  d'épaisseur,  le  décislère^  5 

à  8  fr.;  échantillons,  i5o  fr.  les  208  mètres  courants. 
HjItre.  —  Plateaux  et  madriers,  4  fr.  5o  à  5  fr.  le  décistère;  entrevous  à 

»  fr.  les  208  mètres  courants. 
Chàiimb.  —  Plateaux,  3  fr.  5o  le  décistère. 

Boia  de  fente.  —  Gbênb.  —  Lattes  ordinaires  en  cœur,  110  fr.  les  io4  bottes. 
CheTroili,de5àio  m.  de  long.,  lem.cour.ofr.3o;  de  iom.etau-dessu8,ofr.33. 
Sciages*  —       12/12.  i«'  Choix,  2i5  —  2*  Choix,  igS  —  3*  Choix,      il\h 
12/9.     1er      id.     i55  —  2«      id.      128  —  3*      îd.        ii5 
12/8.     !«'       id.     120  —  2«      id.      110  —  3«      id.  96 

Planches  lattes,  io5.  —  Madriers  chons,  96.  —  Chons  4  mètres,  60  fr. 

Industrie.  — Sapin.  —  Perches  à  houblon  de  6  ày  m.  de  long., le  cent,  5ofr.; 

de  7  m.  et  au-dessus,  65  à  70  fr.;  perches  d'eau^  le  m.  courant,  o  fr.  i5; 

tuteurs  de  1  "  66,  le  c»,  10  fr.;  échalas  dits  de  Champagne,  32  fr.  le  mille; 

id.,  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  m. 
Boii  de  feu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr.;  sapin,  rondinag^,  7  fr.;  chêne, 

quartier,  7  fr.  00;  hêtre,  quartier.  10  fr* 

PORT  DE  CLAHEGT  (NIÈVRE). 

Charpente.  —  CniNB.  —  Le  décistère  au  1/6  déduit,  5  fr.  00  à  6  fr^ 

Bois  d'œnTre.  —  Chênb  équarri,  6  fr.  le  décistère,  selon  grosseur  et  qualité; 
merrain,  800  à  85o  fr.  le  millier  de  2.600  pièces;  lattes  l'e  qualité,  2  fr.  70 
à 2  fr.  80 la  botte;  aubier^  2  fr.  3o;  échalas,  35  fr.  le  mille;  étais,  6  fr.  le  stère 
(tous  bois). 

Boia  de  fen.  —  Flot,  neuf,  76  à  80  fr.  le  décastère  ;  traverse  hêtre,  grosse, 
85  fr.  ;  bois  gris  chêne  et  pelard,  90  francs  le  décastère  ;  bois  blanc,  60  à 
62  fr.  ;  bouleau,  80  fr.  ;  charbonnette,  6  fr.  00  à  6.5o  la  corde  {2  stères  33). 

Charbons  de  boia.  —  Le  double  hect.,  5  fr.  00. 

Ecorcea.  —  i4o  fr.  les  100  bottes  de  19  kil.  et  65  à  70  fr.  les  1000  kiL 

PLAGE  DE  RAON-L'ÉTAPE. 

Charpente.  —  Le  m.  cube  i5/i5  à  19/20  d*équarris.  22  fr. 
20/20  à  24/25        —  25  fr. 

25/25  à  29/30        —  27  fr. 

3o/3o  et  au-dessus  —  29  à  32  fr. 

Cheyrona.  —  Le  mètre  courant  de  5  à  10  m.  de  long,    o  fr.  39 
id.  de  10  m.  et  au-dessus    o  fr.  4a 

Planchée.  —  12/12  1er  choix,  225  —  2*  choix,  195  — 3*  choix,  i3o  fr. 
12/9  id.     i55— 2«     id.,    i35  —  3«    id.     io5  fr. 

12/8  id.     125  —  2*    id.,    ii5  — 3«    id.      85  fr. 

Madriers  chons,  90  fr.  —  Chons,  4  m* 9  5o  fr. 
Chons  fausses  longueurs,  réd.  k  l\Tn,^  t\7^k  Ifi  îv, 

PLAGE   DE   SAINT-DIÉ. 
Charpente.  —  L«  m.  cube,  pièces  de  i5/2o  d*équarr.,  22  fr.  ; —  de  20/ai  à 
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25/a5,  25  fr.;  —  de  26/26  à  3o/3o,  28  fr. ;  —  de  3o/3t  et  au-delà,  3i  fr.;  — 
chevroDs,  le  m.  courant,  0  fr,  37, 

Sciages.  —  Sann.  —  Le  centde  planches  :  ler  choix,  12/12,  216  fr.;  2«  choix, 
12/12,  200  fr.;  3e  choix,  12/12,  i4o  fr.;  1er  choix,  12/9,  160  fr.;  2«  choix, 
12/9,  i35  fr.;  3«  choix,  12/9,  iiofr.;  lerchoix,  12/8,  i3o  fr.;  2*  choix,  12/8, 
1  i5fr.;  12/8, 3®choix^9ofr.  ;  planches  lattes,  loSfr.  ;  chons  de  4  mètres,  60 fr.; 
madriers  chons,  100  fr.;  parquet^  le  mètre  carré,  beau  bois,  2  fr.  5o;  boa 
ordinaire,  i  fr.  90;  rebut,  i  fr.  4^*  ~*  Bois  de  construction  scié  sur  com- 
mande, de  I  à  6  mètres  de  longueur,  le  mètre  cube,  48  fr.;  de  6  à  10  mè- 
tres, 5i  fr. 

Bois  de  faa.  —  Le  stère,  quartier  hêtre,  16  fr.;  quartier  sapin,  10  fr.;  dos- 
seaux  sapin,  9  fr.  »;  gros  rondins,  12  fr.  :»;  charbonnette,  8  fr. 

PLAGE   DE  SALINS    ET   ARBOIS    (JURA). 
Charpente.    —  Sapin  (le  m.  c.   marchand   en  grume),  gros  bois,   44   f''*  ; 

moyens,  4o  à  4a  fr.  ;  petits  bois,  35  à  38  fr.  ;  équarri  à  vive  arête, 4^  à  Ifiîr,, 

suivant  longueur  et  qualité;  avec  flache,  4o  à  4^  fr. 
Sciages.  —  Sapin.  -^  Planches  de  4o  mill.,  le  m.  carré,  1er  choix,  2  fr.  5o; 

2*  choix,  2  fr.  25;  de  35  millimètres,  ler  choix,  2  fr.  4o;  a*' choix,  i  fr.  90; 

de3o  millimètres,  ler  choix,  2  fr.  ;  2e  choix,  i  fr.  75;  de  27   millimètres, 

I  fr.  60;  2e  choix,  I  fr.  4o.  Lambris  de  18  millimètres,  1er  choix,  i  fr.  25  ; 

2^  choix,  I  fr.;  de  i4  millimètres,  i'^  choix,  1  fr.  ;  2*  choix,  o  fr.  80. 
Bois  de  lente.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille  de  12  lignes  sur  3,  longueur  12 

pieds,  3o  fr.  I  4  lignes  épaiss.,  38  fr.  ;  6  lignes,  55  fr*;  8  lignes^  75  fr. ; 

12^  lignes,  ii5  fr.  ;  18  lignes,  175  fr. 
Bois  de  len.  —  Le  décaslère  dur,  95  à  100  fr.;  pelard,  75  à  90  fr.;  cotret,  60 

à  70  fr. 
Charbons  de  bois.  —  Le  m.  c.  rendu  en  gare  de  départ,  8  à  9  fr. 
Ecorces.  —  Les  100  bottes,  110  à  ii5  fr. 

PLAGE  DE  PONTARLIER. 

Charpente.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Pièces  marchandes  rondes  ou  dégrossies,  le 

m.  cube»  4^  à  5o  fr.,  suivant  grosseur;  équarries  à  vive  arête,  i<"  choix, 

54  à  60  fr.  ;  2e  choix,  pour  planches,  39  à  42  fr.  ;  ordinaires,  44  ^  47  fr.  ; 

chevrons  7/8  ordinaires,  o  fr.  24. 
Sciages  bmts.   —  Menuissrib.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Planches  de  18  lignes, 

I*'  choix, le  m.  q.,  3  fr.  ;  de  i5  lignes,  2  fr.   65  ;  de  1 3  lignes,  2  fr.  i5  ; 

de  12  lignes,  i  fr.  70  ;  de  8  lignes,  1  fr.  25:  de  6  lignes,  i  fr.  i5. 
Sciages  alignés.  —  Sapin,  Epicéa.  — Planches  (Bourgogne).  —  Recette,  8/12 

au-dessus,  le  m.  q.,  i  fr.  70;  2.e  choix,  i  fr.  3o.  Lambris  renforcés  8  lignes, 

recette,  i  fr.  3o  ;  2e  choix,  1  fr.  Lambris  minces,  6  lignes,  recette,  i  fr.  10; 

2«  choix,  o  fr.  75.  —  20  0/0  de  rabais  sur  les  largeurs  au-dessous  de  8/1. 
Bois  de  fente.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Lattes  de  12  lignes  sur  3  d'épaisseur,  le 

mille,  3o  fr.  ;  4  lignes,  35  à  38  fr.  ;  5  lignes,  4^  à  5o  fr.  ;  6  lignes,  5o  fr.; 

7  lignes,  67  fr.  ;8  lignes,  70  fr.  ;  12  lignes,  1 10  fr.  ;  i5  lignes,  i4o  à  i5o  fr.  ; 

18  lignes,  i8ofr. 
Bois  de  len.  — Quartier  Hêtrk. —  Le  stère,  11  fr.;la  petite  corde,  3  stères, 

3o  fr,  ;  rondins  de  hêtre,  sapin  et  épicéa,  la  petite  corde,  20  fr.,  suivant  qualité. 

PLACE    DE    MARSEILLE. 

Charpente  débitée  aux  dimensions  en  sapin  Trieste  ou  Fiume,  longueur  de 
5  à  14  m. ,63  fr.  le  m». 

Planches  Nord    2,  i  1/2,     1  i/4,     1X9  94  fr.  la  douzaine  réduite. 

-  ^  —  8  78  — 
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Planches  Nord     2,t   i/a,       i  i/4, 


7 
6 


74 

— 

66  à  68 

— 

63  fr.  la  douzaine  réduite. 

6o 

— 

6o 

— 

58  à  59 

— 

55 

— 

2     80  le  mètre  carré. 

78-80  à    85 

—    cube. 

iio-ii5  à  125 

—   — suivant. 

Planches  Nord  2  X  5,  4  1/2,  4 

—  I  1/2,  I  i/4t  5  1/2,  4  1/2  ^^4 

—  1X5  1/2,  5  et  4  1/2 

—  I  X  4 
Madriers  Canada  3  X  9,  8,  7,  0 
Lames  brutes  pitchpin  i  X  5,  4  1/2  et  4,  très  rare 

sur  la  place 
Poutres  pitchpin^  tout  venant 
Pièces  chêne  Trieste 
longueur. 

PLAGE  DE   BORDEAUX. 
Merrain  Bosnie.  —  Les  16 16  douves  de  34  à  36  pouces  de  long,  4^6  pouces 
de  largeur,  sur  12  à  i5  lignes  d'épaisseur:  1200  fr. 

i4  à  16    —  —  i25o  fr. 

16  à  18     —  —  i3oo  fr. 

18  à  20    —  —  i35o  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilogr.,  87  fr.;  pour  l'expédition,  à  96  fr.; 
pâte  de  térébenthine  à  la  chaudière^  la  barrique,  60  à  65  fr.  ;  goudron  fin,  la 
chalosse  (34o  litres),  4^  ^  ^2  fr.;  résine  jaune,  12  fr.  5o  à  i3  fr.  ;  galipot  mi- 
larmeux,  18  à  22  f r.  ;  brai  noir,  les  100  kil.,  12  fr.  25  à  i3  fr.  ;  clair  ordi- 
naire, i4  fr.  à  i4fr.  75;  supérieur,  i5  fr.5oà  i6fr.  5o;  colophane,  18  à  26  fr. 


MUTATIONS 
DAMS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORETS 


DATES 
des  arrêtés 

NOMS 

1904 
10  juin 

Rl'YNACD  (C.-F.). 

13  juin 

Ch.\ssox. 

29  juin 

Mahuot. 

id. 

Clavehii::. 

id. 

Fal'vkau. 

id. 

TlllMS. 

id. 
4  juillet 

AtSXKT. 

i5  juin 

Lai'ik. 

id. 

Peterihhoff  (de) 

POSITIONS  ANCIENNES 


G.  Gén.,  Saint-Bonnet  (Hautes- 
Alpes). 

G.  Gén..  Barcelonnette-Est  (Bas- 
ses-Alpes). 

Insp.j  Grenoble-Nord  (Isère). 

G.  Gén.,  .Médéa  (Alger). 

G.  Gén.,  Prades- Ouest  (Pyrénées- 
Orientales). 

G.  (lén..  (!h&tiIIon-sur-Seine- 
Nord  (Côte-dOr). 

G.  Gén..  A  vallon  (Yonne). 

G.  (îén.,  Souk-Ahras  (Constan- 
tine). 

ALGERIE 

1ns p.  adj.,  rais  à  la  disposition 
du  (iouverneur  Général. 

Insp.  adj.,  mis  à  la  disposition 
du  Gouverneur  Général. 


POSITIONS  NOUVELLES 


G.  Gén.,    Guillestre  (Haute9-Al« 

pes)  (1). 
G.  (lén.,  Montpezat  (Ardèche)(i) 

.\dmis  à  faire  valoir  ses  droits  a 
la  retraite. 

G.  Gén.,  Lannemezan  (Hautes- 
Pyrénées)  (3). 

G.  Gén.,  Foii-Ouest  (Vriège)  (*;. 

Insp.      adi.      séd.,      rhaumont 

(Haute-Marne)  (5). 
Insp.   adj.,  sur  place. 
(J.   Gén.,   Digne-Est  (Basses-Al 

pes)  (6). 


Insp.  adj.  séd.,  .Vlger  (7). 
Insp.  adj.,  Alger  (8). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Proudbon,  décé<lé.  —  (2)  En  remplacement  de  M.  Reynaud,  promu 
«u  grade  supérieur.  —  (3)  En  remplacement  de  M.  Agasse,  promu  au  grade  supérieur.  —  (4)  Kn 
lemplacement  de  M.  Lapie.  qui  a  reçu  une  autre  dcstinulion.  —  (5)  En  remplacement  de  M.  Dev^a* 
rennes,  qui  a  reçu  une  autre  dciitination. —  (6)  En  remplacement  de  M.  de  PeyerimhoflT.  promu  au 
fs'rade  supérieur.  —  (7)  En  remplacement  de  M.  Bricogne,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  — 
(H)  Kn  remplacement  de  M.  SaJmtier  de  I^chadenède,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


//C  Directear-Gerant  :  Lucien    LAVEUR. 


Foiliers.  ~  Imp.  BItis  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  : 
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INFLUENCE  DE  L'EXPLOITATION  ANNUELLE 

SUR    LA  PRODUCTION   DES   REJETS 

[Saiie) 


II 

Bien  que  les  productions  de  deux  années  consécutives  présentent,  à 
partir  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  exploitation  annuelle,  un  écart 
moins  sensible,  elles  n'en  continuent  pas  moins  à  fléchir,  ce  qui  amène 
le  dépérissement  g^raduel  des  souches. 

11  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  traitement  normal  des  taillis,  pour  lesquels 
la  révolution  embrasse  une  assez  long-ue  période.  Cela  tient  à  ce  que, 
dans  l'exploitation  annuelle,  le  nombre  des  feuilles  alimentant  une  sou* 
che  diminue  d'année  en  année,  tandis  que,  dans  l'exploitation  périodi- 
que, il  va  au  contraire  en  aufj^mentant.  Pour  rechercher  dans  quelle 
mesure  propresse  ce  nombre  de  feuilles,  môme  au  cours  des  premières 
années  qui  suivent  la  coupe,  j'ai  eu  recours  à  l'observation  suivante  : 

Au  mois  d'octobre  dernier^  j'ai  sectionné  les  rejets,  âgés  de  3  ans, 
d'une  cépée  de  coudrier  voisine  de  celles  qui  font  l'objet  du  tableau  A 
lis  furent  divisés  en  deux  groupes  (grands  et  petits)  suivant  leur  taille. 
Sur  chacun  d'eux^  je  mesurai  les  pousses  des  années  1901,  1902,  igoS. 
Les  feuilles  de  iqoS  furent  énumérées,  leur  longueur  et  leur  largeur 
mesurées.  Je  comptai  aussi  le  nombre  de  branchettes  que  portaient  les 
grands  rejets.  Ces  données  sont  réunies  dans  le  tableau  B.  La  souche 
elles  racines  se  trouvaient  en  parfait  état  et  remplies  d'amidon. 

Tableau  B 


NOMBRE 
de  rejets 

LONGUEUR 

moyenne 

des  grands 

rejets 

LONGUEUR 

moyenne 

des  petits 

rejets 

FEUILLES 

des 

grands  rejets 

1903 

FEUILLES 

des 
petits  rejets 

1903 

Nombre    de 
"  branchetles  des 
grands  rejets | 

■ 
a 

S 

14 

s 

l 

10 

1901 

cent. 
82 

1002 

cent. 
59 

1M3 
cent. 

56 

1901 

cent. 
42 

100« 

cent. 
28 

1W3 

cent. 
24 

£ 

E 

0 
a 

un 

le»,. 

■•J. 

mill. 
77 

htg. 
■oy. 

mill. 
09 

2 

S 

0 
a 

210 

Uig. 

■OJ. 

"iiûÏÏ. 

75 

■oy. 
mill. 

65 

i»9 

En  ne  tenant  compte  que  des  grands  rejets,  au  nombre  de  i4,  on  voit 
<|ue,  pour  Tenserable  des  trois  années,  leur  longueur  moyenne  est  au  to- 
^Idei  m.  97.Si  l'on  prend,  comme  terme  de  comparaison,  parmi  les  cépées 

(4>  AifRÉi).  ~    Août  1904.  H.  29 
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da  tableau  A,  celle  (N^  VIII)  qui  s'en  rapproche  le  plus  par  le  nombre  de 
rejets  qu'elle  portait  en  i9oo(i4)et  leur  longueur  moyenne (8o),on  trouve 
que  ces  rejets  qui,  en  1901,  avaient  en  moyenne  70  cent,  de  long  et  79 
en  1902,  avaient  atteint,  pour  l'ensemble  des  trois  années,  la  longueur  de 
a  m.  29,  sensiblement  supérieure  à  i  m.  97,  représentant  la  somme  de 
longueur  des  grands  rejets  du  tableau  B  pour  les  années  1901,  1902  et 
1903. 

D'autre  part,  la  cépée  N®  VIII  portait  1 54  feuilles  en  1900,  186  en 
1901,  143  en  1902.  Je  n'ai  pas  compté  les  feuilles  que  celle  du  tableau  B 
portait  en  1901,  mais  puisqu'elle  avait  le  môme  nombre  de  rejets  que  le 
No  VIII,  que  la  longueur  moyenne  de  ces  rejets  était  presque  égale,  dans 
les  deux  cas,  on  peut  admettre  que  le  nombre  de  feuilles  était  aussi  à 
peu  prés  le  même  et  qu'en  1902  il  pouvait  être  Représenté  par  la 
moyenne  entre  le  nombre  de  1901  (i54)  et  celui  qui  a  été  trouvé  en  1908 
(1177),  soit  665.  Pour  Tensemble  des  trois  années,  cela  fait  i54  -|~  ^^^ 

+  "77=  1996- 

Ainsi,  de  deux  cépées  à  peu  prés  semblables,  comme  nombre  et  lon- 
gueur moyenne  de  rejets,  Tune,  celle  exploitée  annuellement,  a  produit 
en  trois  ans  2  m.  29  de  rejets  et  483  feuilles,  tandis  que  l'autre  qui  n'a 
été  exploitée  qu'une  fois,  a  produit  en  trois  ans  i  m.  97  seulement  de 
rejets,  mais  1996  feuilles.Etencore,dansce  calcul, n'ai-je  pas  tenu  compte 
des  petits  rejets  de  cette  dernière  cépée,  ce  qui  aurait  accentué  la  diffé- 
rence de  feuilles  des  deux  cépées  considérées  et  du  quadruple  l'aurait 
portée  au  quintuple.  Une  cépée  exploitée  annuellement  forme  donc,  en 
quelques  années,  plus  de  bois  et  beaucoup  moins  de  feuilles  que  si  on 
lui  avait  laissé  émettre  des  pousses  successives. Dans  le  premier  cas,  elle 
produit  de  moins  en  moins  de  feuilles  et, dans  le  second, elle  enproduitde 
plus  en  plus. 

Cette  différence  entratne  pour  Tavenir  des  souches  des  conséquences 
importantes .  I 

Une  cépée  qui  a  été  exploitée  plusieurs  fois  dans  les  conditions  nor- 
males, c'est-à-dire  à  des  intervalles  de  i5, 20,  a5  ans,  arrive  à  se  consti- 
tuer, dans  sa  souche  et  ses  racines,  un  appareil  de  réserve  amylacée, 
d'une  capacité  proportionnée  à  la  surface  foliacée  de  ses  rejets.  Pins 
nombreuses  en  effet  sont  leurs  feuilles,plus  est  abondant  l'amidon  qu'elles 
fabriquent  et  plus  s'accroissent  les  organes  souterrains.  Après  l'exploi- 
tation, cet  amidon  est  utilisé  à  former  de  nouveaux  rejets  longs,  gros  et 
munis  de  feuilles  amples. Mais  celles-ci  sont  loin  de  représenter  ane  sur- 
face égale  à  celle  des  feuilles  qui  garnissaient  la  cime  des  rejets  précé- 
dents et,  quelle  que  soit  l'activité   de  leur  travail  amylogénésique,  ia 
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réserve  amylacée  qui,  dans  le  coars  de  la  saison  végétative,  vient  s'accu- 
muler dans  la  souche  et  les  racines,  est  bien  inférieure  à  celle  qui 
s  j  trouvait  avant  l'exploitation  et  dont  il  ne  subsiste  plus  qu'une  partie. 
Au  début  de  la  deuxième  année,  la  provision  d'amidon  se  trouve  donc 
moins  abondante  que  l'année  précédente;  aussi  les  nouvelles  pousses  ter- 
minales sont-elles  moins  longues  et  plus  minces  que  les  rejets  de  pre- 
mière année;  elles  se  ramifient  en  pousses  plus  grêles  encore,  mais  qui  se 
garnissent  de  feuiiles,de  sorte  que  la  surface  foliacée  de  deuxième  année 
est  plus  grande  que  celle  de  première  année.  Cette  nouvelle  production, 
bien  que  due  à  une  réserve  amylacée  moins  abondante  que  la  précéden- 
te, enrichit  cependant,  plus  que  ne  l'avait  fait  celle-ci,  les  réservoirs 
amylifères,  parce  qu'elle  est  pourvue  d'un  plus  grand  nombre  de  feuilles. 
Cet  effet  s'accentue  la  troisième  année,  comme  on  en  a  la  preuve  par  le 
tableau  B,  de  sorte  que  le  déficit  alimentaire  qui  s'était  manifesté  pen- 
dant la  première  année,  et  surtout  au  début  de  la  deuxième,  se  trouve 
comblé  bientôt  par  le  travail  des  nouvelles  feuilles . 

Si,  au  contraire,  l'exploitation  est  annuelle,  les  rejets  de  deuxième 
année,  ayant  à  leur  disposition  une  réserve  moindre  que  ceux  qu'ils 
remplacent,  se  garnissent  de  feuilles  inférieures  en  nombre  et  en  dimen- 
sions à  celles  des  précédents.  Au  lieu  de  se  combler,  le  déficit  s'accentue 
et  la  misère  physiologique  commence  à  se  manifester.  Les  tissus  de  ré- 
serve de  la  souche  et  des  racines,  ne  se  remplissant  qu'incomplètement, 
perdent  de  leur  vitalité.  L'amidon  est  attiré  dans  les  parties  où  les  élé- 
ments sont  le  plus  actifs.  C'est  en  ces  points  que  se  localisent  les  rejets, 
un  peu  plus  t6t  ou  un  peu  plus  tard, parfois  dès  la  troisième  année,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  pour  plusieurs  souches  du  tableau  A.  La  vie  se  retire 
déplus  en  plus  des  parties  affaiblies,qui  jcependant  continuent  à  recevoir 
quelque  temps  encore  un  peu  d'amidon  nécessaire  à  leur  entretien.  Cette 
substance  y  est  plus  rare  et  plus  disséminée  que  dans  les  régions  acti- 
ves, mais  c'est  autant  de  nourriture  perdue  pour  les  rejets  en  évolution. 
Cet  état  de  choses  se  prolongeant,  les  parties  de  la  souche  insuffisam- 
ment alimentées  finissent  par  périr,  de  même  que  les  racines  qui  s'y 
insèrent.La  vitalité  de  cette  souche  se  concentre  ainsi  de  plus  en  plus  sur 
quelques  points,  les  seuls  qui  conservent  des  racines  et  où  se  forment 
des  rejets. Les  tissus  nécrosés  sont  bientôt  envahis  par  la  pourriture  qui 
gajjne  peu  à  peu  ceux  demeurés  vivants.  C'est  en  somme  la  dispropor- 
tion, finissant  par  s'établir  entre  la  capacité  des  réservoirs  amyliféres 
et  la  quantité  d'amidon  fournie  par  les  feuilles, qui  entraîne  la  réduction 
^aduelle  de  ces  organes,  puis  le  dépérissement  des  souches  exploitées 
BQDaellement.  Aussi  quand,  après  quelques  années,  la  vitalité  de   ces 
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souches  s'étant  de  plus  en  plus  localisée,  la  capacité  des  réservoirs  amj- 
lifères  a  bien  diminué,  il  se  produit  assez  souvent  un  état  d'équilibre  i. 
Les  différences  entre  les  productions  de  deux  années  consécutives  sont 
moins  accusées  qu'au  début  et  si  la  pourriture  ne  finissait  par  envahir 
les  parties  saines,  Texploitatîon  annuelle  pourrait  se  prolongper. 

De  ce  qui  précède  il  semblerait  ressortir  qu'au  début  de  la  deuxième 
année  une  ég^ale  réserve  amylacée  est  à  la  disposition  des  rejets,  que 
l'exploitation  soit  annuelle  ou  périodique.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi. 
Dans  le  cas  de  l'exploitation  périodique,  les  rejets  maintenus  sur  pied, 
mettent  à  la  disposition  de  leurs  bourgeons  l'amidon  qu'ils  renferment, 
du- moins  chez  les  essences  qui  en  conservent  en  hiver  dans  leur  bois*. 
De  plus,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  Técorce  verte  des  jeunes  pousses, 
avant  tout  réveil  apparent  de  la  végétation ,  fabrique  de  l'amidon  dont 
profitent  les  bourgeons,  dès  qu'ils  entrent  en  évolution  3.  Cette  produc- 
tion d'amidon  par  les  rejets  se  continue,  du  reste,  tant  que  leur  écorce 
demeure  apte  à  assimiler  les  diverses  sources  d'amidon  fait  naturelle- 
ment défaut,  quand  l'exploitation  est  annuelle.  Enfin,  si  elle  est  effec- 
tuée au  mois  d'octobre,  ainsi  que  cela  s'est  passé  dans  mon  expérience 


1 .  —  Un  effet  analogue  se  produit  fréquemment  dans  les  jeunes  arbres  dont 
la  ramification,  appauvrie  par  une  cause  quelconque,  présente  une  surface  fo- 
liacée trop  faible  proportionnellement  aux  dimensions  de  la  tjge  ou  de  la  partie 
inférieure  des  branches.  L*amidon,  produit  par  ces  feuilles,  se  dissémine  dans 
des  tissus  amylifèros  relativemeut  trop  vastes  et  trop  nombreux  et  les  radicelles, 
n'en  recevant  pas  assez,  se  déTeloppent  insuffisamment  et  fonctionnent  mal.  Un 
certain  état  d'équilibre  tend  à  se  rétablir,  par  suite  du  dépérissement  spontané 
des  tissus  les  moins  actifs,des  branches  basses  par  exemple  ou  de  certaines  parties 

de  la  tige  et  par  la  réduction  des  réservoirs  amylifôres  qui  en  est  la  conséquence.  , 
Mais  ce  rôsullat  n*est  atteint  que  lentement  et  les  nécroses  qui  se  forment  ça  et  | 
là  dans  le  tronc  entraventla  marche  des  substances  alimentaires.  Aussi  est-il  pré-  | 
férablc,  s'il  s*agit  d'un  plant  pouvant  émettre  des  rejets,  de  le  recéper  ou  bien  de 
supprimer  les  branches  dépérissantes,  si  Tarbre  est  déjà  assez  &gé  ou  ne  peut 
rejeter.  On  parvient  ainsi,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  à  diminuer  la  capacité 
des  tissus  de  réserve  et  à  mettre  plus  d'amidon  à  la  disposition  des  radicelles  et 
des  bourgeons. 

2.  — J'ai  montré  qu'on  peut  classer  les  essences  en  deux  groupes,  suivant  leur 
teneur  en  amidon.  Celles,  dans  le  bois  desquelles  cette  substance  est  abondante 
pendant  la  saison  végétative,  en  conservent  encore  durant  l'hiver,  en  plus  faible 
quantité  toutefois,  même  dans  les  pousses  de  l'année  (chêne,  Létre,  charme, 
érable,  coudrier,  etc.).  Au  contraire,  le  bois  des  essences  qui  renferment  peu 
d'amidon  en  été,  en  est  presque  entièrement  dépourvu,de  décembre  à  avril  (tilleul, 
saules,  peupliers,  bapin,  épicéa,  pins,  etc.).  Dans  les  unes  et  les  autres,  Técorce 
et  le  liber  n'en  ont  pas,  pendant  ta  saison  hivernale.  Pour  toutes,  il  y  a  donc  ré- 
sorption d'amidon  en  automne,  seulement  d'une  manière  moins  complète  dans 
les  essences  très  amylifères  que  dans  celles  qui  le  sont  faiblement.  Commençant 
dés  le  milieu  de  septembre,  elle  ne  se  termine  guère  qu'à  la  fin  de  novembre. 

3.  Comptes-rendus  Acad.  des  Sciences,  t.  CXiV,  p.  242.  ~  BiUl,  de  la  Soc,  des 
Sciences  de  Nancy,  1892. 
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et  dans  celle  de  M.  Gormouls-Hoalès,  la  migration,  dans  la  soache, 
de  l'amidon  des  rejets,  n'est  pas  terminée,  comme  elle  Test  quand 
Topération  se  pratique  à  la  fin  de  l'automne  ou  en  hiver. 

III 

On  a  vu  précédemment  qu'au  bout  de  trois  ans  plusieurs  souches  du 
tableau  A  avaient  partiellement  péri  ;  j'ai  fait  remarquer  que  c'étaient 
les  plus  volumineuses  et  par  suite  les  plus  âgées.  En  onze  ans,  M.  Cor- 
mouls-Houlès  n'a  perdu  qu'un  quart  de  ses  souches.  Il  est  très  probable 
que,  dans  le  même  temps,  toutes  les  miennes  seraient  mortes.  La 
décroissance  de  production  a  été  en  effet  bien  plus  rapide  dans  mon  ex« 
périence  que  dans  la  sienne.  Tandis  que  la  production  (pousses  feuillées) 
de  troisième  année  était  chez  lui  moitié  de  celle  de  première  année,  elle 
n'en  atteignait  guère  chez  moi  que  le  quart  (feuilles  seulement) .  La 
prolongation  de  vitalité  des  souches  de  M.  Cormouls  tient  sans  doute  à 
ce  qu'elles  n'avaient  qu'une  vingtaine  d'années,  tandis  que  les  miennes 
étaient  beaucoup  plus  âgées.  Bien  des  faits  attestent  que  les  souches  sup- 
portent d'autant  mieux  l'exploitation  annuelle  qu'elles  sont  plus  jeunes. 
J'ai,  en  expérience,  des  petits  frênes  que,  depuis  l'âge  de  trois  ans,  je 
recèpe  chaque  année,  sans  que  j'observe  de  diminution  dans  le  nombre 
et  les  dimensions  de  leurs  rejets,  ni  a  ybr//ori  un  commencement  de 
dépérissement  des  souches  et  des  racines.  Dans  certains  jardins  botani- 
ques ou  la  place  manque  pour  élever  de  grands  arbres,  les  diverses  essen- 
ces ne  sont  représentées  que  par  déjeunes  sujets  qu'on  exploite  en  têtards. 
On  leur  laisse  une  tige  de  i  m.  5o  environ  de  hauteur  et,  dans  le  courant 
de  chaque  hiver,  on  coupe  les  pousses  émises  Tannée  précédente.  Depuis 
plus  de  quinze  ans  que  j'ai  l'occasion  d'observer  de  semblables  petits 
arbres  dans  le  jardin  de  l'École  forestière,  je  ne  remarque  pas  de  diffé- 
rences appréciables  dans  le  nombre  et  la  vigueur  des  pousses.  Il  est  vrai 
que  le  sol  est  cultivé  et  fumé  chaque  printemps.  Enfin  on  a,  dans  la 
culture  des  oseraies,  un  exemple  frappant  de  la  constance  de  production 
des  souches  exploitées  chaque  année.  Ces  oseraies  sont  installées  géné- 
ralement dans  des  sols  marécageux,  humides  tout  au  moins  et  assainis, 
autant  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Les  rejets  sont  exploités  tous  les 
hivers  et  l'été  suivant  les  souches  en  produisent  d'aussi  grands  et  d'aussi 
nombreux  que  les  précédents.  Sans  doute,  quelques  souches  périssent 
'  de  temps  à  autre,  mais  si  les  oseraies  sont  bien  entretenues  comme  as- 
sainissement, binages  et  sarclages^  elles  peuvent  durer  3o,  4o  ^t  même 
5o  ans,  sans  que  la  production  baisse  assez  pour  qu'il  y  ait  intérêt  à 
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remplacer  la  vieille  oseraie  par  une  plus  jeune.  On  n'y  répand  g^énéra- 
lement  pas  d'engrais,  ce  qui  n'implique  point  que,  si  on  le  faisait,  la  pro- 
duction ne  serait  pas  accrue. 

Quand  on  examine  une  jeune  souche,après  un  recépage,réitéré  même 
plu*bieurs  années  de  suite,  on  constate  que  ses  tissus  de  réserve  et  ceux 
de  ses  racines  sont  remplis  d  amidon,  que  les  rejets  s'insèrent  sur  toute 
la  périphérie  ou  du  moins  sont  assez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour 
que,  dans  les  intervalles  de  leur  zone  d'insertion,  on  ne  trouve  pas  de 
tissus  morts.  Les  racines,  peu  volumineuses,  sont  toutes  vivantes. 

Pourquoi  les  souches  peuvent-elles  supporter  longtemps  l'exploitation 
annuelle,  à  la  condition  qu'elle  soit  entreprise  dès  le  jeune  âge,  alors 
que  ce  traitement  amène  une  réduction  rapide  de  production  et  une  des- 
truction graduelle  de  tissu  quand  il  est  appliqué  à  de  vieilles  souches? 
Voici  comment  je  crois  pouvoir  l'expliquer. 

La  réserve  amylacée  d'une  souche  est  loin  d'être  employée  unique- 
ment à  l'évolution  des  rejets.  Elle  sert  encore  au  développement  de  la 
souche  elle-même  et  de  ses  racines,  en  fournissant  non  seulement  au 
cambium  de  ces  organes,  l'amidon  nécessaire  à  la  formation  de  nouvelles 
couches,  mais  encore  à  celle  de  nouvel  les  radicelles.  Plus  volumineuses 
sont  cette  souche  et  ces  racines,  plus  nombreuses  sont  les  radicelles  qui 
l'alimentent,  moins  grande  est  la  quantité  d'amidon  disponible  pour  la 
production  des  rejets.  Mais,  en  outre,  indépendamment  de  tout  déve- 
loppement nouveau,  les  tissus  d'un  organe  consomment  de  l'amidon 
uniquement  pour  leur  entretien.  Un  arbre  abattu  et  déraciné,  un  billon 
gisant  sur  le  sol,  même  un  fragment  de  bois  d'une  certaine  grosseur^ 
maintenus  à  l'abri  d'une  dessiccation  trop  rapide,  perdent,  au  bout  de 
deux  ou  trois  mois,  une  partie  ou  la  totalité  de  leur  réserve  amylacée^ 
suivant  que  celle-ci  est  plus  ou  moins  abondante.  Le  fût  d'un  arbre 
sur  pied,  écorcé  annulairement  au  printemps,  ne  renferme  plus  d'ami- 
don au  mois  d'octobre,  dans  toute  la  région  dénudée.  Cette  substance 
n'a  été  employée  ni  par  la  cime,  ni  par  les  racines,  puisqu'elle  ne 
chemine  longitudinalement  que  par  le  jeune  liber  ^  et  cependant  elle 
a  disparu,  laissant  du  tanin  comme  déchet.  L'entretien  de  la  vie  dans 
tout  tissu  entraîne  donc  une  dépense  plus  ou  moins  grande  d'amidon. 
Or  tous  les  éléments  ne  sont  pas  des  réservoirs  de  ce  corps;  les  cellules 
amylifères  elles-mêmes  n'en  renferment  pas  toujours  ou  du  moins  n'en 
sont  pas  toujours  remplies  ;  ce  cas  se  présente  notamment  dans  les  sou- 


1.  — Ou  parle  très  jeune  bois  qui,  dans  les  annélationsi  cesse  rapideaieot   de 
foQciiODner,  parce  qu'il  ne  tarde  pas  à  se  dessécher. 
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cbes,  après  la  deuxième  ou  la  troisième  exploitation  annuelle.  C'est 
alors  aux  dépens  de  la  réserve  des  cellules  voisines  que  vivent  celles  qui 
ne  peuvent  se  suffire.  On  conçoit  que  cette  dépense  soit  bien  plus  gran- 
de, dans  une  vieille  souche  dont  la  partie  centrale,  pauvre  en  amidon, 
doit  puiser,  dans  la  région  périphérique,  le  supplément  qui  lui  manque, 
que  dans  une  jeune  souche  dont  le  parenchyme  en  est  bourré.  Celle-ci, 
û'ajant  d'autre  part  qu'à  entretenir  une  surface  cambiale  très  réduite, 
des  racines  grêles  et  peu  nombreuses,  peut  consacrer  une  plus  forte  pro- 
portion de  réserve  amylacée  à  la  formation  de  ses  rejets.  Aussi  ceux-ci 
oDt-ils,  d'une  année  à  Tautre,  un  développement  sensiblement  égal.  Ima- 
ginons on  jeune  plant  de  3  ou  4  aQs.  Son  feuillage,  encore  peu  dévelop- 
pé, ne  produit  que  peu  d'amidon  qui  suffit  néanmoins  à  remplir  la  sou- 
che et  les  racines.  Survient  l'exploitation.  Les  rejets  qui  apparaissent 
ont  à  peu  près  autant  de  feuilles  qu'en  avait  le  jeune  plant.  La  ramure, 
restant  constante  ou  du  moins  ne  s'accroissanl  que  lentement,  il  en  est 
de  même  de  sa  production  amylacée.  La  faible  capacité  de  leur  appareil 
de  réserve  assure  la  longévité  des  jeunes  souches  soumises  à  l'exploitation 
annuelle.  Par  la  concentration  de  la  vie  en  certains  points  et  la  localisa- 
tion des  rejets,  conséquence  de  la  destruction  partielle  des  tissus,  la 
constitution  des  grosses  souches  tend  à  se  rapprocher  de  celle  des  petites. 

(A  suivre.) 

Emile  Mer. 


^ASSOCIATION 
POUR    l'aménagement    des    montagnes 

DANS      LES     PYRÉNÉES 


L'initiative  privée  vient  de  faire  faire  un  grand  pas  à  la  question  si 
actuelle  de  la  restauration  des  montagnes  dans  le  Sud-Ouest  de  la 
France  * . 

Un  Comité  d'initiative,  formé  de  hautes  notabilités  commerciales, 
industrielles  et  scientifiques,  s*est  constitué  à  Bordeaux  sous  le  titre 
à'Associaiion  française  pour  V aménagement  des  montagnes.  Son 
programme  succinct  est  le  suivant  :  «  location  par  baux  à  long  terme 

t.  —  Paul  Descombes,  ingénieur  honoraire  des  manufactures  de  l'Etat. «Elude 
"  sur  raménageinent  des  montagnes  dans  la  chaîne  des  Pyrénées  ».  {Revue 
Pbilomatique  dé  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  1904)  Bordeaux,  Péret  et  Gis,  br. 
in-8«,  41  p.  —Du  même  auteur  :  «  Conrérencesur  l'aménagement  des  montagnes  ». 
Bordeaux,  Gounouilhou,  1904. 
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«  de  terrains  communaux  dans  les  hautes  vallées^  les  plateaux,  dévastés 
«  par  les  transhumants  ;  amélioration  des  pelouses  et  forêts  de  ces  ter- 
«  rains,  par  une  série  coordonnée  de  travaux,  chemins,  abris,  pépiniè- 
«  res, boisements,  etc.;  substitution,  dans  les  troupeaux,  de  la  vache  au 
((  mouton  ;  remise  aux  communes  des  terrains  après  amëliorations,etc.  » 

Très  secondée  dès  le  début  parla  Chambre  de  commei*ce  de  Bordeaux, 
l'Association  a  commencé  ses  opérations,  ei\  affermant  pour  une  période 
de  cinq  ans  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  ia5g  fr.,  2.000  hectares 
de  pelouses  ou  vacants  de  la  haute  Neste,  en  proie  aux  transhumants 
de  France  et  d'Espag-ne.  Dès  aujourd'hui,  ces  terrains,  où  rAssociation 
s'est  acquis  le  droit  de  faire  tous  les  travaux  d'amélioration  utiles,  sont 
surveillés  et  libérés  de  l'invasion  périodique  de  3. 000  moutons  espa- 
l^nols  :  le  personnel  spécial  de  l'Association  a  commencé  son  initiation 
technique  sur  les  chantiers  pyrénéens  du  reboisement. 

Aucun  acheminement  vers  la  solution  d'un  des  problèmes  économiques 
si  ardus  que  le  Sud-Ouest  Navigable  avait  inscrits  dans  son  programme 
d'études,  n'est  mieux  conçu  et  n'a  plus  de  chances  d'avenir.  L*an  der- 
nier, quand  je  lisais  au  Cong'rès  de  Toulouse  le  remarquable  mémoire 
de  notre  maître,  Ch.  Broilliard,  sur  les  «  Têtes  d'eau  de  la  Garonne  >* 
préconisant  l'initiative  qui  vient  de  surgir  si  opportune  et  si  vivace,  je 
ne  pouvais  imag>iner  une  aussi  prompte  réalisation  de  a  l'idée  ».  Il  est 
vrai  que  l'auteur,  illusionné  comme  bien  d'autres  sur  le  caractère  pyré- 
néen, recourait  surtout  pour  cette  initiative  à  ceux  qui  se  trouvent  à(c  la 
^eulc  du  loup  »,  aux  agglomérations  thermales  pyrénéennes,  aux  po- 
pulations montagneuses  inconscientes  et  obstinées  à  la  fois:  ce  sont  les 
pires  sourds.  Les  Pyrénées  ne  s'appartiennent  plus:  elles  sont  en  proie 
à  une  fièvre  de  surproduction  pastorale  autochtone  et  transhumante  à  la 
fois,  à  un  surmenage  effréné  du  sol  auquel  les  agronomes  ne  trouvent 
d'autre  palliatif  que  l'abroutissement  du  reste  des  forêts  montagneuses  ! 

L'Association  nouvelle,  née  loin  des  embûches  pastorales  et  autres, 
affranchie  de  toute  attache  locale  immédiate,  groupant  des  personnalités 
rompues  aux  choses  pyrénéennes  et  au  courant  desquelles  la  thermalité 
les  remet  à  chaque  saison,  est  un  instrument  de  régénération  monta- 
gneuse unique.  Comme  elle  ne  s'inspire  que  de  sentiments  élevés,  désin- 
téressés, et  directement  adaptés,  tant  au  bien  public  qu'à  l'évolution 
progressive  des  populations  au  milieu  desquelles  elle  prend  pied,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  ne  lui  facilite  les  voies  à  tous  les  degrés,  et  qu'elle 
ne  trouve  des  adhérents  même  très  loin  du  bassin  gascon. 

Elle  offrira  certainement  au  service  dit  c  des  améliorations  pastora- 
les »  une  occasion  de  pénétrer  dans  les  hautes  vallées  montagneuses^ 
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de  manifester  son  action  dans  la  région  pyrénéenne  autrement  que  par 
les  puérils  essais  qu*ont  été  les  «  paravents  »  du  Lannemezan.  Encore 
cependant  faudra-t-il  que  ce  service,  si  maigrement  pourvu,  puisse 
matériellement  affronter  une  tâche  pour  laquelle,  dès  le  début,  son  orga- 
nisation était  jugée  insuffisante^;  on  sait  les  amputations  qu'il  a  subies 
depuis  ! 

Mais  tout  vient  à  point,  et  nuls  plus  que  les  forestiers  ne  doivent 
savoir  attendre  :  c'est  déjà  beaucoup  pour  eux,  si  même  ce  n*est  tout, 
d'avoir  su  convaincre  et  participer  à  un  mouvement  d'idées  utiles.  Celui 
aaxquel  ils  se  sont  associés  dans  le  Sud- Ouest  possède  aujourd'hui 
un  terrain  d'action  inespéré,  grâce  à  l'initiative  girondine  d'où  essai- 
mèrent souvent  tant  de  généreuses  pensées.  Le  jardin  sera  cultivé,  il 
en  sera  fait  une  «  leçon  de  choses  »  assez  démonstrative  pour  rallier 
tous  ceux  qui  ont  souci  de  l'avenir  des  Pyrénées  ;  et  pour  cela,  il  ne 
sera  nul  besoin  de  recourir  à  une  utopique  nationalisation  de  la  source 
des  Gaves. 

Bientôt,  les  membres  girondins  du  Parlement  qui  ont  participé  à  nos 
Congrès  et  réunions  saisiront  les  pouvoirs  publics  des  «revendications)» 
du  Sud-Ouest  Navigable.  Ils  sauront  faire  valoir  la  relation  économique 
qui  a  conduit  les  navigateurs  de  Bordeaux  à  s'inquiéter  des  choses  pyré- 
néennes, à  organiser  une  véritable  démonstration  d'un  caractère  pacifi- 
que mais  résolu,  au  fond  d'une  des  grandes  vallées  centrales  de  la 
Chaîne.  Cette  entreprise  pastorale,  énergique  et  généreuse  à  la  fois, 
ouvre  donc  bien  une  voie  nouvelle  et  féconde  à  la  question  de  la  res- 
tauration de  nos  montagnes. 

L.-A.  Fabre. 


1.— «Le  service  des  améliorations  pastorales  est  resté  à  l'état  embryonnaire: 
«  3  fonctionnaires  forestiers  et  2  liydrauliciens  ;  officiers  sans  troupe,  impuissants 
fl  à  apporter  aux  volontés  individuelle»  le  concours  effectif  dont  elles  auraient 
•  besoin.»  E.  Georges,  Congrès  international  d'Agriculture  de  1900,  compte- rendu, 
p.  323. 

Us  deux  ingénieurs  hydrauliciens  ont  été  distraits  en  4903  de  ce  service  spécial 
qui  comprend  en  outre  celui  de  la  pêche. 
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LES  MALADIES  DES  POISSONS  D'EAU  DOUCE 

d'après  LE   TRAITÉ   DU   PROFESSEUR    HOFER 


Infections  générales  de  Torganisme. 

A.   MALADIES      MICROBIENNES 

4.  —  L,a  peste  du  saumon. 

Depuis  one  trentaine  d  annëes,le  saumon  commua (iS'a/mo  salar  h.)a 
été  décimé  à  plusieurs  reprises,  dans  de  uombreux  cours  d'eau  de  la 
Grande-Bretagne,  par  une  épidémie  très  meurtrière.  Sa  première  mani- 
festation fut  observée,  en  1877  *,  dans  deujc  petits  tributaires  du  golîe 
de  Solwaj;  de  là  elle  g'afj^na  rapidement  du  terrain,  si  bien  qu'en  1882 
elle  avait  envahi  TEcosse,  le  Cumberland,  le  Lancashire  et  le  nord  du 
pays  de  Galles.  C'est  à  cette  époque  que  la  contagion  exerçtf  s&s  plus 
grands  ravages;  la  mortalité  était  telle  que  dans  l'Esk, rivière  cependant 
de  minime  importance,  elle  faisait  en  trois  jours  trois  cent  cinquante 
victimes.  On  conçoit  que  Topinion  et  les  pouvoirs  publics  se  soient 
émus  de  semblables  pertas  économiques  et  que  Tétude  de  cette  maladie 
ou  peste  du  saumon  ait  été  et  soit  encore  d'actualité  en  Angleterre. 

Le  premier  symptôme  de  Tafféction  est  Tapparition  de  petites  taches 
sur  la  peau  du  poisson,  particulièrement  dans  les  parties  non  revêtues 


Saumon  atleiut  de  la  peste. 

d'écaillés,  telles  que  la  tôte,  la  nageoire  adipeuse  et  la  base  des  autres 
nageoires.  Ce  sont  des  macules  d'un  gris  cendré^  généralement  à  pea 
près  circulaires,  nettement  délimitées,  et  de  la  taille  d'une  pièce  de  cin- 
quante centimes,  présentant  en  leur  milieu  une  légère  intumescence  et 
une  teinte  plus  pâle.  Elles  s'étendent  rapidement  et  la  région  centrale 
prend  un  aspect  duveteux  ;  l'épiderme  disparaît  sous  cette  croate,  et, 
quand  on  la  soulève,  le  derme  est  mis  à  nu.  Ce  dernier  ne  tarde  pas 
à  être  attaqué  à  son  tour  et  il  se  forme  alors  une  plaie  vive. 

4.  —  La  maladie  avait  été  cepeDdant  observée  auparavant,  et  dès  185S,  ma»  à 
l'état  sporadique;  il  11*7  avait  pas  eu  d'épidémie. 
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Les  taches,  en  grandissant,  arrivent  à  se  rencontrer  et  se  réunissent 
en  plaques,  le  dos  et  les  flancs  de  Tanimal  malade  finissent  par  être  re- 
couverts soit  sur  des  surfaces  plus  ou  moins  étendues,  soit  même  d'une 
façon  totale,  d'un  revêtement  feutré.  Çà  et  Jà  apparaissent  des  ulcères 
rongeant  notamment  le  sommet  delà  tète,  le  museau,  les  opercules,  et 
gagnant  quelquefois  les  yeux  ou  Tintérieur  de  la  bouche.  Des  déchirures 
plus  ou  moins  accentuées  se  produisent  enfin  sur  les  nageoires,  par  suite 
de  la  disparition  de  la  peau  recouvrant  les  rayons,  eux-mêmes  partiel- 
lement nécrosés. 

Il  ne  faut  guère  que  trois  ou  quatre  jours  pour  qu'un  saumon  de  belles 
dimensions  se  trouve  réduit  à  cet  état,  tant  sont  rapides  les  progrès  du 
mal. 

L'affection  paraît  être  uniquement  cutanée  ;  si  grave  soit-elle,  la  chair 
des  individus  atteints  ne  présente  comme  consistance,  couleur  ou  saveur^ 
aocone  différence  avec  celle  des  sujets  .sains.  Les  viscères,  l'appareil 
circulatoire  ne  présentent  d'autre  part  rien  d'anormal. 

Les  poissons  malades  donnent  au  début  des  signes  d'un  malaise  évi- 
dent, ils  éprouvent  de  violentes  démangeaisons  qui  les  font  souvent  se 
précipiter,  pour  s'y  frotter,  sur  les  pierres  et  autres  corps  immergés. 
Leur  vigueur  diminue  ensuite,  ils  deviennent  inertes  et  finalement  pé- 
rissent après  s*ètre,  le  plus  souvent,  retirés  pour  mourir  dans  les  eaux 
peu  profondes. 

Les  premières  recherches  notables  sur  la  peste  du  saumon  sont  dues 
au  célèbre  Huxley,  qui,  en  sa  qualité  d'Inspecteur  royal  des  pèches,  fut 
amené  à  l'étudier  en  1 881-1882  ^  Partant  de  ce  fait  que  le  feutrage  qui 
recouvre  par  plaques  la  peau  des  animaux  atteints  est  de  nature  végé- 
tale, et  constitué  parles  filaments  mycéliens  d'unOomycète,  il  attribua  la 
maladie  à  ce  champignon,  qu'il  détermina  comme  étant  XeSaprolegnia 
fnax'^  (de  Bary).  Cette  espèce,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  particulière  au 
saumon,  et  quelques  autres  de  la  même  famille,  étaient  connues  pour 
causer  chez   les  poissons  la  maladie  dite  de  la  mousse  ;  la   peste  n'en 


1.  —  Oq  Saprolegnia  in  relation  to  the  Salmon  Disease,  by  Professor  Huxley, 
P.  R.S.,  H.  M'.s  Inspector  of  Salmon  Fisheries.  —  Quarterly  journal  of  raicrosco- 
pical  science,  tome  XXII,  pp.  81i-333.  —  Londres,  J.  et  S.  Churchill,  1882. 

1  —  D'après  Rabenhorst,  les  caractères  distinctifs  du  Saprolegnia  ferax  sont  les 
SQiranls.  —  Œufs  formés  par  hétérogamie,  sans  anthérozoïdes  (famille  desSapro- 
légniacées)  —  Filaments  mycéliens  de  diamètre  uniforme,  sans  étranglements 
lsoa8«(amille  des  Saprolégniées).  —  Zoospores  d'un  môme  sporange  sortant 
ta  par  la  même  ouverture,  ciliés  et  mobiles  au  moment  de  leur  émission,  se 
dissémioant  aussitôt:  sporanges  longs,  en  massue,  contenant  plusieurs  rangs  de 
spores,  se  reformant  aur  place  (Genre  Saprolegnia).  —  Oogones  ronds,  à  paroi 
iJtse,  demeurant  unis  à  l'hyphe  après  la  maturité  des  oospores,qui  sont  multiples. 
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était  par  conséquent  qu'une  manifestation  particulièrement  meurtrière 
et  contagieuse. 

Cette  opinion  fut  confirmée  par  les  expériences  effectuées,  trois  ans 
après,  par  G.  Murraj*,  qui  parvint,  en  partant  de  prélèvements  faits 
sur  des  individus  morts,  à  provoquer  l'installation  du  parasite  sur  des 
sujets  vivants. 

Des  recherches  toutes  récentes,  exécutées  en  1901-1902  par  J.  Hame 
Patterson^,  attaché  au  laboratoire  municipal  de  bactériolog^ie  de  Glasgow, 
sont  venues  cependant  montrer  que,  contrairement  aux  apparences,  la 
maladie  du  saumon  n'est  pas  due  à  un  organisme  végétal,  mais  est  d'o- 
rigine microbienne.  . 

En  voyant  la  rapidité  extraordinaire  avec  laquelle  le  Saprolegnia  se 
développe  sur  les  matières  animales  mortes,  Patterson  fut  amené  à 
douter  que  sa  croissance  fût  possible  dans  d'autres  conditions.  Si  le 
champignon  apparaissait  sur  des  animaux  aquatiques  vivants,  ce  devait 
être,  pensait-il,  en  saprophyte  s'installantsur  des  régions  préalablement 
nécrosées  du  revêtement  cutané. 

Cette  hypothèse  le  conduisit  à  un  examen  bactériologique  des  sau- 
mons pestiférés  et  amena  la  découverte  d'un  bacille  particulier,  qu'on 
ne  rencontre  pas  chez  les  individus  morts  normalement.  Toujours  abon- 
dant dans  les  parties  malades  de  la  peau  il  ne  se  trouve  pas  dans  celles 
restées  saines,  ni  dans  les  muscles  ou  les  viscères^. 

Il  fut  procédé  à  des  tentatives  d'infection,  sur  des  poissons  bien  por- 
tants, inoculés  sur  la  tète  et  les  flancs;  ceux-ci  devinrent  rapidement 
inertes  et  moururent  au  bout  de  deux  à  sept  jours. 

Le  bacille  trouvé  par  Patterson  est  donc  pathogène^,  mais  le  Saprole- 
gnia* ne  l'est-il  pas  aussi?  Pour  résoudre  cette  question,  il  fallut  en  obtenir 
des  cultures  pures,  chose  délicate  à  cause  des  bactéries  qui  pullulent 
d'ordinaire  sur  les  filaments  mycéliens.  Ces  cultures  ayant  été  mêlées  à 
l'eau  d'un  bocal  contenant  des  poissons  dont  la  peau  avait  été  écorchée 
par  places,  on  constata  qu'ils  restaient  indemnes.  Mais  tout  changeait  si 
on  ajoutait  le  bacille,  les  blessures,  au  lieu  de  se  cicatriser,étaient  bientôt 
envahies  par  la  mousse, et  les  sujets  en  expérience  ne  tardaient  pas  à  périr. 

1.  —  InocuIatioD  of  Fishes  with  Saprolegnia  feras,  by  G.  Murray.  —  Journal 
of  Bolany,  1885,  p.  302. 

2.  —  The  cause  of  Salmon  Disease  :  a  bacteriogical  investigation  by  J.  Hume 
Patterson,  Assistent  Bactariologist  to  the  Corporation  of  Glasgow.  —  Glasgow, 
James  Hedderwick,  1903. 

3.—  Patterson  le  signale  cependant  comme  abondant  dansTestomaCimaisil  n'en 
attaque  pas  les  parois. 

4.  —  Le  bacille  ne  parait  pas  pathogène  qne  pour  les  poissons  et  spécialement 
pour  les  Salmonidés,  ii  ne  Test  pas  pour  les  grenouilles,  les  souris  et  les  cobayes. 
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La  preuve  était  faite  que  le  Saproleg-nia  ne  peut  se  développer  sur  les 
tissas  vivants  et  actifs,  et  ne  s'installe  que  sur  ceux  détruits  par  Tinfec* 
tion  bactérienne.  On  peut  d'ailleurs  s'assurer,  sur  des  coupes  faites  à 
travers  la  peau  des  régions  malades,  que  le  champignon  s'observe  uni- 
quement sur  les  parties  superficielles  nécrosées  et  est  toujours  précédé 
par  le  microbe,  dont  il  suit  les  progrès. 

Patterson  a  donc  pu  donner  à  juste  titre,  à  l'organisme  nouveau  dé- 
couvert par  lui,  le  nom  de  Bacillus  salmonis  pestis^  il  est  en  efiPet  la 
cause  réelle^  longtemps  méconnue,  de  l'épidémie  qui  sévit  dans  les  ri- 
vières d* Angleterre  et  d'Ecosse. 

C'est  un  bâtonnet  de  taille  variable,  court,  épais,  arrondi  aux  extré- 
mités, très  mobile,  se  présentant  isolé  ou  en  diplobacilles.  Il  ne  forme 
pas  de  spores. 

Sur  gélatine  en  plaques, à  la  température  ordinaire,  les  colonies,  gri- 
sâtres et  de  la  grosseur  d'une 
pointe  d'aiguille,  se  mon- 
trent au  bout  de  trois  jours 
environ;  elles  sont  entou- 
rées d*un  balo  transparent 
dû  à  la  liquéfaction, qui  pro- 
gresse avec  une  rapidité  très 
grande  et  caractéristique.  Il 
ne  faut  que  36  heures  pour 
qu'elle  soit  complète  sur 
toute  la  surface. 

Le  développement,  dans 
les  cultures  en  piqûre,  com- 
mence le  long  du  parcours 
du  fil  de  platine  au  bout  de 

i8  heures,  et  se  poursuit  avec  vigueur;  la  gélatine  est  encore  prompte- 
ment  liquéfiée. 

Une  bordure  de  couleur  crème,  brillante,  humide,  à  contours  irrégu- 
liers, apparaît  le  long  des  stries  tracées  sur  gélose  et  s'étend  graduelle- 
ment en  recouvrant  le  susbtratum  nourricier. 

Sur  pomme  de  terre  on  observe  un  revêtement  abondant,  de  couleur 
jaune  brunâtre,  à  surface  ampoulée  luisante. 

Le  bouillon  devient  complètement  trouble  au  bout  de  18  heures,  une 
écume  bien  distincte  surnage  et  adhère  aux  parois  du  vase,  tandis  qu'un 
léger  dépôt  se  précipite  sur  le  fond . 

Le  Bacillus  salmonis  pestis  est  strictement  aérobie. 


Bacillus  salmonis  peslis. 
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Sa  résistance  au  froid  est  très  grande  ;  soumis  même  une  semaine 
durant  à  l'influence  d'un  mélange  réfrigérant  de  glace  et  de  sel  marin, 
U  se  développe  vigoureusement.' Il  en  est  de  môme  à  la  température 
ordinaire,  mais  la  croissance  diminue  bientôt  à  mesure  que  la  chalear 
augmente.  Des  cultures  maintenues  à  87^  G.  cessent  de  prospérer  et  pé- 
rissent ensuite  au  bout  de  six  jours*. 

La  maladie  du  saumon  ne  peut  se  déclarer  que  chez  les  animaux  dont 
Tépiderme  présente  des  blessures  ou  des  altérations  qui  sont  le  point  de 
départ  de  l'infection  microbienne  gagnant  ensuite  le  derme  et  les  muscles. 
Les  poisons  dont  le  revêtementcutané  est  intact  peuvent  séjourner  sans  in- 
convénients dans  une  eau  où  abonde  le  bacille  de  la  peste.  Encore  faat-il 
pour  cela,  comme  le  montre  une  expérience  de  Patterson,  qu'il  n'y  ait 
pas  de  sable  dont  les  grains  puissent  provoquer  de  petites  lésions  de  la 
peau,  sans  quoi  les  sujets  en  observation  sont  contaminés  au  bout  d'une 
dizaine  de  jours.  Ceci  rend  compte  de  la  facilité  avec  laquelle  les  sau- 
mons peuvent  contracter  la  maladie  dans  les  rivières  à  fond  sableux  ou 
semé  de  cailloux  aigus. 

Dans  les  conditions  où  se  produit  la  peste,  on  est  désarmé  vis-à-vis  de 
l'épidémie.  Mais,  comme  dans  tous  les  cas  semblables,  une  mesure  s'im- 
pose pour  enrayer  la  contagion, c'est  la  récolte  et  la  destruction  des  pois- 
sons qui  en  sont  victimes»  et  qui  infectent  les  eaux.  Il  ne  suffit  pas  d'en- 
fouir les  cadavres^  il  est  indispensable  de  les  brûler  pour  faire  périr  les 
bacilles  qui  y  pullulent.  En  procédant  de  la  sorte,  on  combat  efficace- 
ment la  cause  la  plus  active  de  propagation  de  la  maladie,  et  ses  ravages 
se  trouvent  certainement  atténués  dans  une  large  mesure. 

R.  B. 
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Le  Sénat  avait,  dans  sa  séance  du  a3  décembre,  modifié  deux  des  cré- 
dits votés  par  la  Chambre  des  députés.  Celle  ci  eut  donc  à  procéder  à 

1. —  Ceci  explique  pourquoi,  bien  que  le  B,  salmonis  pestis  se  développe  parfai- 
tement dans  l'eau  salée.c'est  en  eau  douce  que  sévit  Tépidémie.  Le  moment  le  plus 
favorable  au  microbe  est  en  effet  la  saison  froide,  époque  à  laquelle  le  saumon  se 
trouve  en  rivière  pour  la  reproduction.  11  faut  ajouter  qu'en  temps  de  frai  tous 
les  poissons  sont  plus  particulièrement  prédisposés  aux  maladies. 
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uQ  noavel  examen,  relaté  comme  suit  dans  le  compte-rendu  de  la  séance 
du  28  décembre  : 

M.  le  président.  «  Chap.  53.  —  Amélioratloa  des  forêts,  dunes  et  eours 
d'eaa.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  i  .3 16. 000  fr« 

Chiffre  proposé  par  le  Sénat,  i  .3i4.ooo  fr. 

Soit  une  réductÎ3a  de  2.000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  53  au  chiffre  de  i.3i4.ooo  fr. 

(Le  chapitre  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  —  «  Chap.  57. —  Primes  pour  la  destruction  des  loups,  des 
corbeaux  et  des  sangliers.  » 

Chiffre  volé  par  la  Chambre,  5o.ooo  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  6.000  fr . 

Soit  une  réduction  de  44*ooo  fr. 

En  outre,  le  Sénat  a  supprimé  dans  le  libellé  du  chapitre  les  mots  :  ce  des 
sangliers  et  des  corbeaux.  » 

La  commission  propose  de  maintenir  le  libellé  et  de  revenir  au  chiffre  voté 
par  la  Chambre. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 

(Les  propositions  de  la  commission  sont  adoptées.) 

Le  vote  de  la  Chambre  restait  en  désaccord  avec  celai  du  Sénat  sur 
le  chapitre  67.  Il  était  donc  nécessaire  que  la  [question  revînt  devant  la 
haute  assemblée.  Elle  donna  lieu  dans  la  séance  du  29  décembre  à  la 
discussion  reproduite  ci-après  : 

M.  le  président. 

^«  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception,  etc. 

c  Chap.  57.  — Primes  pour  la  destruction  des  loups,  des  sangliers  et  des  cor- 
beaux. 9 

Lie  chiffre  voté  par  le  Sénat  était  de  6.000  francs.  Celui  que  la  Chambre  des 
députés  a  voté  est  de  So.ooo  fr. 

La  commission  des  finances  vous  propose  de  voter  une  somme  de  26.000  fr. 
inférieure  de  24.000  fr*  au  chiffre  de  la  Chambre  des  députés. 

Elle  vous  propose  également  de  supprimer  de  l'intitulé  du  chapitre  les  mots  : 
c...  et  les  corbeaux  »  et  de  rédiger  ainsi  :  «  Primes  pour  la  destruction  des 
loups  et  des  sangliers.  9 

La  parole  est  à  M.  Vinet. 

M.  Vinet.  —  Messieurs,  la  Chambre  ayant  rétabli  le  crédit  qu'elle  avait  voté 
dans  le  but  d'accorder  des  primes  pour  la  destruction  des  loups>  sangliers  et 
corbeaux,  je  viens  prier  le  Sénat  de  vouloir  bien  adopter  le  chiffre  de  44>ooofr. 

A  cette  heure>  il  est  superflu  de  vous  dire  que,  si  je  soutiens  cette  cause, 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  est  essentiellement  agricole,  c'est  parce  que 
je  suis  convaincu  que  pendant  longtemps  encore  nos  cultivateurs  auront  besoin 
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de  la  protection  sérieuse  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  ministère  de  TAg^- 
culture. 

Personne  plus  que  moi  n'apprécie  les  travaux  de  la  commission  des  finances, 
mais  elle  se  trompe  —  qu'elle  me  permette  de  le  lui  dire  —  en  supprimant  la 
plus  grande  partie  d'un  crédit  destiné  à  sauvegarder  les  intérêts  les  plus  graves 
et  les  plus  importants  de  Tagriculture. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  prie  le  Sénat  de  vouloir  rétablir  le  crédit 
voté  par  la  Chambre. 

M.  le  rappportenr,  de  sa  place,  —  Votre  commission  a  accepté  en  partie  le 
relèvement  du  crédit  voté  par  la  Chambre  des  députés.  Elle  a  cru  bien  faire 
cependant  en  supprimant  a  ...les  corbeaux  »  de  l'intitulé  du  chapitre.  Nous  ne 
nions  pas  que  certains  corbeaux  —  et  même  tous  les  corbeaux  —  soient  des 
animaux  nuisibles  à  Tagriculturo^  mais  votre  commission  s'est  rendu  compte 
qu'il  y  aurait,  pour  établir  la  façon  dont  serait  distribuée  cette  prime,  des  difficul- 
tés insurmontables.  Quand  les  communes,  les  départements,  les  conseils  géné- 
raux, nous  aurontindiqué  la  voie,  peut-être  à  ce  moment-là  sera-t-il  possible  au 
Parlement  d'y  entrer  lui-même  sous  forme  de  subvention  aux  départements. 
Mais,  pour  l'instant^  nous  serions  curieux  d'entendre  M.  Vinet  nous  dire  quel 
procédé  on  pourrait  employer  pour  régler  le  payement  d*une  prime  à  la  des- 
truction des  corbeaux. 

M.  Fortier. —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président. —  La  parole  est  à  M.  Fortier. 

M.  Fortier. —  Messieurs,  comme  la  première  fois,  M.  le  rapporteur^  l'hono- 
rable M.  Denoix^  s'attache  à  la  question  des  corbeaux  sur  laquelle  nous  som- 
mes d'accord,  car  il  n'est  pas  possible,  je  l'ai  dit,  d'allouer  de  primes  pour  leur 
destruction.  Mais  pourquoi  ne  parle-t-il  pas  des  sangliers^  dont  la  destruction 
seule  est  acluellement  en  question  ? 

M.  le  rapporteur.  —  Nous  avons  accordé  ao.ooo  fr.  pour  cet  objet. 

M.  Fortier.  — Je  vous  avais  dit,  Messieurs,  lors  de  la  première  délibération, 
que  la  Chambre  rétablirait  le  crédit  de  So.ooo  fr.  qu'elle  avait  voté;  ce  n'était 
point  une  menace,  je  vous  prie  de  le  croire,  mais  bien  une  espérance  que  j'ex- 
primais et  la  suite  a  prouvé  qu'elle  était  fondée. 

M.  le  ministre  a,  dans  une  autre  enceinte,  rappelé  aux  cultivateurs  ce  vieux 
proverbe  :  «  Aide-toi  et  le  ciel  t'aidera.  »  Dans  la  circonstance,  ils  n'aperçoivent 
pas  quel  concours  efficace  ils  peuvent  attendre  de  la  Providence;  ils  aimeraient 
mieux  pouvoir  compter  sur  la  sollicitude  et  la  bienveillance  du  Sénat;  j'espère 
qu'elles  ne  lui  feront  point  défaut. 

Il  est  de  jurisprudence  constante,  consacrée  par  maints  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  que  les  propriétaires  de  bois  et  de  forêts  sont  responsables  des  dom- 
mages que  le  gibier  qui  s'y  trouve  renfermé  peut  occasionner  aux  récoltes 
voisines  ;  ils  ne  peuvent  être  exonérés  du  payement  d'une  indemnité  en 
réparation  du  préjudice  causé  que  s'ils  fournissent  la  preuve  qu'ils  ont  tout 
fait  pour  détruire  le  gibier,  qu'ils  ont  organisé  des  battues,  des  chasses  aux- 
quelles ils  ont  invité  leurs  voisins  intéressés  et  que,  dans  aucun  cas,  ils  n'ont 
aidé  à  sa  multiplication. 

Est-ce  que  par  hasard  l'Etat,  grand  propriétaire  de  forêts  et  de  bois,  se  trou- 
verait, au  point  de  vue  de  la  chasse  et  de  la  jurisprudence  que  j'indique,  placé 
en  dehors  du  droit  commun  ?  Est-ce  que  sa  responsabilité  pourra   être  mise 
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hors  de  cause^  alors  surtout  qu'il  ne  prend  aucune  mesure  pour  la  destruction 
du  gibier,  ou  tout  au  moins  aucune  précaution  pour  en  empêcher  la  multiplica- 
tion ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Lorsque  TEtat  met  ses  chasses  en  adjudication,  il  fait  deux  parts.  D'un  côté 
il  afferme,  dans  la  même  forêt,  louée  en  un  ou  plusieurs  lots,  la  chasse  à 
courre  avec  défense  de  chasser  le  lièvre  ou  le  chevreuil  ;  de  l'autre  càié,  il  loue 
la  chasse  au  fusil  pour  les  petits  animaux,  avec  interdiction  expresse  de  tirer 
le  gros  gibier,  cerfs  ou  sangliers.  Mais,  dans  les  deux  cas,  il  se  réserve  d'or- 
donner  des  battues  à  faire  par  les  adjudicataires  et,  à  leur  défaut,  par  ses 
agents  forestiers  pour  la  destruction  des  lapins  et  des  biches,  lorsqu'il  estime 
que  leur  nombre  est  trop  grand.  Pourquoi  cette  mesure  n*est*elle  jamais  prise 
contre  les  sangliers  que  les  adjudicataires  de  la  chasse  au  fusil  n'ont  pas  même 
le  droit  de  tirer  sans  s'exposer  à  un  procès-verbal  ?  De  ce  fait,  je  puis  citer  des 
exemples,  et  Ton  ne  pourrait  en  tirer  argument  contre  l'adjudicataire  de  la 
chasse  à  courre  qui  paye  cher  le  droit  de  courir  le  sanglier  et  entend  jouir  de 
son  droit. 

Je  compte  que  le  Sénat  ne  refusera  point  de  donner  ce  témoignage  de  bien- 
veillant intérêt  aux  cultivateurs  et  qu'il  admettra  la  subvention  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  c'est-à-dire  les  So.ooo  fr.  dont  M.  Vinet  et  moi  nous 
avons  proposé  Tinscription  au  chapitre  Sy. 

M.  le  président.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  Tintitulé  de  ^article  :  a  Primes 
pour  la  destruction  des  loups,  des  sangliers  et  des  corbeaux.  » 

Je  mets  cet  intitulé  aux  voix,  jusqu'à  ces  mots  «  ...et  des  corbeaux»  » 

(Cette  partie  de  l'intitulé  est  adoptée.) 

M.  le  président.  —  Je  met  aux  voix  les  mots  «  ...et  des  corbeaux  »,  dont  la 
commission  demande  la  suppression. 

(Ces  mots  ne  sont  pas  adoptés.) 

H.  le  président.  —  Sur  ce  chapitre,  le  Sénat  avait  voté  un  crédit  de  6.000 
fr.  ;  la  Chambre  des  députés  a  voté  5o.ooo  fr.  ;  votre  commission  vous  propose 
de  porter  ce  chiffre  à  26.000  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  le  plus  élevé,  soit  So.ooo  fr*,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés. 

(Ce  chiffre  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  26.000  francs,  proposé 
par  la  commission  des  finances. 

(Ce  chiffre  est  adopté.} 

Après  le  vote  du  Sénat,  l'accord  entre  les  deux  assemblées  n'était  pas 
encore  établi.  La  discussion  fut  donc  reprise  à  la  Chambre  des  députés 
dans  la  2®  séance  du  29  décembre  et  donna  lieu  aux  observations  et  au 
vote  qui  suivent: 

M.  le  Président.  —  «  Chap.  67.  —  Primes  pour  la  destruction  des  loups, 
des  sangliers  et  des  corbeaux.  x> 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  So.ooo  fr. 

Le  Sénat  a  supprimé  le  mot  «  corbeaux  »,  et  a  voté  le  chiffre  de  26.000  fr. 
et  le  libellé  du  Sénat. 

H.  Roger-Balln.  —  Je  demande  la  parole, 
(tt-  AMUis.)  —    Août  1904.  11.  —  30 


Digitized  by  VjOOQIC 


466  REVUE   DES  EAUX   ET    FORÊTS 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Roger-Ballu. 

M.  Roger-Balla.  —  Mes  chers  collègues,  vous  me  pardonnerez  si  je  m'im- 
provise en  ce  moment  et  pour  très  peu  de  temps  Tavocat  plaidant  pour  les 
campag>aes  contre  les  corbeaux.  J'ignore  comment  le  Sénat  a  pu  donner  en 
quelque  sorte  un  brevet  d'innocuité  à  ces  oiseaux  qui  sont  une  plaie  de  Tagri- 
culture. 

J'ai  eu  1  honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  pétilious  por- 
tant près  de  lo.ooo  signatures  et  émanant  d'agriculteurs  qui  sont  unanimes  à 
réclamer  la  destruction  sans  pitié  de  cette  race  maudite.  (  7>^  6 l'en  /  très  bien! 
sur  divers  bancs.  — /2f>e«.)  Laissez-moi  croire,  Messieurs,  que,  puisque  vous 
riez,  vous  êtes  désarmés  et  que  vous  voudrez  bien  rétablir,  dans  le  libellé  du 
chapitre,  le  mot  «  corbeaux  »  supprimé  indûment  par  le  Sénat. 

Je  vous  adresse  cette  requête^  au  nom  de  l'agriculture  française.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident.  —  Si  je  comprends  bien,  M.  Roger-Ballu  ne  conteste  pas 
le  chifiFre  du  Sénat? 

M.  Roger-Balla.  —  Lorsque  la  question  est  venue  devant  la  Chambre  j'avais 
demandé  un  relèvement  de  crédit  de  i.ooo  fr.  à  titre  d'indication  pour  la  des- 
truction des  corbeaux.  L'honorable  M.  Viollette  ayant  avec  M.  Berteaux 
demandé  un  crédit  de  So.ooo  fr.  pour  la  destruction  des  loups  et  des  sangliers, 
j'ai  considéré  que  les  corbeaux,  en  tant  qu'animaux  nuisibles,  feraient  très 
bonne  compagnie  avec  les  loups,  et  alors  nous  avons  mis  toutes  ces  primes  au 
même  chapitre.  Je  demande  instamment  qu'on  conserve  au  moins  i.ooo  fr. 
pour  donner  une  sanction  au  texte  qui  autorise  la  destruction  de  ces  animaux. 

M.  le  président  de  la  Commission  du  budget.  —  Le  crédit  de  26.000  fr. 
comprend  déjà  une  majoration  de  20.000  fr.  sur  le  crédit  primitif.  Les  i.ooo  fr. 
j  sont  amplement  compris. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  La  Chambre  a  manifesté  à  différentes  reprises 
son  sentiment  à  Tégard  des  corbeaux.  J'espère  qu'elle  ne  se  déjugera  pas. 

M.  le  président.  —  M.  Roger-Ballu,  vous  vous  contentez  donc  du  chiffre 
et  vous  demandez  seulement  le  rétablissement,  dans  le  libellé  du  chapitre,  du 
mot  «  corbeaux  t>. 

M.  RogerBallu.  —  Parfaitement I 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  le  rétablissement,  dans  le 
libellé  du  chapitre  67,  du  mot  a  corbeaux  ». 

(Le  rétablissement  de  ce  mot  est  adopté.) 

M.  le  président.  —  Le  chiffre  de  26.000  fr.,voté  par  le  Sénat,  n'est  pas 
contesté  ? . . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  67  au  chiffre  de  26.000  fr. 

(Le  chapitre  67,  mis  au  voix,  est  adopté.) 

Il  n'y  avait  plus  désormais  qu'un  seul  point  en  litige,  c'était  le  libellé 
à  donner  au  chapitre  67  :  il  s'agissait  de  décider  si  Ton  y  ferait  figurer 
le  mot  «  corbeaux  »  supprimé  par  le  Sénat,  rétabli  par  la  Chambre. 

Le  Sénat  se  décida  à  faire  cette  petite  concession  dans  la  séance  du 
3o  décembre  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


ALLEMAGNE.    STATISTIQUE   FORESTIÈRE  467 

M.  le  président.  —  «  Cbap.  57.  —  Prîmes  pour  la  destruction  des  loups» 
des  corbeaux  et  des  sangliers.  » 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  26.000  fr. 
Chiffre  voté  par  la  Chambre  des  députés,  26.000  fr. 
La  commission  propose  d'accepter  le  libellé  de  la  Chambre  des  députés. 
(Le  libellé  du  cbapitre  57,  avec  le  chiffre  de  26.000  fr.,  est  adopté.) 
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Le  Peuplier,  par  L.  Breton-Bonnard,  vice-président  de  la  Fédération 
des  marchands  de  bois  de  France.  In-8,  viii-£i3  pages,  avec  97  figures 
et  2  planches  coloriées.  Paris,  L.  Laveur,  éditeur  ;  prix  :  6  francs. 
Les  renseig'nements  que  l'on  possède  sur  le  peuplier,  ses  espèces,  ses 
variétés,  ses  maladies,  ses  ennemis,  sa  propagation  et  sa  culture,  dis- 
persés dans  nn  grand  nombre  de  publications,  n'avaient  jamais  été 
réunis  dans  un  ouvrage  spécialement  consacré  à  cet  arbre  si  fréquem- 
ment planté  en  France. 

Dans  le  volume  qu'il  vient  de  publier,  M.  Breton-Bonnard  ne  s'est  pas 
contenté  de  coordonner  les  observations  faites  par  ses  devanciers  ;  il  a 
mis  à  profit  les  résultats  de  sa  longue  expérience  personnelle  comme 
planteur  et  marchand  de  bois.  Son  livre  sera  accueilli  avec  faveur  par 
tous  les  propriétaires  qui  possèdent  déjà  des  plantations  de  peupliers  e^ 
par  ceux  qui,  désirant  augmenter  leurs  revenus,  veulent  en  créer  et  sont 
embarrassés  sur  le  choix  de  Tespèce  à  propager  et  des  meilleurs  procédés 
de  culture  à  employer.  Les  forestiers  eux-mêmes  le  consulteront  avec 
fruit,  car  il  existe  souvent  dans  les  bois  des  endroits  humides  où  le  peu- 
plier serait  mieux  à  sa  place  que  toute  autre  essence. 

A.  M. 


LES  ANCIENNES  CIRCULAIRES 
DE    L'ADMINISTRATION   DES   FORÊTS 

La  loi  du  ag  septembre  1791  supprima  les  Maîtrises' des  Eaux  et 
Forêts,  et  réorganisa  l'Administration  sous  le  nom  de  Conservation  g'éné- 
rale  des  Forêts.  Toutefois,  les  dispositions  n'en  furent  pas  appliquées, 
et  la  loi  du  II  mars  1792  en  suspendit  Texécution,  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  aurait  prononcé  sur  la  vente  ou  la  conservation  des  Forêts  i 
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Cette  période  transitoire  dura  jusqu'au 4  brumaire  an  IV,  époque  où  un 
décret  réunit  les  Forêts  à  la  Régie  de  TEnregi^strement  et  du  Domaine 
national,  à  laquelle  elles  restèrent  attachées  jusqu'à  la  fin  de  la  période 
révolutionnaire.  La  loi,  votée  par  le  Corps  législatif  le  i6  nivôse  an  IX 
(6  janvier  i8oi)  et  promulguée  par  le  Premier  Consul  le  26  du  même 
mois,  créa  un  corps  d'agents  et  de  préposés  à  la  tête  duquel  se  trouvaient 
cinq  administrateurs  dépendant  du  ministre  des  Finances.  Cette  admi- 
nistration, dite  «  Ancienne  Administration  des  Forêts  »,  dura  jusqu'au 
20  mai  18 17,  époque  où  une  ordonnance  la  réunit  de  nouveau,  et  par 
mesure  d'économie,  à  celle  des  Domaines. EnGn,  le  11  octobre  1820,  une 
nouvelle  Ordonnance  lui  rendit  son  indépendance,  qu'elle  n'a  pas  perdue 
depuis. 

On  comprend  que  les  vicissitudes  que  nous  venons  de  retracer  n'aient 
pas  été  précisément  favorables  ^  l'esprit  de  suite  ;  il  en  est  résulté  plu- 
sieurs séries  de  circulaires.  Avant  l'an  IV,  nous  n'avons  trouvé  trace 
d'aucune  sorte  d'instructions  ;  les  archives  ne  renferment  que  les  déci- 
sions du  comité  du  Salut  public. 

i''^  Série,  dite  de  l'ancienne  Administration  des  Domaines  (4  brumaire 
an  IV  au  1 5  nivôse  an  IX). 

Pendant  cette  période,  les  circulaires  relatives  aux  Forêts  sont  com- 
prises dans  la  série  générale  de  la  Régie.  La  première,  du  6  frimaire  an  IV, 
porte  le  n*  882  et  la  dernière,  du  26  germinal  an  IX,  a  le  n*  1976.  On 
comprend  qu'un  très  petit  nombre  de  cette  suite  regarde  les  Forêts  ;  la 
plupart  concernent  le  service  spécial  de  l'enregistrement  ;  et  quelques- 
unes  à  peine  ont  régi  nos  prédécesseurs  parce  qu'elles  s'appliquent  à 
tous  les  employés  de  l'Administration  de  la  régie. 

Il  nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  le  texte  complet  de  ces  cir- 
culaires ;  nous  en  avons  trouvé  la  liste  dans  une  table  qui  nous  a 
été  communiquée  par  M.  Labeaume,  receveur  des  Domaines  à  Saint- 
Mîhiel.  Cette  table,  en  partie  imprimée  et  sur  laquelle  les  agents  por- 
tèrent postérieurement  les  titres,  dates  et  objets  des  circulaires  reçues, 
fut  remplacée  dans  la  suite  par  une  table  annuelle  imprimée.  On  pour- 
rait peut-être,  en  fouillant  tous  les  bureaux  des  Domaines,  en  reconstituer 
la  majeure  partie.  Mais  la  collection  complète  n'existe  nulle  part  à  notre 
connaissance,  pas  même  au  ministère  des  Finances  et  à  la  Direction  de 
Paris,  où  les  recherches  que  M.  Debrin,  archiviste  de  l'Administration, 
a  bien  voulu  faire  pour  nous,  sont  restées  sans  résultats.  D'ailleurs  l'in- 
térêt actuel  en  est  nul  ;  l'inspection  seule  des  titres  de  ces  documents 
suffit  pour  le  prouver.  Dans  le  Recueil  chronologique  des  règlements 
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forestiers  de  i8ai,  Baudrîllart,  qui  était  bien  documenté,  ne  cite  que 
cinq  de  ces  circulaires  sans  le  moindre  objet. 

2®Sérib,  dite  de  l'ancienne  Administration  des  Forêts  (i 6  nivôse 
an  IX  au  ao  mai  1817). 

Le  n^  I  est  du  1^'  germinal  an  IX  et  ladernière  que  nous  ayons  trouvée 
porte  le  n^  692  et  la  date  du  i5  mars  181 7.  Le  Dictionnaire  de  Rousse t 
t.  !«',  p.  3 12,  v°  Circulaires^  porte  que  le  no  i  est  du  22  janvier  1798 
(3  pluviôse  an  VI).  C'est  là  une  erreur  matérielle  de  lecture:  Cette  circu- 
laire se  trouve  à  la  page  628  du  tome  I^'  du  Recueil  de  Baudrillart  ;  elle 
porte  en  réalité  le  n<>  11 94  de  la  Régie  de  l'Enregistrement  et  du  Do- 
maine national,  maîs^  par  suite  d'un  glissement  dans  les  caractères^ 
Funité  de  mille  s^est  trouvée  séparée  du  reste  du  chiffre  par  un  inter- 
valle assez  grand,  ce  qui  a  causé  la  méprise  du  savant  auteur.  Il  est 
d'ailleurs  impossible  qu'une  nouvelle  série  ait  été  commencée  avant  la 
création  de  l'Administration.  Le  même  ouvrage  attribue  à  la  dernière 
de  ces  circulaires  le  n°  642  et  la  date  du  7  juin  18 17;  c'est  là  encore 
une  erreur,  le  document  en  question  est  adressé  aux  Préfets  par  le 
miDistre  de  l'Intérieur. 

Cette  série  se  trouve  presque  en  entier  dans  deux  publications  se  fai- 
sant suite  :  le  Mémorial  forestier  de  l'an  IX  à  1807  et  les  Annales  fores- 
tières de  1808  à  juin  18 16.  La  collection  de  ces  recueils,  que  nous  n'a- 
TODS  pas  trouvée  à  la  Bibliothèque  nationale,  existe  à  l'Ecole  forestière. 
Jusqu'au n<> 592  nous  les  avons  trouvées  toutes  sauf  les  n^^  8^^^,25i,  297, 
3a3,582,  583,  689;  mais  aucune  de  celles  qui  nous  manquent  ne  présente 
d'intérêt  administratif,  car  Baudrillart,  qui  donne  toutes  celles  en  vi- 
deur à  son  époque,  les  eût  certainement  citées  ;  le  même  raisonnement 
peut  être  fait  à  l'égard  desn<>^  postérieurs  au  59a,  s'ils  existent  toutefois. 

Dans  cette  série  les  circulaires  suivantes  sont  encore  en  vigueur. 

N^  28.  —  Les  commissions  des  préposés  et  agents  sont  sujettes  à  la 
formalité  du  timbre;  elles  doivent  être  rédigées  sur  papier  libre  et  por- 
ter en  marge  qu'elles  ne  pourront  être  enregistrées  et  délivrées  qu'après 
avoir  été  timbrées. 

N<^  258. —  Lorsque  les  agents  quittent  une  résidence,  les  mandats  qui 
leur  sont  dus  doivent  être  établis  et  touchés  par  eux  à  cette  ancienne 
résidence. 

No  409.  —  Les  arrêtés  des  corps  administratifs  sont  exécutoires  tant 
que  l'autorité  supérieure  n'a  pas  ordonné  de  suspendre  l'exécution. 
Donc,  si  ces  arrêtés  paraissent  blesser  l'intérêt  de  l'Etat,  les  agents  doi- 
vent se  borner  à  les  dénoncer  au  Conservateur  ;  mais  ils  ne  doivent  pas 
exercer  des  poursuites  contraires  à  leurs  dispositions. 
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3*  Série^  dite  de  la  Nouvelle  Administration  des  Domaines  (ao  mai 
1817  an  II  octobre  1820). 

Nous  voici  rentrés  dans  la  série  g^énérale  de  T Administration  de  l'En- 
registrement :  la  première  circulaire  porte  le  n°  777  et  la  date  du  30  mai 
181 7.  Ces  circulaires  peuvent  facilement  se  trouver  dans  tous  les  bureaux 
des  Domaines.  Celles  qui  concernent  les  forêts  existent  dans  les  recueils 
de  Baudrillart.  Une  seule  est  encore  partiellement  en  vifi^-ueur,  c*est  le 
n^  794  du  i^r  août  1817,  rapportant  Tordonnance  de  i8i4  sur  lalouve- 
terie.  Cette  ordonnance  se  trouve,  avec  les  modifications  qu'elle  a  subies, 
dans  le  Gode  de  la  législation  forestière  de  Puton  et  Gujot,  p.  719. 
4«  Série,  dite  des  Anciennes  Circulaires. 

Len^  I  est  du  ao  novembre  i8ao.  Au  début,  il  y  eut  beaucoup  de  dé- 
sordre :  plusieurs  circulaires  porteùt  le  même  numéro  ;  ainsi  il  y  a  deux  27, 
38^  34,  109,  etc.  ;  puis,  plus  tard,  la  suite  devint  régulière.  A  partir  du 
n»  i3o,  il  y  a  eu  des  circulaires  bis,  ter,  etc..  jusqu'aux  oc//e*;  elles 
avaient,  théoriquement  du  moins,  un  caractère  temporaire  :  malgré  cela, 
un  certain  nombre  d*entre  elles  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui  ;  avec 
le  n^  686,  les  numéros  bis  disparurent  ;  et  ils  furent  remplacés  par  une  autre 
série  dont  nous  parlerons  plus  bas.  La  dernière  de  cette  série,  n^  856, 
porte  la  date  du  10  juin  i865.  Jusqu'au  n''7o5  le  format  est  in-l^^,  à  par- 
tir de  706  il  est  le  même  que  celui  d'aujourd'hui. 

Ces  circulaires  se  trouvent  presque  toutes  dans  le  Recueil  de  Baudril- 
lart continué  jusqu'en  1 84 5  et  dans  les  Annales  Forestières  (partie  légis- 
lative) ;  un  certain  nombre  cependant  manquent  dans  ces  publications  ; 
nous  en  devons  la  communication  à  la  bonne  camaraderie  de  presque 
tous  les  sédentaires  de  France;  11  ont  cependant  échappé  à  toutes  les 
recherches,  ce  sont  les  n*"  i3o  bis,  i3i  6/5, i5o  bis,  ib5ter,  i56  bis;  167 
bis,  157  ter^  167  6/5,  196  bis,  236  bis,  267  é/s;qui,  d'ailleurs,  on  peut 
le  voir  à  l'inspection  même  de  leur  titre,  sont  complètement  sans  objet. 
La  liste  de  ces  circulaires  se  trouve,  avec  leur  numéro,  leur  date  et  leur 
objet,  dans  une  table  chronologique  imprimée  au  3 1  décembre  i844et  sur 
laquelle,  à  partir  de  i845,  les  agents  portèrent  les  nouvelles  instructions 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

Voici  les  numéros  des  circulaires  qui  renferment  encore  des  disposi- 
tions en  vigueur  : 

5i,  65,  70,  88,  89,  91,  94,  i3o,  i32,  i46,  1^9,  i5o,  162,  i63,  i64, 
166,  182  quinter,  187  ter,  194,  200,  212  bis,  227,  233,  233  bis,  235, 
236,  255,  266,  271,  280,  282,  285,  291,  3i8,  329,  337,  340,  345,  349, 
355,  358,  36o,  36i  bis,  369  bis,  377,  383,  389,  391  bis,  395,  1\qi,  [\i\, 
4i5,  417»  4î^ï»  4^2,  429,  435,  436,  438,  441,  448,  454»  45?,  464, 
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466,  467,  471  *'«.  471  '^^  473,  474,  475,  477i  479»  479  *'«»  496,  507, 
5i5,  517,  521,  5a2,  523,  53o,  535,  536,  54o  quater^  54i,  548,  552, 
56o,  562,  563,  564,  566,  568,  570,  571,  576  ter,  576  quater,  577,  58o 
ter,  582  bis,  583,  584,  585,  586,  592  bis,  592  ter,  6o4,  606  bis,  609, 
6i5,  620,  621,  623,  638,  64i,  652,  654,  655,  658,  660,  664,  665  ter, 
668,  669,  669  ter,  671  bis,  672,  676,  682,  684,  686,  686  bis,  688,  691, 
695,704,  110,  711,  716,  73i,  736,  743,  758,  760,  763,  766,  769,  770, 
776,  780,  786,  796,  798,  799,  800,  8o4,  808,  809,  8i4,  8ï5,  816,  819, 
824,  83o,  839,  842,  843y  et  en  plus  rinstruction  générale  da  23  mars 
182 1,  transmise  par  le  n^  25. 

Ces  circulaires  se  trouvent  toutes  dansBaudrillartou  dans  les  Annales 
k  Texception  des  suivantes  : 

N»  233  W^.  —  Oblig^ation  d'envoyer  à  TAdministration  les  pièces  comp- 
tables aussitôt  après  leur  réception  et  de  délivrer  les  mandats  immédia- 
tement après  l'ordonnance  de  délégation. 

N^  665  ter. —  Les  gardes  mixtes  ne  doivent  toucher  de  chauffage  dans 
les  forêts  de  TEtat  que  dans  la  proportion  de  leur  traitement  domanial  ; 
les  communes  ne  sont  pas  tenues  de  leur  accorder  le  surplus,  mais  les 
agents  doivent  user  de  leur  influence  pour  les  y  engager. 

N<»  669  ter,  —  La  circulaire  n°  668  s'applique  à  tous  les  travaux  effec- 
tués par  les  Ponts  et  Chaussées,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voie  de 
communication  où  ils  sont  faits. 

N°  671  bis.  —  Prescrit  de  donner  copie  à  l'Administration  de  tous  les 
jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  civile. 

N°  686  bis.  —  Obligation  de  se  concerter  avec  la  gendarmerie  pour  la 
surveillance  de  la  pêche. 

5«  Série  dite  des  Circulaires  antographiées. 

Les  numéros 6/5  offraient  un  trèsgrand  inconvénient  :  à  partirde  i845, 
quand  la  table  devint  manuscrite,  les  agents  y  transcrivirent  les  titres 
de  toutes  les  circulaires  reçues,  mais  bien  des  bis  n'étaient  pas  adressés 
à  tout  le  service  ;  d'où  il  résultait  que  les  agents  n'étaient  jamais  certains 
de  connaître  la  suite  complète.  On  le  voit  bien  par  la  comparaison  de 
ces  tables  dans  les  divers  cantonnements;  aussi,  à  partir  de  i852,  l'Ad- 
ministratlon  crèa-t-elle  une  nouvelle  série,  dite  des  Circulaires  autogra* 
phiées.  Les  premières  furent  en  effet  reproduites  par  ce  procédé,  mais, 
dans  la  snite^on  en  fit  de  manuscrites  ou  d'imprimées;  elles  sont  au 
nombre  de  io3,  du  22  juin  i852  au  12  juin  i865;  elles  existent  en  entier 
à  la  conservation  d*Epinal. 

Malgré  leur  caractère  temporaire,  il  en  reste  encore  quelques-unes 
en  vigueur. 
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N°  3.  —  Abonnement  oblig-atoire  des  Conservateurs  au  Moniteur 
officiel. 

N^  24.  —  Recommandations  aux  Préfets  de  remettre  aux  Conserva- 
teurs les  originaux  de  citations  et  les  certificats  des  maires  concernant 
les  délimitations  générales,  afin  que  ces  pièces  puissent  être  reliées  avec 
la  minute  de  ces  procès-verbaux  ;  il  devra  être  réservé  à  la  suite  des  pro- 
cès-verbaux des  feuilles  blanches,  afin  qu'on  y  transcrive  l'arrêté  préfeo 
toral  constatant  le  dépôt  et  les  réclamations  des  parties  intéressées. 

Ne  49-  —  Quand  un  procès- verbal  est  dressé  contre  un  agent  ou  un 
préposé,  en  matière  de  douanes  ou  de  contributions  indirectes,  les  pour- 
suites ne  sont  exercées  qu'après  avis  du  Directeur  général  des  Forêts  ; 
les  Conservateurs  doivent  transmettre  immédiatement  les  renseignements 
nécessaires. 

No  66.  —  Le  ministre  a  décidé,  le  10  août  i858,  que  les  préposés  do- 
maniaux, devenus  mixtes,  doiventêtreaffranchis  de  la  retenue  du  premier 
douzième  sur  la  portion  de  leur  traitement  mis  à  la  charge  des  com- 
munes. 

N^  79.  —  Envoi  de  bulletins  pour  la  notification  des  dépenses  relati- 
ves aux  travaux  d'exploitation  et  aux  travaux  préparatoires  d'aménage- 
ment. 

A  partir  du  12  septembre  i865  commence  la  nouvelle  série  que  tous 
les  agents  ont  complétée  et  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
travail. 

Nous  avons  tenu  à  faire  profiter  nos  camarades  des  longues  recherches 
que  nous  avons  faites  sur  la  matière  ;  le  résumé  que  nous  présentons 
circonscrira  beaucoup  les  recherches  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire. 

On  le  voit,  les  textes  encore  en  vigueur  ne  sont  pas  très  nombreux  et 
il  serait  à  désirer  que  l'Administration  les  abrogeât,  explicitement,  en 
les  remplaçant  par  de  nouvelles  dispositions,  au  moins  pour  les  i'®,  2*, 

3*  et  5»  séries  et  les  n*"  bis  de  la  4®- 

P.  Wkyd. 

ÉTATS-UNIS 

COMMISSION  DES   FORÊTS,    CHASSES   ET   PÊCHES   DE    l'ÉTAT  DE  NEW- YORK 

(7*  rapport) 


L'Etat  de  New- York  a  toujours  été  à  la  tête  du  mouvement  qui,  de- 
puis 3o  ans  à  peine^  se  manifeste  dans  tous  les  Etats-Unis   en  faveur 

1.  —L'Association  de  ÏArbor  day  a  été  fondée  dans  l'Etat  de  Nebraska  (VEtat 
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da  maintien  de  ce  qui  reste  des  immenses  forêts  primitives  si  insou- 
ciamment  saccagées  et  de  la  reforestation  des  régions  imprudemment 
déboisées  dont  la  dénudation  contribue  à  provoquer  ces  crues  désastreu- 
ses qui  sévissent  si  fréquemment  sur  l'un  ou  l'autre  point  de  la  grande 
République. 

On  sait'  que  c'est  dans  l'Etat  de  New- York  qu'a  été  fondée  en  1898 
a  première  Ecole  forestière  des  Etats-Unis.  Le  A^ett^-For/c  State  Collège 
ofForestry  a  été  intallé  à  Ithaca  où  se  trouve  la  Cornell  University 
dont  le  collège  forestier  est  une  annexe'.  Déjà,  quelques  années  aupa- 
ravant, avait  été  nommée  une  Commission  [Forest,  Fish  and  game 
Commission)  chargée  de  l'amélioration  et  de  la  surveillance  des  forêts, 
do  gibier  et  de  la  pêche  dans  l'Etat  de  New- York.  Chaque  année  cette 
Commission  adresse  aux  représentants  un  rapport  résumant  les  travaux 
faits,  indiquant  les  améliorations  à  poursuivre  ainsi  que  la  situation 
économique  et  financière. 

Le  septième  de  ces  rapports  vient  de  paraître.  Il  forme  un  beau  vo- 
lume de  53o  pages,  édité  avec  le  luxe  typographique  habituel  des  pu- 
blications officielles  américaines  et  renferme  nombre  de  documents  in- 
téressants sur  la  sylviculture,  la  chasse  et  la  pêche  dans  cet  Etat. 

Le  premier  chapitre  concerne  les  forêts. 

La  Commission  a  porté  toute  son  attention  sur  le  boisement  des  parties 
dévastées  par  les  incendies  ou  par  des  exploitations  abusives.  Elles  sont 
nombreuses,  dit  le  Rapport,  mais  avec  de  faibles  dépenses  elles  pourront 
se  couvrir  de  belles  et  riches  forêts. 

Réserves  de  l'Etat.  — Ces  réserves  comprennent  : 

dans  TAdirondack  53o.34o      hectares 

dansCatekill  BS.gSo  — 

Soit  en  totalité         564.270      hectares      ou 

presque  la  moitié  de  la  surface  totale  de  FAdirondak  Park  qui  est  de 

planteur  d'arbres]  en  1872  dans  le  but  de  protéger  les  forêts  existantes  et  de  les 
reconstituer  sur  certains  points  où  elles  étaient  surtout  nécessaires  et  où  elles 
avaient  été  inconsidérément  détruites.  Vingt  ans  après,  cette  Association  8*éten- 
dait  sur  37  Etats  de  TUnion. 

1.— Blalheureusement  l'enseignement  de  la  sylviculture  donné  avec  grand  succès 
à  Ithaca  depuis  5  ans  par  M.  Fernow  vient  d*ètre  brusquement  supprimé  par  le 
gouTernement  de  TEtaldo  New- York  (Voir  Revue  des  Eaux  et  Forêts,  1903,  p. 442). 
Dans  son  numéro  de  janvier  1904,  le  journal  américain  Forestry  and  Irrigation 
dit  :  «  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  ce  malheureux  événement  comme  un  dom- 
mtge  sérieux  pour  la  cause  de  la  saine  sylviculture  des  Etats  du  Centre.  »  Et 
cette  mesure  intempestive  et  inattendue  se  produit  au  moment  où  le  succès  s'af- 
firmait de  plus  en  plus  puisqu'il  y  avait  pour  cette  année  plus  de  cent  demandes- 
d'inscriptioq.  Dans  beaucoup  de  collèges  o;i  fait  des  cours  de  sylviculture  et  la 
littérature  forestière  américaine  est  déjà  importante. 
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1.290.458  hectares  dont  463. 63o  hectares  en  massifs  à  pea  près  pleins 
et  668. 5oo  hectares  en  forêts  exploitées. 

Produits  en  bois. — D'après  les  relevés  des  scieries  et  des  fabriques  de 
pâte  à  papier,  le  volume  des  bois  exploités  dans  les  forêts  de  l'Etat  de 
New- York  s'est  élevé  à  628  millions  de  pieds,  soit  1.470.280  mètres  cu- 
bes dont  plus  de  la  moitié  est  fournie  par  le  Spruce  (Epicéa). 

En  1900,  les  fabriques  de  pâleà  papier  del'Ëtatde  Nevï^-York  ont  reçu 
du  Canada  200.000  mètres  cubes  de  bois  environ  qui,  ajoutés  aux 
542.800  mètres  cubes  provenant  des  forêts  de  la  région,  fournissent  le 
total  énorme  de  750.000  mètres  cubes  d'épicéa  transformés  en  pâte  à 
papier  dans  le  seul  Elat  de  New- York. 

Le  volume  de  Spruce  débité  de  cette  façon  a  augmenté  chaque  année 
à  tel  point  qu'il  dépasse  maintenant  de  beaucoup  celui  du  boisd'œuvre. 
En  1860  les  fabriques  consommaient  52  millions  de  pieds  cubes  de 
spruce;  en  1900  les  forêts  [de  l'Etat  de  New-York  leur  ont  fourni  plus 
de  280  millions.  La  consommation  a  plus  que  quadruplé  en  lo  ans. 
Avec  des  exploitations  si  désordonnées  la  ruine  des  forêts  les  plus  riches 
est  imminente  et  il  n'est  que  temps  pour  les  Etats-Unis  de  constituer 
des  réserves  et  les  plus  vastes  possible^. 

Les  forêts  d'Adirondack  et  de  Catskill  ont  fourni,  en  1900,  i.536.ooo 
mètres  cubes,  c'est-à-dire  plus  que  le  Canada  n'a  importé  de  bois  d'œu- 
vre  aux  Etats-Unis. 

Un  chapitre  est  consacré  aux  plantations.  Sij^ne  des  temps  I  On  ne 
songeait  guère  à  planter,  il  j  a  5o  ans.  Les  premiers  colons  ont  saccagé 
les  belles  forêts  d'autrefois  par  le  fer  et  par  le  feu;  à  l'heure  qu'il  est 
encore,  d'avides  propriétaires  soumettent  leurs  bois  à  des  exploitations- 
vampires  qui  équivalent  à  un  défrichement,  et  maintenant  que  la  ruine 
est  consommée  sur  trop  de  points,  l'Etat  se  voit  obligé  d'y  ramener  à 
grands  frais  la  végétation  forestière.  En  1900,  l'Etat  a  exécuté  d'impor- 
tants reboisements,  notamment  dans  les  Catskîlls. 

Viennent  ensuite  les  rapports  du  chef  protecteur  du  gibier  (où  nous 
voyons  que  le  braconnage  fleurit  aussi  dans  TEtat  de  New-York  puis- 
qu'on a  saisi  et  détruit  4761  engins  illicites  représentant  une  valeur  de 
i3oooo  francs  et  qu'on  a  engagé  des  poursuites  contre  348  personnes), 
du  chef  de  la  pisciculture  et  du  surintendant  des  pêcheries. 

1.  —  Ces  chiffres  cooûrment  pleiDemeot  ce  que  dit  M.  Mélard  (Revue  des  Eaux 
et  Forêts,  1903,  p.  694).  «  Dos  à  présent  les  Etats-Unis  ont  déjà  recours  pour  ali- 
menter leurs  usines  à  des  blocs  achetés  au  Canada.  Mais  il  est  à  prévoir  que,  dans 
un  avenir  prochain,  le  Canada  interdira  l'exportation  des  bois  bruts  destinés  à  la 
fobrication  des  pâtes. Les  Etats-Unis  sont  donc  probablement  à  la  veille  de  devenir 
de  grands  importateurs  de  pâtes  de  bois  fabriquées.» 
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Le  budget  des  dépenses  de  T Administration  des  Eaux  et  Forêts  de 
TËtat  de  New«York  s'est  élevé  en  1 900  à  2  millions  de  francs,  dont  960. 000 
pour  acquisitions  de  terrains  dans  les  réglions  d'Adirondack  etdeCatskill, 
281.000  fr.  pour  la  pisciculture,  a55.ooo  fr.  pour  la  protection  du  pois- 
son et  du  gibier. 

La  moitié  des  dépenses,  un  million  environ,  est  consacrée  à  l'aug- 
mentation des  Réserves  forestières. En  persévérant  dans  cette  voie  qui 
est  la  meilleure,  la  situation  forestière  s'améliorera  vite. 

A  ces  rapports  officiels  sont  annexés  dix  articles  formant  la  plus 
grande  partie  du  volume  et  dus  chacun  à  la  plume  d'un  spécialiste. 

La  description  de  la  Réserve  Saint-Laurence  ou  Parc  international  ^ 
le  joyau  du  New- York,  avec  son  beau  fleuve  Saint-Laurence,  ses  nom- 
breuses fies  boisées  garnies  de  châteaux  et  de  cottages,  résidences  d'été 
des  riches  New-Yorkais,  ses  steamers  pour  touristes,  ses  milliers 
d  yachts  forme  un  de  ces  chapitres.  Les  belles  photogravures  qui  l'illus- 
trent donnent  envie  de  parcourir  ces  rives  enchanteresses.  Passons 
cependant  ces  pages  si  intéressantes  pour  arriver  aux  mémoires  qui  se 
rapportent  plus  directement  aux  forêts  ou  aux  arbres. 

M.  Sterling  consacre  un  long  article,  très  documenté,  à  la  culture  du 
châtaignier  dans  le  Nord*Est  des  Etats-Unis.  11  attire  à  juste  titre  l'at- 
tention de  ses  compatriotes  sur  les  bénéfices  qu'ils  retireraient  de 
Téducation  en  grand  des  meilleures  variétés  de  châtaigniers.  Il  montre 
que  l'espèce  américaine,  Castanea  dentata  Marsh,  quoique  donnant 
des  fruits  d'un  goût  parfait,  ne  peut  être  conseillée  à  cause  de  la  peti- 
tesse de  son  fruit,  de  l'irrégularité  et  de  la  faiblesse  de  sa  production, 
des  ravages  des  insectes  ^  et  du  long  temps  qu'il  lui  faut  pour  se 
mettre  à  fruit.  Bien  des  variétés  ont  été  importées  de  l'Europe  et  du 
Japon,  mais  fort  peu  ont  pu  s'acclimater  tout  en  gardant  leurs  qualités 
natives  3.  Il  j  a  deux  systèmes  de  cultures^  soit  en  vergers,  soit  en 
bosquets  ou  taillis.  Ce  dernier  système  permet  d'utiliser  de  vastes  sur- 
faces boisées  pour  la  production  de  la  châtaigne. 

Cette  culture  est  encore  dans  l'enfance  aux  Etats-Unis  ;  mais  ce  fruit 
sera  plus  apprécié  quand  on  élèvera  les  meilleures  variétés  ;  il  sera   de 

1.  —  C'est  en  1896  que  «  le  peuple  de  l'Etat  de  New -York  représenté  par  son 
SéDat  et  son  Assemblée  •  a  constitué  en  parc  interoational  toute  la  partie  du  fleuve 
Saint-Laurence  dans  l'Etat  de  New-York  (a?ec  ses  fies)  et  Ta  placée  sous  le  contrôle 
et  la  direction  du  Bureau  des  forêts,  chasses  et  pêches. 

2.~  Qui»  comme  en  Europe,  sont  des  charançons  du  genre  Ba/antntu.Seulement 
aa  lien  du  B,  elephas^  les  Américains  ont  les  B,  caryatrypes  et  B,  rectus  tout 
aussi  nuisibles. 

3.  —  L'auteur  recommande  les  variétés  européennes  Paragon,  Numbo,  Ridgely 
et  les  variétés  japonaises  Alpha,  Reliance  et  Parry. 
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plus  en  plus  demandé  et  les  planteurs  en  tireront  de  grands  bénéfices. 
Dans  maintes  contrées  d'Europe»  termine  l'auteur,  la  châtaigne  est  con- 
dérée  comme  un  excellent  aliment  pour  Thomme  et  les  animaux  et  on 
en  consomme  de  grandes  quantités. 

Dans  un  autre  chapitre,  il  est  question  des  plantations  d'arbres  sur 
les  boulevards  et  les  routes.  Après  avoir  discuté  les  mérites  des  diverses 
espèces,  on  énumère  celles  qui  se  recommandent  le  plus  soit  par  la 
rapidité  de  croissance,  soit  par  la  valeur  de  leur  bois,  soit  par  l'intensité 
et  la  durée  de  leur  ombrage  ou  leur  résistance  aux  insectes  ou  encore 
par  la  beauté  de  leur  feuillage  d'été  et  d'automne^.  Voici,  à  titre  de 
renseignements,  la  liste  des  arbres  à  choisir  de  préférence  pour  les  rou- 
tes ou  les  larges  boulevards  :  Orme  d'Amérique,  Erable  à  sucre,  Tuli- 
pier, Tilleul,  Marronnier  d'Inde,  Liquidambar,  Erable  sycomore.  Frêne 
d'Amérique,  Chêne  écarlate,  Chêne  rouge,  Chêne  blanc,  Gleditschia, 
Châtaignier  d'Amérique.  Transplantation,  élagage  émondage,  espace- 
ment, protection  des  arbres,  colorations  autumnales,  en  un  mot  rien  de 
ce  qui  se  rapporte  au  sujet  n'est  oublié. 

On  sait  que  les  Américains  ont  à  se  plaindre  encore  plus  que  nous 
des  dégâts  des  insectes .  Ils  ne  reculent  pas  pour  lutter  contre  eux  de- 
vant l'emploi  de  moyens  [dispendieux  inconnus  dans  la  vieille  Europe. 
C'est  ainsi  qu'une  planche  représente  les  pompes  (tout  à  fait  analogues 
à  nos  pompes  à  incendie),  échelles  doubles,  tuyaux  et  lances  employées 
couramment  sur  les  routes  et  les  boulevards  pour  lancer  sur  la  cime 
des  plus  hauts  arbres  les  solutions  de  vert  de  Paris  (arséniate  de  cuivre 
ou  de  plomb)  qui  préviendront  les  attaques  des  rongeurs  de  feuilles  ou 
détruiront  les  insectes  s'ils  sont  déjà  installés.  Dans  le  Nouveau-Brans- 
wick  l'Etat  a  signé  un  contrat  par  lequel  l'entrepreneur  s'engageait, 
moyennant  5  francs  par  arbre,  à  répéter  ces  arrosages  chaque  fois 
qu'il  serait  nécessaire. 

Les  chasseurs  liront  avec  intérêt  les  articles  suivants,  toujours  riche- 
ment illustrés,  où  l'on  se  hâte  de  décrire  avant  leur  disparition  totale — 
morituri  te  salutani —  les  magnifiques  bêtes  de  chasse  qui  s'appellent 
l'Elan,  le  Wapiti  {cervus  canadensis)  et  l'Ours  noir,  autrefois  commun 
dans  tout  l'Etat,  actuellement  relégués  dans  les  Catskills  et  l'Adirondak, 
où  ils  vont  se  raréfiant  de  jour  en  jour. 

Les  poissons  d'eau  douce  ne  sont  pas  oubliés  dans  ce  dénombrement 
des  richeses  de  la  faune  sauvage  de  l'Etat  et  ils  sont  nombreux  dans  ces 

1.-8  planches  coloriées  d*ane  admirable  perfection  représentent  avec  l'infinie 
variété  de  tons  et  la  richesse  de  coloris  des  teintes  autamnales  le  feuillage  des  prin- 
cipales espèces. 
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eaux  abondantes  et  pures.  Le  plus  récent  catalogue  compte  876  espèces 
parmi  lesquelles  un  certain  nombre  a  été  apporté  d'Europe  ou  d'Asie 
(tanche,  cyprin  doré,  carpe,  truite  commune,  etc. . .),  tandis  que  d'au- 
tres, au  contraire  (tels  que  la  truite  arc-en-ciel,  le  poisson-chat,  la  perche 
dorée,  pour  ne  citer  que  les  plus  importants),  sont  élevés  dans  nos  établis- 
sements de  pisciculture  et  introduits  dans  nos  rivières. 

E.  H. 


CHRONIQUE  FORESTIÈRE 


Académie  des  sciences.  —  Election  d'un  membre  correspon- 
dant. —  Dans  sa  séance  du  3  juillet,  l'Académie  des  sciences  a  élu 
comme   membre  correspondant   dans   la   section    d'économie    rurale, 

M.  Fliche,  professeur  honoraire  à  l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts. 

• 

Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts.  —  Excursions  de  1904.  — 
Les  tournées  d'études  de  l'Ecole  de  Nancy  viennent  de  prendre  fin. 
Après  les  excursions  habituelles  aux  environs  de  Nancy  et  dans  les 
Vosges,  les  élèves  de  première  année  ont  visité  les  futaies  de  chêne  du 
Blésois,  les  dunes  et  les  pins  des  Landes,  le  chêne  occidental  à  Cap- 
Breton  ;  puis  ils  ont  fait  dans  les  sapinières  du  Jura,  aux  environs  de 
Pontarlier,  le  séjour  habituel. 

Pendant  ce  temps,  leurs  anciens  parcouraient  la  chaîne  des  Alpes,  du 
Ventoux  au  lac  Léman,  en  passant  par  Barcelonnette,  le  Danphiné, 
la  Maurienne  et  les  environs  d'Annecy,  qu'ils  ont  quittés  quelques  jours 
à  peine  avant  le  cong-rès  que  la  Société  de  Franche-Comté  organisait 
dans  les  mêmes  paragea. 

Partout,  grâce  au  bienveillant  et  dévoué  concours  des  agents  locaux, 
qui  dépensent  sans  compter  leur  temps  et  leurs  peines  au  profit  de  leurs 
jeunes  camarades,  ceux-ci  ont  trouvé  le  plus  charmant  accueil,  et  ils  ont 
rapporté  à  Nancy,  de  cette  première  vision  du  monde  forestier  dans 
lequel  ils  vont  vivre,  l'impression  durable  et  forte  de  la  belle  carrière 
qui  sera  bientôt,  —  le  travail  et  la  bonne  volonté  aidant,  —  la  récom- 
pense de  leurs  efforts . 

La  catastrophe  de  Bozel.  —  Le  village  de  Bozel,  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  la  Savoie,  arrondissement  de  Moutiers,  vient 
d'être  en  partie  détruit  par  un  torrent. 
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Bozel  est  situé  à  85o  m.  d'altitude,  au  confluent  du  Doron  de  Pralo- 
gnan  et  du  Bourrieux. 

Le  grand  torrent  du  Doron  de  Pralognan,  quoique  considérablement 
g-rossi  par  la  fonte  des  neiges,  n'a  pas  été  la  cause  de  la  catastrophe. 
Celle-ci  est  due  au  Bourrieux,  petit  torrent  descendant  du  mont  Jovet, 
qui,  en  temps  ordinaire,  déUte  à  peine  a  me.  d*eau  par  seconde. 

Le  i6  juillet,  un  violent  orage  venant  de  la  Vanoise  éclata  vers  midi  ; 
à  sept  heures  du  soir,  son  intensité  était  eiFrayante;  jamais  on  n'avait 
vu  pareils  éclairs,  ni  semblable  pluie.  A  sept  heures  et  demie»  un 
homme  descendit  de  la  vallée  du  Bourrieux  en  criant  :  «  Sauve  qui  peut, 
voilà  un  grand  malheur.  id  Derrière  lui  arrivait  une  formidable  masse 
d'eau,  de  la  hauteur  d'une  maison,  qui  s'avançait  avec  un  fracas  épou- 
vantable. Cinq  minutes  après,  l'œuvre  de  dévastation  était  terminée. 

Toutes  les  maisons  se  trouvant  sur  le  bord  du  torrent  ont  été  emportées  ; 
les  rues  sont  obstruées  par  d'énormes  blocs  de  rochers  et  couvertes 
d'une  épaisse  couche  de  boue  qui  a  envahi  les  maisons  restées  debout; 
le  pont  de  la  route  départementale  a  été  coupé.  On  compte  douze  morts. 

Nous  empruntons  ces  renseignements  sommaires  aux  journaux.  Nous 
espérons  qu'un  de  nos  camarades  de  Savoie  voudra  bien  envoyer  à  la 
Revue  un  récit  complet  de  ce  triste  événement  et  une  analyse  des  causes 
qui  l'ont  amené  et  des  moyens  à  employer  pour  en  prévenir  le  retour. 

Nécrologie. —  M.  Couvai,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Sedan,  est 
mort  dans  cette  ville  le  9  juillet,  à  la  suite  d'une  longue  maladie. 

Sa  famille,  originaire  des  Vosges,  ayant  demandé  que  l'enterrement 
se  fît  à  Ëpinal,  le  corps  de  notre  camarade  fut  conduit  après  la  cérémo- 
nie religieuse   à  la  gare  de  Sedan. 

Le  cortège,  précédé  du  clergé,  comprenait  presque  tous  les  agents 
forestiers  de  la  6'  conservation,  vingt  préposés  de  l'inspection  de  Sedan, 
le  général  de  brigade,  le  sous-préfet  et  de  nombreux  fonctionnaires. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  Dérué,  conservateur  des 
Eaux  et  Forêts  en  retraite,  Pécheur,  procureur  de  la  République,  Ra- 
butté,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Vouziers,  et  M.  le  receveur  des 
Domaines  de  Sedan. 

A  la  gare,  M.  Sauce,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Charleville, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Je  suis  chargé  de  la  mission,  bien  douloureuse  pour  moi,  d'adresser  un  der* 
tiier  adieu  à  notre  camarade  Couvai,  que  la  mort  nous  enlève  prématurément. 

M.  Couvai  est  né  à  Epinal  le  i«r  juillet  1847.  Entré  à  TEcole  forestière  de 
Nancy  en  i865,  avec  la  4^*  promotion,^  il  sortit  en  1867  comme  garde  géoé-^ 
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rai,  et  fat  nommé  à  Forcalquier  en  iS68,  à  Bains  en  1870.  Il  dut  bientôt  cesser 
son  service'dans  on  pays  envahi,  et  tit  la  campagne  de  1870-1871,  comme  lieu- 
tenant du  génie,  à  titre  auxiliaire,  dans  la  a*  légion  de  marche  d'Alsace-Lor- 
raine. 

Nommé  inspecteur-adjoint  sédentaire  à  Ghambéry  en  1878,  puis  à  Remire- 
mont  en  i883,  il  partit  en  Algérie  en  i885,  comme  inspecteur  à  Médéa,  et  ren- 
tra en  France  en  1894»  à  l'inspection  de  Sedan. 

Je  Tai  connu  à  l'Ecole  forestière  en  1866;  depuis  nous  [avons  vécu  côte  à 
cdte  pendant  16  ans,  en  France  et  en  Algérie,  et  j*ai  pu  l'apprécier  comme 
forestier  et  comme  camarade. 

Partout  il  s'est  montré  intelligent,  instruit,  laborieux,  dévoué  à  son  service 
qu'il  aimait  et  connaissait  à  fond. 

Doué  d'un  jugement  sûr,  d'un  caractère  droit,  tenace  et  énergique  quand  il 
fallait  défendre  ses  forêts  et  son  personnel,  il  avait  les  qualités  d'un  bon  chef 
de  service. 

Son  abord  un  peu  brusque  lui  a  peut-être  fait  quelques  ennemis,  mais  son 
caractère  franc  et  loyal  lui  a  conservé  des  amis  dévoués  et  fidèles. 

Il  est  mort  prématurément  des  suites  d'un  refroidissement  contracté  le 
9  avril  dans  une  tournée  d'opérations .  Il  s*alita  eu  rentrant  pour  ne  plus  se 
relever.  Une  paralysie  du  côté  gauche,  qui  paraissait  d'abord  peu  dangereuse. 
Va  enlevé  à  laifection  de  sa  pauvre  vieille  mère,  de  ses  camarades  et  de  son 
personnel. 

Mon  vieil  ami,  au  moment  du  départ  pour  ton  cher  pays  des  Vosges  où  tu 
as  voulu  reposer  auprès  de  ta  famille,  je  te  dis  un  dernier  adieu  au  nom  des 
forestiers,  et  j'envoie  à  ta' mère  désolée  l'expression  de  notre  sincère  et  respec- 
tueuse sympathie. 

L'enterrement,  a  eu  lieu  le  12  juillet,  à  Epinal,  en  présence  des  agents 
en  résidence  dans  cette  ville  et  d'un  détachement  de  chasseurs  fores7 
tiers. 

Au  cimetière,  M.  de  Gail,  conservateur  à  Epinal,  spécialement  auto- 
risé à  parler  au  nom  de  l'Administration  par  une  dépêche  de  M.  le 
Conseiller  d*Etat,  Directeur  Général  des  Eaux  et  Forêts,  a  prononcé  les 
paroles  suivantes  : 

Monsieur  le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  Général  des  Eaux  et  Forêts,  vient 
de  me  faire  connaître  par  dépêche  qu'il  s'associait  de  cœur  à  notre  deuil  ;  il 
m'a  chargé  d'exprimer  tous  ses  regrets  et  de  dire  au  nom  de  l'Administration 
un  dernier  adieu  à  notre  pauvre  camarade . 

Couvai  était  de  la  4^*  promotion. 

Successivement  Garde  Général  stagiaire  à  Epinal,  Garde  Général  à  Forçai, 
quier  et  à  Bains,  sous-Inspecteur  à  Saint-Girons,  à  Ghambéry  et  à  Remire- 
mont.  Inspecteur  à  Médéa  et  à  Sedan,  il  comptait  67  ans  d'âge  et  Sq  ans  de 
service.  En  1870,  au  jour  du  danger,  il  n'a  pas  hésité  à  payer  sa  dette  à  la 
patrie  et  il  a  servi  comme  lieutenant  du  génie  au  titre  auxiliaire  dans  la  2*  lé- 
gion de  marche. 

Partout  et  toujours  il  s'est  montré  un  agent  consciencieux^  travailleur  et 
dévoué. 
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Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ses  beaux  états  de  services.  M.  le  Con» 
servateur  de  Gharlevîlle  les  a  énumérés  hier  à  Sedan  et  a  donné  sur  la  vie 
administrative  de  Couvai  des  détails  qui  lui  font  le  plus  grand  honneur. 

Le  témoignage  tout  particulier  d^estime  qui  lui  est  donné  par  M.  le  Direc- 
teur Général  montre  combien  étaient  appréciés  ses  services  en  haut  lieu. 

Je  désire  surtout  ne  pas  laisser  se  fermer  cette  tombe  sans  dire  quelques 
mots  du  camarade,  de  l'ami. 

Comme  mon  collègue  de  Charleville,  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  connaître 
Couvai  dès  l'Ecole  forestière  et  les  hasards  de  la  vie  administrative  nous  oot 
procuré  assez  souvent  l'occasion  de  nous  revoir. 

J'ai  toujours  trouvé  en  lui  un  excellent  camarade^  un  ami  sûr  et  dévoué. 

II  a  pu  paraître  parfois  un  peu  froid  à  ceux  qui  le  voyaient  pour  la  première 
fois;  mais  ce  n'était  là  qu'une  apparence  qui  cachait  les  plus  sérieuses  qualités 
et  qui  disparaissait  vite  quand  on  était  appelé  à  le  fréquenter. 

Ses  visites,  chaque  fois  qu'il  venait  à  Epinal^  me  faisaient  toujours  le  plus 
grand  plaisir. 

Quand  je  l'ai  vu,  il  y  a  quelques  mois»  rien  ne  me  faisait  présager  que  c'é- 
tait pour  la  dernière  fois.  11  paraissait  devoir  dépasser  de  beaucoup  le  terme  de 
sa  carrière  administrative. 

La  mort  aveugle  l'a  fauché,  prématurément,  en  pleine  activité,  car  c'est  à 
la  suite  d'un  refroidissement  contracté  le  g  avril  dernier,  au  cours  d'une  tour- 
née en  forêt,  qu'il  s'est  alité  pour  ne  plus  se  relever 

Sa  pauvre  mère,  dont  il  était  l'unique  joie,  a  eu  l'affreuse  douleur  de  le  sentir 
mourir  loin  d'elle,  sans  pouvoir  ni  adoucir  ses  derniers  moments  par  sa  pré- 
sence, ni  même  le  revoir. 

Qu'elle  reçoive  de  nous  tous  l'expression  de  notre  profonde  et  douloureuse 
sympathie. 

Quant  à  toi,  ami,  repose  en  paix  dans  la  terre  natale  ;  nous  te  conserverons 
tous  un  bon  et  pieux  souvenir. 

Au  nom  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  au  nom  de  tes  camarades  et 
de  tes  amis,  je  t'adresse  un  dernier  adieu. 


Le  Directeur-Gérant  ;  Lucien   LAVEUR. 


Poitiers.  —  Imp.  Btaii  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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De  DOS  gibiers  indigènes,  le  chevreuil  est  certainement  Tan  des 
plus  intéressants.  Tel  est  du  moins  Tavis  du  chasseur,  à  la  recherche 
d'un  beau  coup  de  fusil,  ou  même  du  simple  amateur  de  venaison,  ne 
fut-il  pas  disciple  de  saint  Hubert.  Pour  le  forestier,  le  chevreuil  n'est 
pas  un  animal  indifférent,  car  c'est  un  habitant  des  bois,  un  produit  de 
la  forêt,  dont  il  constitue  Tune  des  richesses. 

Malheureusement  on  a  constaté  que  le  chevreuil  se  raréfiait  dans  cer- 
taines régions  de  notre  pays  d'une  façon  notable.  On  parle  volontier8,à 
notre  époque,  de  dépopulation  ;  ce  mal  n'est  pas  spécial  aux  humains, 
il  fait  aux  animaux  la  gueire,  comme  s'exprime  La  Fontaine,  aux  ani- 
maux de  la  plaine  et  des  bois,  au  gibier  de  poil  et  de  plume,  et  le  che- 
vreuil n'y  échappe  pas. 

Qu'y  faire?  Cette  question  a  été  posée  et  d'ailleurs  résolue  dans  un 
article  reproduit  par  la  Revue  le  i5  décembre  dernier  ;  les  remèdes  pos- 
sibles y  ont  été  indiqués  ;  ils  paraîtraient  suffisants  pour  enrayer  le 
dépeuplement  de  nos  forêts  en  chevreuil. 

Mais  il  n'est  pas  trop  de  plusieurs  médecins  pour  un  malade,  et  des 
consultations  sur  cet  important  objet  ont  paru  dans  presque  tous  les 
organes  de  la  presse  cynégétique. 

Un  chasseur,  qui  manie  la  plume  avec  autant  de  dextérité  que  le 
fusil,  a  fait  part  au  public  de  ses  impressions  personnelles  dans  une 
petite  brochure  qui  nous  a  été  adressée  et  qui  a  pour  titre  :  Observa- 
tions sur  ravis  demandé  aux  Conseils  généraux  au  sujet  de  restric- 
tions à  apporter  à  V exercice  de  la  chasse  du  chevreuil. 

Avant  de  prendre  les  dispositions  nouvelles  réclamées  par  les  chas- 
seurs, en  ce  qui  concerne  la  chasse  du  chevreuil,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture avait^  en  effet,  par  l'intermédiaire  des  Préfets,  demandé  l'avis 
des  Conseils  généraux  sur  la  question . 

Comme  conséquence,  la  période  de  chasse  du  chevreuil  a  été  restreinte 
cette  année  de  quelques  semaines.  La  clôture  de  lâchasse  à  tir  a  eu  lieu, 
comme  pour  le  lièvre  et  la  perdrix,  le  3  janvier  1904»  alors  que  la  clô- 
ture générale  a  été  fixée  à  l'époque  ordinaire,  soit  au  dernier  dimanche 
de  janvier.  Toutefois  la  chasse  à  courre,  tant  pour  le  chevreuil  que 
pour  les  autres  gibiers,  n'a  été  close  que  le  3 1  mars. 

Il  semble  bien  que  ces  mesures   aient  dû   recevoir  l'approbation  de 

(«l*  Akkék.)  —    Août  1904.  11.  —  31 
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Taatear  de  Topuscule  que  nous  avons  signalé  et  dont  la  publication, qui 
remonte  à  mai  iqoS,  a  été  faite,  sous  forme  d  articles,  dans  V Acclima- 
tation, 

Que  réclamait-il  en  effet  ?  La  suppression  des  chiens  errants,  la  ré- 
pression du  braconnage^  mais  le  maintien  de  la  durée  de  la  chasse  du 
chevreuil,  tout  au  moins  pour  la  chasse  à  courre. 

Les  chiens  errants  sont  particulièrement  redoutables.  Aussi  contre  eux 
se  sont  levées  les  clameurs  ardentes  de  tous  les  chasseurs  français.  S'ils 
avaient  pu  les  entendre,  ou  du  moins  en  comprendre  le  sens,  ils  en  au- 
raient frémi  d'épouvante.  N'étaient-ils  pas  la  première  cause  de  la  ruine 
de  notre  gibier,  l'agent  le  plus  actif  de  dépopulation,  le  pelé,  le  galeux 
d'où  venait  tout  le  mal?  Les  malédictions,  d'ailleurs  méritées,  qui  mon- 
taient multiples  vers  le  ciel,  sont  retombées  sur  les  chiens  errants  en 
pluie  d'arrêtés  préfectoraux.  Puissent  ceux-ci,  pour  produire  leur  effet, 
être  intelligemment  exécutés  ;  nous  serons  alors  débarrassés  du  fléau  ! 

De  l'un  des  fléaux,  devrions-nous  dire  ;  car  il  reste  le  plus  extermina* 
teur  :  le  braconnage.  L'auteur  des  Observations  nous  fait  de  ses  rava- 
ges une  description  dont  aucun  des  détails  ne  nous  était  inconnu.  Le 
colleteur  est  le  grand  destructeur  du  chevreuil  ;  et  contre  le  colleteur, 
quel  autre  moyen  efficace  qu'une  surveillance  assidue  de  la  forêt?  L'ar- 
ticle nous  en  indique  un  :  «  C'est  la  vente  et  le  colportage  qu'on  peut 
restreindre  dans  telles  limites  qu'on  voudra,  parce  que  ces  mesures  at- 
teindront IS  braconnage  quand  il  n'aura  pu  être  réprimé  sur  le  fait.  )> 

Ouvrir  la  chasse,  mais  fermer  la  vente;  c'est  un  remède  souvent  pro- 
posé; il  n'a  qu'un  défaut  à  notre  avis,  celui  de  ne  pas  être  pratique. 
Disons  d'abord  qu'il  est  inconciliable  avec  le  texte  actuel  de  la  loi  sur  la 
chasse.  L'article  4  de  cette  loi  autorise  la  mise  en  vente,  l'achat,  letrans- 
port  et  le  colportage  du  gibier  pendant  le  temps  d'ouverture.  Il  n'appar- 
tient ni  au  ministre,  ni  au  préfet  de  prendre  une  décision  contraire. 

En  admettant  .'même  que  ce  procédé  fut  possible,  on  ne  devrait  l'ac- 
cepter qu'avec  circonspection.  Que  se  passe- t-il  en  effet, la  chasse  étant 
ouverte?  Une  pièce  de  gibier  est  abattue;  elle  est  comestible;  il  n'est  pas 
admissible  qu'elle  reste  sur  place;  il  faut  donc  en  autoriser  le  transport. 
Vous  êtes  plusieurs  chasseurs,  vous  vous  partagez  votre  butin;  n'est-il 
pas  nécessaire  que  vous  le  rapportiez  à  votre  domicile  et  agréable  de 
penser  que  vous  en  enverrez  à  vos  amis?  Qu'on  ne  parle  pas  de  certifi- 
cats d'origine,  moyens  exceptionnels  à  employer  en  cas  de  destructions 
pendant  la  clôture,  mais  qui,  pendant  l'ouverture,  compliqueraient  de 
singulières  formalités  le  plaisir  delà  chasse.  On  nous  accuse  d'être  un 
peuple  formaliste,  ne  chargeons  pas  davantage  notre  conscience. 
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Donc  il  nous  paraît  impossible  de  prohiber  le  transport.  Toutefois  il 
faut  bien  se  dire  que  le  transport  autorisé,  c*est  la  fissure  par  laquelle  le 
braconnier  toujours  souple  saura  bien  passer...  ou  faire  passer  sa 
marchandise. I A  quoi  aboutira-t-on ?  A  la  vente  clandestine,  au  lieu  delà 
vente  permise»  et  qui  dit  vente  clandestine  dît  vente  rémunératrice  pour 
le  contrebandier  qui  sait  faire  payer  son  péril. 

Pourquoi  d'ailleurs  interdire  la  vente  avouée?  Et  qui  favorisera-t-on 
ainsi  ?  Le  chasseur  aisé,  celui  pour  lequel  la  chasse  n  est  qu'amusement 
et  qui  dédaigne  d'en  tirer  le  moinde  profit.  Tous  nos  chasseurs  n'en  sont 
pas  là,  et  sans  même  parler  du  modeste  porteur  de  fusil,  qui  se  rem- 
bourse, par  la  revente,  de  frais  qui  dépasseraient  ses  ressources,  ne  con* 
naissons-nous  pas  de  f^ros  propriétaires  qui,  ayant  le  gibier  en  surabon- 
dance, livrent  aux  Halles,  moyennant  des  prix  faits,  les  pièces  inutilisées 
par  eux  !  La  chose  est  de  pratique  courante  dans  les  régions  giboyeuses, 
et  c*est  ainsi  qu'en  Alsace  s'alimentent  à  bon  compte,  fort  heureusement 
pour  le  consommateur,  les  marchés  des  grandes  villes  ':  Strasbourg, 
Mulhouse,  etc.' 

Ce  serait  donc  léser  des  intérêts  respectables  que  de  prohiber  ces  pro- 
cédés. Par  l'interdition  de  la  vente,  le  commerce  se  verrait  enlever  une 
Tt890\frce  sur  laquelle  il  compte  et  dont  il  réclame  parfois  l'usage,  même 
en  temps  de  clôture,  car  il  voudrait  appliquer  le  principe:  Chasse  fermée, 
vente  ouverte.  Quant  au  consommateur,  privé  d'un  gibier  favori,  il  serait 
ainsi  puni  aux  lieu  et  place  du  colleteur,  lequel  ne  serait  pas  autrement 
embarrassé  de  trouver  des  dédommagements.  Si  d'ailleurs  la  prohibition 
s'appliquait  au  chevreuil  seul,  le  braconnier,  grand  manieur  de  filets 
aussi  bien  que  de  collets,  s'en  prendrait  à  d'autres  gibiers,  eux-mêmes 
dignes  de  protection. 

Il  n  y  a  personne  qui  ne  soit  d'avis  que  le  braconnage  doit  être  enrayé, 
sinon  supprimé.^  C'est  sur  le  choix  des  moyens  que  différent  les  appré- 
ciations. On  n'en  a  pas  encore  trouvé  de  meilleur  que  de  stimuler  le  zèle 
et  de  récompenser  l'intelligence  des  agents  de  répression.  Eux  seuls  peu- 
vent arriver  à  un  résultat  ;  il  est  bon  de  dire  que  des  instructions  répé- 
tées ont  été  données  dans  ce  sens  et  qu'elles  semblent  vraiment  être  sui- 
vies d'effet. 

Les  Sociétés  de  cha.Mseont  été  pour  beaucoup  dans  ce  mouvement,  dans 
cette  marche  en  avant  contre  le  braconnage.  Elles  se  sont  appliquées  à 
renforcer  les  primes  accordées  aux  agents  verbalisateurs  ;  on  a  créé  des 
brigades  volantes  de  chasse,  organisation  malheureusement  encore  im- 
parfaite. 

Ces  objections,  qui  viennent  d'être  faites  au  sujet  du  transport  et  de  la 
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vente,  tombent  d'elles-mêmes,  quand  il  s'agit  de  la  chasse  à  courre.  Ce 
n'est  plus  une  chasse  rémunératrice,  c'est  un  sport.  Le  gibier  forcé  n'est 
pas  comestible,  donc  aucune  utilité  d'en  autoriser  la  circulatiou.  Celle-ci 
est  interdite  en  effet  dès  que  la  chasse  à  tir  est  close.  Et  voilà  comment 
la  protection  du  gibier  se  concilie  facilement  avec  les  mesures  qui  lais- 
sent la  chasse  à  courre  ouverte^  quand  l'autre  est  fermée.  Le  braconnag^e 
est  alors  privé  de  ses  moyens.  Et  quand  le  chevreuil  n'a  plus  à  craindre 
que  le  chasseur,  il  est  presque  en  paix  t  L'auteur  nous  le  dit  :  le  nombre 
des  animaux  détruits  dans  les  chasses  à  courre  est  nécessairement  limité; 
ceux  que  la  meute  n'attaque  pas  jouissent  d'une  certaine  tranquillité. 
D'où  comme  conclusion,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  restreindre  le  laps 
de  temps  réservé  à  la  seule  chasse  à  courre.  Le  vœu  ainsi  exprimé  a  été 
exaucé;  la  pensée  de  son  auteur  s'est  rencontrée  avec  celle  qui  a  dicté  la 
décision  prise.  On  a  chassé  en  1904,  comme  par  le  passé. 

Et  si  quelqu'un  exprimait  l'idée  que  cette  disposition  n'est  pas  démo- 
cratique, puisqu'à  première  vue  elle  parait  favoriser  les  seuls  chasseurs 
capables  d'entretenir  un  équipage,  nous  le  renverrions  à  la  brochure 
qui  est  sous  nos  yeux.  Son  attention  ne  manquerait  pas  d'être  appelée  sur 
rénumération  des  intérêts  de  tous  genres  qui  sont  attachés  au  maintien 
de  la  chasse  à  courre.  Sport  de  luxe,  si  l'on  veut  ;  mais  le  luxe  n*est-il 
pas  pour  le  commerce  l'un  des  meilleurs  instruments  de  prospérité?  Le 
bien-être  général  ne  s'en  ressent-il  pas?  Il  en  est  de  cette  chasse  comme 
des  fêtes  mondaines  qui  font  vivre  une  quantité  de  petits  travailleurs. 
Cette  thèse  est  soutenue,  de^façon  heureuse,  dans  l'article  dont  il  s'agit; 
c'est  un  bon  plaidoyer  en  faveur  du  chevreuil,  développé  par  un  avocat 
qui  a  dû  parfois  éprouver  quelque  jouissance,  cela  se  devine,  è  tirer  sur 
son  client. 

Nous  n'aurions  pas  tout  dit  si  nous  n'adressions  pas  nos  remerciements 
à  l'aimable  correspondant  qui,  bien  que  n'appartenant  pas  au  corps 
des  Eaux  et  Forêts,  nous  a  témoigné  par  sa  communication  spontanée, 
que  les  opinions  exprimées  par  la  Heoue,  en  matière  de  chasse,  ne  sont 
pas  indifférentes  au  monde  des  chasseurs.  Nous  nous  en  réjouissons! 

J.  M. 
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LOI  DE  FINANCES 

Dans  sa  deuxième  séance  ^da  4  décembre  igoS,  la  Chambre  des 
dépotés  avait,  sur  la  proposition  de  MM.  Viollette,  Berteaux  et  Ruau, 
voté,  sans  discussion,  Tinsertion  dans  la  loi  de  finances  d* an  article  ainsi 
conçu  : 

«  A  partir  du  i^' janvier  1904,  la  destruction  des  angliers  sera  or|;^a- 
nisées  dans  les  forêts  domaniales. 

((  Il  sera  alloué  aux  agents  forestiers  une  prime  de  20  fr.  par  animal 
adulte  et  10  fr.  par  marcassin. 

«  L'animal  abattu  sera  la  propriété  de  celui  qui  Taura  tué.  » 

Cet  article  fut  rejeté  par  le  Sénat,  ég'alement  sans  discussion,  dans 
la  séance  du  27  décembre. 

La  Chambre  le  rétablit^  le  28  décembre,  en  le  modifiant  delamanière 
suivante  : 

a  A  partir  du  i"'  janvier  1904,  la  destruction  des  sangliers  sera  org'a- 
nisée  dans  les  forêts  domaniales,  notamment  par  les  agents  forestiers. 

«  Le  corps  de  Tanimal  abattu  sera  la  propriété  de  celui  qui  Ta  tué.  » 

Le  Sénat  le  rejeta  de  nouveau  le  29  décembre. 

Examiné,  pour  la  troisième  fois  par  la  Chambre,  dans  sa  deuxième 
séance  du  29  décembre,  il  donna  lieu  à  la  discussion  reproduite  ci- 
après  : 

M.  le  président.  —  La  Chambre  avait  voté  un  article  :<8  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  ler  janvier  1904,  la  destruction  des  sangliers  sera  organisée 
dans  les  forêts  domaniales^  notamment  par  les  agents  forestiers. 

«  Le  corps  de  Tanimal  abattu  sera  la  propriété  de  celui  qui  Ta  tué.  » 

Le  Sénat  a  rejeté  cet  article.  La  commission  ne  reprend  pas  le  texte,  mais 
M.  Viollette  le  reprend. 

La  parole  est  à  M.  Viollette. 

M.  Maurice  Viollette.  — Je  désire  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  il 
me  parait  indispensable  de  reprendre  ce  texte  et  de  Tinsérer  dans  la  loi  de 
finances. 

Le  Sénat,  tout  comme  la  Chambre,  a  fini  par  reconnaître  la  nécessité  de  la 
destruction  des  sangliers.  Or,  il  me  paraît  nécessaire  de  préciser  dans  la  me- 
sure du  possible  de  quelle  façon  cette  destruction  peut  être  organisée. 

A  mon  sens  et  au  sens  de  tous  ceux  qui  connaissent  un  peu  la  question,  il 
n'existe  qu'un  moyen  efficace  :  c^est  sa  destruction  par  les  agents  forestiers. 
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Aussi  dans  le  iexle  additionnel  que  nous  proposons,  sans  nous  borner  à  ne 
prévoir  la  destruction  qu'uniquement  par  les  agents  forestiers,  nous  tenons 
cependant  à  la  prévoir  de  la  façon  la  plus  expresse. 

D'ailleurs,  j'avais  à  Tinstant  un  entretien  avec  M.  le  ministre  de  T Agricul- 
ture et  je  crois  qu'avec  cette  rédaction  il  n'est  pas  éloigné  d'accepter  notre 
texte. 

J'ajoute  que,  par  esprit  de  conciliation,  alors  que  la  première  fois  nous  avions 
demandé  une  prime,  nous  avons  renoncé  à  l'insérer  dans  la  rédaction  actuelle 
précisément  pour  en  faciliter  le  vote  au  Sénat  et  à  cause  des  objections  qu'a- 
vait faites  sur  ce  point  M.  le  rapporteur  général  du  budget  au  Sénat. 

Permettez-moi,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  cette  question  est  tout  k  fait  capi- 
tale pour  les  populations  rurales  limitrophes  des  grandes  forêts.  Je  parle  en 
ce  moment  pour  le  département  d* Eure-et-Loir,  je  pourrais  le  faire  pour  nom- 
bre de  départements  et  je  vous  assure  que  pour  tous  les  cultivateurs  qui  ont 
le  malheur  d'avoir  des  parcelles  de  terre  à  proximité  des  forêts,  le  sanglier  est 
devenu  un  fléau  redoutable.  Il  n'est  pas  rare  qu'en  retournant  le  matin  à  leurs 
champs  ils  constatent  pour  200 fr.  ou  260  fr.  de  dégâts. 

Si  vous  voulez  prendre  en  considération  ce  fait  que  le  budget  d'un  paysan 
est  de  i.ooo  ou  i.5oo  fr.  — je  parle  d'un  paysan  presque  aisé  —  vous  com- 
prendrez quelle  est  l'étendue  du  désastre  qui,  chaque  année,  est  causé  à  nos 
populations  rurales  par  la  multiplication  de  cet  animal.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

De  plus,  Messieurs  — c'est  ma  dernière  considération  —  nos  paysans  ne  se 
contentent  plus  maintenant  d'actionner  les  propriétaires  ou  les  locataires  de  chas- 
ses; ils  ont  compris  que  par-dessus  les  propriétaires  ou  les  locataires  de 
chasses  la  responsabilité  de  l'Ëtat  pouvait  être  engagée.  Il  y  a  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  29  juillet  jgoi  qui  condanme  l'Etat  lorsqu'il  n*a  pas  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  réprimer  la  multiplication  des  animaux  nui- 
sibles .    . 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  des  considérations  de  justice,  mais  aussi  de 
prudence  qui  nous  commandent  de  maintenir  le  texte  que  nous  avons  voté,  (j-i/^ 
plaudissemenis  sur  divers  bancs.) 

M',  le  président. —  M.  Viollette  insiste  pour  le  rétablissement  du  texte 
voté  par  la  Chambre 

M.  Léon  Mougeot,  ministre  de  l* Agriculture.  —  Voulez-vous  avoir  l'obli- 
geance^ monsieur  le  président,  de  lire  le  nouveau  texte  de  M.  Viollette. 

M.  le  président.  —  M.  Viollette  demande  simplement  le  maintien  de  l'article 
28,  qui  dit  ceci  : 

((  A  partir  du  i*' janvier  1904,  la  destruction  des  sangliers  sera  organisée 
dans  les  forêts  domaniales  notamment  par  les  agents  forestiers. 

«  Le  corps  de  l'animal  abattu  sera  la  propriété  de  celui  qui  l'a  tué.  » 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

M.  Léon  Mongeot,  ministre  de  V Agriculture.  —  Messieurs,  je  suis  bien 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Viollette  pour  estimer  qu'il  y  a  lieu  de  détruire 
le  sanglier  partout  où  il  cause  des  dommages  aux  champs.  Mais  je  crois 
que  la  mesure  qu'il  préconise,  déterminée  et  limitée  par  un  article  de  la  loi  de 
finances,  est  une  mesure  qui  sera  inefficace. 

M.  Maurice  Viollette.  —  Elle  n'est  pas  limitée! 

M.  le  ministre  de  l' Agriculture.  —  11  serait  bien  préférable,  à  mon  sens. 
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de  s'en  tenir  au  vote  du  crédit  auquel  consent  le  Sénat  avec  la  désignation  qu'il 
a  mise  en  tête  du  chapitre  «  Destruction  des  sangliers  »  et  de  laisser  au  minis- 
tre de  TAgriculture  le  soin  de  le  répartir  dans  la  limite  des  droits  qui  lui  appar- 
tiendront au  regard  des  titulaires  actuels  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
de  TEtat,  qui,  après  avoir  soumissionné^  ont  été  déclarés  adjudicataires  à  lasuite 
de  la  lecture  et  l'acceptation  d'un  cahier  des  charges  qui  fait  loi  entre  les  par- 
ties aujourd'hui.  L'Etat  comme  tout  autre  a,  en  effet,  le  devoir  strict  de  res- 
pecter les  engagements  qu'il  a  consentis.  Donc,  dans  la  limite  des  droits  qui 
pourront  appartenir  à  l'Etat,  le  ministre  prend  l'engagement  de  les  exercer  là 
où  il  y  a  un  véritable  intérêt  à  le  faire. 

Je  sais  notamment  que  dans  le  département  d'Eure-et-Loir^  que  représente 
M.  Viollelte,  il  y  a  lieu  de  prendre  Jes  mesures  spéciales  à  l'effet  d'arriver  à 
la  destruction  sinon  totale,  au  moins  autant  que  cela  pourra  se  faire,  du  san- 
glier. 

Mais  à  côté  de  cette  question  de  principe,  il  est  une  question  de  fait  visée  par 
l'article  de  M.  Viollette,  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  l'opération 
devra  être  effectuée.  J  ai  la  prétention  de  m'y  connaître  un  peu  en  la  matière. 
Je  serais  fort  heureux  qu'à  l'occasion  ses  amis  m'invitassent  à  aller  leur  mon- 
trer comment  on  tue  un  sanglier.  {Sourires .) 

Eh  bien!  je  vous  assure  que  les  moyens  que  vous  préconisez  —  et  l'amitié 
qui  nous  lie  me  permettra  d'employer  ces  expressions  —  sont  naïfs^  puérils  et 
enfantins.  (Exclamations  et  rires,) 

Au  centre.  —  C'est  bien  là  le  mot  d'untimi.  {Nouveaux  rires.) 

M.  le  ministre  de  TAgricnlture.  —  On  ne  détruira  pas  le  sanglier  en  auto- 
risant les  gardes  forestiers,  armés  de  fusils  chassepots,  à  tirer  sur  cet  animal 
en  se  promenant  à  travers  bois  ;  on  ne  détruira  pas  le  sanglier  en  organisant 
des  battues  se  composant  de  gardes  forestiers  ;  deux  choses  sont  nécessaires  : 
des  rabatteurs  et  des  tireurs,  et  je  ne  suis  pas  sûr  qu'ils  fournissent  l'un  plu- 
tôt que  l'autre  dans  des  conditions  qui  assurent  le  succès  de  la  battue. 

M.  Marcel  Sembat.  —  Il  faut  les  faire  détruire  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture! {Rires,) 

M.  le  ministre  de  rAgricultore.  —  Ce  qu'il  faut,  c'est,  à  l'aide  des  crédits 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  forêts,  organiser  de  véritables  chas- 
ses avec  des  hommes  salariés,  qui,  à  défaut  de  bonne  volonté,  aient  une  passion 
pour  la  chasse  et  qui  viendront  fournir  leur  concours  et  celui  de  leurs  chiens. 

Voici  comment  on  peut  arriver  à  détruire  le  sanglier,  mais  on  ne  le  détruira 
pas  par  les  procédés  que  vous  préconisez. 

Je  conclus  en  priant  mon  ami  M.  Viollette  de  m'excuser  de  la  familiarité 
avec  laquelle  je  me  suis  exprimé,  et  en  lui  disant:  Acceptez  la  rédaction  large 
du  chapitre  qui  permet  de  recourir  à  tous  les  moyens  qui  seront  jugés 
convenables  pour  arriver  à  la  destruction  du  sanglier,  mais  ne  vous  en  tenez 
pas  à  ce  moyen  qu'on  vous  a  indiqué  et  qui  prouve  qu'en  la  matière  vous  êtes 
moÎD^  expert  que  dfins  Tart  de  bien  dire.  {Applaudissements  et  rires.) 

H.  le  président.  — La  parole  et  à  M.  Viollette. 

H.  Maurice  Viollette.  —  Je  veux  simplement  faire  observer  à  M.  leminisre 
de  l'Agriculture  que  s'il  n'avait  pas  lu  l'article  et  le  texte  que  je  propose  à  la 
Chambre,  après  en  avoir  demandé  et  avoir  obtenu  la  lecture,  il  ne  l'a  pas  com- 
pris, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire. 
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M.  le  président.  —  N'abusons  pas  de  ramitié.  {Soarires.) 
M.  Maarice  VioUette.  —  Messieurs,  M .  le  ministre  de  rAgrîcultare  prétend 
que  dans  mon  texte  j*ai  limité  les  moyens  de  destruction  du  sanglier  èl*actîoo 
des  agents  forestiers.  Or,  si  vous  voulez  vous  y  reporter,  vous  verrez  que  j'aî 
prévu  tous  les  moyens  de  destruction  sans  restriction  et  que  j'ai  ajouté  :  <c  no- 
tamment par  les  agents  forestiers  ». 

Il  est  donc  tout  à  fait  inexact  de  prétendre  que  j'ai  seulement  visé  le  cas  spé- 
cial dont  vient  de  parler  M.  le  ministre  de  1* Agriculture. 

M.  le  ministre  prétend  que  le  moyen  que  je  propose  est  enfantin.  Je  regrette 
qu'il  se  trouve  dans  la  circonstance  en  désaccord  avec  une  autorité  qui,  certes, 
ne  peut  rivaliser  avec  la  sienne,  mais  qui  est  cependant  une  autorité  officielle. 
Il  y  a  quelque  temps,  un  cultivateur  de  la  Haute-Marne  a  demandé  au  pré- 
fet et  au  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  de  ce  département  d'organiser  des  bat- 
tues.  C'est  le  moyen  préféré  de  M.  le  ministre  de  TAgriculture,  ainsi  que  vous 
avez  pu  en  juger.  Voici  ce  qu'a  répondu  ce  fonctionnaire  : 

c  Ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours^  les  battues  effectuées  n'ont  produit 
aucun  résultat.  Les  chasseurs  et  les  traqueurs  découragés  n'ont  pas  tardé  à 
faire  défaut,  et,  par  suite,  la  plus  grande  partie  des  battues  autorisées  n'ont 
pu  avoir  lieu.  La  neige  seule  permet  des  chasses  efficaces  et  c'est  l'auxi» 
liaire  le  plus  précieux  pour  atteindre  les  animaux  nuisibles.  Ma  conclusion  est 
donc  qu'il  faut  compter  —  j'estime  que  c'est  le  seul  moyen  pratique  pour  abou- 
tir à  un  résultat  sérieux  —  sur  l'ardeur  et  le  savoir-faire  de  nos  chasseurs,  & 
la  condition  toutefois  que  la  neige  nous  vienne  en  aide.  j> 

Messieurs,  si  les  sangliers  se  sont  multipliés  depuis  quelques  années  d'une 
façon  aussi  inquiétante  pour  l'agriculture,  je  crois  qu'en  effet  cela  tient  à 
l'absence  de  neige  depuis  de  nombreux  hivers.  (Interruptions.) 
M.  Darblay.  —  Faites  tomber  la  neige  !  {On  rit,) 

H.  Maarice  VioUette.  —  En  vérité.  Messieurs,  c'est  extraordinaire  !  Il 
semble  qu'on  ne  peut  pas  parler  sérieusement  ici.  (Exclamations.) 

Je  remarque  pourtant  que  l'opinion  que  je  viens  de  citer  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  celle  d'un  homme  qui  connaît  bien  les  forêts,  puisque  c'est  M.  le 
conservateur  des  eaux  et  forêts  de  la  Haute-Marne.  Je  persiste  donc  à  croire 
qu'en  effet  c'est  à  cause  des  hivers  tout  à  fait  exempts  de  neige  que  nous  avons 
depuis  quelques  années  que  le  sanglier  se  reproduit  d'une  façon  aussi  nom- 
breuse, et  surtout  que  c'est  cette  absence  de  neige  qui  maintient  les  sangliers 
dans  des  fourrés  d'où  on  ne  peut  les  faire  sortir.  La  seule  solution  pratique, 
possible,  c'est  la  destruction  par  l'agent  forestier  qui,  connaissant  tous  les 
gites,  va  détruire  l'animal  lorsqu'il  est  baugé,  non  pas  avec  un  fusil  Lebel, 
comme  l'insinuait  M,  le  ministre  de  l'Agriculture,  mais  avec  un  fusil  de 
chasse. 

C'est  à  coup  sûr  extrêmement  moins  brillant  qu'une  chasse  à  courre  ou 
qu'une  battue  tapageusement  organisée.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

Mais  jusqu'à  présent  les  chasses  à  courre  n'ont  fait  que  permettre  à  quelques 
snobs  d'occuper  leur  oisiveté,  et  les  battues  n'ont  jamais  présenté  de  danger 
réel  que  pour  les  chasseurs  qui  y  coopéraient . 

Il  est  donc  indispensable  de  voter  le  texte  que  je  présente  à  la  Chambre. 
J'affirme  que  toutes  les  populations  rurales  de  régions  où  se   trouvent  des 
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forêts  sont  unanimes  à  réclamer  avec  la  plus  grande  impatience  le  vote  de  cette 
disposition. 

Je  vous  demande  encore  une  fois  de  dire  au  Sénat  que  le  vote  de  ce  texte 
répond  aux  intérêts  de  Tagriculture,  à  l'intérêt  du  petit  paysan . . . 

M.  Gévelot.  —  Très  bien  ! 

H.  Maurice  Viollette.  —  . .  .et  que  nous  avons  avant  tout,  avant  même  de 
songer  à  procurer  des  plaisirs  plus  ou  moins  fastueux  à  des  oisifs,  le  devoir  de 
protéger  la  propriété  de  ceux  qui  travailleni .  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  rétablissement  de  l'article  28. 

(Le  rétablissement  de  Tarticle  28,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Devant  l'insistance  de  la  Chambre,  le  Sénat  finit  par  céder  et,  dans  la 
séance  du  3o  décembre,  vota  sans  observations  rarlicle  28  de  la  loi  de 
finances.  Cette  loi  fut  promulguée  le  3o  décembre. 
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Cour  de  Pau  (Ch.  corr.).  — 21  Novembre  1908. 
Fâche  avec  engins  prohibés.  —  Nuit.  —  Arrêté  préfectoral. 

Commettent  le  délit  de  pêche  prévu  par  l'art.  1 1  du  décret  du 
5  sept.  i8gj  et  puni  par  Vart.28  de  la  loi  du  i5  avril  i82Q,ceux  dont 
les  filets  ont  une  longueur  de  80  mètres,  alors  que  la  longueur 
mouillée  du  cours  d'eau  n'atteint  que  loi  mètres  au  maximum. 

Ce  délit  doit  être  considéré  comme  commis  pendant  la  nuit,  lors- 
qu'il a  eu  lieu  dans  les  deux  premières  heures  qui  ont  suivi  le  cou- 
cher du  soleil  ;  peu  importe  l'existence  d'un  arrêté  préfectoral,  pris 
en  vertu  de  l'art.  6  ^  3  du  décret  du  5  sept.  i8gy,  et  autorisant  pen- 
dant cette  partie  de  la  nuit  la  pêche  du  saumon  et  de  l'alose,  cette 
autorisation  ne  pouvant  s'entendre  que  des  pêches  faites  avec  des 
fdeis  réglementaires  et  non  avec  des  engins  prohibés  par  les  lois  et 
règlements.  En  conséquence,  est  applicable  le  doublement  de  iapeine 
prévu  par  fart,  yo  de  la  loi  du  i5  avril  182g. 

La  loi  de  sursis  du  26  mars  i8gr  ne  s'applique  pas  en  matière  de 
pêche  fluviale. 

Du  VERGÉ  (père  et  fils). 

La  Cour:  —  Sur  la  culpabilité  :  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  pêche  àTaide 
d'un  filet  de  longueur  non  réglementaire,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Attendu,  en  eEFet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1 1  du  décret  du  5  sept. 
1897,  le*  fil«^s  fixes    ou  mobiles  et  les   engins    de    toute  nature  ne   peuvent 
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excéder,  en  longueur  et  en  largeur^les  deux^tiers  de  la  largeur  mouillée  des 
cours  d'eau  dans  les  emplacements  où  on  les  emploie  ;  —  Or,  attendu  qu*il  ré- 
sulte des  constatations  de  Tautorité  compétente  que  la  rivière,  au  lieu  où  Du- 
vergé  père  et  fils  employaient  leur  filet^  le  i3  mai  igoS,  a  une  longueur 
mouillée  de  78,  82  et  10 1  mètres,  et  que  leur  filet,  d  après  leur  aveu,  a  une 
longueur  de  80,  par  conséquent  supérieure  aux  deux  tiers  de  la  largeur  mouillée 
de  la  rivière  ;  —  Que  Duvergé  père  et  fils  se  trouvent  donc  avoir  commis  le 
délit  de  pèche  prévu  par  l'art.  1 1  du  décret  du  5  sept.  1897  et  puni  par  Part  28 
de  la  loi  du  i5  avril  1829  ; 

En  ce  qui  concerne  le  délit  de  pêche  commis  pendant  la  nuit,  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  le  délit  ait  été  commis  dans  les  deux  premières  heures 
qui  ont  suivi  le  coucher  du  soleil,  c'est-à-dire  de  7  heures  1/2  à  9  heures  i  2 
le  i3  mai  1908,  ou  à  une  heure  plus  tardive,  les  prescriptions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  autorisent  exceptionnellement  la  pèche  du  saumon  et  de  l'alose  pen- 
dant les  deux  heures  qui  suivent  le  coucher  du  soleil  ne  pouvant  s'appliquer 
qu'aux  actes  de  pèche  licites  ou  accomplis  avec  des  engins  non  prohibés  par 
les  lois  et  règlements  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  non  dénié  que 
les  prévenus  ont  commis  le  délit  de  pèche  à  l'aide  d'un  filet  non  réglementaire 
ci-dessus  relevé  à  leur  charge  après  l'heure  du  coucher  du  soleil  ;  qu'ils  se 
trouvent  ainsi  tomber  sous  l'application  de  l'art.  70  de  la  loi  du  i5  avril  1829; 

En  ce  qui  concerne  la  peine  prononcée...  (admission  des  circonstances  atté- 
Quantes]  : 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  26  mars  1891,  —  Attendu  que 
les  amendes  prononcées  par  les  art.  27  et  28  de  la  loi  du  i5  avril  1829  ont  un 
caractère  spécial  et  tiennent  de  la  nature  des  réparations  civiles  ;  qu'en  effet  le 
taux  de  cette  amende  sert  de  base  à  la  fixation  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  et  que  d'autre  part  l'Administration  peut  transiger  sur  ladite  amende,  même 
après  jugement  définitif;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'il  serait  sursis  à  Texé- 
cution  de  la  condamnation  prononcée  contre  Duvergé  père  et  fils,  le  tribunal 
de  Dax  a  donné  à  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mars  1891  une  extension  qu'il  ne 
comporte  pas  et  a  ainsi  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  l'appel  du  ministère  public,  confirme 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Dax,  rendu  le  12  août  igoS,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  les  prévenus  coupables  du  délit  de  pèche  commis  à  l'aide  d  un 
filet  d'une  longueur  non  réglementaire  ;  —  Le  réforme  dans  ses  autres  dispo- 
sitions ;  dit  que  le  délit  a  été  commis  la  nuit  ;  dit  qu^il  y  a  lieu  d'accorder  aux 
deux  prévenus  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes;  les  condamne  à  la 
peine  de  16  francs  d'amende  chacun,  par  application  des  articles  11  du  décret 
du  5  sept.  1897,  ^^  ^®  ^^  ^^'  ^^  '^  ^^^^^  1829...  ;  et  en  outre  des  articles  70  et 
72  de  ladite  loi  du  i5  avril  1829...; dit  n'y  avoir  lieu  à  application  de  la  loi  du 
26  mars  1891  sur  l'exécution  des  peines  ;  condamne  les  prévenus  solidairement 
aux  dépens...;  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum  déterminé 
par  la  loi. 

Du  21  novembre  igoS.  —  Cour  de  Pau  (Ch.  corr.). 

(Communiqué  par  M.  Afeynieua;,  insp.  à  Da.T.) 

Observations.  —  Cette  décision  de  la  Cour  de  Pau  relativement  au 
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temps  de  nuit  et  à  Tapplication  de  Tart.  70  de  la  loi  du  i5  avril  1829 
nous  paraît  devoir  être  approuvée.  C'est  une  interprétation  très  raison- 
nable de  Tart.  6  du  décret  du  5  septembre  1897. 

I)  convient  en  effet  de  rapprocher  les  paragraphes  i  et  3  de  Tart.  6 
de  ce  décret*  Le  paragraphe  i^**  commence  par  poser  en  principe  que  la 
pèche  ne  peut  avoir  lieu  la  nuit,  c'est*à-dire  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu'à  son  lever.  Puis,  le  paragraphe  3  dispose  que  des  arrêtés  préfec- 
toraux peuvent  autoriser  la  pèche  du  saumon  et  de  Talose  pendant  deux 
heures  au  plus  après  le  coucher.  Pour  que  cette  pèche  exceptionnelle 
soit  licite,  le  texte  sous-entend  évidemment  que  les  autres  conditions» 
légales  ou  réglementaires  doivent  être  remplies  ;  sinon  on  retombe  dans 
Inapplication  de  la  loi  générale.  Ce  système,  qui  est  celui  de  notre  arrêt, 
nous  semble  très  juridique. 

On  pourrait  objecter  une  différence  dans  le  texte  des  paragraphes  2 
et  3  de  ce  même  art.  6  :  pour  la  pêche  de  l'anguille,  de  la  lamproie  et 
de  Técrevisse,  le  paragraphe  a,  qui  prévoit  aussi  la  pêche  de  nuit,  dit 
que  les  arrêtés  préfectoraux  permettant  cette  pêche  devront  spécifier... 
'(  la  nature  et  les  dimensions  des  engins  dont  l'emploi  est  autorisé  »• 
Tandis  que  le  paragraphe  3,  pour  la  pêche  du  saumon  et  de  l'alose,  ne 
fait  aucune  mention  de  ces  engins.  II  résulte  simplement  de  ces  textes 
qae,  dans  le  premier  cas,  la  pêche  peut  avoir  lieu  avec  des  procédés 
autres  que  ceux  de  la  pêche  ordinaire,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  d'exception 
à  faire  à  cet  égard  pour  le  saumon  et  l'alose  péchés  après  le  coucher  du 
soleil. 

Mais  ceci  est  sans  importance  pour  l'application  de  la  loi  pénale.  La 
pèche  après  le  coucher  du  soleil  n'étant  licite,  dans  les  conditions  de 
l'art.  6,  que  si  les  règles  de  police  générales  sont  remplies,  il  en  résulte 
que,  lorsqu'il  en  est  différemment,  on  doit  faire  abstraction  de  cet  art,  6 
et  condamner  en  vertu  des  dispositions  du  droit  commun  ;  donc,  dans, 
notre  espèce,  appliquer  d'une  part  l'art.  28  et  d'autre  part  l'art.  70  de 
la  loi  du  i5  avril  1829. 

Il  n*existe  pas,  à  notre  connaissance,  de  jurisprudence  antérieure  sur 
cette  question. 

Tribunal  CORRECTIONNEL  d'Abb  EviLLE.  —  16  Décembre  1903. 
Cour  d'appel  d'Amiens  (Ch.  corr.).  — 11  Février  1904. 

Pèche  fluviale.  —  Petit  cours  d'eau.  ~  Engins  probibôs.  —  Loi  de  sursis 

inapplicable. 

Le  droit  de  pêche  n'appartient  à  l'Etat  que  dans  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  dont  l'entretien  lui  incombe. 
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Lorgga^un  décret  a  mis  à  la  ciiarge  des  riverains  d'an  cours  dTeau 
l'exécution  des  travaux  de  curage,  d entretien  et  de  faucardcwnent^ 
il  en  résulte  que  l'attribution  du  droit  de  pêche  à  ces  riverains  est 
le  corollaire  des  charges  qui  leur  sont  ainsi  imposées. 

En  conséquence^  les  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  prohi- 
bant  remploi  dun  engin  de  pêche  dans  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables]doivent  s'appliquer  à  ce  cours  d'eau. 

lua  loi  de  sursis  du  26  mars  iSgi  nest  pas  applicable  en  mai i ère 
de  pêche  fluviale j  r amende  ayant  en  cette  matière  un  caractère  à 
la  fois  pénal  et  fiscal,  résultat  du  droit  de  transaction  attribué  à 
l'Administration  forestière. 

Gaudin 

Sar  la  poursuite  intentée  par  TAdininistration  des  Eaux  et  Forêts 
contre  Gaudin,  pour  délit  de  pèche  à  l*aide  d^eng^ins  prohibés,  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Abbeville  a  rendu  un  jugement  dont  nous  extrayons 
ce  qui  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  ...  Attendu  qu'il  est  requis  contre  Gaudin  une  première 
condamnation  à  60  fr.  d'amende  et  une  seconde  à  3o  fr.  d'amende,  par  appli- 
cation des  art.  28  et  74  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  —  16  du  décret  du  5  sep- 
tembre 1897,  — et  6  de  l'arrêté  préfeclora!  du  11  octobre  1902; 

Qu'il  est  constant  et  reconnu  par  ledit  sieur  Gaudin  qu'il  a,  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  1908,  péché  à  plusieurs  reprises  et  à  l'aide  d'un  épervier  dans 
la  rivière  «  le  Doigt  »  ; 

Qu'il  a,  pour  se  disculper,  invoqué  en  premier  lieu  sa  qualité  d'inscrit  mari- 
time à  Saint- Valéry-sur-Somme;  mais  que  si  elle  lui  attribue  le  droit  de  pécher 
librement,  sans  payer  de  redevance,  dans  le  canal  de  la  Somme  et  la  Somme, 
elle  ne  lui  confère  pas  ce  droit  dans  ses  affluents  comme  Test  «c  le  Doigt  »  ; 

Qu*il  excipe,  en  second  lieu,de  ce  que  ce  cours  d'eau  serait  navigable  et  flot- 
table, et  s'appuie  pour  le  démontrer  sur  un  arrêté  préfectoral  du  27  novembre 
i856,  portant  qu'il  sera  établi  un  chemin  de  halage  de  deux  mètres  de  largeur 
sur  la  rive  gauche  de   ladite  rivière,   depuis   Técluse  de   Mareuil  jusqu'à  la 
.route  nationale  n<>  28; 

Que  cet  arrêté  a  été  modifié  par  celui  du  6  novembre  18C6,  qui  a  mis  le 
curage  de  ladite  rivière  à  la  charge  des  riverains,  en  se  basant  sur  ce  que  la 
rivière  «  le  Doigt  »  n'avait  aucun  caractère  d'intérêt  général,et  qu'elle  était  assi- 
milable à  toutes  les  entailles  et  aux  fossés  de  la  vallée  de  la  Somme  servant 
à  Texploitation  des  tourbières  ;  qu'au  point  de  vue  spécial  de  la  pèche,  cet 
arrêté  prescrit  que,  du  moment  où  il  est  reconnu  que  le  cours  d^eau  ne  sert  plus 
qu'à  des  intérêts  particuliers,  il  doit  être  administré  par  un  syndicat  (ce  qu'il 
faut  entendre  des  riverains),  étant  juste  que  celui-ci  soit  substitué  à  Padmi* 
nistration  dans  les  droits  de  pêche  sur  la  rivière  ; 

Qu'un  décret  du  16  avril  i883,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  a  décidé  qu'il  serait 
pourvu  aux  frais  des  intéressés  à  l'exécution  des  travaux  de  curage,  d'entretien 
et  de  faucardement  de  la  rivière  c  le  Doi^t»; 

Attendu  que  la  loi  du  i5  avril  1829,  après  avoir  spécifié  dans  ses  deux  pre- 
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miers  articles  que  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat  dans  tous 
les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  navigables  et  flottables  et  dont 
Tentretien  est  à  la  charge  dudit  Etat,  et  que,  dans  toutes  les  autres  rivières,  il 
appartient  aux  propriétaires  riverains  chacun  de  son  côté  jusqu^au  milieu  de 
cours  d*eau,  dispose  expressément,  dans  le  paragraphe  premier  de  l'art.  3^ 
que  des  ordonnances,  rendues  après  enquête  de  commodo  et  incommodo,  insé- 
rées au  Bulletin  des  Lois,  détermineront,  et,  s'il  y  a  lieu,  après  une  indemnité 
préalable,  celles  des  parties  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  où 
le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  TEtat  ; 

Que  l'ordonnance  du  lo  juillet  i835  de  réglementation  des  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  ne  mentionne  nullement  celle  du  Doigt  ;  qu'aucun  décret  n'a 
depuis  apporté  aucun  changement  à  cette  classification^  de  laquelle  demeure 
par  conséquent  toujours  exclue  ladite  rivière; 

Qu'en  résumé  le  droit  de  pêche  au  profit  de  l'Etat  ou  des  riverains  a  néces- 
sairement pour  corollaire  l'obligation  au  curage,  le  profit  se  trouvant  compensé 
par  les  charges  ;  que  la  détermination,  toujours  au  point  de  vue  de  la  pêche, 
du  caractère  navigable  ou  flottable  d'un  cours  d'eau  résulte  :  i»  d'un  décret, 
qui  n'est  pas  représenté  dans  l'espèce  ;  2^^  de  ce  que  c'est  l'Etat  et  non  les  rive- 
vains  qui  est  tenu  de  son  entretien,  lequel  ici  incombe  à  ces  derniers  : 

Qu'en  conséquence  ledit  sieur  Gaudina  contrevenu  aux  dispositions <le  l'ar- 
rêté préfectoral  du  ii  .octobre  1902,  en  péchant  à  l'aide  d'un  épervier  dans  un 
cours  d'eau  qui  n'était  pas  classé  comme  étant  navigable  ou  flottable  ; 

Par  ces  motifs,...  faisant  application  des  art.  6  de  l'arrêté  préfectoral  du 
Il  octobre  1902,  16  du  décret  du  5  septembre  1897  et  72  de  la  loi  du  i5  avril 
1829...  condamne  ledit  Gaudin  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens  liquidés  à 
62  fr.  4o;  Qxe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps;  et  attendu 
que  ledit  Gaudin  n'a  été  condamné  à  aucune  peine  d'emprisonnement  et  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  bénéficie  des  dispositions  de  l'art,  i^'  de  la  loi  du 
26  mars  1891,  faisant  application  des  art.  i  et  3  de  ladite  loi...,  dit  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  la  peine  d'amende  qui  vient  d'être  prononcée  contre 
Gaudin. 

Du  ï6  décembre  igoS.  —  Trib.  corr.  d'Abbeville. —  MM.  de  Flan  val, 
près.;  Hemler,  proc.  de  la  République;  Demorlaine,  iosp.-adj.  des 
Eaux  et  Forêts. 

Sur  appel  de  rAdministration  des  Eaux  et  Forêts,  la  cour  d'Amiens 
a  rendu  Tarrèt  suivant  : 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  considérant  en  outre 
que  la  partie  de  la  rivière  (n  le  Doigt  »  sur  laquelle  le  sieur  Gaudin  a  commis  les 
délits  de  pêche  qui  lui  sont  imputés,  après  avoir  été  considérée  comme  faisant 
partie  du  domaine  public,  a  fait  l'objet  d'un  décret  du  16  avril  i883  qui  impli- 
que son  déclassement  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sursis  :  considérant  qu'il  n'y  a  lieu  à  sursis,  l'amende 
ayant  en  cette  matière  un  caractère  à  la  fois  pénal  et  fiscal,  résultant  du  droit 
de  transaction  de  l'Administration  des  Forêts  ; 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine. . . 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  attaqué,  réduit  l'amende  à  un  franc. 


Digitized  by  VjOOQIC 


494  REVUE   DES    EAUX    ET    FORÊTS 

dît  qu'il  n*y  a  lieu  à  sursis,  condamne  Gaudin  aux  frais  de  première  instaace 
et  d'appel... 

Du  II  février  igoS.  —  Cour  d*Âiniens  (ch.  corr.).  —  M.  Bory  prés.; 
Pironneau^  av.  gén, 

(Communiqué  par  M.  Demor laine,  insp.-adj.  à  Abbeville.) 

Observations.  —  L'arrêté  du  préfet  de  la  Somme,  rendu  en  applica- 
tion de  l'art.  i6  du  décret  du  5  septembre  1897,  prohibe  remploi  de 
Tépervier,  mais  seulement  dans  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. Le  tribunal  d' Abbeville  a  longuement  discuté  la  question  de 
savoir  si  la  rivière  «  le  Doigt  )>,  dans  laquelle  Gaudin  a  péché  avec  un 
épervier,  doit  être  rangée  dans  la  catégorie  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables.  Autrefois,  cette  rivière  était  considérée  comme  navi- 
gable ;  un  décret  a  ensuite  misa  la  charge  des  riverains  les  frais  d'entre- 
tien, curage  et  faucardement,  sans  rien  dire  du  droit  de  pèche.  Mais  le 
tribunal  déduit  de  l'art,  i^^  §  i  de  la  loi  du  i5  avril  1829 que,  dans  ces 
conditions,  la  pèche  appartient  aux  riverains.  La  Cour  admet  que  ce 
décret  équivaut  à  un  déclassement  implicite.  L'arrêté  préfectoral  sera 
donc  applicable.  Ces'déductions  nousparaissent  parfaitement  justes  (Cpr. 
Cass.,  26  juin  1891,  Pommerais  Z).  P.,  92,  i,  25i  ;  et  Pa/.,94,  i,  i53). 

Une  autre  question  intéressante  est  celle  qui  concerne  l'application 
de  la  loi  de  sursis  (loi  Béranger).  On  sait  que  la  jurisprudence  actuelle, 
notamment  depuis  l'arrêt  de  cassation  du  22  décembre  1892  {Rép.for,, 
93^  3],  déclare  la  loi  de  sursis  inapplicable  en  matière  forestière,  et 
pareillement  pour  délits  de  pêche  et  de  chasse,  sous  le  prétexte  qu'en 
ces  matières  l'amende  participe  du  caractère  des  réparations  civiles,  et 
aussi  en  considération  du  droit  de  transaction  accordé  à  l'Administration 
des  Eaux  et  Forêts^  transaction  qui  est  considérée  comme  s'appliquant  à 
des  intérêts  civils.  Le  tribunal  avait  accordé  le  sursis  à  Gaudin,  con- 
damné pour  délit  de  pêche  avec  engin  prohibé,  sans  motiver  d'ailleurs 
cette  partie  de  son  jugement.  La  Cour  réforme  sur  ce  point  le  jugement 
du  tribunal  ;  elle  invoque  aussi  le  caractère  mixte  de  l'amende,  qui  lui 
paraît  être  une  conséquence  du  droit  de  transaction  accordé  à  l'Admi- 
nistration. Il  résulterait  de  ce  système  que^  pour  le  délit  de  pêche  sur 
autrui,  dans  un  petit  cours  d'eau  (art.  5,  L.  de  1823),  au  sujet  duquel 
l'Administration  n'a  pas  le  droit  de  poursuite,  et  par  conséquent  ne 
peut  transiger,  l'amende  changerait  de  caractère  et  le  sursis  serait  possi- 
ble? Singulier  résultat,  qui  montre  le  peu  de  solidité  du  système  admis 
par  la  jurisprudence.  Yoîr  suprày  sur  ces  questions  et  d'autres  connexes^ 
p*236. 
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Cour  d'appel  de  Nancy. —  i6  Mars  1904. 
Acte  de  chagst.  Chien  covrant.  Appel  de  la  partie  civile. 

Commet  le  délit  de  Varl,  11,^2,  de  la  loi  du  3  mai  i844i  ^^  chas- 
seur quia  laissé  son  chien  courant  poursuivre  un  lièvre  pendant  dix 
minutes,  dans  un  bois  dont  il  n*apas  la  chasse^  sans  rien/aire  pour 
le  rappeler;  alors  que  ce  chasseur  se  tenait  à  proximité ,  témoignant 
de  sa  volonté  de  profiter  du  retour  du  lièvre  en  plaine  après  une 
randonnée  en  forêt  ^, 

La  Cour,  saisie  de  rappel  de  la  seule  partie  civile^  ne  peut  pro- 
noncer aucune  peine,  mais  seulement  allouer  des  dommages-intérêls. 

DE  Ravinel  c,  Troché. 

La  Cour  :  —  Ailendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par 
le  garde  parliculier  assermeDtc  Tref  et  des  débats,  la  preuve  que,  le  3o 
septembre  igoS,  entre  9  heures  et  9  h.  1/2  du  matin,  le  garde  Tref  a  vu 
en  action  visible  de  chasse  un  chien  courant  brun  appartenant  à  Troché,  pour- 
suivant un  lièvre  sur  le  territoire  de  Doncières  et  pénétrant  en  donnant  tou- 
jours de  la  voix  dans  le  bois  de  la  Pucelle,  dont  la  chasse  appartient  à  M.  de 
Ravinel,  pendant  que  Troché  se  tenait  sur  le  territoire  de  Xaffévillers  et  ne  faL 
sait  rien  pour  rappeler  son  chien  ; 

Qu'il  est  certain  que  la  poursuite  du  lièvre  s*est  prolongée  pendant  plus  de 
dix  minutes  et  que,  durant  ce  temps,  Troché  n'a  pas  corné  ;  qu'il  ne  l'a  fait  que 
lorsqu'il  a  aperçu  le  garde  ;  que  cette  inaction  voulue  de  sa  part  témoigne  chez 
lui  la  volonté  de  se  livrer  à  un  acte  de  chasse  et  de  profiter  du  retour  du  lièvre 
en  plaine,  après  une  randonnée  en  forêt; 

Qu'on  ne  saurait  voir,  avec  les  premiers  juges,  dans  cet  acte  de  poursuite 
de  gibier,  un  simple  fait  de  passage  du  chien  sur  le  terrain  d'autrui,  mais  bien 
le  délit  de  chasse  sur  le  dit  terrain  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  témoignage  de  Fuichin  n'est  pas  de  nature  à 
infirmer,  ni  même  à  affaiblir  les  déclarations  précises  du  garde  Tref;  que  Fui- 
chin n'a  rien  vu  par  lui-même  ;  qu'il  se  livre  à  de  simples  indications  tirées  des 
éclats  de  voix  du  chien  de  Troché  pour  en  conclure  que  le  chien  a  lancé  le  liè- 
vre sur  le  territoire  de  Xaffévillers  ;  qu'il  a  été  soutenu  et  pas  contesté  que  le 
témoin  se  trouvait  à  contrevent  par  rapport  au  chasseur  Troché  ;  qu'il  devait 
difficilement  entendre  les  coups  de  corne  et  qu'en  tous  cas  il  est  impossible  de 
préciser  avec  certitude  le  moment  exact  où  ils  ont  été  donnés  et  de  dire  si  c'é- 


1.—  Il  peut  y  avoir  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  alors  même  que  le 
chasseur  ne  se  serait  pas  introduit  sur  ce  terrai n,s'il  résulte  des  circontances  que  ce 
cb&sseur  s*est  associé  à  la  poursuite  du  gibier  par  ses  chiens,  et  lorsqu'on  outre 
da  passage  des  chiens  on  peut  relever  à  sa  charge  des  actes  personnels  et  volon^ 
taircs.  Cf.  Dijon,  16  mars  1892,  Doré  (Rép.  for.,  9Î,  154).  Voir  aussi  une  espèce 
tout  à  fait  pareille  à  celle  jugée  ci-dessus  par  la  Cour  de  Nancy  :  Cour  supérieure 
de  jastice  de  Luxembourg,  17  juin  1891  [Pal., 9i,  4,30). 
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tait  avant  ou  après  Tarrivée  du  fB^rde,  car,  de  Tendroit  où  il  se  trouvait,  il  ne 
pouvait  apercevoir  Tref  à  raison  de  la  configuration  du  terrain  ; 

Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé 
par  Part,  ii,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  i844;  °1Û8  attendu  que  la  Cour  n'est  saisie 
que  de  Tappel  de  la  partie  civile  ;  qu'aucune  peine,  dès  lors,  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  le  prévenu,  enTabsence  d'un  appel  du  ministère  public; 

Attendu  que  ce  fait  de  chasse  a  causé  â  M.  de  Ravinel  un  préjudice;  que 
toutefois  le  dommage  qu'il  en  a  éprouvé  est  de  très  minime  importance;  que 
l'allocation  d'une  somme  de  10  francs  de  dommages-intérêts  constituera  pour  la 
partie  civile  une  réparation  suffisante  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  Troché  (Camille-François)  coupable  d'avoir,  le  3o  septembre 
1903,  sur  le  terrain  de  Doncières  et  dans  le  bois  de  la  Grande-Pucelle,  dont  la 
chasse  appartient  à  M.  de  Ravinel,  chassé  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ; 

Et,  pour  réparation  du  préjudice  causé,  le  condamne  à  payer  à  M.  de  Ravi- 
nel la  somme  de  dix  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Condamne  M.  de  Ravinel,  partie  civile,  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  y  compris  ceux  de  Me  Sobirats,  avoué,  dont  la  présence  aux  débats  a 
été  nécessitée  par  des  intérêts  légitimes  de  défense,  sauf  son  recours  contre 
Troché  qui,  en  définitive,  en  demeurera  tenu.  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps. 

Du  16  mars  1904. —  Cour  de  Nancy  (ch.  corr.).  —  M.  Luxer,  prés.; 
Lanio,  rapp.,  Marchand,  av.  gèn. 


ANGLETERRE 


Schlich's  Hanual  of  Forestry,  volume  II,  Sylviculture,  par  W. 
Schlich,  professeur  de  sylviculture  au  Royal  indian  engineering 
Collège  de  Coopers-Hlll  3**  édition,  revue,  avec  87  illustrations, 
Londres,  Bradbury,  Agnew  et  G*,  1904. 

La  première  édition  du  Manuel  forestier  de  M.  Schlich  comportait  cinq 
volumes  qui  ont  paru  successivement  de  1889  à  1896,  les  deux  derniers 
étant  dus  à  la  collaboration  de  M.  Fisher. 

Cet  ouvrage  a  obtenu,  dans  le  monde  forestier  de  langue  anglai.se, 
un  tel  succès  que,  moins  de  huit  ans  après  la  publication  du  dernier 
volume,  c'est  la  troisième  édition  du  second  que  j'ai  à  présenter  aujour- 
d'hui aux  lecteurs  de  la  Revue. 

L'accueil  fait  au  Manuel  forestier  est  certes,  tout  d  abord,  une  con- 
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séquence  de  la  valeur  de  Tœuvre  due  à  la  collaboratioa  des  deux  sa- 
vants professeurs  de  Coopers-Hill.  Mais  il  est  aussi  un  témoignage  cer- 
tain et  intéressant  de  l'importance  rapidement  croissante  que  la  science 
forestière  prend  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Les  Anglo-Saxons 
ont  compris  la  nécessité  de  sauvegarder  ce  qui  leur  reste  de  forêts,  dans 
leurs  colonies  ou  sur  leur  territoire.  Ils  se  sont  mis  avec  ardeur,  depuis 
une  trentaine  d'années,  à  Técole  des  pays  qui,  comme  la  France  et  l'Al- 
lemagne, possèdent  depuis  longtemps  des  doctrines  forestières  et  des 
méthodes  d'exploitation  raisonnées . 

La  Sylviculture,  qui  étudie  les  arbres  et  les   peuplements  forestiers 
dans  leurs  rapports  avec  le  milieu  où  ils  se  développent,  est  forcément, 
pour  une  bonne  part,  une  science  locale,  à  moins  qu'on  ne  veuille  la 
confiner  systématiquement  dans  des  généralités.  La  tâche,  toujours  déli- 
cate, de  celui  qui  entreprend  de  composer  un  traité  de   sylviculture,  le 
devenait  tout  particulièrement  dans  le  cas  présent.  M.  Schlich  se  propo- 
sait d'écrire  une  Sylviculture  anglaise ,  c'est-à-dire  la  sylviculture  d'un 
pays  qui  non  seulement  ne  possède  pas  —  et  pour  cause  —  de  tradi-* 
tiens  forestières,  mais  encore  ne  possède  pas  de  forêts  sauf  quelques 
parcs  domaniaux  et  les  terrains  moitié  boisés,  moitié  en  landes,  terrains 
de  chasse  plutôt  que  forêts  de  production,  d'un  petit  nombre  de  grands 
propriétaires  fonciers.  On  aurait  donc  assurément  mauvaise  grâce  à 
s'étonner   que  M.   Schlich  ait  dû  souvent  et  largement  s'inspirer  des 
travaux  de  ses  prédécesseurs  à  l'étranger.  Tout  au  plus  pourrait-on  re- 
gretter que,  lorsqu'il   parle  de  certains  phénomènes  plus  particulière- 
ment locaux,  tels  que  la  fréquence  des  années  de  semence^  l'aptitude  à 
rejeter  de  souche^  l'âge  auquel  apparaît  la  fertilité  pour  les  arbres,  l'au- 
teur  ait   simplement   reproduit  les  assertions  de  forestiers  allemands 
(pages  65  et  66).  Si  l'on  songe  aux  différences  d'allures  que  présente  à 
cet  égard  une  même  essence  dans  des  régions  relativement  peu  éloignées 
comme  le  Nord-Est  et  le  centre  de  la  France  par  exemple,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  qu'il  serait  plus   à  propos  de  citer  dans   un  ou- 
vrage anglais  des  faits  puisés  dans  l'observation  anglaise  plutôt  que  des 
opinions  d'auteurs  bavarois  ou  hessois. 
L'ouvrage  de  M.  Schlich  se  divise  en.  quatre  parties  : 
La  première  est  consacrée  aux  principes  fondamentaux  de  la  Sylvi- 
culture ; 
La  deuxième  à  l'étude  des  repeuplements  artificiels  ou  naturels  ; 
La  troisième  aux  opérations  culturales  à  e£Pectuer  en  forêt  ; 
La  quatrième  renferme  des  monographies  des  principales   essences 
qui  se  rencontrent  dans  les  forêts  anglaises. 

(43«  AKMtB).  —    Août  1904.  U.  —  32 
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Dans  la  première  partie  le  chapitre  premier  est  consacré  à  l'étude  des 
milieux  (sol  et  atmosphère)  et  de  leurs  rapports  avec  la  végétation  des 
arbres.  J  y  remarque  le  paragraphe  4>  consacré  à  un  essai  de  classifica- 
tion des  stations  forestières.  C'est  la  Bonitirung  des  Allemands,  cette 
opération  chimérique  aux  yeux  de  tant  de  forestiers  qui  consiste  arranger 
les  stations  dans  un  petit  nombre  de  types  définis  à  l'avance  en  vue  de 
permettre  la  taxation,  c'est-à-dire  la  prévision  du  volume  que  présente- 
ront, dans  un  avenir  éloigné,  des  peuplements  existants  ou  même  encore 
à  créer.  Cette  taxation  est  nécessaire  pour  l'application  de  méthodes  d'a- 
ménagement qui,  très  en  vogue  naguère  encore,  paraissent  aujourd'hui 
se  démoder  de  plus  en  plus,  même  —  et  peut-être  surtout  —  dans  leur 
pays  d'origine.  Je  doute  qu'elle  soit  destinée  à  rendre  de  grands  services 
dans  le  Royaume-JJni. 

Le  deuxième  chapitre  décrit,  après  les  formes  naturelles  et  forestières 
des  arbres,  les  lois  de  la  végétation  des  arbres  et  des  peuplements  d'a- 
près les  travaux  des  stations  de  recherches  forestières  allemandes. 

Le  troisième  chapitre  est  essentiellement  consacré  à  la  description  des 
peuplements  purs  ou  mélangés  et  à  la  discussion  des  avantages  ou  in- 
convénients de  ces  deux  types.  «  £n  somme,  conclut  M.  Schlich,  les 
peuplements  mélangés  présentent  des  avantages  réels  sur  les  autres. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  traitement  des  peuplements  purs  est 
beaucoup  plus  simple  que  celui  des  traitements  mélangés  ;  c'est  pourquoi 
les  premiers  sont  préférables  lorsque  l'on  manque  d'un  personnel  com- 
pétent suffisant.  » 

Le  quatrième  chapitre  s'occupe  des  modes  de  traitement.  L'auteur  en 
distingue  troisavec  des  modalités  :1a  futaie,  le  taillis,  le  taillis  sous  futaie; 
la  futaie  jardinée,  la  futaie  pleine,  etc.,  le  taillis  fureté,  sarté,  etc.,  sont 
des  modalités.  Ce  chapitre  ne  laisse  à  regretter  que  sa  trop  grande 
concision  (moins  de  vingt  pages);  il  se  termine  par  la  comparaison  clas- 
sique des  différents  modes  de  traitement.  Si  l'on  peut  ne  pas  partager 
l'opinion  de  M.  Schlich  lorsqu'il  affirme  (page  loi)  que  le  rendement  en 
matière  des  taillis  composés  est  quelque  peu  inférieur  à  celui  des  futaies 
on  doit  en  revanche  s'associer  à  sa  conclusion  :  a  Chaque  mode  de  trai- 
tement a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  et  il  est  nécessaire  d'assurer 
dans  chaque  cas  particulier,  si  ce  sont  les  uns  ou  les  autres  qui  l'em- 
portent. » 

La  deuxième  partie,  consacrée  aux  repeuplements,  est  la  plus  déve- 
loppée de  l'ouvrage.  Les  forestiers  français  seront  frappés  de  voir  les 
régénérations  artificielles  tenir  le  premier  rang  et  occuper  deux  fois  plus 
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de  place  que  les  réfi^énérations  Daturelles(8o  pages  contre  4  o).  Ce  fail  s'ex- 
plique à  la  fois  par  les  influences  allemandes  sensibles  à  travers  tout  le 
livre  de  M.  Schlich  et  aussi  par  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles sont  placés  les  sylviculteurs  anglais  qui  ont  plus  souvent  Toc- 
casion  de  semer  ou  de  planter  pour  un  nouveau  boisement  que  celle  de 
régénérer  des  massifs  existants. 

Amené,  à  la  fin  de  cette  partie  de  son  livre,  à  comparer  les  modes  de 
régénération,  naturel  et  artificiel,  l'auteur^  après  avoir  très  clairement 
exposé  les  avantages  de  Tun  et  de  Tautre  conclut  avec  éclectisme  que 
«  ni  Tun  ni  Tautre  ne  sont  partout  et  toujours  à  préférer  »  conclusion 
pleine  de  prudence  à  laquelle  tout  forestier  non  prévenu  ne  manquera 
pas  d'adhérer.  Le  mieux  est  vraiment,  comme  le  recommande  M.  Schlich, 
de  compléter  les  deux  modes  Tun  par  l'autre  quoique  le  forestier  anglais 
exagère  peut-être  un  peu  lorsqu'il  déclare  qu'il  est  rare  qu'on  puisse 
régénérer  entièrement  les  futaies  sans  recourir,  comme  appoint^  à  des 
repeuplements  artificiels. 

La  troisième  partie,  qui  traite  des  soins  à  donner  aux  peuplements 
en  croissance,  est  la  plus  intéressante  et,  autant  qu'il  m*est  permis  d'en 
juger,  la  meilleure  de  Touvrage.  Le  deuxième  chapitre,  consacré  aux 
éclaircies,  constitue  la  meilleure  étude  didactique  qui,  à  ma  connais- 
sance, ait  été  publiée  à  l'étranger  sur  cette  matière,  importante  entre 
toutes*  Je  ne  puis  qu'en  recommander  la  lecture  attentive:  on  y  trouvera 
an  exposé  complet,  très  clair  et  pourtant  bref  des  différentes  méthodes 
et  opinions,  présenté  par  un  homme  expérimenté  et  renseigné. 

La  quatrième  partie  renferme  de  courtes  monographies  des  princi- 
pales essences  spontanées  ou  introduites  en  Angleterre.  Parmi  ces  der- 
nières je  relève  le  sapin  de  Douglas  et  le  pin  Weymouth.  Du  premier 
l'auteur  distingue  deux  variétés  :  celle  du  Pacifique, à  végétation  rapide, 
et  celle  du  Colorado,  à  végétation  plus  lente.  Il  recommande  de  planter 
cette  essence,  qui  souffre  fréquemment  des  dégâts  du  vent,  en  mélange 
avec  le  mélèze  ou  le  pin  sylvestre.  Le  pin  Weymouth  a  été  introduit  en 
Angleterre  en  1706,  mais  M.  Schlich  incline  à  croire,  avec  M.  Brandès, 
qu*il  existait  des  exemplaires  de  cette  essence  en  France  dès  le  xvi" 
siècle.  Il  déclare,  avec  raison,  que  ce  pin  se  régénère  naturellement 
avec  facilité  en  Europe.  Je  me  rappelle  avoir  vu,  dans  laforêtde  Villers. 
Cotterets  entre  autres,  de  nombreux  semis  naturels  de  pins  Weymouth 
sous  des  peuplements  de  hêtre.  Ils  provenaient  d'arbres  plantés  au  bord 
des  tranchées,  à  des  distances  qui  dépassaient  parfois  une  centaine  de 
mètres. 
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Le  livre  de  M.  Schlich  est  d'une  lecture  facile  et  attachante:  il  est 
écrit  avec  clarté,  méthode  et  concision.  Il  rendra  certainement  de  très 
grands  services  aux  forestiers  de  lang-ue  anglaise;  je  puis  le  recomman- 
der vivement  à  mes  camarades  français. 

G.    HUFFEL. 


CHRONIQUE    FORESTIÈRE 


Légion  d'honneur.  —  Par  décret  du  26  juillet  1904?  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  TAgriculture,  ont  été  nommés  au  g-rade  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Cahen-Benel  (Paul-Benel),  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à 
l'Administration  centrale  ;  33  ans  de  services. 

Gillet  (Charles),  conservateur  des  Eaux  et  Fbrôls  à  Niort  ;  39  ans  de 
services. 

Par  décret  du  9  août  1904»  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Guerre,  ont  été  nommés  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, au  titre  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  MM.  : 

Infanterie,  Service  (T état-major, 
Delaunoy,  chef  de  bataillon  territorial,  affecté  dans  la  8®  région  ;  35 

ans  de  services  ; 

Douvier^  chef  de  bataillon  territorial,  affecté  dans  la  i4®   rég'ion;  4i 

ans  de  services. 

Corps  des  chasseurs  forestiers, 
Neinbourger,  chasseur  à  la  suite  de  la  3i*  compagnie  de  chasseurs 
forestiers,  brigadier  des  Eaux  et  Forêts  à  Chaumont;  20  ans  de  services, 
5  campagnes,  i  blessure. 

Médaille  militaire.  —  Par  décret  du  9  août  1704,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  Guerre^  la  médaille  militaire  a  été  conférée 
aux  militaires  dont  les  noms  suivent  : 

Corps  des  chasseurs  forestiers* 
Urson,  sergent  à  la  17®  bis  compagnie  active  de  chasseurs  forestiers, 
à  Thézillière  (Ain);  36  ans  de  services,  i  campagne^  i  blessure; 
Gastaud,  chasseur  à  la  section  de  forteresse  de  Villefranche  à  Saint- 
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Martin-Vésubie  (Alpes-Maritimes)  ;  82  ans  de  services,   i  campagne,  3 
blessnres. 

Hérite  agricole.  —  Par  décret,  en  date  du  3  août  1904,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  TAgriculture  et,  par  arrôté  en  date  du 
même  jour,  la  décoration  du  Mérite  agricole  a  été  conférée  aux  agents 
et  commis  des  Eaux  et  Forêts  ci-aprés  désignés  : 

Grade  d officier, 

MM.  Fabre,  conservateur  à  Nîmes;  38  ans    de   services,  chevalier  du 
29  décembre  i885; 
Mejnieux,  inspecteur  à  Dax;  35   ans  de  services.  Chevalier  du 

22  juillet  109 1  ; 
Rouyer,  conservateur  à  Bar-le-Duc;  43  ans  de  services.  Chevalier 
du  7  août  1896. 

Grade  de  chevalier. 

MM.  Batho,  inspecteur  à  Vesoul;  27  ans  de  services; 

Deroye,  inspecteur  à  Langres;  20  ans  de  services; 

Dinner,  inspecteur-adjoint  à  Nice;  12  ans  de  services; 

Duplaquet,  inspecteur  à  Chantilly;  21  ans  de  services; 

Gandar,  inspecteur  à  Wassy;  28  ans  de  services; 

Gély,  inspecteur-adjoint  à  Montpellier;  26  ans  de  services. 

de  Lignières,  inspecteur  à  Boulogne-sur- mer  ;  27  ans  de  services; 

Liouville,  inspecteur  à  Saint-Mihiel  ;  3o  ans  de  services; 

Poggi,  inspecteur-adjoint  à  Bastia;  22  ans  de  services  ; 

Sabatier,  inspecteur  à  Bonneville;  3o  ans  de  services; 

Schluraberger,  inspecteur  à  Remiremont;  27  ans  de  services; 

Valin,  commis  à  la  Direction  générale. 
Par  décision  du  ministre  de  TAgriculture,  insérée  au  Journal  officiel 
du  10  août,  la  décoration  de  chevalier  du  Mérite  agricole  a  été  conférée  à 
M.  Sauné,  inspecteur  à  Toulouse;  3i  ans  de  services. 

Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts.  —  Nominations  d*éléves.  — 
Par  arrêté  du  ministre  de  PAgriculture  en  date  du  29  juillet  1904,  ont 
été  nommés  élèves  à  TEcoIe  nationale  des  Eaux  et  Forêts  les  élèves  di- 
plômés de  rinstitut  national  agronomique  ci-après  dénommés  : 

MM. 

1  De  Veyssière  (Jean-François-Gustave). 

2  Deslandres  (Léon -Désiré). 

3  Joubert  (Albert-Auguste-Léon). 
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4  Perrin  (Hen ri-Honoré-Lucien). 

5  Gouilly  (Paul- Alexandre-Marie). 

6  Marois  (Henri-Nicolas). 

7  Sentis  (Henri-Jean-Eugène). 

8  Husson  (André-Antoine-Joseph-Marie). 

9  Perrot  (Gharles-Louis-Paul) . 

10  Lanoire  (François-Joseph-René), 

1 1  Mantellier  (Pierre-Eug-ène-Charles) 

12  Boppe  (Paul-Louis-Lucien). 
i3  Démaret  (Fernand- Louis). 

i4  Baur  (Théophile-Gustave-Ëmmanuel). 
i5  Guibier  (Jean-François-Henri). 

1 6  Lanternier  (Charles-Emile-Xavier-Maurice), 

17  Korn  (Jean-Henry). 

Excursion  de  la  Société  centrale  forestière  de  Belgique  ^.  — 
Les  membres  de  la  Société  qui  participaient  à  l'excursion  organisée  dans 
les  bois  du  pays  de  Bouillon^  Tan  dernier  à  pareille  époque,  acceptèrent 
avec  un  réel  plaisir  l'invitation  que  leur  fit  M.  Sauce,  conservateur  des 
Eaux  et  Forêts  à  Charleville,  de  visiter,  en  1904,  la  grande  forêt  du 
Montdiea,  appartenant  à  l'État  français^  dans  le  département  des  Ar- 
denncs,  entre  Vouziers  et  Sedan. 

Sachant  la  part  considérable  que  les  Belges,  les  particuliers  surtout, 
donnent  aux  essences  résineuses  dans  la  constitution  de  nouveaux  bois 
et  la  restauration  des  anciens  massifs,  M.  le  conservateur  Sauce  avait 
tenu  à  allier  au  charme  de  la  tournée  dans  la  splendide  et  riche  forêt 
du  Montdieu,  où  le  chêne  s'impose  et  triomphe,  l'attrait  de  la  visite  d'une 
forêt  artificielle,  où  les  bois  résineux  ont  pris  la  place  d'essences  feuil- 
lues, constituées  jadis  en  riches  futaies  sur  taillis.  La  forêt  particulière 
du  Sautou,  appartenant  à  M.  Corneau,  un  grand  propriétaire  de  bois 
de  la  région,  a  fait  l'objet  de  la  dernière  journée  de  l'excursion. 

Le  contingent  important  de  membres  de  la  Société  — ils  étaient  70  — 
témoignait  du  vif  intérêt  qui  s'attachait  à  la  tournée  annoncée.  Le  Con- 
seil d'administration  était  représemté  parMM.  le  comte  Visart,  président; 
de  Sébiile,  vice-président;  Fontaine,  conseiller. 

La  perspective  de  revoir  en  terre  de  France  d'anciens  camarades  de 
l'école  de  Nancy,  le  souvenir  des  promenades  de  jadis  dans  les  riches 


1.  ^Nouà  empruQtoQS  ce  connpte-readu  très  intéressaot  au  Bulletin  de  /a  ^or 
çiété  forestière  de  Belgit^ue. 
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forêts  françaises,  avaient  celte  fois  attiré  à  l'excursion  un  nombre  res- 
pectable d'ag-ents  forestiers  belges,  ayant  à  leur  tête  M.  Mousel,  direc- 
teur des  Eaux  et  Forêts. 

De  son  côté,  rAdrainistration  forestière  française  était  brillamment 
représentée  par  vingt-deux  de  ses  fonctionnaires,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient MM.  Rouyer,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Bar-le-Duc, 
Saace,  conservateur  à  Charleville,  notre  aimable  cicérone,  bien  connu 
des  assidus  de  nos  excursions  de  ces  dernières  années,  Rabutté  et  Pérot, 
respectivement  inspecteur  et  inspecteur-adjoint  de  la  forêt  du  Mont- 
dieu. 

Noos  étions  76,  le  lundi  27  juin,  partant  de  Sedan  pour  le  Pont  (TAr^ 
mageat  à  un  kilomètre  de  la  forêt  du  Montdieu.  Ala  gare  de  Vendresse 
rallièrent  la  plupart  des  agents  forestiers  français,  venus  de  la  direction 
de  Charleville. 

L'ombre  et  la  fraîcheur  des  hauts  massifs  et  des  grands  taillis  devaient 
nous  garantir  de  la  forte  chaleur  de  la  journée,  qui  fut  splendide. 

Nous  nous  arrêtons  un  instant  à  admirer  un  chêne  de  4  mètres  de 
tour  et  d'un  volume  de  12  mètres  cubes;  c'est,  d'ailleurs,  le  plus  gros 
que  nous  devons  voir  de  notre  tournée.  Puis,  suivant  un  layon  de  coupe, 
nous  voyons,  à  droite  et  à  gauche,  de  vieux  taillis  de  26  à  3o  ans,  peu- 
plés de  bouleaux,  trembles,  frênes,  saules^  etc.,  avec  une  futaie  de  chêne 
le  tout  d'une  réelle  vigueur  de  végétation.  Dès  ce  moment,  nous  sommes 
fixés  sur  la  richesse  du  sol  de  ce  canton  des  Basses-Molières  formé  d'al- 
luvions  de  la  rivière  la  Bar,  qui  inonde, ou  du  moins  qui  inondait  jadis, 
pendant  l'hiver,  tout  le  canton. 

En  somme,  sol  exceptionnel,  où  les  essences  les  plus  précieuses,  les 
plus  exigeantes  se  trouvent  à  bonne  table  ;  il  y  a  place  et  pour  le  taillis 
et  pour  la  futaie  qui  passe,  nous  l'avons  vu  plus  tard,  à  la  futaie  pleine 
de  chêne  en  quelques  endroits;  le  frêne  s'y  maintient  même  en  étage 
subordonné  sous  le  couvert  des  chênes. 

Nous  ne  connaissons  guère  chez  nous  de  sols  de  cette  richesse, 
du  moins  en  d'aussi  fortes  étendues  d'un  seul  tenant,  qui  soient  affec- 
tés à  la  production  ligneuse.  Peut-être,  par  ci  par  là,  dans  le  Tour- 
naisis  et  la  Flandre,  rencontre-t-on  des  lambeaux  d'anciennes  forêts, 
dans  d&s  terrains  d'aussi  bonne  qualité;  mais  les  âges  d'exploitation 
des  taillis  n'y  dépassent  pas  10  ans,  en  raison  de  la  valeur  locale  du 
menu  bois;  la  composition  et  la  répartition  de  la  réserve,  dans  laquelle 
entrent  le  picard  et  les  ormes,  outre  le  chêne,  le  frêne,  le  hêtre  et  le  bou- 
leau, ne  ressemblent  guère  à  ce  que  nous  avons  pu  voir  au  Montdieu. 

l^es  taillis  atteignent  à  3o^ps,  chiffre  de  1^  révolution,  des  dimenf-ions 
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que  noas  n'avons  donc  jamais  vu  atteintes  chez  nous:  les  perches  de 
petites  dimensions  n'y  sont  plus  représentées;  les  perches  de  o  m.  5o 
à  o  m.  70,  à  I  m.  5o  du  pied,  avec  des  longueurs  allant  jusqu'à  i5 
mètres  et  plus,  jsont  nombreuses;  on  en  rencontre  même  déplus  fortes 
dimensions,  o  m.  80,  o  m.  90,  même  i  mètre. 

Les  chênes  y  sont  de  hauteur  considérable,  allant  jusqu'à  2a  et  23 
mètres  de  longueur  marchande,  de  fortes  dimensions  et  de  bonne  qua- 
lité dans  l'ensemble,  chose  assez  rare  chez  cette  essence. 

Futaie  et  taillis,  vendus  en  un  seul  lot  par  portion  de  coupe,  sont  le 
plus  souvent  achetés  par  des  exploitants  belg'es  qui  les  expédient  chez 
nous  ou  bien  vers  les  lig^nes  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

Nous  poursuivons  la  tournée  dans  ces  splendeurs  forestières  et,  tra- 
versant la  coupe  en  exploitation,  celle  de  Tan  prochain,  riche  en  beaux 
baliveaux  de  chêne,  puis  les  jeunes  coupes;  nous  voyons  le  dé^g^ement 
de  chênes  issus  de  semis,  que  battraient  rapidement,  sans  rinterv^ntion 
de  l'homme,  les  cépées  de  charme  et  d'autres  essences  de  second  ordre. 

Gagnant  la  route  nationale  de  Vouziers,  que  nous  suivons  quelque 
temps,  nous  nous  dirigeons  par  une  route  forestière,  après  avoir  vu 
une  pépinière  de  chênes,  vers  le  château  du  Montdieu,  ancienne  char- 
treuse, appartenant  actuellement  à  M.Camusqui  en  avait  très  obligeam- 
ment mis  une  des  dépendances,  où  se  tient  la  mairie  du  Montdieu, à  la 
disposition  des  excursionnistes. 

C'est  le  moment  du  déjeuner,  et  chacun  se  propose  d'y  faire  honnear. 
Les  deux  salles,  ornées  de  drapeaux  belges  et  français,  pittoresquement 
décorées  de  filets  de  verdure  se  détachant  sur  les  murs  blanchis  à  la 
chaux,  sont  vite  envahies  par  les  excursionnistes.  Trêve  à  l'exposé  des 
pratiques  forestières,  aux  échanges  de  vues  !  L'appétit  est  aiguillonné 
par  la  promenade  sous  bois,  les  vivres  sont  excellents,  le  vin  géné- 
reux. 

Au  Champagne,  gracieusement  offert  par  MM.  les  forestiers  français, 
M.  le  comte  Visart,  président  de  la  Société  centrale  forestière  de  Bel- 
gique, dit  que  sur  la  longue  frontière  qui  sépare  la  France  de  la  Belgi- 
que, ou  mieux,  qui  les  réunit,  se  font  de  profondes  infiltrations  réci- 
proques d*amitiés  et  de  sympathies  ;  il  rappelle  que  la  grande  nation 
française  a  été  l'une  des  premières  à  nous  assurer  l'indépendance  dont 
nous  sommes  si  fiers;  il  se  fait  l'interprète  des  Belges  de  l'excursion 
pour  affirmer  leurs  sentiments  de  vive  reconnaissance  et  il  porte  la 
santé  du  Président  de  la  République. 

Il  dépeint  ensuite  tout  le  plaisir  ressenti  dans  la  visite  de  cette  splen- 
dide  forêt  du  Montdieu,  l'admiration  éprouvée  à  la  vue  de  tout  ce  maté- 
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riel  chôoe,  qui  s'épuise  si  rapidement  chez  nous;  il  rappelle  les  rela- 
tions utiles  et  agréables  nouées  aujourd'hui  avec  de  nombreux  etdistin- 
IS^aés  représentants  de  la  foresterie  française  et  espère  qu'elles  pourront 
se  ressen^er  dans  la  suite.  Il  remercie  MM.  les  forestiers  français  de  leur 
excellent  accueil  et  il  termine  par  ces  mots  :  a  Messieurs,  nous  serons 
unanimes  à  lever  nos  verres  à  la  France  grande  et  glorieuse!  » 

M.  le  directeur  Mousel,  représentant  l'Administration  des  Eaux  et 
Forêts  de  Belgique  en  Tabsence  de  M.  le  directeur  général  Dubois,  em- 
pêché pour  cause  de  maladie,  exprime  les  sentiments  de  tous  ses  cama- 
rades en  joignant  leurs  remerciements  et  les  siens  à  ceux  de  M.  le  pré- 
sident de  la  Société  centrale  forestière. 

L'excursion  d'aujourd'hui  sera  féconde  en  enseignements  de  la  plus 
haute  importance  et  resserrera  les  liens  déjà  si  étroits  qui  unissent  les 
administrations  des  deux  pays. 

En  écoutant,  dit-il,  les  explications  si  documentées  de  son  excellent 
ami  M.  Sauce,  ses  souvenirs  se  sont  reportés  tantôt  d'un  demi-siècle  en 
arrière,  vers  cette  inoubliable  Aima  mater  de  Nancy  où,  tous,  nous 
avons  été  accueillis  avec  une  courtoisie  vraiment  touchante  et  entourés 
de  soins  affectueux  et  dévoués  de  la  part  des  professeurs. 

Il  lève  son  verre  en  l'honneur  de  ces  maîtres  vénérés  de  la  sylvicul- 
ture et  forme  des  vœux  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  belle 
Administration  française  ;  il^orte  la  santé  de  son  tràs  distingué  direc- 
teur général,  M.  Daubrée.  Il  adresse  enfin  un  souvenir  à  la  mémoire  du 
regretté  M.  Nanquette,  le  vieux  chêne  ardennais,  ainsi  s'appelait-il  lui- 
même,  qui  fut  le  père  de  tant  de  générations  de  forestiers. 

M.  le  conservateur  Sauce  excuse  MM.  Daubrée,  directeur  général, 
Mélard,  Boppe,  ainsi  que  les  professeurs  de  l'École  de  Nancy,  retenus 
par  les  excursions  de  la  fin  de  l'année.  Il  souhaite  la  bienvenue  à  la 
Société  fore.stière  belge  dans  \q  pays  de  Tannay^  dénomination  qui 
prouve  bien  que  nous  sommes  en  pleine  région  du  chêne,  dans  ceMont- 
dieo  où  les  forestiers  s'occupent  à  renforcer  les  réserves  de  cette  essence, 
eotamées  jadis  par  de  trop  fortes  exploitations. 

Ses  camarades  et  lui  ont  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  les  forestiers 
belges  répondre  en  aussi  grand  nombre  à  l'invitation  faite  l'an  dernier 
à  l'excursion  de  Bouillon. 

H  cite  l'esprit  d'association,  si  fortement  développé  en  Belgique,  qui 
a  permis  en  quelques  années  de  grouper  en  une  société  puissante  tous 
les  Belges  s  occupant  de  sylviculture  à  un  titre  quelconque  :  proprié- 
taires grands  et  petits,  régisseurs,  marchands  de  bois,  forestiers, etc.  ;  il 
signale  l'existence  en  France  de  la  Société  forestière  de  Franche-Comté 
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et  Belfort.  et  constate  Tatilîté  que  présenterait  semblable  grou- 
pement dans  la  région  forestière  des  Ardennes  et  des  dèpartemeots 
▼oisins. 

Il  espère  qae  le  nojaa  de  la  nouTelle  société  rendra  dans  peu  de 
temps,  dans  les  forêts  belges,  la  visite  qne  les  voisins  dn  Nord  ont  faite 
au  Montdieu* 

11  lève  son  verre  à  la  prospérité  de  la  Société  centrale  forestière  de 
Belgique,  souhaite  le  plus  prompt  et  complet  rétablissement  de  son 
excellent  ami,  M.  le  directeur  général  Dubois,  et  boit  à  la  grande  famille 
gauloise  qui  embrasse  à  la  fois  et  Français,  et  Belges  ! 

Ces  toasts,  empreints  de  la  plus  franche  cordialité,  sont  accueillis 
par  d*unanimes  applaudissements. 

Après  une  courte  promenade  dans  le  parc  de  M.  Camus,  nous  repre- 
nons le  chemin  de  la  forêt  ;  nous  visitons  deux  cantons  de  la  série  dite 
du  Montdieu,  en  voie  de  conversion  déjà  assez  avancée  de  futaie  sur 
taillis  en  futaie  pleine  chêne  et  où  Ton  trouve  des  semis  de  chêne  et  de 
frêne  très  nombreux.  Les  dégagements  de  ces  semis  par  la  suppression, 
rététement  des  brins  de  taillis  gênants,  doivent  se  poursuivre  pendant 
de  longues  années  :  là  réside  souvent  le  coûteux  corollaire  de  pareilles 
conversions,  surtout  dans  des  sols  de  très  bonne  qualité  où  les  cépées 
d'essences  tendres  abandonnent  difficilement  la  place  aux  brins  francs 
de  pied. 

Vers  4  heures,  nous  quittons  les  hautes  frondaisons  de  la  forêt  pour 
regagner  le  point  d*arrivée  au  pont  d'Armageat,  où  sont  commencés 
depuis  peu  de  temps  les  travaux  de  construction  d'un  port  sur  le  canal 
des  Ardennes  ;  cette  installation  doit  servir  uniquement  au  chargement 
sur  bateau  des  produits  de  la  forêt  du  Montdieu. 

Nous  rentrons  à  Sedan  vers  G  heures,  et  tout  le  groupe  se  retrouve  à 
7  heures,  au  dîner  à  Thôtel  de  la  Groix-d'Or,  place  Turenne. 

Le  lendemain,  mardi,  à  6  heures  et  demie,  70  des  excursionnistes  de 
la  veille  prennent  place  dans  des  breaks  qui  les  emportent,  en  une  heure, 
dans  la  forêt  du  Sautou,  propriété  de  M.  Corneau,  ancien  député  de 
Charlcville. 

Comme  nos  lecteurs  le  savent  déjà,  le  propriétaire  du  Sautou  a  fait 
disparaître  la  futaie  feuillue  au  fur  et  à  mesure  des  coupes,  dans  les 
550  hectares  que  comporte  le  domaine.  Ces  coupes  ont  été  essartées  ;  après 
récolle  du  seigle,  il  a  fait  enlever  les  rejets  de  taillis,  arracher  les  jeunes 
souches,  écarteler,  détruire  les  plus  grosses. 

Le  parterre  des  coupes  a  été  ensuite  planté  en  essences  résineuses, 
parmi  lesquelles  le  pin  Weymouth,    le  sapiq   argenté  (variété  de  NorT 
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mandie),  le  pin  sylvestre  d'Ecosse  et  le  sapin  de   Doug-las.  L'épicéa  est 
aujourd'hui  à  peu  près  uniquement  employé. 

M.  £.  Corneau  continue  à  faire  la  guerre  aux  rejets  de  feuillus,  qui 
ont  parfois  la  gprande  audace  de  réapparaître  par  ci  par  là  dans  ses 
plantations.  Bref,  c'est  la  substitution,  poursuivie  sans  relâche,  à  g'rands 
frais,  de  la  forêt  artificielle  à  une  forêt  naturelle,  futaie  sur  taillis,  dont 
plusieurs  marchands  de  bois  belges,  qui  ont  exploité  au  Sautou,  nous 
ont  dit  la  composition  et  la  richesse. 

Guerre  sans  merci  aux  feuillus  et  place  aux  résineux  ! 

Parallèlement  aux  opérations  de  dégagement  les  plantations  résineuses 
sont  l'objet  d'élagages  annuels,  préparés  par  de  périodiques  raccourcisse- 
ments des  branches  de  quelques  couronnes,  le  tout  exécuté  ponctuel- 
lement, méthodiquement,  pendant  toute  l'anQée,  par  un  personnel 
nombreux  et  bien  stylé. 

Nous  passions,  à  a4  heures  d'intervalle,  d'une  splendide  forêt  de 
chêne,  où  la  nature  fait  tout  ou  presque  tout  à  elle  seule,  dans  des  peu* 
plements  artificiels,  créés  de  toutes  pièces,  en  lutte  continuelle  avec 
les  retours  offensifs  de  cette  même  nature  qui  veut  y  maintenir  les  feuil- 
las,  et  entretenus  à  chers  deniers,  avec  une  ténacité  à  laquelle  nous 
nous  plaisons^  d'ailleurs,  à  rendre  hommage. 

Forestier,  nos  préférences  iront  toujours  à  la  forêt  naturelle,  partout 
où  elle  peut  être  avantageusement  maintenue  ou  créée. 

Qu'importe  !  la  science  forestière  ne  peut  que  profiter  de  ces  essais 
isolés,  entrepris  par  l'initiative  individuelle.  Son  domaine  est  très 
vaste,  ses  problèmes  nombreux,  et  tant  de  secrets  sont  insondés  ! 

M.  Ë.  Corneau  a  reçu  lui-même  les  excursionnistes  qui  conserve- 
ront de  leur  visite  chez  lui  le  souvenir  de  choses  et  de  pratiques  assuré- 
ment curieuses  et  peu  banales. 

Nous  rentrons  à  Sedan  vers  midi.  Au  déjeuner,  M.  de  Sébille,  notre 
vice-président,  a  tenu  à  adresser  de  nouveaux  remerciements  à  MM.  les 
forestiers  français,  spécialement  à  MM.  Sauce  et  Rabutté,  pour  leur 
accueil  si  charmant  et  si  hospitalier,  et  M.  Sauce  nous  a  confirmé  la 
promesse  de  venir  revoir  avec  tous  ses  camarades  français  les  forêts  et 
les  forestiers  belges. 

Nous  terminons  ce  compte-rendu  déjà  long  en  adressant  à  notre  tour 
nos  plus  vifs  remerciements  à  M.  Sauce,  qui  a  présidé  avec  tant  de 
bonne  volonté  à  l'organisation  de  cette  magnifique  excursion,  à  M.  Ra- 
butté, à  la  plume  autorisée  de  qui  les  excursionnistes  doivent  la  notice 
sommaire  sur  la  forêt  du  Montdieu,  à  TexcellentcamarÉ^de  que  fut  pouf 
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nous  M.  Picard,  inspecteur  adjoint  à  Sedan,  qui  nous  a  aidés  à  régler 
les  détails  du  séjour  des  excursionnistes  dans  cette  ville. 
Encore  une  fois,  merci  à  tous  et  au  revoir  I 

L.  Blondeau , 
Garde   général  des   Eaux   et  Forêts. 

Achèvement  des  travaux  entrepris  au  glacier  de  Tête-Rousse. 
—  Le  service  de  reboisement  de  la  Savoie  vient  de  terminer  heureuse- 
ment les  travaux  qu'il  avait  entrepris  au  g^lacier  de  Tôte-Rousse. 

Ces  travaux  peuvent  se  diviser  en  deux  g>roupes: 

I.  —  a.  Ouverture  d'un  chemin  muletier  et  d'un  sentier  partant  du 
pavillon  de  Bellevue,  à  1781  mètres  d'altitude,  pour  aboutir  au  bord  du 
g-lacier  de  Tôte-Rousse  à  la  cote  3  i^o  mètres. Ce  chemin  et  ce  sentier, d'une 
pente  régulière  de  i5  0/0,  sont  aujourd'hui  très  fréquentés  par  les  alpi- 
nistes qui  tentent  l'ascension  du  Mont  Blanc. 

b.  Etablissement  d'une  galerie  souterraine,  partie  dans  le  roc,  partie 
dans  la  glace,  aboutissant  à  la  cavité  qui,  remplie  d'eau  en  1892,  s*était 
brusquement  vidée  en  déterminant  la  catastrophe  de  Saint-Gervais . 

Ce  tunnel  d'exploration  permit  de  reconnaître  qu'il  n'existait  plus 
d'eau  dans  cette  poche,  comblée  par  les  névés.  Il  fonctionne  actuelle- 
ment comme  un  drain,  écoulant  les  eaux  de  fusion  imbibant  ces  névcs. 

Ces  travaux  ont  été  terminés  en  1900. 

II.  — Percement  d'une  nouvelle  galerie  destinée  à  atteindre  une  crevasse 
observée  en  septembre  1901  et  entièrement  remplie  d'eau.  La  longueur 
de  la  crevasse  dépassait  5o  mètres  et  sa  profondeur  variait  de  38  à  l\\ 
mètres.  Elle  semblait  aller  en  s'élargissant  de  la  surface  vers  le  fond  et 
était  bien  plus  proche  du  front  du  glacier  que  celle  qui  s'est  vidée  en 
1892. 

Les  premiers  coups  de  pioche  furent  donnés  dès  la  fin  de  septembre 
1901  et  poursuivis  chaque  été,  pendant  deux  mois  environ.  L'avance- 
ment journalier  dans  le  roc  constitué  par  du  micaschiste  arrivait  tout  au 
plus  à  I  mètre.  La  tourmente  de  neige,  qui  sévit  du  10  au  16  septembre 
1903,  en  empêchant  les  approvisionnements  en  vivres,  en  combustibles, 
en  explosifs,  d'arriver  à  Tète-Rousse,  força  forestiers,  entrepreneur  et 
ouvriers  à  fuir  ces  sommités  inhospitalières  et  abrégea  la  période  du 
travail. 

En  1904,  les  travaux  furent  repris  le  12  juillet  ;  le  19  les  mineurs  ren- 
contrèrent la  glace. 

Tous  les  jours,  3  équipes  se  succédèrent  au  front  de  taille.  Avant 
d*entamer  la  glace,  des  trous  de  sondage,  profonds  de  5  à  7  mètres. 
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étaient  forés  de  manière  à  prévenir  toute  irruption  brusque  des  eaux  et 
éviter  tout  accident. 

Enfin,  le  28  juillet,  à  3  h.  i5  du  matin,  un  coup  de  pioche  heureux  fit 
jaillir  les  eaux.  Jusqu'à  7  heures  du  matin,  18.000  mètres  cubes  sorti- 
rent des  flancs  du  glacier.  La  vitesse  du  courant  dépassa  2  mètres  à  la 
seconde  et  le  débit  atteignit,  par  seconde  également,  a  mètres  cubes. 

Dès  à  présent  on  peut  conclure  que  le  complet  succès  des  travaux 
entrepris  au  glacier  de  Tôte-Rousse  a  mis  à  l'abri  d'une  nouvelle  débâcle 
la  vallée  de  Montjoie,  le  village  et  l'importante  gare  de  Fayet,  établie 
par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  sur  les  déjections  apportées  par  la  lave 
du  12  juillet  1892. 

P.  MOUGIN. 

Société  de  secours  et  prêts.  —  M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1904: 

1**  Le  versement  de  fondateur  de  M.  Fardé  ; 

2°  Les  cotisations  de  Tannée  courante  de  MM.  de  Boîxo  (P.),  Martin 
(Joseph)  et  Thiry  ; 

30  Une  cotisation  anticipée  (année  1906)  versée  par  M.  Thii*y , 

4^  Une  somme  de  700  francs  représentant  le  remboursement  d'un 
prêt  d'honneur  et  un  acompte  sur  un  autre  prêt. 

Nota.  —  Un  de  nos  camarades,  directeur  d'une  maison  de  vins  de 
Champagne,  cherche  pour  la  représentation  de  sa  marque  d'anciens 
agents  désireux  de  trouver  un  accroissement  de  leurs  ressources  dans 
leurs  résidences  actuelles.'  MM.  les  sociétaires  qui,  à  raison  de  leurs 
relations  personnelles,  rechercheraient  une  situation  de  représentant 
à  la  commission  sont  priés  de  s'adresser  au  trésorier,  qui  pourra  leur 
servir  d'intermédiaire  et  leur  transmettre  les  renseignements  supplé- 
mentaires qu'ils  lui  demanderaient. 
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PARIS.  —  Charbons  de  bois.  —  Les  grandes  chaleurs  du  mois  de 
juillet  ont  rendu  la  carbonisation  fort  difficile  et  les  gares  sont  moins 
bien  approvisionnées,  sans  hausse  appréciable. 

Une  grande  fermeté  des  cours  existe. 

VILLERS-COTTERETS.  -<>   Aucun  marché  à  signaler  en  ce  qui 
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concerne  les  bois  en  grume  ;  la  livraison  de  ceux  traités  antérieurement 
suit  son  cours.  En  dehors  des  approvisionnements  locaux,  nous  sommes 
dans  une  période  de  calme,  car  il  y  a  peu  d'affaires;  les  marchands  sont 
occupés  aux  estimations  des  coupes  à  vendra  et  à  l'inventaire  des  coupes 
exploitées;  les  transports  sont  presque  arrêtés  par  les  besoins  de  la  cul- 
ture. Quelques  visites  ont  été  faites  pour  les  bois  de  chauffage,  mais 
elles  n'ont  donné  lieu  à  aucun  marché  ;  on  a  offert  88  fr.  du  décastère 
d*un  lot  de  grand  bois^  hêtre  et  charme,  rondins  et  quartiers,  de  qualité 
moyenne,  provenant  des  coupes  principales. 

Les  marchands  maintenant  attendent  les  résultats  des  adjudications 
prochaines;  beaucoup  manifestent  déjà  la  crainte  d'une  augmentatioD 
dans  les  bois  d'oeuvre,  les  produits  de  la  forêt  devenant  insuffisants 
pour  les  besoins  des  usines  établies  dans  la  localité,  et  de  ce  fait  ils  crai- 
gnent Temballement  et  la  concurrence  au  moment  de  la  vente,  attendu 
que  les  bois  qu'ils  sont  obligés  de  faire  venir  des  localités  voisines  leur 
coûtent  plus  cher,  avec  les  transports, que  ceux  de  la  forêt. 

Les  bois  de  fente,  lattes  et  autres,  se  vendent  facilement  sans  augmen- 
tation dans  les  prix:  il  en  est  de  même  pour  les  sciages  de  bonne  qualité. 

Vu  le  peu  de  facilité  de  la  vente  des  bois  à  charbon  jusqu'à  ce  jour, 
quelques  marchands  en  ont  vendus  comme  bois  de  chauffage  dans  la 
localité  au  prix  de  5  fr.  le  stère  rendu  ;  mais  aujourd'hui  la  facilité  de 
placement  du  charbon  de  bois  qui  est  demandé  a  arrêté  ces  sortes  de 
fournitures  ;  la  carbonisation  est  en  pleine  activité  même  dans  les  bois 
qui  finissent  d'être  exploités.  Malgré  cela  les  prix  restent  les  mêmes. 

CLAME  CY.  —  Charpente.  —  Peu  d'affaires  en  vue  pour  ce  mois-ci. 
II  y  a  une  légère  tendance  à  la  baisse  ;  les  besoins  sont  peu  sensibles  ;  les 
scieries  regorgent  de  tnarchandises  à  placer  ;  les  approvisionnements 
sont  faits  pour  un  certain  temps  et  on  prévoit  avant  l'hiver  bien  peu  de 
commandes.  La  fabrication  est  bien  surveillée  et  les  réceptions  sont  de 
plus  en  plus  difficiles.  La  moisson  arrête  les  transports  par  voiture  et  la 
marine  est  employée  au  transport  des  bois  de  feu  ;  un  bateau  ou  deux 
seulement  sont  en  chargement  par  les  scieries  d'Auxerre  et  de  Joigny. 

Les  bois  de  fente  font  peu  parler  d'eux  ;  les  marchés  et  la  fabrica- 
tion paraissent  arrêtés  sur  les  lattes  et  les  échalas  ;  le  merrain  seul  se 
maintient  au  prix  de  8oo  à  85o  fr.  le  millier  de  2.600  pièces. 

Bois  de  feu.  —  Plusieurs  visites  ont  eu  lieu  sur  les  ports,  des  ren- 
contres se  sont  faites  avec  les  détenteurs.  Le  commerce  local  tient  b 
dragée  un  peu  haute  et  l'acheteur  parisien  ne  peut  ou  ne  veut  pas  arri- 
ver aux  prétentions  exigées  et  la  marchandise  déjà  un  peu  vieille  ne 
gagne  pas  en  qualité  avec  la  chaleur  qui  existe  et  les  orages  qui  ont 


Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN    DU    COMMERCE    DBS    BOIS  511 

lieu.  Plusieurs  lots  de  bois  blancs  et  de  bouleaux  ont  été  visités  sur  plu- 
sieurs ports  et  des  marchés  ont  été  conclus  par  le  commerce  parisien 
entre  80  fr.  et  82  fr.  le  décastére  de  bouleau. 

Les  étais  pour  la  Belg^ique  arrivent  de  tous  côtés  sur  les  ports  et 
amèoeront  bientôt  une  pénurie  de  bois  neufs  qui  se  feront  désirer  Tan- 
née prochaine. 

Ld  marine,  après  le  chômage,  rentre  dans  toute  son  activité  sur  les 
ports  de  Coulanges  et  tout  le  long  jusqu'à  Vermenton  où  le  canal  est 
encombré  par  des  chargements  de  bois  de  flot  de  toutes  espèces. 

La  charbonnette  se  maintient  bien  dans  les  coupes  et  on  désire  une 
augmentation  de  prix  sur  les  charbons  qui  se  cotent  aujourd'hui  à  plus 
de  5  francs  le  sac  de  2  hectolitres. 

Le  travail  des  écorces  est  complètement  terminé  et  une  partie  de  la 
marchandise  est  arrivée  à  destination.  La  production  accuse  un  dixième 
ea  moins  des  espérances  et  les  prix  paraissent  se  maintenir  vers  i4o 
francs  les  100  bottes.  Les  bûcherons,  dans  les  coupes,  commencent  à 
scier  les  perches  pour  la  moulée,  la  menuise  et  la  charbonnette,  travail 
qui  se  fait  par  un  temps  des  plus  propices, 

RAON-L' ETAPE.  —  La  vente  des  chablis  du  cantonnement  de* 
Raon-l'Ëtape  a  produit  les  résultats  suivants  : 

i4  lots  domaniaux  formant  un  cube  de6.6i5  mètres  (tiges  et  houppiers 
compris) ont  été  vendus  pour  la  somme  de  116.620  fr.,  soit  à  un  prix 
mojende  17  fr.  61  le  mètre  cube. 

8  lots  communaux,  représentant  2.218  mètres  cubes,  ont  produit  la 
somme  de  4o.520  fr.  soit  18  fr.  27  le  m.  cube. 

ARE  0 1 S  ET  SALI  N S.  —  La  situation  du  marché  reste  sensiblement 
la  même  que  précédemment.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  futaie chône, 
les  quelques  ventes  qui  viennent  d'avoir  lieu  permettent  de  constater  que, 
si  les  prix  ne  sont  pas  en  hausse  sensible,  du  moins  Tenlèvement  était 
plus  facile. 

PONTARLIER.  —  Situation  sans  changement  appréciable,  quoique 
les  cours  tendent  plutôt  à  la  hausse. 

MARS  EILLE Pas  de  changement  sur  les  prix  ;  ventes  calmes. 

BORDEAUX.  —  Bois  de  construction, —  Notre  marché  conserve  ses 
bonnes  dispositions.  Les  ventes,  tant  au  détail  que  pour  Tintérieur,  ont 
toujours  une  bonne  activité. 

Nous  avons  reçu  quelques  cargaisons  du  Nord  :  Suède^  Finlande,  mer 
Blanche,  etc.,  ce  qui  permet  à  nos  importateurs  d'assurer  les  livraisons 
des  ordres  donnés  depuis  quelque  temps,  et  les  futurs  arrivages  vîen« 
droDt  combler  quelque  peu  les  vides  qui  existent  dans  les  entrepôts. 
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Les  cours  se  maintiennent  toujours  franchement  fermes  sur  toutes 
les  provenances. 

Merrain.  —  Sans  être  très  actives,  les  transactions  sont  néanmoins 
assez  satisfaisantes.  Un  courant  des  ventes  se  maintient  et  suffît  à  un 
stock  qui  commence  sérieusement  à  se  réduire  par  suite  de  la  rareté  des 
arrivag-es.  La  futaille  étant  actuelllement  très  recherchée;  la  tonnellerie, 
qui  n'a  que  peu  ou  pas  d'approvisionnements,  est  forcément  amenée  à 
faire  des  achats,  étant  donnée  surtout  l'avance  de  la  récolte  qui  réduira 
d'autant  la  fabrication  et  le  noqibre  des  fûts  vides. 

Cours  stationnaires,  mais  avec  tendance  à  la  hausse. 

Produits  résineux  —  Les  aflTaires  en  essence  de  térébenthine  ont 
été  peu  actives  pendant  la  semaine  écoulée. 

Les  apports  au  dernier  marché,  tenu  le  27  juillet,  se  sont  élevés  à 
143.000  kilos,  et  le  cours  est  resté  fixé  à  89  francs  les  100  kilos,  i  0/0 
d'escompte.  Pour  l'expédition,  on  paie  99  francs  les  100  kilos  logées. 

Sur  le  marché  de  Villandrant,  le  cours  des  i^^emmes,  système  Hugues, 
reste  fixé,  jusqu'à  nouvel  avis,  à  26  centimes  le  litre  ou  65  francs  la 
barrique  de  260  litres,  avec  une  déduction  de  10  p.  100  sur  les  gemmes 
au  Clot-Litrage  au  poids  sous  3  p.  100  de  trait. 


1I0TATIOHS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADHINISTRATION  DES  EA0X  ET  FORfiTS 


DATES 
des  arrêtés 


1904 
ti  juillet 

ici. 

ïîS  juillet 


KOMS 

Roy{M..F.-P..A.). 
Lafacjk  (P.-L.-L.) 

FEhRY  (E.-A.). 


POSITIONS  NOUVELLES 


0.    Gén.,     Yssingeaux    (Haute- 
Loire). 
G.  Gén.,   Pau  (Basses- Pyrénées). 

G.  Gén.  Stag...  \a  Motte  du  Caire 
(Basses- Alpes). 


G.    Gén..    (iarolles     (Saônensl- 

Loire)  (1). 
G.    Gén.,    Pradcs  Ouest  (PjTé 

nées-Orientales  (S). 
G.     Gén.     SUg.,     Saint-Boonctl 
(Hautes-Alpes)  (S). 

(1)  En  remplacement  de   M.  Camus,  mis  en  disponibilité.  —  (2)  En  remplacement  de  M.  Fao 
veau,   qui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (3)  Kn  remplacement  de   M.  Reynaud,  qui  a  reçu  nnij 
autre  destination. 


POSITIONS  ANCIENNES 


Le  Directeur-Gérant  :  Lucien    LAVEUR. 


Poitiers.  —  Imp.  Bl«is  et  Roy,  1,  rue  Victor-Hugo,  1. 
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LE   SAPIN  DE  NORMANDIE 


Tous  les  forestiers  savent  que  Vabies  pectinata  reçoit  en  France  des 
noms  différents  suivant  les  régions  où  il  croît,  entre  autres  celui  de 
sapin  de  Normandie  ;  mais  bien  peu  connaissent  son  aire  d'habitation 
dans  cette  ancienne  province,  sans  doute  parce  qu'on  ne  l'y  trouve  pas 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

C*est  principalement  dans  les  arrondissements  d'Argentan  et  de  Mor- 
tagne,  et  quelque  peu  dans  celui  d*Evreax,qu'on  le  rencontre  en  bouquets 
plus  ou  moins  étendus  mais  très  nombreux,  sur  terrain  miocène,  entre 
23o  et  290  mètres  d'altitude.  Le  climat  tempéré  et  relativement  humide 
est  exempt  de  fortes  chaleurs  d'été;  la  preuve  en  est  que  la  vigne  fait 
défaut  ne  trouvant  pas  le  nombre  de  degrés  voulu  pour  mûrir  ses  fruits. 
Le  sapin  paraît  y  avoir  été  plus  répandu;  mais,  mal  soigné  et  surtout 
réalisé  à  un  âge  trop  jeune,  il  tend  à  occuper  moins  de  place  dans  la 
région.  Dans  le  commerce  on  le  désigne  sous  le  nom  de  sapin  de  Laigle, 
parce  que  c'est  aux  environs  de  ce  chef-lieu  de  canton  de  l'Orne  qu'on 
en  voit  les  plus  importants  massifs,  d'une  contenance  de  plusieurs  cen- 
taines d'hectares. 

Si  Vabies  pectinata  n'est  pas  une  essence  indigène  en  Normandie, 
comme  le  prétendent  certains  botanistes,  il  y  existe  eu  tous  cas  depuis 
une  époque  presque  immémoriale  :  témoins  les  noms  de  communes  c  le 
Sap  »  et  «  le  Sap  André  »  dans  l'arrondissement  d'Argentan  ;  témoins 
les  noms  de  hameaux  <(  la  Sapaie  »,  «  Ganche  de  la  Sapaie  »  et  plusieurs 
noms  de  fermes  «  la  Sapaie  »,  dans  l'arrondissement  de  Mortagne; 
témoin  encore  le  nom  de  hameau  ce  le  Saptel  j»  dans  l'arrondissement 
d'Evreux  ;  etc. 

C'est  sous  le  nom  de  sapaies  que  Ton  désigne  en  Normandie  les  sapi- 
nières. Le  massif  le  plus  important  se  trouve  au  nord  de  Laigle,  exacte* 
ment  sur  la  limite  des  arrondissements  d'Argentan  et  de  Mortagne,  au 
point  où  elle  atteint  le  département  de  l'Eure.  Nous  avons  parcouru  ce 
massif  et  y  avons  pu  visiter  en  détail  la  Sapaie  de  Raveton,  propriété 
de  M.  Marquis,  manufacturier  à  Rugles,  grâce  à  sa  très  grande  obligeance 
et  à  celle  de  son  gendre  M.  Bouillon,  maire  et  conseiller  général  au 
même  lieu . 

C'est,  paraît-il,  l'une  des  mieux  conservées.  —  Acquise  en  bon  état  il 
7  a  quelque   25  ans,  elle  a  depuis  ce  moment  continué  à  être  traitée 
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avec  méo agrément  et  fait  tache  heureuse  au  milieu  de  ses  voisioes  sar- 
menées.  Elle  contient  à  peu  près  5o  hectares,  sur  terrain  ar^g^ileux  ren- 
fermant de  nombreux  rognons  de  silex,  en  sol  perméable  aux  racines, 
d'environ  Soc.  de  profondeur^  vers  a6o  à  270  mètres  d'altitude.  Le 
mode  de  traitement  est  le  jardinage,  à  rotation  de  10  années,  avec  coape 
annuelle.  Le  sapin  est  à  Tétat  pur;  à  peine  voit-on  quelques  feuillus  en 
sous  bois  rare  et  peu  élevé.  Le  peuplement  est  maintenu  à  l'état  suffi- 
samment serré.  La  régénération  se  produit  spontanément  et  abondam- 
ment, facilitée  par  une  fructification  à  peu  près  annuelle.  La  fertilité  du 
sol,  par  comparaison  avec  les  terres  si  riches  de  Normandie,  n'est  pas 
de  première  classe;  cependant,  pour  les  sujets  découverts,  la  pousse 
annuelle  a  une  longueur  de  26  à  35  centimètres  et  l'accroissement  sur 
la  circonférence  est  de  i  centimètre  et  demi.  Nous  n'avons  pas  remar- 
qué d'arbres  mesurant  plus  de  i  m.  70  c.  de  tour  à  hauteur  d'homme 
parce  qu'on  les  réalise  de  bonne  heui^e,  mais  le  propriétaire  et  le  garde 
nous  ont  affirmé  en  avoir  exploité,  il  j  a  peu  d'années,  un  de  3  m.  5o  c. 
encore  très  sain  et  donnant  seulement  des  signes  de  maturité.  Les  sapins 
atteignent  20  à  28  mètres  de  hauteur  totale.  Ceux  dont  se  compose  la 
coupe  annuelle  présentent,  à  i  mètre  du  sol,  des  circonférences  de 
o  m.  70  c.  à  I  m.  60  c.  ;  ils  se  vendent  sur  pied,  l'un  dans  l'antre  au  prix 
de  20  francs  le  mètre  cube  réel  mesuré  sur  écorce.  L'humidité  du  sol 
argileux  cause  parfois  au  pied  de  la  pourriture  brumâtre  pouvant  s'éle- 
ver jusqu'à  I  m.  ou  I  m.  ôo,  et  l'humidité  de  l'atmosphère  produit  sou- 
vent le  développement  du  balai  de  sorcière  et  du  chaudron  consécutif. 
On  voit,  d'après  ce  que  nous  venons  d'écrire,  que  les  sapaies  de  Nor- 
mandie ressemblent  aux  sapinières  des  autres  régions  de  la  France,  avec 
cette  seule  dififérence  qu'elles  sont  situées  à  peu  près  en  plaine  ;  ce  qui 
est  assez  rare  ailleurs. 

Blangy-sur-Bresle,  20  juillet  1904. 

E.  Maire, 
Inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  en  retraite. 
Directeur  des  Forêts  et  Domaines  d'Eu  et  Aumale. 
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(Suile) 


IV 

Dans  rexpérieoce  dont  je  viens  de  rendre  compte,  poursuivie  de  1899 
à  1908,  la  décroissance  de  production  des  souches  ne  saurait  être  attri- 
buée à  une  diminution  de  fertilité  du  sol,  résultant  de  l'enlèvement  des 
feuilles  que  portaient  les  rejets.  C*est  ce  qui  du  reste  ressort  ég^alement  de 
l'expérience  de  M.  Cormouls-Houlès,  car  bien  que  faite  sur  une  assez 
grande  surface  pour  que  cet  enlèvement  pût  exercer  une  influence 
appréciable,  celle-ci  n  aurait  pu  commencer  à  se  manifester  qu'au  bout 
d'un  assez  lon^  temps,  nécessaire  pour  la  décomposition  de  ces  feuilles 
et  leur  transformation  en  humus.  Or  Ton  a  vu  que  c'est^  dès  les  pre- 
mières années,  que  cette  production  a  fléchi.  Est-ce  à  dire  toutefois  que 
la  fertilité  du  sol  n'exerce  aucune  influence  sur  Tactivité  vég'étative  des 
souches  ?  Bien  au  contraire,  il  est  certain  que  si  ces  souches  s'étaient 
trouvées  dans  un  terrain  plus  riche  ou  ayant  reçu  des  eng^rais,  leur  pro- 
duction aurait  été  plus  forte  et  se  serait  maintenue  plus  constante.  Les 
substances  albuminoïdes  ont  en  effet  un  rôle  prépondérant  dans  l'évolu- 
tion des  pousses.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'expérience  suivante  que  j'ai 
reproduite  fréquemment  au  cours  de  mes  recherches  sur  la  nutrition  des 
arbres. 

Si  l'on  enlève  sur  le  fût  d'un  baliveau  (chêne,  bouleau,  tilleul)  un  anneau 
d'écorce,  les  pousses  qui  se  développent  dans  le  courant  de  Tété  suivant  sont 
plus  petites  que  cellesde  Tannée  précédente  ;  celles  qui  se  forment  Tannée 
d'après,  pour  les  sujets  survivant  deux  ans  à  Topération,  sont  plus  petites  en- 
core. Un  assez  grand  nombre  de  bourgeons  normaux  ne  se  développent  même 
pas.  Aucune  branche  gourmande  n'apparait  dans  la  région  supra-annulaire.* 
Mai8,en  revanche,les  couches  d^accroissement  y  sont  plus  larges  que  celles  formées 
antérieurement,  non  seulement  au  voisinage  de  la  lèvre  supérieure  de  Tanneau, 
mais  souvent  encore  à  une  assez  grande  distance  de  celle-ci.  Dans  la  région 
infra-annulaire  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  Les  couches  d'accroissement  for- 
mées, après  l'opération,  sont  très  étroites,  parfois  nulles,  mais  par  contre  les 
bourgeons  dormants  qui  la  garnissent  entrent  en  évolution.  Ainsi  les  effets  de 
l'anoélation  sont  bien  différents  de  part  et  d*autre  de  Tanneau  :  au-dessous, 
arrêt  ou  grand  ralentissement  de  l'activité   cambiale,  mais  développement  de 
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gourmands  ;  au-dessus,  réduction  de  pousses,  absence  d*évolution  des  bour- 
geons dormants,  mais  suractivité  du  cambium.  J'ai  montré  d'autre  part 
qu'une  décortication  annulaire,  pratiquée  sur  le  fût  des  arbres,  a  pour  effet  d'ar- 
rêter la  migration  de  l'amidon  formé  par  les  feuilles  et  par  suite  de  l'accumu- 
ler dans  la  cime  ainsi  que  dans  la  portion  du  tronc  située  au-dessus  de  l'anneau. 
Au  contraire,dans  la  partie  du  tronc  placée  au-dessous, l'amidon  est  entièrement 
résorbé  au  bout  de  quelques  mois  i .  Le  développement  des  gourmands  dans 
cette  région^leur  absence  totale  dans  la  région  supra-annulaire  de  même  que  la 
réduction  des  pousses  de  la  cime  attestent  que  les  matières  albuminoïdes  four- 
nies par  les  racines  se  concentrent  dans  la  première  et  ne  parviennent  pas  à 
la  seconde.  L'une  se  trouve  en  état  d'inanition  amylacée,  l'autre  en  état 
dUnanition  azotée.  L'ensemble  de  ces  faits  autorise  à  penser  que  les  couches 
d'accroissement  ont  surtout  besoin  d'amidon  pour  se  constituer,  le  plasma 
émigrant  des  anciens  éléments  pour  former  les  plus  jeunes;  tandis  que  rinter« 
vention  de  nouvelles  matières  albuminoïdes  est  nécessaire  pour  la  production 
des  pousses.  La  faible  réserve  d'amidon  que  renfermait  la  région  infra-annu- 
laire suffit  au  premier  développement  des  gourmands  qui  ne  tardent  pas  d'ail- 
leurs à  en  produire  eux-mêmes,  gr&ce  au  travail  de  leurs  feuilles. 

La  richesse  du  sol  en  matières  azotées  est  donc  cminemment  favorable  à 
révolution  des  bourgeons  dormants  de  la  souche.  Elle  ne  Test  pas  moins 
à  Taccroissement  des  rejets  qui  en  proviennent.  Les  feuilles  deviennent 
plus  nombreusas^  acquièrent  de  grandes  dimensions  et  une  teinte  d*un 
vert  foncé,  indice  de  la  présence  d'une  chlorophylle  très  active.  Non  seu- 
lement la  production  d*amidon  par  de  semblables  feuilles  est  plus  inten- 
se, mais  elle  se  prolonge  plus  avant  en  automne.  J'ai  constaté  fréquem- 
ment que  les  feuilles  d'herbes  de  prairie,  sons  l'influence  d'engrais  azo- 
tés (sels ammoniacaux  ou  nitrate  de  soude)  produisent  encore  de  l'ami- 
don,dans  le  mois  d'octobre,  alors  que  généralement  cette  fonction  a  pres- 
que cessé  dès  la  fin  de  septembre.  11  en  est  de  même  pour  les  feuilles 
d'arbres  et  d'arbustes  qui,  pour  une  cause  quelconque,  acquièrent  des 
dimensions  anormales,  signe  d'une  nutrition  fortement  azotée.  Sous  ces 
diverses  influences  qui  toutes  tendent  à  exalter  la  fonction  amylogéné- 
sique  des  feuilles,  une  abondante  réserve  s'accumule  dans  la  souche  et 
les  racines,  et  l'accroissement  de  celles-ci  s'en  trouve  activé. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  développement  de  ces  organes  est  Indirecte- 
ment favorisé  par  la  richesse  du  sol  en  matières  azotées,  il  l'est  direc- 
tement aussi.  Longtemps  on  a  cru  que  les  substances  azotées,  fournies 
par  le  sol,  ne  pouvaient  devenir  plastiques^  c'est-à-dire  propres  à 
Tcdification  des  tissus,  qu'après  avoir  subi  une  modification  dans  les 
feuilles.  Diverses  expériences  ont  montré  que  cette  conception  est  inexacte 

(1)  Gomptes-rrndus,  Acad.  des  Sciences,  1893.  T.  CXVII,  p.  694. 
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et  que  les  substances  azotées,  aborbées  par  les  racines,  peuvent,  après 
s'être  transformées  en  matières  albuminoïdes,  dans  les  parties  du  liber 
mou  préposées  à  cette  fonction,  former,  avec  le  concoui^  de  Tamidon^de 
nouveaux  éléments,  dans  toutes  les  circonstances  où  ces  deux  catégo- 
ries de  corps  se  trouvent  en  présence  de  tissus  jeunes,  susceptibles  de  pro- 
liférer. Les  radicelles  peuvent  donc  s'allonger  et  se  ramifier,  sans  que 
les  matières  azotées  qu'elles  puisent  dans  le  sol  où  elle  végètent  aient 
besoin  de  passer  môme  dans  la  tige .  C'est  ce  qui  récite  des  expériences 
suivantes  : 

1  •  Je  commencerai  par  rappeler  une  ancienne  expérience  due  à  Corenwider 
(de  Lille). Deux  petites  masses  d'engrais  ou  de  matières  végétales  en  décomposi- 
tion sont  enterrées  à  une  certaine  distance  l'une  de  l'autre.  Entre  elles  une 
graine  ou  un  tubercule  est  placé  ;  les  radicelles  qui  en  proviennement  se  dé- 
veloppent tout  autour.  Celles  qui  pénètrent  dans  les  masses  d'engrais  y  forment 
un  abondant  chevelu,  tandis  que^  en  dehors  de  ces  masses,  les  radicelles  sont 
bien  plus  rares  et  surtout  moins  touffues.  Ce  sont  des  faits  analogues  qui 
avaient  fait  dire  à  Nobbe  que  les  matières  nutritives  du  sol  exercent  sur  les 
racines  une  excitation  spéciale. 

2^  Les  modifications  de  croissance  dont  les  arbres  réservés  sont  le  siège  à  la 
suite  des  coupes  de  taillis,  montrent  bien  que  les  matières  azotée  du  sol  se 
fixent  dans  les  tissus,  sans  avoir  besoin  de  subir  une  transformation  de  la  part 
des  feuilles.  Dans  une  série  de  recherches  faîtes  à  ce  sujet  sur  des  baliveaux 
chênes  delà  forètde  Champenoux,  j*ai  reconnu  que  les  pousses  développées^  pen- 
dant les  premières  années  consécutives  à  celle  de  la  coupe,  sont  plus  courtes 
que  les  précédentes,  mais  qu'en  revanche  les  couches  d'accroissement  du  tronc 
sont  plus  larges,  surtout  dans  la  partie  inférieure^.  La  suractivité  végétative  de 
cette  région  est  due  à  la  plus  grande  quantité  de  substances  azotées  mises  à  la 
disposition  des  racines,  par  suite  de  lexploitation  du  taillis  environnant.  Si  ces 
substances  profitent  surtout  aux  parties  basse  et  moyenne  du  tronc,c'est  parce 
que,  arrivant  d*abord  au  cambium  de  ces  régions,  en  plus  grande  quantité  que 
précédemment  et  trouvant,  dans  son  voisinage^  une  suffisante  provision  d'ami- 
don, elles  exaltent  son  activité  végétative,  ce  qui  a  pour  effet  d'y  attirer  ensuite 
Tamidon  plus  qu'auparavant,  au  détriment  de  la  cime.  De  là,  augmentation  de 
croissance.  Il  faut  du  reste  un  certain  temps  pour  que  le  cambium  acquière 
cette  suractivité;  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  la  deuxième  année  après  la 
coupe  qu'elle  commence  à  se  manifester.  Elle  va  en  augmentant,  atteint  un 
maximum,  puis  diminue,  quand  les  rejets  des  cépées  voisines  sont  devenus  assez 
vigoureux  pour  disputer  aux  réserves  les  substances  azotées  dont  ils  ont  besoin. 

Cet  effet  de  la  coupe  du  taillis  montre  bien  qu'il  suffit  que  des  matiè- 
res albuminoïdes  et  salines  se  rencontrent  avecde l'amidon  dans  un  tissu 
formé  d'éléments  jeunes,  pour  en  provoquer  la  multiplication.  Celle-ci 

1.  —M.  Bartet  a  même  constaté  que,  devenant  plus  larges  dans  cette  région, 
elles  sont  à  la  partie  supérieure  plus  étroiteb2qu'auparavant,mais  que,tout  compte 
fait,  Il  y  a  augmentation  de  volume. 
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est  activée,  en  présence  d'an  dépôt  excessif  de  sabstances  azotées.  In- 
versement, lorsqu'il  se  produit  une  accumulation  anormale  d*anriidon 
dans  un  tissu  cellulaire  encore  apte  à  se  développer,  il  devient  le  sièg-e 
d'une  prolifération  exagérée. Le  premier  cas  se  rencontre  à  l'extrémité  des 
rameaux  et  c'est  pour  ce  motif  que  le  bourgeon  terminal  est  toujours 
plus  gros  que  les  latéraux,  que  la  pousse  terminale. est  plus  vigoureuse 
que  les  pousses  latérales. Le  deuxième  cas  se  présente  dans  les  tissus  cica- 
triciels, résultant  de  traumatismes  et  notamment  dans  la  région  avoisi- 
nant  la  lèvre  supérieure  des  blessures  du  tronc. 

Les  considérations  précédentes  établissent  que  la  richesse  du  sol  eu  ma- 
tières azotées  doit  être  un  facteur  prépondérant  dans  la  productivité  des 
souches.  C'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  l'observation  suivante. 

Le  22  octobre  1901,  j'ai  récolté  les  rejets  de  l'année  que  portait  une 
souche  d'aune  provenant  d'un  arbre  âgé  d'environ  trente  ans,  qu'on 
avait  exploité  Thiver  précédent.  J'ai  compté,  mesuré  et  pesé  les  feuilles 
de  ces  rejets  à  l'état  frais,  puis  après  les  avoir  desséchées,  ainsi  que  je 
l'avais  fait  pour  les  sujets  d'expérience  du  tableau  A.  Cet  aune  se  trou- 
vait isolé  dans  un  pré  tourbeux,  à  la  surface  duquel  on  répandait,  cha- 
que printemps,  des  cendres  de  bois.  Le  sol, dans  lequel  pénétraient  ses 
racines,  renfermait  donc  tous  les  éléments  de  fertilité  (eau,  potasse  et 
azote  assimilable)  propres  à  assurer  une  végétation  active  aux  herbes  et 
aux  arbres^.  Voici  les  données  résultant  des  mesures  prises  sur  la  sou- 
che d'aune  : 

Les  4i  rejets  qui  la  garnissaient  avaient  une  longueur  moyenne  de 
I  m.  17  et  portaient  i848  feuilles  dont  le  limbe  mesurait  90  millim.  de 
long  sur  77  millim.  de  large.  Le  poids  de  ces  feuilles  à  l'état  frais  était 
de  io48  gr.  et  de  465  gr.  à  l'état  sec.  Une  feuille  sèche  pesait  donc  en 
moyenne  261  milligr.  Si  l'on  compare  ces  données  à  celles  du  tableau 
A,  se  rapportant  à  des  souches  situées  eu  terrain  peu  fertile,  on  voit 
combien  a  été  supérieure  la  production  de  la  souche  d'aune.  Il  aurait 
été  intéressant  d*en  poursuivre  l'observation  plusieurs  années  de  suite  ; 
malheureusement  elle  disparut  au  cours  de  travaux  d'assainissement  et 
de  nivellement  qu'on  exécuta  dans  la  partie  de  pré  où  elle  se  trouvait. 
M ais,en  me  référant  à  d'autres  souches  placées  dans  des  conditions  ana- 

i .  —  L'Alnus  glutinosa  Tégète  mal  dans  les  terrains  tourbeux  des  hautes  Vos- 
ges, non  parce  qu'il  y  rencontre  un  excès  d'eau  ou  parce  que  l'air  y  fait  défaut.mais 
parce  que  la  tourbe  de  cette  région  est  trop  pauvre  pour  cette  essence  assez  exi- 
geante. Elle  DO  contient  que  des  traces  de  potasse^de  chaux  et  d'acide  phosphori- 
que  et  si  elle  est  très  1  iche  en  azote,  c'est  en  azote  non  ioimôdiatement  assimi- 
lable. 
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loguesje  puis  dire  qu'elle  aurait  eu  une  productivité  plus  loufi^ue  et  plus 
assurée  que  les  souches  végétant  en  terrain  de  fertilité  médiocre. 

Si  j*ai  cru  devoir  entrer  dans  autant  de  développements,  relativement 
à  rinfluence  de  la  richesse  du  sol  sur  la  production  et  la  vitalité  des 
souches,  c*est  parce  que  j'aurai  à  m*appuyer  sur  ces  données  quand 
j'arriverai  plus  tard  aux  applications  pratiques  résultant  de  cette  étude. 

RÉSUMÉ 

10  L'exploitation  annuelle,  pratiquée  sur  de  vieilles  souches,  a  pour 
effet  de  réduire  de  plus  en  plus  la  production  des  rejets  et  d'entraîner  le 
dépérissement  graduel  de  ces  souches,  même  dans  les  circonstances  où 
l'on  ne  saurait  faire  intervenir  la  diminution  de  fertilité  du  sol,  causée 
par  l'enlèvement  des  feuilles  de  ces  rejets. 

2®  Ce  résultat  est  dû  à  ce  que  les  feuilles,  devenant  d'année  en  année 
moins  nombreuses  et  plus  exiguës,  la  réserve  amylacée  de  la  souche 
s'appauvrit  de  plus  en  plus.  Dans  les  conditions  ndrmales  d'exploitation 
des  taillis,  la  réserve  s'a£Faiblit  aussi,  au  bout  de  la  première  année, 
mais  moins  que  dans  le  cas  de  l'exploitation  annuelle,  parce  que,  outre 
l'amidon  de  la  souche  et  des  racines,  il  reste  à  la  disposition  des  nou- 
velles pousses,  celui  des  rejets  maintenus  sur  pied,  pour  les  essences  du 
moins  où  ces  organes  demeurent  amjliféres  en  hiver,  ainsi  que  celui 
produit,dès  le  printemps  suivant,par  leur  jeune  écorce.  De  plus  l'appau- 
vrissement n*est  que  temporaire,  car  la  réserve  ne  tarde  pas  à  se  recons- 
tituer, par  suite  de  l'apparition  de  nombreuses  feuilles  dues  à  la  ramifi- 
cation des  rejets. 

3°  Le  dépérissement  des  souches  âgées  provient  de  la  résorption  gra- 
duelle delà  réserve  amylacée.  Celle-ci,  ne  suffisant  plus  à  alimenter  une 
masseconsidérable  de  tissus  et  de  volumineuses  racines,  abandonne  alors 
certaines  parties  de  la  souche,  pour  se  localiser  dans  quelques  autres  qui 
soqt  désormais  les  seules  où  se  forment  des  rejets.  Le  dépérissement  est 
encore  activé  par  la  pourriture  qui  envahit  bientôt  les  tissus  nécrosés  et 
finit  par  gagner  peu  à  peu  les  tissus  sains. 

4^  L'exploitation  annuelle  est  loin  d'entraîner  les  mêmes  dommmages 
dans  les  jeunes  souches.  Des  plants  recépés  chaque  année,  depuis  l'âge 
de  3  ou  4  &DS,  peuvent  émettre  très  longtemps  des  rejets  vigoureux. 
Leur  souche  et  leurs  racines  ayant  des  dimensions  assez  réduites,  une 
quantité  d'amidon  relativement  faible  suffit  à  y  entretenir  la  vie  et  la 
majeure  partie  de  la  réserve  reste  à   la  disposition  des  rejets.  Il  n'y  a 
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pas,  comme  cela  a  lieu  dans  les  vieilles  souches,  disproportion  entre  la 
quantité  d'amidon  produite  et  la  capacité  des  réservoirs  amjlifères. 

5°  La  productivité  des  souches  est  favorisée,  dans  une  large  mesure,par 
la  richesse  du  sol  en  azote  assimilable  ou  par  l'apport  d'engrais  appro- 
priés. Les  rejets  fabriquant  plus  de  matières  albuminoïdes,  éminemment 
propres  au  développement  des  feuilles,  les  fonctions  amylogénésiques  de 
celles-ci  deviennent  plus  actives  et  par  suite  la  réserve  amylacée  de  la 
souche  et  des  racines  plus  abondante,  ce  qui  assure  à  'ces  organes  une 
longévité  qui  fait  défaut  aux  souches  végétant  en  terrain  pauvre. 


La  question  de  l'exploitation  annuelle  des  cépées  n'avait  pas  jusqu'ici 
été  Tobjet  d'études  spéciales.  En  matière  forestière  elle  ne  présente  guère 
d'intérêt,  puisque,  en  tant  que  bois,  les  rejets  de  Tannée  n'ont  aucune 
valeur.  Si,  au  point  de  vue  agricole,  cette  question  semble  avoir  acquis 
quelque  importance,  c'est  surtout  à  la  suite  des  essais  entrepris,  sous 
l'empire  des  besoins  suscités  par  la  sécheresse  exceptionnelle  de  1893. 
Mais  on  s'est  parfois  occupé,  en  sylviculture,  des  effets  résultant  de  Tex- 
ploitation  des  taillis  renouvelée  à  des  intervalles  rapprochés.  Les  auteurs 
ont  tous  regardé  cette  pratique  comme  des  plus  funestes  à  la  vitalité  des 
souches,  sans  citer  toutefois,  à  Tappui  de  leur  opinion,  des  expériences 
concluantes.  Comme  cela  a  lieu  trop  souvent,  ils  ne  s'autorisent  que  de 
conceptions  hypothétiques. 

Parade  écrit  à  ce  sujet  {Traité  de  la  culture  des  boiSfl\^^  édit.,  1860, 
p.  352) : 

«  Les  exploitations  répétées  fatiguent  et  altèrent  les  racines  ^.  » 

i .  —  «  Voici  rezplicatioD  physiologique  de  ce  fait  : 

«  La  relation  intime  ou  l'équilibre  qui  existe  entre  les  organes  aériens  (branches) 
«  et  les  OFfçanes  souterrains  (racines),  détermine,  comme  on  le  sait,  la  vie  vôgé- 
«  taie. 

«  Les  racines,  en  pompant  la  sève  descendante,  produisent  le  développement 
«  des  feuilles  et  celles-ci,  à  leur  tour,  par  le  travail  qu'elles  accomplissent  dans 
«  Tatmosphère,  fournissent  la  sève  descendante  qui  assure  TextensioD  des  racines 
«  et  particulièrement  la  formation  des  spongioles,  sans  lesquelles  l'absorption  des 
«  sucs  de  la  terre  ne  saurait  avoir  lieu. 

«  Or.  quand  on  coupe  la  cépée  d'une  souche,  on  détruit  évidemment  cet  éqai- 
«  libre.  A  la  vérité  de  nouveaux  rejets  apparaissent,  mais  ils  sont  minimes,  com- 
n  parés  aux  tiges  qu'ils  remplacent  et  ne  peuvent  envoyer,  par  conséquent. 
«  qu'une  nourriture  tout  à  fait  insuffisante  aux  racines  dont  une  partie  cesse  ainsi 
«  de  former  du  chevelu»  par  suite  ne  fonctionne  plus  et  ne  tarde  pas  à  pour- 
«  rir. 

«  Cependant  les  racines  étant  diminuées  et  les  rejets  s'accroissent  chaque  année, 
«  l'équilibre  se  rétablit  au  bout  d'un  certain  temps.  Mais  bientôt  une  nouvelle 
«  exploitation  survient,  les   mêmes  phénomènes  se  reproduisent  et  la  soucboy 
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L'explication    que  donne  Parade  repose  sur  un  fait  de  l'exactitude 
duquel  il  aurait  dû  auparavant  s*assurer.Il  admet  a  priori  que,  dans  le 
cours  de  Tannée  qui  suit  celle  de  l'exploitation  y  les  racines,  n'étant  plus 
qu'insuffisamment  nourries,  meurent  en  partie.  Or,  il  n'en  est  rien.  Au 
bout  de  la  première  année,  toutes  les  racines  d'une  souche,  même  âgée, 
sont  encore  vivantes  et  s'accroissent,  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
cette  souche  se  garnisse  de  rejets  qui  ne  soient  pas  trop  distants  les  uns 
des  autres.  Cette  persistance  de  vitalité  des  racines  est  du  reste  justifiée 
par  la  richesse  de  la  réserve  amylacée  de  la  souche,  même  un  an  après 
la  coupe  et  par  l'abondance  des  matières  azotées  mises  à  leur  disposition 
du  fait  de  l'exploitation.  C'est  seulement  à  la  suite  de  plusieurs  coupes 
annuelles  que  quelques  racines  périssent  et  encore  cela  ne  se  produit- 
il  pas  toujours.  J'ai  fait  remarquer  qu'une  moitié  environ  des  souches 
et  des  racines  du  tableau  A  était  encore  vivante,  après  quatre  exploita- 
tions successives.  A  la  suite  de  onze   exploitations  annuelles,  M.  Cor- 
mouls-Houlès  n'a  perdu  qu'un  quart  de  ses  souches  et,  parmi  celles  qui 
ont  survécu,  le  spécimen^  pris  au  hasard,  qu'il  m^a  adressé  ne  portait 
qne  des  racines  vivantes.  La  vitalité  de  ces  organes  est  donc  bien  mieux 
assurée  qu'on  ne  le  croyait.  Or,   c'est  sur  ce  fait   inexact  que  s'appuie 
Parade  pour  expliquer  les  funestes  effets  des  exploitations  trop  fréquen- 
tes. Puisque  la  première  n'entraîne  pas  de  nécrose  des  racines,  il  doit  en 
être  de  même  de  la  suivante,  huit  ou  dix  ans  plus  tard,  car,  dans  l'inter- 
valle, la  réserve  a  eu  grandement  le  temps  de  se  reconstituer.  Si  donc 
les  courtes  révolutions  entraînent,  plus  que  celles  de  moyenne  durée,  le 
dépérissement   des  souches  (et  le  fait  demanderait  à  être  établi  par  des 
expériences  précises),  cela  doit  tenir  à  d'autres  causes,  parmi  lesquelles 
il  semble  qu'on  doive  ranger,  en  premier  lieu,  la  disparition  graduelle 
des  bourgeons  dormants. 

L'influence  de  la  richesse  du  sol  sur  la  productivité  des  souches,  et  par 
suite  sur  leur  vitalité,  semble  avoir  échappé  à  Parade,  car  il  n'en  fait 
aucune  mention.  Il  paraît  toutefois  avoir  entrevu,  mais  bien  vaguement 
et  sans  en  reconnaître  la  cause  réelle^  l'influence  du  volume  de  la  sou- 
che, quand  il  dit  (p.  36 1)  qu'on  favorise  l'émission  des  rejets  sur  les 
vieilles  souches  en  recépant  celles-ci  sous  terre  : 

<  Quand  les  essences  ont  la  propriété  de  drageonner,  le  moyen  à  employer 

«  troublée  périodiquement  ainsi  dans  ses  fonctions,  finit  par  contracter  des 
«  tares  :  la  pourriture  se  loge  dans  celles  de  ses  parties  où  la  sôve  cesse  de  péné- 
«  trer,  sa  vitalité  s'altère  de  plus  et  plus  et  s'éteint  définitivement  bien  plus  tôt 
•  que  cela  ne  fût  arrivé  si  l'arbre  eût  obéi,  dans  son  développement»  aux  lois  na- 
"  torelles  de  la  végétation.  » 
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«  pour  assurer  la  perpétuilé  du  faillis  est  très  simple.  Lorsqu'on  s'aperçoit  que 
<c  la  faculté  reproductrice  des  souches  commence  A  diminuer,  on  les  coupe 
a  entre  deux  lerres,c*est-à-dire  au-dessous  du  collet  de  la  racine.  En  détruisant 
«  ainsi  le  centre  vers  lequel  se  portait  la  sève,  celle-ci  agit  plus  éoergiquement 
«c  sur  les  racines  et  donne  naissance  à  une  grande  quantité  de  drageons  qui 
«  remplacent  abondamment  les  souches  surannées.  » 

£a  opérant  ainsi,  on  diminue  la  capacité  des  tissus  à  alimenter  et  il 
se  produit  un  e£Fet  analogue  A  celui  que  j'ai  signalé  plus  haut  de  la 
survie  des  souches  résultant  de  la  réduction  automatique  et  graduelle 
de  leur  volume. 

Quant  à  l'explication  physiologique  donnéç  par  Parade,  elle  pouvait 
à  la  rigueur  être  admise,  à  Tépoque  où  il  Ta  produite.  La  nutrition  des 
arbres  s'expliquait  alors  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  sucs,  puisés  dans  le  sol  par  les  racines,  formaient  la  sève  brute  ; 
cette  sève  s'élevait  dans  Farbre  (sève  ascendante) .  Après  avoir  subi  dans 
les  feuilles  une  modification,  elle  devenait  la  sève  élaborée ^  puis  se 
répandait  dans  le  tronc  et  les  racines  (sève  descendante).  En  quoi  consis- 
tait cette  modification? On  l'ignorait  ;  on  savait  seulement  que  les  feuilles 
sont  le  .siège  de  la  réduction  de  l'acide  carbonique  de  l'air  sous  Tin- 
fluence  de  la  radiation  solaire.  On  voit  maintenant  tout  ce  qu'avait  de 
vague,  d'imprécis,  d'inexact  même,  cette  conception.  On  ne  savait 
quelles  étaient  les  substances  en  dissolution  dans  le  liquide  absorbé  par 
les  racines,  à  quel  état  s'y  trouvait  l'azote.  Boussingault  avait  cependant 
déjà  constaté  la  présence  de  l'ammoniaque  dans  la  terre  végétale,  mais 
plus  tard  seulement  furent  découverts  les  phénomènes  d'ammonisation 
et  de  nitrification,  plus  tard  encore  les  agents  et  les  influences  qui  y  pré- 
sident. D'autre  part  ce  n'estque  vers  i864,que  Sachs  (de  Wurzbourg)  fit 
connaître  l'amylogénèse  des  feuilles,  découverte  des  plus  fécondes  qui 
ouvrit  des  horizons  nouveaux  sur  la  nutrition  végétale.  Le  produit  de 
l'assimilation  du  carbone  par  les  feuilles,  de  ce  travail  resté  mystérieux 
jusque-là,  quant  à  ses  résultats,  devenait  enfin  discernable,  grAce  à 
quelques  manipulations  microchimiques  fort  simples.  II  était  dès  lors 
possible  de  le  suivre  dans  ses  transformations,  dans  ses  migrations  à 
travers  les   divers  tissus  de   la    plante  *.  Mais,  en    1860,  on   ignorait 


({)  Aussi,  comprenant  que  Tétudede  la  nutrition  végétale  avait  désormais  une 
baHe  solide,  ai-je  entrepris,  dès  1872,  sur  la  formation  du  sucre  et  de  l'amidon, 
sur  le  processus  et  les  transformations  de  ces  substances  au  sein  de  Torganisme, 
une  série  de  recherches  dont  j*ai  rendu  compte  dans  un  grand  nombre  de  notes 
et  de  mémoires  échelonnés  au  cours  d'une  période  de  quinze  années.De  son  côté, 
M.  d'Arbaumonl  commença,  vers  1886,  sur  le  môme  sujet,  des  travaux  approfon- 
dis   qu'il  poursuivit  pendant   vingt  ans.  Ils  ont  fait  l'objet  d'un   mémoire  très 
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encore  tout  cela;  aussi,  en  tenant  compte  de  Timperfeclion  des  connais- 
sances à  cette  époque,  doit-on  constater  que  l'explication  donnée  par 
Parade, toute  schématique  et  imprécise  qu'elle  soit,  se  trouve  en  somme 
assez  exacte  * . 

Mal/opré  les  rapides  progrès  de  la  physiologie  végétale  dans  les  qua- 
rante dernières  années,  la  vulgarisation  en  fut  bien  lente  ^.  On  en  ju- 
gera par  le  fait  suivant.  £n  i8g3,  la  question  de  l'exploitation  annuelle 
des  souches,  ayant  été  agitée  à  propos  des  essais  de  M.  Cormouls- Hou- 
les, M.  RigaU  président  du  comice  agricole  de  Pamiers  (Ariège),  inter- 
vint dans  le  débat.  Il  écrivait,  au  mois  d'août  de  cette  année  {Journal 
de  VAgric,  «SgS,  tome  II,  p.  335)  : 

étendu,  publié  récemment  (Annales  des  Sciences  naturelles,  Botanique»  8*  série, 
t.  XIU  et  XIV),  dans  lequel  mon  savant  confrère  de  la  Société  botanique  de 
France,  tout  en  rappelant  et  contrôlant  les  principaux  résultats  que  j'avais  fait 
connaître,  expose  plusieurs  cétés  de  la  question  que  je  n*avais  pas  abordés  ou 
que  je  n'avais  traités  qu'incidemment.  Si,  en  retardant  la  publication  de  ses 
recherches  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rassemblé  un  nombre  imposant  de  matériaux, 
méthode  inaugurée  par  les  naturalistes  du  xvni*  siècle  :  Uéaumur,Tremblay,etc., 
M.  d'Arbaumont  a  laissé  échapper  la  priorité  de  la  découverte  de  bien  des  faits, 
ainsi  qu'il  l'a  lui-même  reconnu,  il  a  eu  du  moins  la  satisfaction  de  prétenter  un 
travail  d'eneemble  sur  l'évolution  de  la  chlorophylle  et  de  l'amidon. 

C'est  en  m'appuyaot  sur  le  rôle  prépondérant  rempli  par  Tamidon  dans  le  dé- 
veloppement des  tissus  que  je  suis  pat  venu  à  expliquer  plusieurs  phénomènes 
dont  la  cause  était  restée  très  obscure,  tels  que  les  modifications  de  structure 
dues  à  l'influence  des  milieux  :  moditications  résultant  de  l'étiolement,  de  l'im- 
mersion, des  variations  hygrométriques  de  l'atmosphère,  etc..  Passant  à  Tétude 
de  l'amylogenèse  dans  les  végétaux  ligneux,  j'ai  pu,  gr&ce  à  elle,  établir  certains 
faits  restés  inconnus  jusque-là.iels  que  le  retour  de  la  végétation  printanière  avant 
l'époque  où  elle  se  manifeste  par  des  signes  extérieurs,  le  processus  suivi  par  le 
réveil  de  l'activité  cambiale,  suivant  les  diverses  parties  de  l'arbre  et  enfin  les 
cunséquences  importantes  résultant  des  décorticatiocs  annulaires. 

1.  —  Je  m'empresse  d'autant  plus  de  le  reconnaître  que,  par  ailleurs,  son  livre 
renferme  nombre  d'erreurs  et  surtout  d'affirmations  dépourvues  de  toute  sanction 
expérimentale»  affirmations  qui  ont  eu   pour  effet,  non    seulement  d'entraver  les 

"progrès  de  la  sylviculture  française,  mais  encore  de  l'entraîner  dans  des  erre- 
ments dont  elle  a  en  bien  de  la  peine  k  revenir,  tant  était  grande  sa  confiance  en 
des  doctrines  préconisées  par  une  autorité  qu'elle  s'était  habituéeà  regarder  comme 
presque  infaillible. 

2.  —  Il  semblerait  qu'à  la  suite  de  la  découverte  de  Tamylogénése  et  de  tous 
les  travaux  qui,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  en  furent  la  conséquence,  l'anti- 
que théorie  des  sèves  ascendante  et  descendante  eût  dû  être  rapidement  aban- 
donnée. Il  n'en  fut  rien  et  pendant  bien  des  années  encore,  cette  doctrine  fut  en 
heoneur,  non  seulement  parmi  les  praticiens,  mais  encore  dans  l'enseignement. 
U  crois  même  qull  en  subsiste  actuollement  des  vestiges  dans  quelques  établis- 
Mmenls  do  l'Etat.  La  conception  en  était  si  commode,  il  y  avait  si  longtemps 
qu'on  faisait  intervenir  la  sève  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  végétale, 
qu'on  semble  n'avoir  pu  se  décider  que  très  difficilement  à  y  renoncer.  Mainte- 
oint  encore,  parmi  les  personnes  qui  s'adonnent  à  la  culture  des  végétaux,  il  en 
est  bien  peu  qui  n'hésitent  pas  à  expliquer,  par  des  perturbations  dans  les  mou- 
vements, voire  les  qualités  de  la  sève,  les  modifications  que  les  influences  atnios- 
phériques  ou  les  opérations  culturales  apportent  à  la  croissance  des  plantes.  Pour 
elles,  la  couche  d'accroissement  formée  par  le  cambium  résulte  d'une  coagula- 
tion de  la  sève.  Cet  état  de  choses  tient  à  une  ignorance,  que  je  n'ose  qualifier, 
de  l'anatomie  et  de  la  physiologie  végétales. 
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«c  Les  taillis  dont  on  récolterait  les  rejets  tous  les  ans  pourraient>ils  vivre 
((  longtemps  et  donner  un  produit  égal  à  celui  de  Tannée  de  la  coupe  du  bois? 
<c  M.  Gormouls- Houles  voudra  bien  permettre  à  un  arboriculteur  qui  a  dn- 
«  quante  années  de  pratîque,de  lui  soumettre  son  opinion  à  cet  égard.  La  plante 
<(  vit  par  ses  racines,  mais  aussi  par  ses  feuilles;  c'est  dans  celles-ci  que  la 
«  sève  ascendante  vient  se  modifier.  La  sève  tient  en  dissolution  des  matières 
«c  carbonées  provenant  des  engrais  répandus  dans  le  sol;  d'un  autre  côté,  les 
«  feuilles  absorbent  du  gaz  oxygène  de  l*air  pendant  la  nuit.  Le  gaz  oxygène 
«c  s'unit  aux  matières  carbonées  pour  former  de  Tacide  carbonique.  Ce  der- 
a  nier  gaz  est  ensuite  décomposé  sous  Tinfluence  de  la  lumière;  le  carbone 
a  reste  fixé  dans  le  végétal,  Toxygène  se  dégage  dans  Tair  et  la  sève  devient  le 
oc  cambium  ^  Ces  fonctions  de  la  sève  ne  doivent  jamais  rien  perdre  de  leurré' 
<c  gularité,  sans  apporter  dans  l'existence  de  la  plante  les  plus  graves  perturba' 
«  lions.  Donc  l'abatage  d'un  arbre  dont  le  tronc  seul  reste  dans  le  sol  doit  être 
a  pour  le  végétal,  l'occasion  des  troubles  organiques  les  plus  profonds.  Néan- 
<i  moins  le  besoin  d'une  partie  aérienne  qui  porte  des  feuilles  indispensables  à 
<t  la  végétation  se  faisant  sentir,  la  sève  se  porte  avec  force  de  toutes  parts  et  les 
<K  jets  ne  tardent  pas  à  s'élancer  au  dehors.  Il  apparaît  donc  de  nouvelles  tiges 
<(  remplissant  pendant  la  i^e  et  la  2e  année  leurs  fonctions,  mais  très  impar- 
«  faitement  encore,  jusqu'à  ce  que  leur  développement  soit  complet  et  que  l'é- 
((  quilibre  soit  rétabli.  Cet  état  de  transition  est  tellement  grave  pour  la  plante 
((  que  certains  troncs  ne  repoussent  pas . 

<c  Nécessairement,  si  la  même  opération  se  répète  tous  les  ans,  suivant  Tes- 
«  sence  de  l'arbre,  la  nature  du  sol  et  en  un  mot  sa  situation  végétative,  l'arbre 
<c  vivra  plus  ou  moins  de  temps,  mais  il  finira  par  s'affaiblir  de  plus  en  plus  et 
a  par  mourir.  J'ai  même  penséque  l'enlèvement, au  printemps  de  chaque  année, 
«  des  feuilles  du  mûrier,  avait  porté  dans  la  sève  de  cet  arbre  une  telle  pertur- 
i(  bation  qu'elle  avait  fini  par  être  viciée  et  que  c'était  la  vraie  cause  de  la  mala- 
a  die  des  vers  à  soie. 

«c  Je  crois  donc  que  l'on  ne  saurait  compter  sur  une  exploitation  régulière  et 
a  de  longue  durée  des  jets  fournis  tous  les  ans  par  les  taillis.  » 

Si  j*ai  cru  devoir  reproduire  in  extenso  les  explications  de  Parade  et 
de  M.  Rigal,  c'est  d'abord  pour  établir  que,  jusqu'en  1898,  !a  question 
de  rinfluence  des  exploitations  rapprochées  ou  annuelles  sur  la  végéta- 
tion des  souches,  ne  paraît  avoir  été  l'objet  d'aucune  expérience;  que  par 
conséquent  les  résultats  obtenus  par  M.  Cormouls-Houlès  et  par  moi 
comblent  une  importante  lacune  dans  nos  connaissances  sur  la  culture 
des  taillis;  c'est  ensuite  pour  montrer  combien  étaient  vagues,  puériles 
même,  à  une  époque  encore  assez  rapprochée  de  nous,  les  idées  qui 

1.  —  Cette  ignorance  de  la  nature  organisée  du  cambium  est  encore  .si  géné- 
rale, môme  chez  les  pereonnes  ii*occupant,à  titres  divers,  de  la  culture  des  arbres, 
qu'on  les  entend  presque  toujours  appeler  écoulements  de  sève  les  tissus  cicatri- 
ciels qui  se  forment  au  voisinage  des  plaies  du  tronc.  Il  serait  cependant  bien 
facile  d'introduire^dans  l'enseignement  le  plus  élémentaire  sur  les  foncttona  vègé* 
taies,  des  notions  sinon  ôtendues  et  approfondies,  tout  au  moins  exactes. 
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avaient  cours  sar  la  nutrition  des  arbres.  L'interprétation  des  faits, 
telle  que  Parade  Ta  fournie,  était  déjà  surannée  à  l'époque  où  M.  Rigcal 
a  donné  la  sienne.  Toutefois,  le  grand  âge  de  ce  dernier  auteur  la 
justifie  dans  une  certaine  mesure.  Mais  quelle  excuse  pourraient  bien 
invoquer  les  jeunes .  praticiens,  et  ils  sont  nombreux  (horticulteurs, 
arboriculteurs,  viticulteurs  et  même  forestiers)  pour  lesquels  la  sève  est 
encore  la  grande  régulatrice  de  la  vie  végétale  et  qui  ne  seraient  peut- 
ôtre  pas  éloignés  de  croire  que  l'enlèvement  périodique  des  feuilles  du 
mûrier  peut  causer  à  la  sève  de  cet  arbre  une  telle  perturbation  qu'elle 
finit  par  être  viciée?  J'aime  à  croire  toutefois  qu'ils  n'iraient  pas  jus- 
qu'à attribuer  à  cette  sève  viciée  la  maladie  des  vers  à  soie.  Pasteur  a 
passé  par  là;  il  est  vrai  qu'il  y  avait  passé,  même  avant  1898 • 

Emile  Mer. 


LES  MALADIES  DESPOISSONS  D'EAU  DOUCE 

d'après    le  traité   du  PROFESSEUR     HOFER. 


Infections  générales  de  l'organisme. 

MALADIES   MICROBIENNES. 

5. —  La   Xanthose  du  Gardon. 

En  1897,  pendant  les  dix  derniers  jours  de  juillet  et  la  première 
semaine  d'août,  on  observa  une  grande  mortalité  sur  le  gardon  {Leucis- 
eus  rutilas j  Cet  V.)  dans  le  lac  de  Zurich,  surtout  dans  les  régions  de 
moindre  profondeur  de  sa  partie  occidentale. 

Les  victimes  de  l'épidémie  présentaient,  en  différents  points  du  corps, 
des  taches  de  teinte  jaune  plus  ou  moins  prononcée,  bien  délimitées,  un 
peu  saillantes,  d'un  diamètre  de  26  à  35  millimètres.  Ces  taches  caracté- 
ristiques, qui  ont  valu  à  la  maladie  le  nom  de  xanthose  *  ou  de  peste 
jaune,  ne  manquaient  qu'exceptionnellement;  elles  étaient  sou  vent  accom- 
pagnées d'ecchymoses  superficie]  les,  de  nombre  et  d'importance  variables, 
sur  le  ventre,  les  flancs,  la  tête  et  les  nageoires.  Les  écailles,  d'ailleurs 
peu  adhérentes  chez  le  gardon^  manquaient  d'ordinaire,  au  moins  par- 
tiellement, ou  tombaient  sous  le  doigt  aux  emplacements  colorés  en 
jaune.  Sous  ces  derniers  les  muscles  se  trouvaient  parfois  quelque  peu 

1.  —  De  w6o^  jaune. 
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injectés  de  sang,  par  ailleurs  ils  n'offraient  rien  d  anormal  non  plus  que 
les  viscères. 

Les  poissons  atteints  deviennent  faibles,  et  nagent  paresseusement  ; 
au  bout  de  deux  à  trois  jours  ils  gisent  inertes,  d'abord  sur  le  côté,  puis 
sur  le  dosy  le  mouvement  des  ouïes  subsiste  seul,  encore  va-t'il  se  ralen- 
tissant pour  cesser  bientôt  avec  la  vie. 

L'épidémie  ayant  attiré  l'attention  de  la  Direction  du  service  de  santé 
du  canton  de  Zurich,  l'Institut  universitaire  d'hygiène  de  cette  ville  fut 
invité  à  en  rechercher  la  cause.  Cette  étude  fut  entreprise  par  le  Profes- 
seur Oscar  Wyss  *. 

L'examen  du  sang  des  gardons  malades  y  fit  reconnaître  la  présence, 
en  abondance,  d'un  microbe  qu'on  s'assura  manquer  chez  les  animaux 
sains  ^.  Il  se  présente  sous  différents  aspects  :coccus,diplocoques,diplo- 
bacilles,  bâtonnets  tantôt  courts,  tantôt  longs,  et  est  souvent  entouré 
d'une  capsule^. 

Cet  organisme,  qu'on  trouve  aussi  dans  le  liquide  de  la  cavité péricar- 
dique,  le  foie,  la  bile,  les  muscles  et  l'intestin,  constitue  l'agent  patho- 
gène delà  peste  jaune.  En  l'inoculant  à  des  poissons,  même  à  dose  fai- 
ble, par  injection  sous-cutanée,  on  constate  que  ceux-ci  ne  tirdent  pas 
à  périr  en  offrant  les  symptômes  de  l'affection,  et  en  particulier  les  taches 
caractéristiques;  on  peut  d'ailleurs  s'assurer  que  les  bactéries  se  sont 
bien  répandues  dans  tout  le  corps  des  sujets.  Une  autre  expérience  a  été 
faite  en  plaçant  un  gardon,  pendant  quelques  minutes  seulement,  dans 
une  eau  infectée,  la  mort  s'en  est  suivie  au  bout  de  trois  jours  ^. 

Le  bacille  de  la  xanthose  est,  comme  on  l'a  déjà  vu,  très  variable  de 
forme  et  de  taille.  On  l'observe  le  plus  généralement  sous  l'aspect  de 
bâtonnets  à  extrémités  arrondies,  souvent  réunis  deux  à  deux,  munis  de 
1  à  5  cils  vibratiles  et  très  mobiles.  Leur  largeur  est  comprise  entre  o,3 
et  0,6  {x.  et  leur  longueur  va  d'ordinaire  de  0,7  a  a,3  pL»  mais  on  rencon- 
tre parfois  des  filaments  ayant  jusqu'à  7  p.. 

i,  -^  Ueber  eine  Pischst^uche  durch  Bacterium  vulgare  (Proteus)  von  Prof.  Dr. 
Oscar  Wyss  in  Znrich.  — Zeitschrift  fur  Hygiène  und  Infectionskrankheiten.  Band 
XXVII.  pp.  143-174.  Leipzig,  Von  Veit.  1898. 

2.  —  Si  le  microbe  manque  dans  le  sang  des  poissons  non  malades  de  xan- 
those, il  te  rencontre  dans  leur  intestin,  c'est  le  parasite  le  plus  constant  de  Tap- 
pareil  digestif  du  gardon. 

3.  •—  Cette  capsule,  fréquente  chez  les  bacilles  observés  dans  le  sang,  n'a  jamais 
été  trouvée  dans  les  cultures. 

4.  —  Il  convient  de  remarquer  que,  dans  cette  expérience,  le  poisson  préseotait 
prés  de  la  tête  une  altération  du  revêtement  écailleux  sur  laquelle  ne  tardèrent 
pas  à  s'installer  les  Saprolégniées  et  que  l'animal  mounit  sans  que  des  tacbes 
jaunes  fussent  apparues  sur  la  peau.  Mais  l'examen  bactériologique  démontra  la 
présence  du  microbe  de  la  xanthose  dans  le  sang,  la  bile  et  bien  entendu  dans 
rintestin. 
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Eo  cultare  sur  plaques  de  gélatinsyà  la  température  ordÎDaire,  on  voit 
au  bout  de  24  heures  apparaître  de  petites  taches  rondes,  blanchâtres, 
à  contour  parfois  rég-ulier,  plus  souvent  hérissé  de  fines  pointes  ou 
émettant  de  délicats  rayons  ondulés.  Ces  colonies  s'entourent  d'une 
auréole  de  liquéfaction  qui  s'accroft  assez  vite,  et  s'j  présentent  géné- 
ralement comme  de  petites  étoiles  à  centre  pâle  entourées  de  zones  con- 
centriques alternativement  sombres  et  claires.  De  leur  périphérie  se 
détachent  des  prolongements  très  variables  et  irréguliers  gagnant  les 
parties  encore  solides  de  la  plaque  où  on  les  observe  sous  l'aspect  d'élé- 
ments isolés,  de  masses  grenues  ou  de  filaments  déliés. 

Dans  un  tube  inoculé  par  piqûre,  la  gélatine  se  liquéfie  avec  rapidité, 
il  se  produit  une  cavité  en  entonnoir  dont  les  parois  offrent  de  très  fines 
expansions  où  prennent  naissance  de  petites  bulles  de  gaz.  Cette  cavité, 
à  contenu  trouble,  affecte  ensuite  la  forme  d'un  sac. 

Sur  gélose,  un  revêtement  blanchâtre,  diaphane,  à  surface  unie  et 
brillante,  se  développe  le  long  de  la  strie. 

La  croissance  sur  pomme  de  terre  est  lente,  mais  se  poursuit  longue- 
ment jusqu'à  ce  que  toute  la  substance  nourricière  soit  recouverte  d'une 
couche  épaisse  ayant  l'apparence  et  la  consistance  du  miel.  La  couleur 
varie  du  jaune  brunâtre  au  rose  pâle. 

Dans  le  bouillon,  l'introduction  du  bacille  provoque  un  fort  trouble, 
un  dépôt  se  rassemble  sur  le  fond  tandis  qu'une  mince  pellicule  s'étend 
à  la  surface,  au  moins  contre  les  bords  du  vase.  Le  liquide  dégage  une 
odeur  prononcée  dam  m  oniac,  et  souvent  aussi  d'acide  sulfhydrique. 

Le  lait  n'est  pas  altéré. 

Le  microbe  de  la  xanthose  est  anaérobie  facultatif,  mais  se  développe 
moins  bien  en  l'absence  d'air. 

La  température  optima  est  comprise  entre  i5^  et  25^  C,  mais  la 
végétation  est  encore  vigoureuse  à  87^. 

Le  bacille  reste  coloré  après  traitement  par  la  méthode  de  Gram. 

Si  on  rapproche  les  propriétés  qui  précèdent  de  celles  d'organismes 
déjà  connus,  on  constate  que  la  plupart  se  retrouvent  chez  le  Bacterium 
oulgare  ou  Proieus  vulgaris  (Hauser)  qui  se  i^ncontre  très  communé- 
ment partout  où  existent  des  matières  animales  en  décomposition. 
Cependant  ce  dernier  a  des  cils  vibratiles  plus  nombreux,  ne  donne  sur 
pomme  de  terre  qu'une  petite  bande  d'un  blanc  jaunâtre  ou  grisâtre  sur 
la  strie  d'inoculation,  coagule  le  lait  et  se  décolore  par  la  méthode  de 
Gram.  il  se  distingue  encore  par  son  action  sur  l'urée  qui  subit  une  fer- 
mentation ammoniacale  énergique. 

La  concordance  des  caractères  est  donc  loin  d'être  absolue.  Cependant, 
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étaDt  donnée  la  variabilité  du  B.  vulgare^  les  différences  signalées  ci- 
dessus  n'ont  pas  paru  suffisantes  au  D''  Wyss  pour  légitimer  la  création 
d'une  espèce.  Il  a  donc  considéré  le  bacille  trouvé  par  lui  chez  les  gar- 
dons victimes  de  la  peste  jaune  comme  identique  à  celui  d'Hauser,  ou 
du  moins  comme  n'en  constituant  qu'une  simple  variété  ^. 

Comment  maintenant  expliquer  l'infection  bactérienne  et  l'épidémie  ? 

Pour  la  solution  de  cette  question  la  connaissance  des  observations  et 
analyses  relatives  à  l'eau  du  lac,  effectuées  périodiquement  au  Laboratoire 
municipal  de  Zurich,  devait  présenter  un  grand  intérêt.  Or,  contraire- 
ment à  ce  qu'on  aurait  pu  croire^  la  période  où  a  été  constatée  la  mor- 
talité sur  le  gardon  n'a  nullement  été  marquée  par  une  augmentation 
dans  la  teneur  en  bactéries  ou  substances  organiques.  Les  chiffres 
relevés  à  ce  moment  sont,  en  effet,  moyens  ou  faibles  2. 

En  revanche,  la  température  de  l'eau,  prise  à  la  surface,  s^élevait, 
le  20  juillet,  à  22*  4  C.  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  une  relation  entre  la 
maladie,  qui  éclate  à  cette  date,  et  la  chaleur  alors  presque  à  son  maxi- 
mum 3.  Cette  supposition  paraît  d'autant  plus  vraisemblable  qu'elle  expli 
que  la  courte  durée  de  l'épidémie,  dont  la  cessation  fut  probablement  la 
conséquence  d'une  baisse  de  4  degrés  survenue  dans  les  premiers  jours 
d'août. 

L'élévation  de  température  peut  avoir  eu  pour  conséquence  de  favo- 
riser, préférablement  aux  autres  espèces,  lei^.  vulgare  ;\\  aurait  pullulé 
d'une  façon  anormale  sans  que  la  teneur  globale  de  l'eau  en  microbes 


1.  —  La  façon  de  voir  du  D'  Wyss  Ta  ameDé,  à  propos  d'une  comparaison 
entre  la  peste  jaune  et  les  autres  épidémies  déjà  observées,  à  rattacher  au  B.  vul- 
gare. les  bacilles  trouvés  par  Charrin,  en  1893,  chez  des  poissons  du  Rhône  — 
par  Canestrini  chez  des  anguilles  atteintes  de  peste  rouge  {B.  angaillarum)  —  par 
Sieber,  chez  des  tanches  mortes  dans  un  vivier  à  Saint-Pétersbourg  (B.  piscicidus 
agilis).  Il  a  de  plus  conclu  à  Tidentité  complète  du  dernier  avec  celui  de  la  xan- 
those,  ce  qui  n*a  pas  été  sans  soulever  des  réclamations.  Voir  Zeitschrift  fur 
Hygiène  und  Infektionskran  kheiten,  1898.  Band  XXVII,  pp.  166-168.  Band  XXVUI, 
pp.  159-162. 

2.  —  D'après  les  renseignements  fournis  au  D<'  Wyss  par  le  Dr  Bertschinger, 
l'eau  du  lac  du  Zurich  contenait  le  SO  juillet  1897  : 

1"  Bactéries  ;  —  à  5  m.  de  profondeur  :  555  colonies  par  ce*  contre  un  minimum 
de  165  [fin  Août]  et  un  maximum  de  3  000  [Février].— A  13  m.  de  profondeur  :  233 
colonies  par  ce.  contre  un  minimum  de  220  [Juin]  et  un  maximum  de  5260  [Fé- 
vrier]. 

2*  Substances  organiques  :  22  gr.  8  par  litre  contre  un  minimum  de  16  gr.  â 
[26  Mars]  et  un  maximum  de  30  gr.  [27  Avril]. 

Ammoniac  libre  :  0  gr.  008  par  litre  contre  un  minimum  de  0  gr.  004  [fin 
Septembre]  et  un  maximum  de  0  gr.  052  [10  Avril]. 

Ammoniac  albuminoîde  :  0  gr.  05  par  litre  contre  un  minimum  de  0  gr.  041 
[fin  Mars]  et  un  maximum  de  0  gr.  072  [Janvier]. 

30  Le  maximum  absolu  fut  atteint  au  milieu  d'août  ;  la  température  de  Teau 
s'éleva  à  22»  8  C  ;  elle  s'était,  entre  temps,  au  début  du  mois,  abaissée  à  18*  3. 
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en  ait  été  aug'mentée.  Mais  ce  qui  semble  le  plus  probable,  c*est  que  le 
g^ardon  a  été  éprouvé  par  la  chaleur  :  sa  vitalité  s'est  trouvée  diminuée. 
Dans  ces  conditions,  le  bacille  qui,  comme  on  Ta  va,  se  trouve  norma- 
lement dans  l'intestin  des  sujets  môme  sains,  a  pu  envahir  le  reste  de 
l'organisme,  trop  affaibli  pour  réag^ir.  Le  D'  Wyss  a  d'ailleurs  observé 
semblable  infection  chez  un  individu  qui,  après  un  séjour  d'une  semaine 
en  aquarium,  débilité  soit  du  fait  de  la  captivité,  soit  parce  qu'il  fut 
attaqué  par  les  Saprolégniées,  tomba  malade  et  mourut  après  apparition 
de  taches  jaunes  sur  les  flancs.  Le  microbe  de  la  xanthose,  abondant 
dans  l'appareil  digestif^  se  retrouvait,  en  petite  quantité,  il  est  vrai,  dans 
le  sang  et  dans  la  bile. 

11  semble  presque  inutile  de  mentionner,  en  terminant,  qu'il  ne  sau- 
rait être  question,  pour  semblables  épidémies,  de  mesures  soit  cu'ratives, 
soit  préventives. 

R.  B. 


FRAIS  DE  JUSTICE  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE 

CONDAMNATION    DE    l' ADMINISTRA  TION    DES    EAUX 
ET    FORÊTS    AUX    DÉPENS. 


A  propos  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  12  septembre  190^, 
qui  a  appliqué  la  jurisprudence  courante  suivant  laquelle  l'Administra- 
tion des  Eaux  et  Forêts  doit  toujours  dans  les  instances  intentées  à  sa 
requête,  être  réputée  partie  civile  et  comme  telle  condamnée  aux  dépens^ 
sauf  son  recours  contre  le  prévenu,  M.  Ch.  Guyot  ^  s'élève,  au  nom  des 
principes,  contre  la  théorie  universellement  admise,  depuis  1870,  par  les 
cours  et  tribunaux,  concernant  le  caractère  de  l'amende  forestière,  sa 
confusion  avec  les  amendes  fiscales  et  son  assimilation  aux  dommages- 
intérêts,  en  vertu  de  laquelle  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  doit 
toujours  être  considérée  comme  partie  civile  pour  l'attribution  des  frais, 
conformément  à  l'article  i58  du  décret  du  18  juin  181 1. 

La  discussion  de  l'éminent  directeur  de  l'Ecole  de  Nancy  établit  net- 
tement combien  est  peu  défendable  cette  théorie  «  qui  ne  tiendrait  pas 
devant  un   examen  sérieux  des  textes  et  une  saine  interprétation  des 

1.  —  Revue  des  EaaJ>  el  Forêts,  igo4,  p.  aSo. 

(43*  ÀHMAi).  —  Sii'TKMURE  1904.  II.  34 
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iDtentions  du  iég^islateur  ».  La  vogae  universelle  qui  lui  est  aujourd'hui 
acquise  s'expliquant  par  Tesprit  de  corps  exag^érédont  sont  animés  cer- 
tains magistrats,  paraît  cependant  devoir  persister.  Si  cette  persistance 
peut  attrister  les  jurisconsultes  soucieux  du  triomphe  des  saines  doc- 
trines, la  condamnation  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  aux  dé- 
pens n'a  en  pratique  aucune  importance  pour  celle-ci,  les  jugements  ou 
arrêts  prononçant  cette  condamnation  ne  pouvant  être  exécutés,  parce 
qu'ils  sont  illégaux  et  que,  selon  l'expression  si  caractéristique  de 
M.  d'Arbois  de  Jubainville  S  ils  doivent  être  régulièrement  réformés  et 
amendés  par  les  percepteurs  ou  leurs  commis.  Il  n'est  pas  inutile  d'in- 
sister sur  l'illégalité  de  ces  jugements. 

Les  frais  de  justice  dans  les  affaires  poursuivies  à  la  requête  de  l'Ad- 
ministration des  Eaux  et  Forêts  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Les  frais  dits  urgents  correspondant  à  des  dépenses  effectives;  et  les 
frais  non  effectifs  qui  ont  le  caractère  d'un  accessoire  de  l'amende. 

Dans  la  dernière  catégorie  rentrent  :  i<>  le  timbreet  lenregistrementdes 
procès-verbaux,  actes  de  procédure  et  jugements,  qui,  aux  termes  de 
l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  de  l'article  74  de  la  loi  du 
25  mars  181 7,  de  l'article  170  du  Code  forestier,  de  l'article  47  de  la  loi 
du  i5  avril  1829^  doivent  être  donnés  en  débet  et  recouvrés  seulement 
sur  les  condamnés  ;  2<>  le  coût  des  originaux  et  des  copies  des  actes  de 
citation  ou  signification  qui  sont  dressés  dans  les  bureaux  des  chefs  de 
service  et  dont  le  montant  est  attribué  à  l'Etat  en  exécution  de  la  loi 
de  finances  de  i838. 

La  circulaire  n°  4o5  du  28  septembre  1887  ayant  pour  l'objet  l'appli- 
cation de  cette  loi^  rappelle  que  la  supression  du  crédit  pour  les  frais  de 
justice  n'a  nullement  entraîné  la  réduction  des  frais  à  payer  par  les 
condamnés  et  que  ces  frais  continueront  à  être  taxés  à  l'égard  de  ces 
derniers  conformément  aux  règlements. 

Les  frais  de  cette  catégorie  ne  peuvent  donc  dans  aucun  cas  être  mis 
à  la  charge  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  sans  contrevenir  au 
texte  même  de  la  loi.  Quant  aux  frais  correspondant  à  des  dépenses 
effectives,  ils  sont  énumérés  au  g  3o6  de  l'analyse  des  divers  modes  de 
comptabilité  et  de  payement  annexée  au  décret  du  26  décembre  1866 
sur  la  comptabilité  du  Ministère  des  Finances.  Les  uns  :  coût  des  actes 
d'huissier  (lorsqu'il  a  été  nécessaire  de  recourir  à  ces  officiers  ministé- 
riels), coût  des  expéditions  et  extraits  de  jugement,  frais  de  fourrière  et 
de  séquestre,  rétributions  aux  préposés  citateurs,  coût  des  bulletins  n°  i 

1.  —  Rép.  jur.  for.,  i8g5,  p.  i46. 
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et  D^  2  du  casier  judiciaire  et  autres  menus  frais,  sont  mandatés  direc- 
tement par  les  Conservateurs  an  nom  des  ayants  droit.  Les  autres: 
taxes  à  témoins,  sont  avancés  par  ]a  Trésorerie  g'énérale  à  qui  ils  sont 
remboursés  sur  sa  demande  par  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts. 
Le  montant  de  ces  frais,  ne  peut  évidemment  être  payé  deux  fois  ;  à 
leur  égard  l'Administration  se  trouve  donc  dans  la  même  situation  que 
la  partie  publique  ou  qu'une  partie  civile  qui  a  consigné  au  greffe  le 
montant  des  frais  de  procédure. 

Si,  d'ailleurs,  le  service  de  la  perception,  cédant  à  une  fiscalité  exagé- 
rée ou  au  désir  immodéré  de  toucher  une  remise  sur  l'encaissement  du 
montant  de  ces  frais,  réclamait  au  Conservateur  le  mandatement  de 
frais  judiciairement  liquidés,  celui-ci  devrait  s'y  refuser.  Quand  même 
cet  ordonnateur  croirait  devoir  délivrer  un  mandat  de  payement,  il  ne 
pourrait  appuyer  ce  mandat  d'aucune  pièce  comptable  régulière  et  le 
Trésorier  général  devrait  refuser  son  visa. 

Cette  réglementation  fort  sage  a  été  établie  dans  l'intérêt  du  Trésor 
et,  par  suite,  des  contribuables.  Si  elle  n'existait  pas,  il  serait  nécessaire 
d'inscrire  au  budget  un  chapitre  destiné  en  réalité  à  faire  des  avances 
aux  condamnés  insolvables.  Loin  de  songer  à  l'abroger,  chaque  année, 
la  loi  de  finances  confirme  cette  règle.  Suivant  la  jurisprudence,  l'Ad- 
ministration des  Eaux  et  Forêts  devrait  avancer,  sauf  son  recours  sur 
les  condamnés,  la  totalité  des  frais  de  justice  dus  dans  toutes  les  affaires 
poursuivies  à  sa  requête.  Le  nombre  moyen  de  ces  affaires  est  actuel- 
lement de  8.000  par  an  et  le  minimum  des  frais  pour  un  jugement  rendu 
en  première  instance  s'élève  à  1 1  fr.  25,  ce  qui  pour  les  8.000  affaires 
donne  go.ooo  francs  de  frais,  tandis  que  le  budget  des  Forêts  n'alloue 
pour  les  frais  de  justice  qu'un  crédit  de  5. 000  francs,  correspondant  au 
payement  des  frais  urgents. 

La  Trésorerie  générale  du  Gard  ayant  émis  la  prétention  de  faire 
payer  par  l'admioistration  des  Eaux  et  Forêts  une  somme  de  474  francs, 
montant  des  frais  liquidés  par  la  cour  de  Nîmes  et  mis  à  la  charge  de 
cette  Administration,  dans  une  affaire  concernant  le  service  de  l'inspec- 
tion de  Mende-Nord,  nous  avons  été  amené  à  soutenir  contre  la  Trésore- 
rie la  thèse  développée  ci-dessus.  Par  décision  du  16  avril  1904^  la  Di- 
rection générale  de  la  comptabilité  publique  a  reconnu  le  bien  fondé  de 
ces  arguments  et  fait  porter  en  uon-valeur  le  montant  des  frais  judi- 
ciairement liquidés  et  figurant  à  l'extrait  d'arrêt. 

En  résumé,  la  jurisprudence  actuelle,  mal  fondée  en  doctrine  et  vio- 
lant des  textes  formels,  devrait  être  abandonnée.  Si  pourtant  il  plaît 
aux  magistrats  de  maintenir  dans  leurs  jugements  la  clause  qui  y    est 
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actuellemeot  de  style,  la  condamnation  aux  frais  n'est  pas  de  nature  à 
inquiéter  TAdministration  des  Eaux  et  Forôts  :  elle  a  pour  unique  effet 
de  compliquer  inutilement  les  écritures  des  percepteurs  forcés  de  por- 
ter les  extraits  de  jug'ement  en  non-valeurs. 

A.  Arnould. 


BIBLIOGRAPHIE  FRANÇAISE 


La  mise  en  valeur  des  bruyères  par  le  boisement  dans  le  dépar- 
tement  du  Cantal  ;  par  Marcel  Volmerange,  inspecteur  des  Eaux  et 
Forôts.  In-i2,  3o  p.  Aurillac,  imp.  Terrisse. 

Le  boisement  des  bruyères  du  Cantal  est  une  opération  de  première 
importance.  D*après  la  statistique  agricole  de  1892,  ce  département 
renferme,  sur  une  surface  totale  de  674.147  hectares,  une  étendue  de 
87.614  hectares  de  terres  incultes,  alors  que  les  bois  n'y  occupent  que 
83.964  hectares. 

Il  possède  d'ailleurs  quelques  forêts  dont  Tétat  très  satisfaisant  de 
végétation  et  Texcellente  qualité  des  produits  suffisent  pour  démontrer 
que  la  culture  des  bois  peut  y  donner  d'excellents  résultats.  Il  y  a  donc, 
à  la  fois,  un  intérêt  national  et  un  intérêt  local  à  imprimer,  dans  cette 
région,  une  vive  impulsion  aux  travaux  de  boisement. 

M.  Volmerange,  qui  compte  surtout  sur  l'initiative  des  particuliers  et 
des  communes,  s'est  proposé  de  réunir  en  quelques  pages  les  iadications 
les  plus  utiles  à  connaître  pour  conduire  ces  travaux  à  bonne  fin. 

Il  expose  d'abord  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  les  subventions 
de  [l'Etat  et  les  exemptions  d'impèt.  Ces  subventiods  consistent  en 
livraisons  de  graines  et  de  plants  pour  lesquelles  les  destinataires  n^ont 
à  payer  que  le  transport  et  des  frais  très  minimes  de  manipulation.  La 
pépinière  centrale  d'Arpajon  peut  livrer  un  million  de  plants  de  diverses 
essences  chaque  année  et  la  sècherie  de  Murât  a  une  production  de 
10.000  à  12.000  kilogrammes  de  graines  désailées  de  pin  sylvestre. 

Il  s'occupe  ensuite  de  l'exécution  des  boisements  :  choix  des  essences, 
semis  et  plantations,  précautions  contre  l'iucendie,  entretien  des  travaux, 
soins  à  donner  aux  jeunes  peuplements. 

Dans  le  Cantal,  pays  d'élevage  du  bétail,  la  'grande  opposition  que  les 
populations  font  au  boisement  a  pour  cause  la  crainte  qu'elles  éprouvent 
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de  voir  dimiinier  les  surfaces  livrées  au  parcours.  M.  Volmerange  s'ef- 
force de  combattre  cette  objection  et  de  démontrer  que  cette  réduction 
sera  compensée  par  Tamélioration  de  la  qualité  des  pâturag-es.  Sous 
l  ombrage  des  arbres,  la  bruyère  disparait  et  est  remplacée  par  des 
herbes.  Cette  transformation  s'opère  môme  très  rapidement  sur  les  sols 
basaltiques.  La  gêne  éprouvée  ne  serait  que  momentanée,  car,  en  appli- 
quant une  sage  réglementation,  on  pourrait  sans  inconvénient  ouvrir  au 
pâturage  des  bestiaux  (à  l'exception  des  chèvres)  les  massifs  feuillus  de 
8  à  12  ans  et  les  résineux  de  5  à  lo  ans. 

Cette  opinion  ne  sera,  sans  doute,  pas  admise  sans  contestation. 

En  thèse  générale,  nous  croyons  que  le  pâturage,  sagement  régle- 
menté^ peut  ne  pas  être  nuisible .  Mais  la  question  est  de  savoir  s'il  sera 
possible  de  faire  admettre  cette  sage  réglementation  et  '  surtout  de  tenir 
la  main  à  sa  stricte  observation.  Cela  nous  paraît  fort  douteux.  On  aura 
donc  toujours  beaucoup  plus  de  chances  de  maintenir  les  forêts  en  bon 
état  en  j  interdisant  absolument  le  pâturage  qu'en  l'autorisant,  fât-il 
même  entouré  de  toutes  sortes  de  restrictions. 

Nous  reconnaissons  cependant  que  cette  interdiction  doit  fréquemment 
céder  devant  des  intérêts  pastoraux  de  première  importance  et  qu'en 
pratique  les  solutions  moyennes  sont  souvent  préférables  à  celles  qui 
sont  trop  absolues.  Ce  qu'indique  M.  Volmerange,  avec  son  expérience 
da  pays,  est  probablement  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  dans  le  Cantal, 
pour  concilier  le  boisement  et  le  parcours. 

Le  travail  que  nous  analysons  se  termine  par  quelques  notions  sur  le 
maiielage,  la  vente  et  l'exploitation  des  coupes  de  jardinage  et  à  blanc 
étoc  et  par  un  aperçu  du  rendement  en  argent  que  l'on  obtiendrait  en 
boisant  une  bruyère  et  en  exploitant  la  jeune  forêt  à  l\o  ans. 

A.  M. 

Manuel  d'alpinisme,  rédigé  sous  les  auspices  du  Club  Alpin  français. 
In-i8,  VII-694  pages  avec  122  figures.  Paris,  librairie  Laveur,  1904. 
Prix,  relié  toile,  5  fr. 

Tous  les  forestiers  sont  plus  ou  moins  alpinistes.  Bon  nombre  d'entre 
eax  ont  passé  une  grande  partie  de  leur  carrière  dans  la  montagne  et 
tel  qui,  en  allant  prendre  possession  de  son  service  dans  les  Alpes  ou  les 
Pyrénées,  se  croyait  envoyé  en  exil,  s'est  si  bien  laissé  prendre  au  charme 
puissant  des  hautes  régions  qu'il  y  est  resté  de  longues  années,  sans 
soDger  à  demander  une  autre  résidence. 

Je  ne  crois  donc  pas  sortir  du  cadre  habituel  des  études  bibliogra- 
phiques qui  paraissent  dans  la  Revue  en  consacrant  quelques  ligues  au 
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Manuel  d'alpinisme  que  la  librairie  Lucien  Laveur  vient  de  publier. 
Cet  ouvrage  a  été  composé  à  )a  suite  d*un  vœu  émis  par  le  Congrès 
international  de  Talpinisme,  tenu  à  Paris  en  1900.  Le  Club  alpin  fran- 
çais, qui  s'est  cbarg'éd'en  dirig'er  la  publication^  a  obtenu  le  concours  de 
collaborateurs  d'une  compétence  reconnue.  En  voici  d'ailleurs  la  liste, 
indiquant  à  la  fois  les  noms  des  auteurs  et  les  titres  des  articles  qu'ils 
ont  rédig'és  : 

MM.  P.  PuisEux  (Avant-propos.  —  Aperçu  sommaire  sur  la  chaîne  des 
Alpes). 

E.  BELLOG(Les  Pyrénées,  esquisse  sommaire). 

Le  comte  Hexry  Russel  (Charmes  et  beautés  des  Pyrénées). 

R.  DE  Clermont  et  P.  Matter  (Le  Jura  et  les  Vosges). 

A.  Baron   (Le  Plateau   central.   —  Çhatnes   principales  hors  de 
France.  —  Coutumes,  musique  et  jeux). 

ZuRGHER  (Géologie). 

J.  VALLOT(0bservations  à  faire  sur  les  oscillations  et  la  marche  des 
glaciers.  —  Guide  de  Talpiniste  photographe). 

L.  Rérolle  (Flore  alpine  —  Faune  alpine). 

E.  Cardot  (Restauration  des  montagnes,  économie  alpine). 

H.  Vallot  (Eléments  de  topographie  alpine) . 

E.  A.  Martel  (Spéléologie). 

E.  Sauvage  (Equipement). 
M"®  Mary  Paillon  (Equipement  féminin). 

MM.  Maurice  Paillon   (Technique  de  Talpinisme.  —  Dangers  et  acci- 
dents). 

Paul  Matter  (Alimentation). 

Le  D'  L.  Rougier  (Hygiène.  —  La  montagne  curative). 

Le  D'  Paul  Courmont  (Physiologie  spéciale  de  Talpiniste). 

Le  D'  Siraud  (Chirurgie). 

Le  D'  Louis  Dor  (Hygiène  de  la  vue  à  la  montagne). 

Le  D'^Payot  (Sports  d'hiver). 

JuuEN  Bregeault  (Caravanes  scolaires). 

Le  Cap.  DuNOD  {Alpinisme  militaire). 

A.  Bonnet  (Automobile,  bicyclette  et  alpinisme). 

H.  CuENOT  et  Ch.  Le  François  (Syndicats  d'initiative.  —  Refuges 

et  hôtels  de  montagnes.  —  Les  guides). 

Nous  ne  pouvons  pas  examiner  en  détail  tous  les  sujets  traités.  Nous 

tenons  cependant  à  signaler  particulièrement  l'article  de  notre  camarade 

Cardot  sur  la  restauration  des  montagnes  et  l'économie  alpine  qui  fera 

sans  doute  apprécier  par  les  alpinistes  l'imporUnce  de  l'œuvre  de  régé- 
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nératioD  entreprise  par  les  forestiei^.Nous  appelons  aussi  Tattention  sur 
les  articles  de  M.Maurice  Paillon  (Technique  de  Talpinisme.  — Dang-ers 
et  accidents)  qui  occupent  le  tiers  du  volume  et  donnent  avec  grands 
détails  tous  les  renseignements  utiles  à  connaître,  accompagnés  de  con- 
seils très  pratiques ^ 

A.  M. 


ALLEMAGNE 

Statistique  forestière.  —  Situation  en  4  900 


Die  Forsten  und  Holzungen  im  Deutschen  Reich,  nach  der  Ërhebung 
des  Jahres  1900,  bearbeitet  im  Kaiserlichen  Statistiscben  Amt.  In-4; 
143  pagres,  avec  4  planches.  Berlin,  igoS. 

La  surface  totale  de  l'Empire  allemand  était  en  1900  de  54'064.785 
hectares. 

A  la  même  époque  la  contenance  des  forêts  était  de  13.996.868  hec- 
ctares  *. 

Les  massifs  boisés  occupent  par  conséquent  26,89  P^^^  100  de  Ten- 
semble  du  territoire,  soit  un  peu  plus  du  quart. 

Contenances  totales.  Taux  de  boisement.  —  Le  tableau  qui  suit 
indique  la  répartition  des  forêts  entre  les  principaux  Etats  de  TEmpire. 
NoQs  ne  mentionnons  spécialement  que  ceux  possédant  plus  de  60.000 
hectares  de  forêts.  Les  autres,  au  nombre  de  1 1  (Saxe-Altenbourg^, 
Schwarzbourg--Sondershausen,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Waldeck, 
Reuss  branche  aînée,  Reuss  branche  cadette,  Schaumbourg-Lippe, 
Lippe,  Lûbeck,  Brème,  Hambourj^)  sont  groupés  sons  la  rubrique  : 
autres  Etats. 


I.  —  Dans  cette  surface  sont  compris  9861  hectares  affectés  à  la  culture  agri- 
cole. 
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Répartition  des  surfaces  boisées  entre  les  principaux  Etats. 


KTATS 


Royaume  de  Prusse 

—  de  Bavière 

—  de  Saxe 

—  de  "Wurtemberg.. 
Grand-duché  de  Bade 

—         de  Hesse 

Mecklembourg-Schwerin . . . 

Saxe  Weimar 

Mecklembourg-Slrélitz 

Graud-duché  d'Oldeo  bourg 

Brunswick 

Saxe-Meningen 

Saxe-Cobourg  Gotha 

Anhalt 

Alsace-Lorraine 

Autres  Etats 


SURFACES 

SURFACES 

TAUX       ! 

totales 

boiséeii 

de  boisement 

hec  lares 

hectares 

p.  100 

34.864.865.8 

8.270  133.5 

23.72 

7.586.993.4 

2.466.553.3 

32.51 

1.4«9.806.9 

384  53». 9 

25.81 

1.950.595.0 

600.415.0 

30.78 

1.508.100.0 
769.897.9 

567.795.0 

37.65 

240.009.0 

31.17 

1.316.162.0 

236.739.7 

17.99 

361.560.1 

93.087.5 

25.75 

202.950.0 

62.225.0 

21.24 

642.735.5 

68.341.3 

10.63 

364.122.0 

109.473.3 

30.06 

246.828.3 

10;i.859.2 

42.08 

197.745.4 

59  575.6 

30.13 

229.938.5 

57.794.3 

25.14 

1.451.304.7 

439.831.8 

29.76 

791.179.4 

235.495.1 

30.31 

54.064.784.9 

13.995.868.5 

25.89 

Dans  le  royaume  de  Prusse,  les  provinces  les  plus  deusément  boisées 
sont  :  Hesse-Nassau,  39,67  p.  100,  Hohenzollern,  34 »og, et  Brandebourgs, 
33,43;  par  contre,  dans  le  SchlesTvig-Holstein,  le  taux  de  boisement 
descend  à  6,65  p.  100. 

Propriétaires.  —  La  contenance  totale  se  divise  comme  suit  entre  les 
divers  propriétaires. 

hecl. 

Couronnne 257.301.9  1,8  p.    100 

Eut 4.430.089.4  3i.7  — 

Indivis 29.798.3  0.2  — 

Communes 2.268.09012  16.  i  — 

Etablissements  publics 2ix.oi5.o  i.5  — 

Associations 3o6. 213.9  ^«^  — 

p     .     j.        (  fidéicommis,  etc. .  1.446. 664.0  10.4  — 

(  autres  particuliers.  5 .  o56 .  700 .8  36 .  i  — 

13.995.868.5     100. o      — 

Cette  répartition  est  très  favorable  au  développement  d'une  produc- 
tion intensive.  On  remarquera  en  effet  que  la  surface  des  forêts  de  l'Etat 
et  de  la  Couronne  représente  environ  le  tiers  de  la  contenance  totale, 
alors  que  chez  nous  la  surface  des  forêts  domaniales  ne  dépasse  guère 
le  neuvième  de  l'ensemble  de  nos  massifs.  En  Allemagne  la  proportion 
des  forêts  particulières  n'est  que  de  46,5  pour  cent,  moins  de  la  moitié, 
tandis  qu'en  France  elle  atteint  les  deux  tiers. 

Nous  donnons  ci-après  une  subdivision  sommaire  des  forêts  entre  les 
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différents  propriétaires  pour  les  huit  plus  grands  Etats  de  rAilemag'ne: 
Répartition  des  forêts  par  nature  de  propriétaires. 


FORÊTS 

FORÊTS 

delà 

communales 

FORÊTS 

FORÊTS 

ÉTATS 

Coaronne, 

et 

de  r  Ut  et 

d'établisse- 

d'associations 

particulières 

forètR  indivises 

ments  publics 

hect. 

hect. 

hect. 

hect. 

Royaume  de  Prusse 

2  680.889.6 

1.201.618.3 

236.429.1 

4.201.196.5 

—         de  Bavière 

837.136.2 

354.034.7 

20.015.5 

1.255.366.9 

—         de  Saxe 

173.924.6 

83.127.3 

645.2 

176.842.8 

—         de  Wartemberg. 

193.998.0 

192.722.0 

7.355  0 

206.340.0 

Grand-duché  de  Bade 

104.320.8 

274.75U.8 

2.015.0 
2.22?.0 

IM.708.4 

—            de  Hesse .... 

71.407.0 

87.626.0 

78.750.0 

Mecklembouriç-Schwerin . . 

107.062.1 

34.583.4 

• 

95.094.2 

Alsace' Lorraine 

152.359.0 
446.087.3 

198.919.9 
91.722.8 

37.528.1 

88.552.9 
214.513.1 

Autres  Etats 

4.717.184.6 

2.469.105.2 

306.213.9 

6.503.364.8 

Essences  et  modes  de  traitement. 
Bois  feuillus. 

h. 

m  Ml-      •      1        (  Chènej taillis  à  écorce. .. .  Ltfi.hZn.^ 

Tailhs  simple      N  .,          .  o:,      L  r^  ^       ,     p      x. 

/v  j         ij\       \  Saussaie 35.705.5  >     947.079  n.  g 

(xXiederwald)       i   ,  ,n^  ,^,       ^ 

^                  '       (  Autres 465.434.2 

Taillis  sous  futaie 699.676.5 

(Mîttelwald) 

Jardinirei          \  ^^""^ 53.o34.3  ^ 

/PUnfJL-û'       )  Bouleau,  Abne,  Tremble. .  9». 7959  >    325.491.5 

inanierwaid;      ^  ^^^^^  ^^  ^^^^^  feuillus. . .  180.661 .3  ) 

Fufaîe                  ^^*^*°' 532.395.0   . 

(H    h      \A\          )  ^0"^^"»  A**°®»  Tremble.  212.339.7    •     2. 571. 951. 6 

'         (  Hêtre  et  autres  feuillus. . .  1 .  827 . 2 1 6 . 9 

Contenance  totale  des  feuillus 4.544*799.5 

Bois  résineux. 

ÏPin 640.372.1 

Mélèze 3.633.4 

Epicéa 325.451.4  î'     1.043. 801. 6 

Sapin 74.344.7 


1.  —  L'expression  Plânierwald,  que  nous  traduisons  par  Jardinage,  est  définie 
comme  suit  dans  l*avant-propos  de  la  statistique  :  Als  PlAnterwald  gilt  der  Wald, 
in  dem  auf  derselben  Flacbe  B&ume  sebr  verschiedener  Altersklasseo  durchei- 
oaoder  stehen,  mit  Auschlusz  des  Mittelwaldes. 
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ÎPin 5.603.IS7.9 

Mélèze i3.3o8.8  I 

Epicéa 2.492.121,2  (    8-407.2674 

Sapin 298.708.5 

GootenaDce  totale  des  résineux 9.4^1 .069.0 

Contenance  totale  des  forêts  de  TEmpire 13.995.868.6 

La  proportion  des  contenances  des  feuillus,  des  résineux  et  des  modes 
de  traitement  est  la  suivante  : 


1   Taillis  simple 6.  8  p.  100 

„    .„                  1  Taillis  sous  futaie  5       —          r   «      «- 

Feuillus <  T    j-  o               V  32.  5 

j  Jardina^^e 2.  3  — 

f  FuUie 18.  4  — 


Résineux. ...  j  {tuÊ"!!^;;; V. v.ôJ;  f  -     \ 


^67. 


100.  o 


Les  résineux  constituent  donc  les  deux  tiers  des  peuplements  des  forêts 
allemandes^  et  le  taillis  sous  futaie,  si  répandu  en  France,  n'est  appli- 
qué que  sur  le  vingtième  de  la  surface  totale. 

Les  feuillus  sont  particulièrement  abondants  dans  les  Etats  et  provinces 
de  rOuest  de  TAllemagne  :  Bade,  Hesse-Nassau«  Palatinat,  Alsace-Lor- 
raine, Provinces  du  Rhin  et  de  Westphalie,  Schleswig-Holtstein.  Leur 
proportion  y  atteint  et  dépasse  souvent  5o  p.  100.  Les  résineux  au  con- 
traire sont  très  dominants  dans  le  nord.  Test  et  le  centre  de  la  Prusse, 
dans  les  Etats  saxons  et  en  Bavière.  Dans  le  Brandebourg,  on  leur  attri- 
bue une  proportion  de  92.7  p.  100. 

L'importance  relative  des  essences  résineuses  est  caractérisée  par  les 
chiffres  ci-après  : 


Pin 66.06  p.   100 

Epicéa 29.  81  — 

Sapin 3 .  95  — 

Mélèze o.   18  — 
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Répartition  des  essences  et  des  modes  de  traitement  par  nature 
de  propriétaires. 


I.  Bois  feuillus 

Taillis  simple 

Taillis  sous  futaie 

Jardiuage 

Futaie 

Total  de  s  feuillus... 

II.  Résineux 

Jardinage 

I      Fulaie 

Total  des  résineux 

Contenance  totale  des  forêts 


FORÊTS 

do  la 

Couronne, 

de  l'État  et 

forêts  indiTiaet 


hect. 

70.080.7 

46.769.7 

17.929. 0 

1.457.035.4 


t. 291. 754. 8 


61.055.2 
8.364.374.6 


3.425.429.8 
4.717.184.6 


FORÊTS 
communales 

et 
d'établisse- 
ments publics 


hect. 

2i5. 660.0 

266.295  9 

21.547.9 

676.159.6 


1.209.662.7 


85.155.9 
1.174.286.6 


1.259. 442.  ?i 
2.469.105.2 


FORÊTS 
d'associations 


hect. 

35.022.5 
14.776  0 
86.990.8 


209.973.5 


13.085.8 
83.154.6 


96.240.4 
306.213.9 


FORÊTS 
particulières 


hect. 

558.815.0 
351.689.1 
274.238.6 
651.765.8 


1.833.408.5 

884.504.7 
3.785.451.6 


4.669.956.3 
6.503.364.8 


En  comparant  la  surface  des  forêts  traitées  en  taillis  (simple  ou  sou  s 
fatale)  à  la  contenance  totale  des  forôts  feuillues^  on  trouve  les  propor- 
tions suivantes  : 

Forêts  de  la  Couronne  de  TEtat  et  forêts  indivises  9.04  p-    >oo 

Forêts  communales  et  d'établissements  publics 42-32     — 

Forêts  d'associations 5 1 .  53     — 

Forêts  particulières 49»65    — 

Classes  d'âges  des  futaies. 


Fataies  feuillues. 

Chêne 

Bouleau,  Aune, Tremble 
flètre  et  antres  feuillus 


Futaies  résineuses. 


Pin.... 
Mélèze. 
Epicéa. 
[Sapin.. 


BOIS 

de  81  ans 

et  au -des*  us 


hectares 

156.649.5 

9.198.9 

646.351.2 


812.169.6 


843.589.0 

796.3 

380.617.3 

407.426  9 


1.332.399.5 


BOIS 
de  41  ans 
à  80  ans 


BOIS 

de  40  ans 

et  au-dessous 


hectares 

1..5.96I.4 

78.439.7 
701.442.7 


935.843.8 


1. 86^.371.4 

5.540.6 

826.324.5 

89.436.4 


2.785.672.6 


hectares 
209.574.6 
416.147.4 
467.663.2 


7V3.385.2 


2.681.170.1 

6.759.4 

1.214.203.0 

95.791.9 


3.997  924.4 


CLAIRlriiRKS 

et 
vides 


hectares 

10.239.5 

8.553.7 

1 1. 759.8 


30.553.0 


214.027.4 

212.5 

70.977.4 

6.053.6 


291.270.9 


COrrTINAKCK 

totale 


hectares 

532.395.0 

212.339.7 

1.827.216.9 


2.574.951.6 


6.603.127.9 

13.308.8 

2.492.122.2 

298.708.5 


8.407.267.4 
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De  Texamen  de  ce  tableau  il  est  facile  de  conclure  que  les  futaies 
allemandes  n'ont  pas  de  vieux  matériel  en  excès  dont  la  réalisation  per- 
mettrait d'augmenter  momentanément  l'importance  des  coupes.  Ce  sont 
des  forêts  qui,  soumises  depuis  assez  longtemps  à  des  exploitations  régu- 
lières, n'ont  que  le  capital  ligneux  nécessaire  pour  assurer  le  fonction- 
nement normal  de  l'accroissement. 


Production  en  matière. 


FORÊTS 

deia 

Couronne, 

de  1*  ,Ut  et 

forêts  lidivitts 


FORÊTS 
communales 

et 

d'éUblisie- 

mcnts  publics 


FORÊTS 
d'associations 


FORÊTS 
parliculièro 


1.  —  Production  totale. 


Bois  d'œiivre 

Bois  de  feu 

Totaux  pour  le   bois 

fori  (Dcrbholtz).... 

Soaches  et  ramilles. . 

Totiux  des   produits 

ligneux 

Ecorces  de  chéno(1|. 
Baguettes  d'osier  (2). 


me. 
9.198.367 
6.995.857 

me. 
2.997.086 
3.730.241 

me. 

226.000 

405.583 

16. 194. «14 
3.430.452 

6.727.327 
2.651.823 

631.583 
333.030 

19.624.666 

8.302 

12.997 

9.379.150 
44.538 
12.333 

964.613 

10.65» 

1.253 

me. 
7.596.453 
6.718.965 


14.315.418 
4.057.000 


18.372.418 
74.227 
74.855 


2.  —  Production,  par  hectare. 


Bois  d'œuvre 

Bois  de  feu 

Totaux   pour  le  bois 

fort  (Derbholtz).... 

Souches  et  ramilles. . 

Totaux  pour  les  pro- 
duits ligneux 


TOTAUX 


me. 

20.017.896 

17.850.646 


37.868.542 
10.472.305 


me. 
1.95 
1.48 

me. 
1.21 

1.51 

me. 
0.74 
1.32 

me. 
1.17 
1.03 

3.43 
0.73 

2.72 

1.08 

2.06 
1.09 

2.20 
0.62 

4.16 

3.80 

3.15 

2.82 

48.340.847 
134.626 
101.4:^8 


me 
1.43 

i.r 


2.70 
0.75 


3.46 


(t)  Le  mètre  cube  d'écorces  desséchées  &  Pair  est  considéré  comme  équivalant  4  750  kilogr. 
(2)  I^e  mètre  cube  de  baguettes  d'osier  équivaut  4  600  kil0||;r. 


Le  tableau  qui  précède  permet  de  faire  des  constatations  intéres- 
santes : 

i^  L'importance  de  la  production  du  boisd'œuvre  est  i  m.  43  par  hec- 
tare sur  3  me.  4^,  ce  qui  représente  une  proportion  de  4 1  p*  loo.  Ce  fait 
s'explique  facilement  par  la  place  considérable  que  les  résineux  occopent 
dans  les  forêts  allemandes.  On  a  vu  précédemment  qu'ils  constituent 
plus  des  deux  tiers  des  peuplements  ; 
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,  2®  La  forte  proportion  de  bois  de  toutes  catégories  donnée  par  les  fo- 
rêts de  la  Couronne  et  de  l'Etat,  4  ïnc.  lô  par  hectare  au  lieu  de  3  me.  8o, 
3  m.  i5,  2  m.  82  dans  les  autres  forêts.  Cette  sapérioritè  tient  surtout  à 
l'abondance  des  bois  d'oeuvre  :  i  me.  96  par  hectare  au  lieu  de  i  me.  21, 
omc.  g4>  I  me.  17. 

Production  des  bois  d'œuvre  dans  les  principaux  Etats. 


ETATS 


Royaume  de  Prusse 

—  de  Bavière 

—  de  Saxe 

—  de  Wurtemberg 
GraDd-duché  de  Bade 

—  deHesie.... 

Mecklembourg-ScliweriD. . 

Alsace- Lorraine 

Autres  £tats 


SURFACE 
des    forêts 


hectares 

8.270.133.5 
S. 466. 553. 3 
384.539.9 
600.415.0 
567.795.0 
240.009.0 
236.739.7 
439.831.8 
789.851.3 


13.995.868.5 


PRODUCTION 
des  bois  d'œuvre 


totale 


9.660 

4.334 

1.043 

1.274 

1.130 

29« 

267 

734 

1.279 


900.0 
.9<>6.8 
.261.0 
.514.0 
.411.8 
.757.0 
.52«.9 

902.0 
.660.1 


20.017.895.6 


par  hectare 


1.17 
1.78 
2.71 
2.12 
1.99 
1.21 
1.1» 
1.67 
1.62 


1.43 


C'est  dans  le  royaume  de  Saxe  que  la  production  du  bois  d'œuvre 
atteint  le  chiffre  maximum,  2  me.  71  par  hectare,  soit  près  du  double  de 
production  moyenne  de  Tensemble  de  l'Empire.  On  peut  expliquer  ce  fait 
par  divers  motifs  : 

i<^  Prédominance  très  accentuée  des  résineux  qui  occupent  88.7  p.  100 
de  la  surface  des  forêts  ; 

ao  Importance  des  forêts  domaniales  qui  couvrent  173.  860  hect.  sur 
384  ^39.9,  soit  4^.  2  p.  100  de  la  superficie  totale  ; 

3o  Application  d'aménagements  méthodiques  dans  les  forêts  de  l'Etat 

depuis  plus  de  100  ans. 

A.  Mélàrd. 


CHRONIQUE  FORESTIÈRE 


Mérite  agricole.  —  Par  décision  ministérielle  du  3  août,  la  décora- 
lion  de  chevalier  du  Mérite  agricole  a  été  conférée  à  M.  Volpellière,  bri- 
gadier des  Eaux  et  Forêts  à  Saint-Sauveur-des-Pourcils  (Gard)  ;  reboi- 
sement des  montag^nes  ;  3 1  ans  de  services* 
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Cadres  auxiliaires  du  service  de  Tintendance.  —  Par  décret  du 
6  août  1904»  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  M.  Les- 
cuyer,  chef  de  bataillon  d'infanterie  territoriale  hors  cadres,  inspecteur 
des  Eaux  et  Forôts,  a  été  nommé  au  grade  de  sous-intendant  militaire  de 
3®  classe. 

Périmètres  de  reboisement.  —  Six  lois,  promulguées  le  10  août 
1904,  ont  déclaré  d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effec- 
tuer dans  six  périmètres  de  reboisement,  savoir  : 

Dépurltments  Périmètres  Contenances  des  ierrain9 

à  restaurer. 

Drôme Le  Houbion 383  h.     10  a.  3o  c. 

Haute-Savoie Le  Fier 646  54  77 

Basses-Alpes .....  La  Basse  Bléoiie i885  68  ag 

Alpes-Maritimes...  L'Estëron 1741  4^  75 

Aveyron Le  Tarn 5i6  86  5i 

Lozère La  Céze 107a  63  45 

Remise  à  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  de  l'établissement 
de  pisciculture  de  Gesse  (Aude).  —  Un  décret  du  16  juillet  1904 
décide  que  (c  l'établissement  de  pisciculture  de  Gesse  (Aude),  les  viviers 
qui  lui  sont  annexés  et  le  matériel  destiné  au  fonctionnement  de  cet 
établissement  sont  a£Fectés  à  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  à  qui 
il  en  sera  fait  remise  par  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées.  y> 

La  Sylvioulturci  la  chasse  et  la  pèche  aux  concours  nationaux 
agricoles.  — M.Mbu^eot,  ministre  de  l'Agriculture,  vient  de  compléter 
la  réforme  consacrée  par  son  arrêté  du  18  janvier  1904  in.stituant  les 
concours  nationaux  agricoles,  par  une  mesure  qui  aura  pour  effet  d'en 
élargir  le  programme  et  d'en  augmenter  l'importance  en  j  annexant  des 
expositions  forestières,  de  chasse,  de  pêche,  de  pisciculture,  etc. 

Jusqu'à  présent,  ces  branches  delà  production  nationale  n'étaient  pas 
régulièrement  représentées  dans  les  concours  agricoles  ;  ce  n'est  qu'ex- 
ceptionnellement que  quelques  chalets  forestiers  avaient  été,  sur  la  de- 
mande des  municipalités,  installés  dans  les  concours  régionaux. 

M.  Mougeot  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  rentrer  d'une  manière 
définitive  et  permanente  les  expositions  des  Eaux  et  Forêts  dans  le  cadre 
des  concours  nationaux  agricoles.  A  cet  effet,  il  a  décidé  que  le  pro- 
gramme de  ces  concours  comprendrait  désormais  des  catégories  corres- 
pondant aux  forêts,  au  reboisement,  à  la  chasse,  à  la  pêche,  à  la  pisci- 
culture, aux  améliorations  pastorales,  etc. 
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Incendies  en  forêt.  —  L'été  exceptionnellement  sec  que  nous  avons 
cette  année  a,  paraît-il,  causé  de  nombreux  et  {graves  incendies  en 
forêt.  La  Revue  n*en  a  pas  rendu  compte  jusqu'à  présent;  car  elle  n'a  reçu 
aucune  communication  de  ses  abonnés  à  ce  sujet  et  elle  aurait  craint,  en 
reproduisant  les  détails  qu'on  lit  presque  chaque  jour  dans  les  journaux, 
de  donner  des  renseignements  inexacts  ou  exagérés.  Elle  désire  vive- 
ment que  les  agents  des  régions  éprouvées  par  le  fen  la  mettent  à  même 
de  combler  cette  lacune  en  lui  envoyant  une  relation  sommaire  indiquant 
l'importance  des  dégâts  et  les  circonstances  intéressantes  de  la  lutte 
engagée  contre  les  incendies. 

Finlande.  —  Cbasse  et  pèche.  —  La  chasse  et  la  pèche  sont  en 
Finlande  une  industrie  assez  productive. 

Chasse,  —  Dans  certaines  contrées  pauvres,  du  centre  et  du  nord  de 
la  Finlande  ainsi  que  dans  l'archipel  (cbasse  aux  phoques  et  aux  oi- 
seaux de  mer,  surtout  aux  eiders)  la  chasse  est  une  véritable  industrie. 

L'exportation  du  gibier  en  Russie  et  en  Suède  varie  selon  les  années. 
Elle  consiste  surtout  en  coqs  de  bruyère,  petits  tétras,  coqs  des  bois, 
gelinottes  et  peaux  d'écureuil  (petit-gris),  d'èlans,de  lièvres  et  de  renards. 
On  trouve  aussi  quelques  perdrix  grises  dans  le  Sud. 

Depuis  trois  ans,  un  industriel  finlandais,  M.  Karl  Fazer,  a  introduit 
et  acclimaté  des  faisans  dans  la  province  de  Nyland,  dans  les  environs 
de  Helsingfors.  Il  a  installé  à  «  Malm  »  une  grande  faisanderie  et  fait 
plusieurs  lâchers  qui  ont  peuplé  les  bois  environnants  de  magnifiques 
faisans  de  Mandchourie.  Ces  faisans  venus  d'Allemagne  ont  fort  bien 
résisté  au  climat  et  fait  de  nombreuses  couvées  dont  la  plupart  ont 
réussi.  On  en  a  tiré  en  battues,  cette  année,  plusieurs  centaines  qui  ont 
été  vendus  5  roubles,  soit  environ  i3  francs,  la  paire,  sur  le  marché  de 
Saint-Pétersbourg.  On  pense  que  l'exemple  donné  par  M.  Fazer  sera 
bientôt  suivi  par  quelques  grands  agriculteurs  et  que  le  faisan  sera  ainsi 
définitivement  introduit  en  Finlande.  M.  Fazer  aura  ainsi  bien  mérité 
de  son  pays  et  des  chas.seurs  finlandais  et  il  n'aura  pas  à  regretter  les 
sacrifices  pécuniaires  qu'il  s'est  imposés,  pour  arriver  au  but  qu'il  se  pro- 
posait de  doter  son  pays  de  ce  gibier.  La  chasse  est  généralement  fermée 
dans  le  Grand-Duché  du  i5  mars  au  9  août.  La  chasse  à  l'élan,  qui  de- 
venait  rare,  est  permise  seulement  pendant  8  jours  chaque  année. 

Animaux  nuisibles.  —  On  tue  aussi  annuellement  beaucoup  debètes 
de  proie.  Voici,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  intéressants  : 
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Années.      Ours.      Loups.    Lynx.       Renards.    GloutonK.     Loutras.    Martres. 


Hermines.  Oiseaux 
Je  proie 


1898. 

68 

«7 

68 

4.644 

58 

455 

195 

1.064 

7.25 1 

1899- 

82 

i5 

67 

3.595 

63 

38o 

76 

673 

22.783 

1900. 

54 

4 

86 

3.552 

54 

333 

92 

715 

30.198 

I90I. 

43 

21 

70 

3.851 

47 

352 

io3 

768 

43.417 

Pêche.  —  La  g^rande  étendae  des  côtes  et  la  quantité  innombrable 
des  lacs  font  de  la  pêche  une  source  importante  de  revenus  pour  la  po- 
pulation. La  pèche  du  petit  hareng-  (strômming),  sorte  de  sardine  des 
golfes  de  Finlande  et  de  Bothnie,  par  exemple,  est  pour  certaines  com- 
munes bien  plus  importante  que  ragricnlture.  Ce  hareng  se  trouve  en 
bancs  immenses  tout  le  long  des  côtes  et  constitue  la  principale  nourri- 
ture du  peuple.  On  pêche  aussi  de  grandes  quantités  d'éperlans. 

Dans  les  cours  d'eau,  surtout  dans  le  Nord,  on  fait  une  pèche  énorme 
de  saumons,  de  truites  saumonées  et  de  lavarets  très  renommés.  Les 
principales  pêcheries  appartiennent  à  FËtat  qui  les  afferme  à  des  par- 
ticuliers. On  trouve  aussi  dans  les  lacs  des  quantités  immenses  de  bro- 
chets, de  sandres,  de  brèmes,  de  lamproies,  etc.  Dans  quelques  régions, 
la  pêche  des  écrevisses  est  également  très  lucrative.  Les  écrevisses  de 
Finlande  sont  très  grosses  et  très  renommées,  on  en  vend  depuis  quelques 
années  d'assez  grandes  quantités  à  la  criée  aux  halles  de  Paris  et  à 
Lille. 

{Extrait  d'un  rapport  de  M.  Pradère-Niquet,  Consul  de  France 
à  hetsing/ors.) 


MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  F0R£TS 


D.\TES 
des  arrêtés 

NOMS 

f 
POSITIONS  ANCIENNES 

POSITIONS  NOUVFJ.Ï.ES 

1904 

9  août 

Joi.Y. 

Insp.,  Grenol)le-Sud  (Isère). 

Insp.,  Gi*eDoble-Nord  (1). 

id. 

Mdi-lkr. 

Iiisp.,  .«»erv.  des  amen,  et  reliois., 
Gap  (Hautes-Alpes). 

Insp.,  Grenoble-Sud  (Isère). 

id. 

BOKSKT. 

Iiisp.,r.(»rte  (Corse). 

Insp.,  serv.  des  amén.  et  relxii^.. 
Gap  (Hautes- Alpes). 

id. 

Britsch. 

Insp.-adj.,  Ajarrio  ((A)r8c). 
Insp.,  Vitry-le-Fraiigois  (Marne). 
Insp.,  Mendc-Nopd  (Ix>xère). 

Insp.,  Corte. 

id. 

LÉGkR. 

Insp.,  Sedan  (Ardcnnes)  {i). 

id. 

AR^OULD. 

Insp.,  Vitry-le- François. 

t23  aoiU 

Myahd. 

(i.  (lén.,  Du  vivier  (Consl«nlino). 

Mis  en  disponibilité. 

{i)  En  ren 

nplacemenl  de   M. 

Margot,  admis  à  la  retraite.—  (2)  En  remplacement  de  M.  (À>ur&lJ| 

décédé. 

1 

Le  Direciear^Gérant  :  Lucien   LAVEUR. 


Poitiers.    —  Imp.  BUis  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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LE  NOYER 


Le  noyer  comman  (Jaglans  regia,  Lan)  n'est  pas  considéré  comme 
un  arbre  indigène  dans  l'Europe  occidentale.  Il  y  avait  existé  aux  épo- 
ques tertiaire  et  quaternaire  en  même  temps  que  plusieurs  autres  espèces 
du  même  (^enre,  mais  en  avait  disparu.  Les  Romains,  qui  Tout  cultivé 
dès  Tépoque  de  leurs  rois,  le  regardaient  comme  d'origine  persane.  On 
prétend  cependant  qu'on  le  trouve  à  l'état  sauvage  dans  les  montagnes 
de  la  Grèce*. 

Le  noyer  ne  se  rencontre  qu'exceptionnellement  en  forêt  ;  mais,  tout 
récemment  encore,  il  était  très  répandu  comme  arbre  fruitier  dans  les 
régions  tempérées. 

Malheureusement,  depuis  quelques  années,  son  importance  diminue 
de  plus  en  plus  et  on  peut  presque  prévoir  Tépoque  où  il  ne  sera  repré- 
senté que  par  quelques  rares  spécimens. 

Ce  n'est  pas  par  suite  d'un  changement  dans  les  conditions  climaté- 
riques  que  ce  fait  se  produit  ;  il  a  uniquement  pour  cause  des  motifs 
économiques  et  commerciaux* 

La  noix,  comme  fruit  comestible,  n'a  pas  de  grands  débouchés  ;  elle 
sert  surtout  à  faire  de  l'huile.  Mais  la  concurrence  de  l'huiled'olive,  des 
huiles  de  coton,  d'arachide^  de  coprah,  de  sésame, etc.,  rend  la  fabrica- 
tion de  l'huile  de  noix  de  moins  en  moins  rémunératrice  et  diminue  le 
profit  que  l'on  avait  autrefois  en  conservant  des  noyers  dans  les  ver- 
gers. 

D'autre  part,  le  bois  de  noyer  est  très  recherché,  non  seulement  pour 
l'ébénisterie,  mais  aussi  pour  la  confection  des  crosses  de  fusils  qui, 
avec  l'extension  des  armements  chez  toutes  les  nations^  a  pris  une 
énorme  importance.  Le  prix  du  bois  de  noyer  tend  donc  à  s'élever,  et  les 
propriétaires  en  arrivent  peu  à  peu  à  admettre  qu'ils  ont  plus  d'avan- 
tage à  abattre  leurs  noyers  pour  en  toucher  le  prix  de  vente  qu'à  les 
maintenir  sur  pied  comme  producteurs  de  noix.  Ajoutons  que,  par  son 
couvert,  le  noyer  diminue  le  rendement  des  terrains  en  herbages  sur 
lesquels  il  est  planté. 

La  destruction  du  noyer  dans  notre  pays  serait  déjà  un  fait  accompli 
si  les  importations  du  noyer  noir  d'Amérique  n'avaient  contribué  large- 

1.  ^  Alph.  de  Gandole, /'Ori^/ite  des  olantes  cultioées.  Paria,  Lib.  Germer-Bail- 
Uère,  1883. 
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ment  à  ralimentation  de  Tindustrie  européenne.  Mais  ces  importations 
ne  tarderont  pas  à  se  réduire  par  suite,  à  la  fois,  de  la  raréfaction  des 
noyers  et  de  1  aug^mentation  des  besoins  aux  Etats-Unis. 

Dans  une  étude  publiée  au  commencement  de  cette  année  ^,  M.  le  D^ 
F.  Fankhauser  examine  cette  situation  et  croit  qu'il  serait  nécessaire, 
pour  assurer  les  approvisionnements  de  l'avenir,  de  cultiver  le  nojer 
comme  arbre  forestier.  Ses  exig-ences  le  rapprochent  du  hêtre  avec  le- 
quel il  pourrait  entrer  en  mélangée  dans  des  massifs  de  futaie.  On  a  pré- 
tendu que  le  noyer  se  prêtait  mal  à  la  culture  forestière  parce  que  l'é- 
tat isolé  lui  est  nécessaire.  C'est  exact  si  on  l'élève  pour  ses  fruits;  il 
faut  alors  que  sa  cime  puisse  se  développer  en  pleine  lumière,  s'étendre 
en  un  grand  nombre  de  grosses  branches. 

Il  en  est  autrement  quand  le  noyer  croît  en  massif;  il  prend  un  port 
tout  différent,  conserve  un  fût  allongé,  une  cime  étroite  et  peu  bran- 
chue.  M.  Fankhauser  reproduit  une  photographie  prise  dans  la  forêt  de 
Bodeli^  appartenant  à  la  commune  de  Wallenstadt.  On  y  voit  des  noyers 
de  60  à  70  ans  ayant  crû  parmi  des  hêtres  de  même  âge  sur  un  terrain 
pierreux,  passablement  riche  en  humus  à  l'altitude  d'environ  600  mètres. 
Au  premier  plan,  on  remarque  3  noyers  dégagés  il  y  a  6  à  8  ans  par 
l'exploitation  du  peuplement  voisin  qui,  par  leur  forme  et  leur  aspect 
général,  pourraient  être  pris  pour  des  hêtres.  Leur  accroissement  est 
très  satisfaisant.  Le  plus  gros  d'entre  eux  mesure  82  cm.  de  diamètre 
à  hauteur  de  poitrine  et  une  hauteur  de  26  mètres,  son  volume  est  d'en- 
viron 1  me.  I. 

Le  noyer  étant  fort  sensible  aux  effets  des  gelées  du  printemps  doit, 
comme  arbre  fruitier,  rester  confiné  dans  les  climats  doux.  Mais,  pour 
les  essences  forestières,  une  abondante  fructification  annuelle  n'est  pas 
indispensable.  Chez  la  plupart  d'entre  elles,  les  années  de  semence  sont 
séparées  par  des  intervalles  parfois  assez  longs.  Ily  a  donc  lieu  de  croire 
que  le  noyer  pourrait,  en  forêt,  s'avancer  assez  haut  dans  la  zone  du 
hêtre.  Il  est  d'ailleurs  moins  sensible  aux  froids  de  l'hiver  qu'on  ne  le 
suppose  généralement.  En  Suisse,  dans  la  plaine  comprise  entre  les 
Alpes  et  le  Jura,  où  des  hivers  très  rigoureux  ont  sévi  dans  le  cours  des 
trente  dernières  années,  le  nombre  des  noyers  ayant  succombé  a  été 
très  restreint.  Le  fait  qu'on  rencontre  fréquemment  dans  ce  pays  des 
noyers  âgés  de  plusieurs  siècles  prouve  la  force  de  résistance  de  cet  arbre 
contre  les  grands  froids. 

1 .  —  Der  Walnussbaam  {Schweiserische  Zeitschrift  fur  Fot^stwesen  —  janvier 
1904).  Cet  article  a  été  publié  en  français  dans  le  Journal  forestier  suisse,  numé- 
ros de  mai  et  juin  1904. 
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Le  noyer  ayant  un  couvert  très  épais,  il  y  aurait  des  inconvénients  à 
l'introduire  en  g^rande  abondance  comme  réserve  dans  les  taillis  sous 
futaie.  On  aurait  tort  cependant  de  l'en  exclure  complètement.  Il  paraît 
certain  que  dans  les  taillis  croissant  sur  des  sols  de  bonne  qualité, 
exploités  à  de  longues  révolutions  qui  relèvent  le  couvert,  la  présence 
de  quelques  noyers  augmenterait  la  valeur  des  coupes  dans  une  pro- 
portion très  supérieure  au  dommage  dont  le  recrû  aurait  souffert. 

Ces  diverses  considérations  paraissent  de  nature  à  attirer  l'attention 
des  forestiers  et  des  propriétaires  de  bois  et  les  engager  à  propager  le 
noyer  dans  les  peuplements . 

On  a  proposé,  au  lieu  d'avoir  recours  au  noyer  commun  d'Europe,  de 
répandre  le  noyer  noir  d'Amérique.  M.  Fankhauser  estime  que  cette 
préférence  ne  serait  pas  justifiée.  Le  noyer  noir  es%  dit-il,  un  arbre  plus 
exigeant  sous  le  rapport  du  sol  et  du  climat  et  son  accroissement  n'est 
pas  plus  rapide  que  celui  de  son  congénère  d'Europe.  En  outre,  c'est 
une  essence  de  lumière,  à  couvert  léger,  qui  souffrirait  de  l'état  de 
massif,  à  moins  que  sa  cime  n'ait  une  certaine  avance  sur  celles  des 
arbres  voisins.  Son  tempérament  le  rapproche  donc  du  chêne  plutôt 
que  du  hêtre. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  semble  que  si  le  noyer  noir  d'Amérique 
se  prêterait  peu  au  traitement  en  futaie  pleine,  il  trouverait  mieux  sa 
place  dans  les  taillis  sous  futaie  qui,  en  France,  forment  la  majeure 
partie  des  surfaces  boisées. 

En  présence  de  la  pénurie  prochaine  des  bois  de  noyer,  nous  pensons 
qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  exclusif  et  qu'il  serait  bon  d'essayer  simul- 
tanément la  culture  forestière  du  noyer  commun  et  du  noyer  noir . 

A.  Mélard. 


SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE 

SESSION     DE      1904 


La  Session  de  Sylviculture  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a, 
dans  ses  séances  tenues  du  i^'  au  5  mars  1904,  abordé  un  assez  grand 
nombre  de  questions  forestières. 

Nous  allons  mentionner  sommairement  les  principaux  rapports  ou 
mémoires  qui  ont  été  présentés  : 
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Rapport  de  M.  Roy  sur  la  taxe  vicinale  dont  la  loi  du  3o  mars 
igo3  autorise  la  substitution  aux  journées  de  prestation  pour  C en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

Cette  taxe  a  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  propriété  forestière. 
Elle  constitue  un  impôt  de  superposition  fort  lourd  pour  les  forêts  qui 
payent  déjà,  comme  contribution  foncière  et  centimes  additionnels 
communaux  ou  départementaux,  des  sommes  hors  de  proportion  avec 
leurs  faibles  revenus. 

Mémoire  de  M,  Bidot  relatif  aux  dégradations  extraordinaires 
soi-disant  causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  exploitations  de 
bois. 

En  principe,  pour  qu*il  y  ait  lieu  à  'payement  de  la  part  des  exploi- 
tantSy  il  faut  que  des  dégradations  aient  été  commises  et  constatées  et  en 
outre  que  ces  dégradations  aient  eu  un  caractère  extraordinaire. 

Mais,  en  fait,  l'administration  vicinale  a  une  tendance  à  taxer  chaque 
exploitant  suivant  le  cube  de  son  exploitation. Cette  pratique  est  contraire 
à  la  loi  et  à  de  nombreux  arrêts. 

Le  propriétaire  d'une  forêt  qui  paye  à  la  fois  les  centimes  additionnels 
communaux  et  la  taxe  substituée  aux  prestations  a  droit  de  faire  circfci* 
1er  sa  récolte  de  bois  sur  les  chemins  vicinaux  tout  comme  les  agricul- 
teurs charrient  leurs  denrées,  leurs  fumiers,  etc.  On  ne  peut  lui  réclamer 
une  subvention  que  si  ses  transports  sont  proportionnellement  plus  con- 
sidérables que  ceux  effectués  par  les  propriétaires  des  autres  biens 
ruraux. 

Les  experts  charg'és  de  trancher  les  difficultés  ont  donc  le  devoir,  non 
seulement  de  se  rendre  compte  de  Tétat  de  viabilité  des  chemins  avant 
et  après  les  transports  et  d'évaluer  les  dégradations  subies,  mais  aussi 
de  fixer  quelle  a  été,  dans  ces  dégradations,  la  part  de  la  circulation 
générale,  y  compris  celle  à  laquelle  le  propriétaire  forestier  a  régu- 
lièrement droit. Les  frais  d'entretien  excédant  ceux  résultant  de  la  cir- 
culation générale,telle  qu'elle  vient  d'être  définie,  peuvent  seuls  être  qua- 
lifiés d'extraordinaires. 

Mémoire  de  M.  Roy  sur  la  transformation  forestière  du  Mor- 
van. 

Les  forêts  du  Morvan,  dont  le  hêtre  forme  l'essence  principale,  sont 
généralement  exploitées  par  la  méthode  du  furetage.  Les  produits  obte- 
nus, bois  de  chauffage  et  charbon  de  bois,  ont  trouvé,  jusqu'à  une  épo- 
que récente,  un  écoulement  facile  vers  Paris.  Mais  la  consommation  de 
cette  ville  diminuant  de  plus  en  plus,  les  revenus  des  propriétaires  se 
sont  considérablement  abaissés. Il  est  donc  indispensable  de  modifier  les 
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errements  saivis  en  exploitant  les  hêtres  à  un  A^  permettant  de  les  débiter 
avantag^eusement  en  bois  démines  et  surtout  en  introduisant  sur  une  très 
large  échelle  les  résineux  dans  lestaiJlis.On  ferait  choix, suivant  l'altitude 
et  la  densité  plus  ou  moins  grande  des  taillis,  du  sapin^de  Tépicéa^du  pin 
sylvestre,  du  laricio,  du  weymouth.  Ces  résineux  fourniraient,  à  3o  ou 
35  ans, soit  des  perches  de  mines  d'excellente  qualité,  soit  des  bois  pour 
la  fabrication  de  la  pâte  de  cellulose.Si  on  les  laissait  vieillir,  on  obtien- 
drait des  bois  de  charpente  ou  des  sciages  dont  la  vente  serait  assurée 
puisque  nous  en  achetons  chaque  année  pour  loo  millions  de  francs  à 
l'étranger. 

Le  Morvan,  qui  s'élève  jusqu'à  900  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 
et  qui  est  une  région  de  France  où  }es  pluies  sont  les  plus  abondantes, 
se  prêterait  admirablement  à  la  transformation  en  forêt  résineuse  pré- 
conisée par  M.  Roj.  Cette  opération  augmenterait  dans  une  énorme  pro- 
portion les  revenus  des  propriétaires  de  forêts. 

Mémoire  de  M,  Duchalais  sur  la  rouille  du  pin  maritime. 

Cette  maladie  a  été  constatée  pour  la  première  fois  en  1902,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  au  milieu  d'un  semis  de  pin  maritime 
trèsserréy  de  i3  à  i4  ans. 

Elle  attaque  les  pins  toujours  au-dessus  du  collet  de  la  racine  et  occa- 
sionne un  bourrelet  très  apparent  qui  enserre  la  tige  dans  son  entier,  sur 
une  hauteur  variant  de  o""  i5  à  o'°3o. 

L'écorce  se  soulève,  se  fendille,  et  ses  fissures  se  remplissent  d'une 
moisissure  épaisse,  blanchâtre,  qui  s'interpose  entre  le  bois  et  Técorce. 

Les  insectes  xylophages  ne  tardent  pas  à  apparaître,  et  pondent  sur 
les  parties  malades.  A  la  fin  de  la  première  année,  on  a  pu  déjà  cons- 
tater une  éclosion  considérable  de  pissode  noté. 

La  rouille  de  Técorce  semble  due  à  un  champignon  de  la  famille  des 
urédinées,  forme  hétéroxènet  c'est-à-dire  accomplissant  ses  phases 
de  végétation  sur  des  hôtes  différents. 

L'un  de  ces  hôtes  est  une  plante  herbacée  annuelle,  le  Vincetoxicum 
(officinale  (vulgairement  dompte-venin),  de  la  famille  des  Asclépiadées. 
Mais  M.  Duchalais  a  trouvé  aussi  de  nombreux  échantillons  de  Senecio 
vulgaris  (séneçon  commun),  de  la  famille  des  Composées,  présentant 
sur  leur  tige  des  filaments  bruns-jaunâtres  qui  semblaient  identiques 
à  ceux  que  portait  le  dompte-venin. 

Il  serait  peut-être  difficile  de  s'opposer  à  l'évolution  de  la  maladie  en 
détruisant  radicalement  les  plantes  herbacées  qui  donnent  asile  aux 
champignons  pendant  une  partie  de  l^ur  existence.  Comme  autres  re- 
mèdes à  la  disposition  du  forestier,  on  peut  indiquer  l'enlèvement  de 
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tous  les  sujets  atteints  et  l'éftlairciedes  massifs  dont  la  trop  grande  den- 
sité entretient  sous  bois  une  humidité  favorable  à  la  g^ermînation  des 
spores. 

M.  Duchalais  a  terminé  sa  communication  en  demandant  que  la  rouille 
soit  étudiée  dans  les  plantations  où  elle  peut  exister  et  que  les  obser- 
vations dont  elle  sera  l'objet  lui  soient  communiquées. 

Mémoire  de  M.  Emile  Mer  :  De  Vaciion  des  engrais  minéraux  sur 
la  végétation  des  plants  forestiers, 

M.  Mer  a  entrepris  des  recherches  sur  l'action  des  engprais  minéraux 
à  l'égard  de  la  végétation  des  essences  résineuses. 

Ces  expériences  ont  été  faites  dans  la  forêt  domaniale  de  Gérardmer. 
Les  engrais  ont  été  répandus  :  i^  dans  une  pépinière,  située  sur  un  sol 
d  aliuvions  granitiques,  renfermant  des  plants  de  sapins,  épicéas,  pins 
sylvestres,  repiqués  en  mai  1900  et  1902;  20  dans  des  placeaux  de  5o 
centimètres  de  côté,  sortes  de  pépinières  volantes,  dispersés  sur  divers 
points  et  ensemencés,  deux  ou  trois  ans  auparavant,  en  sapins,  mélèzes 
et  pins  ;  3^  dans  des  potets  où  des  plants  de  mélèzes,  sapins  et  pins 
avaient  été  repiqués,  tantôt  sous  massifs,  tantôt  en  des  endroits  décou- 
verts. 

Les  engrais  minéraux  expérimentés  ont  été  le  nitrate  de  soude,  le 
chlorure  de  potassium  et  les  scories  de  déphosphoration.  Les  essais  ont 
été  faits  aux  mois  de  mai  190a  et  1903.  Les  mois  de  juin  de  ces  deux 
années  furent  pluvieux  et  par  conséquent  favorables  à  la  dissolution  des 
engrais  et  à  leur  absorption  par  les  radicelles. 

Les  expériences  de  1902  ont  été  au  nombre  de  i3  dont  7  en  pépinière 
et  6  effectués  sur  des  semis  ou  plantations  en  forêt. 

Il  nous  suffira  de  résumer  quelques-unes  d'entre  elles  pour  faire  ap- 
précier le  soin  et  la  méthode  avec  lesquels  M.  Mer  les  a  conduites. 

L  Pins  sylvestres  de  3  ans  repiqués  à  10  centimètres  sur  i5  centimè- 
tres d'espacement,  répartis  sur  trois  bandes  de  2  mètres  chacune.  La 
\^^  bande  reçut  un  engrais  complet  :  4o  grammes  de  nitrate  de  soude, 
4o  grammes  de  chlorure  de  potassium,  200  grammes  de  scories  de 
déphosphoration;  la  3^^  reçut  80  grammes  de  nitrate;  la  2^,  placée  entre 
les  deux  autres^  servit  de  témoin. 

IL  Epicéas  de  2  et  3  ans  repiqués  à  i5  centimètres  sur  20  centimètres 
d'espacement,  sur  une  surface  de  32  mètres  carrés,  divisée  en  4  bandes 
parallèles  et  égales  contenant  chacune  84  plants  de  3  ans  et  1 56  de  2  ans. 
Dans  la  i'®  bande,  on  répandit  un  peu  de  fumier  sans  litière,  avant  la 
culture;  la  2*^  servit  de  témoin;  la  3^  reçut  100  grammes  de  nitrate;  la 
4®  reçut  Tengrais  complet  :  nitrate  100  grammes, chlorure  100  grammes. 
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scories  5oo  gprammes.  Ces  engpraîs  furent  semés,  comme  dans  l'expé- 
rience If  dans  de  petites  rigroles  tracées  le  long  de  chaque  ligne  de  plants, 
puis  recouverts  légèrement. 

IV.  £picéas  de  8  à  g  ans  repiqués  à  grand  écartement  sur  une  surface 
de  20  mètres  carrés.  Cette  surface  fut  divisée,  par  deux  lignes  en  croix, 
en  4  placettes  renfermant  chacune  36  plants.  Elles  reçurent  par  plant  : 
la  I"  4  grammes  de  nitrate  et  lo  grammes  de  cendres;  la  2*  4  gram- 
mes de  nitrate;  la  3*  2  grammes  de  nitrate,  2  grammes  de  chlorure,  10 
grammes  de  cendres;  la  4^  servit  de  témoin. 

XIII.  Sapins  de  5  à  6  ans  plantés  sous  des  perchis  d'épicéas  afin  de 
constituer  un  sous-étage.  Plusieurs  centaines  d'entre  eux  répartis  en 
divers  endroits  reçurent  par  pied  les  uns  10  grammes  de  nitrate,  les 
autres  des  cendres.  On  laissa  sans  engrais  des  plants  destinés  à  établir 
les  comparaisons. 

Les  expériences  exécutées  en  1902  n'ayant  donné  aucun  effet  appré- 
ciable, M.  Mer  les  renouvela  au  mois  de  mai  1903^  en  augmentant  les 
doses  de  nitrate  et  de  chlorure  et  en  laissant  de  côté  les  autres  engrais 
d'une  assimilabilité  moins  immédiate.  Ces  expériences  furent  faites  sur 
le  plan  suivi  l'année  précédente,  appliquées  aux  mômes  places  et  éten- 
dues, en  pépinière,  à  4  emplacements  nouveaux. 

Ainsi,  pour  en  donner  uue  idée,  dans  l'expérience  II  précédemment 
décrite,  la  i'^  placette  qui  avait  été  fumée  ne  reçut  pas  d'engrais;  la  2^ 
resta  témoin  ;  la  3»  reçut  200  grammes  de  nitrate  ;  la  4*"  200  grammes  de 
nitrate  et  autant  de  chlorure. 

Dans  l'expérience  IV  deux  des  placettes  reçurent  par  pied  d'épicéa 
Pane  20  grammes  de  nitrate,  l'autre  20  grammes  de  nitrate  et  20  gram- 
mes de  chlorure,  le  surplus  de  la  surface  servant  de  témoin. 

En  forêt  la  dose  de  nitrate  donnée  à  chaque  plant  fut  doublée  et  portée 
à  20  grammes. 

Les  résultats  des  essais  de  1903  ont  été  nuls,  ou  nettement  défavora- 
bles. La  plupart  des  plants  traités  en  forêt  sont  morts,  quelques-uns  de 
ceux  des  pépinières  ont  succombé  ;  la  croissance  des  autres  n  a  pas  été 
améliorée. 

M.  Mer,  avec  un  esprit  vraiment  scientifique,  se  garde  bien  de  con- 
clure d'une  manière  générale  que  ses  expériences  doivent  faire  condamner 
l'emploi  des  engrais  chimiques  dans  les  pépinières  ou  en  forêt.  Il 
estime  que  l'écartement  des  plants  et  la  grande  perméabilité  du  sol  des 
alluvions  granitiques,  qui  permet  aux  pluies  d'entraîner  rapidement  dans 
le  sous-sol  les  engrais  solubles,  ont  pu  constituer  un  ensemble  de  circons- 
tances défavorables.  11  cite  même  le  cas  d'une  pépinière,  autre  que  celle 
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daDs  laquelle  il  expérimentait,  où  le  dépérissement  d'épicéas  maintenus 
à  un  état  trop  serré  a  été  arrêté  par  Temploi  du  nitrate  de  soude. 

Il  importerait  donc  de  fixer  par  de  nouvelles  recherches  quelles  sont 
les  conditions  dans  lesquelles  les  engrais  minéraux  peuvent  être  utilisés 
avec  avantage  et  profit  en  sylviculture. 

Mémoires  de  M.  Emile  Mer  sur  V  emploi  des  préparations  cupriques 
pour  combattre  les  maladies  parasitaires  des  feuilles  de  plants 
forestiers. 

Par  suite  de  l'humidité  du  climat,  les  infections  causées  par  les  chann 
pignons  parasites  sont  très  répandues  dans  les  Hautes-Vosges  et  y  sévis* 
sent  avec  beaucoup  d'intensité. 

Les  essences  forestières  ne  sont  pas  épargnées.  Le  sapin  est  souvent 
atteint^  dans  ses  bourgeons  par  VŒcidium  elatinum,  produisant  le 
balai  de  sorcière,  et  par  deux  autres  parasites  :  l'un  qui  attaque  le  cam- 
bium  des  branches,  plus  rarement  celui  de  la  tige  (Fhoma  abietina)^ 
l'autre  qui  envahit  les  feuilles  par  ses  filaments  mycéliens,  soit  dans 
toute  leur  longueur,  soit  seulement  dans  la  partie  terminale  qui,  après 
avoir  bruni,  finit  par  se  détacher.  Enfin  un  champignon  du  groupe  des 
Erysiphe,  le  Trichosphœria  parasitica  Rob.  Hartig,  enveloppe  de  ses 
filaments  blancs  l'extrémité  des  rameaux  et  provoque  la  mort  des  feuilles 
qui  les  garnissent. 

L'épicéa  est  atteint  par  deux  parasites  des  feuilles,  VHypoderma  ma- 
crosporum  et  celui  qui  produit  la  maladie  de  la  défoliation.  Ce  dernier 
attaque  les  aiguilles  d'épicéa  dans  toutes  les  circonstances  où  la  vitalité 
de  ces  organes  s  affaiblit.  C'est  ce  qu'on  constate  sur  les  branches  basses 
des  arbres  croissant  en  massif  et  sur  les  jeunes  plants  des  pépinières  dont 
la  naissance  se  ralentit  par  suite  d'un  état  trop  serré. 

Le  pin  sylvestre  qui,  sans  être  indigène  dans  les  Vosges,  y  rend  de 
grands  services  pour  le  boisement  des  sols  arides,  couverts  de  bruyères, 
est  fréquemment  envahi  par  YHysterium  pinastri  qui  provoque  le  jau- 
nissement, puis  la  chute  des  feuilles. 

Enfin  le  mélèze,  qui  est  aussi  une  essence  introduite  artificiellement 
dans  la  région,  soufiPre  beaucoup  des  atteintes  du  Meria  laricis  qui  fait 
tomber  les  feuilles  dès  le  mois  de  juillet. 

Les  infections  produites  par  les  parasites  du  pin  sylvestre  et  du  mélèze 
furent  si  intenses,  au  cours  des  dernières  années,  dans  les  pépinières  de  la 
forêt  de  Gérardmer,  qae  l'on  dut  se  décider  i  élever  les  plants  de  ces 
essences  sur  des  placeaux  de  5o  centimètres  à  i  mètre  de  côté,  dissémi- 
nés sur  divers  points  de  la  forôt^  afin  d'éviter  la  contagion. 

M.  Mer  a  expérimenté  de  1901  à  igo3  l'actioQ  du  traitement  cuprique 
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sur  les  parasites  da  pin  et  da  mélèze.  Il  a  opéré  sur  des  semis  faits  dans 
des  placeaux  ou  sur  des  plants  mis  en  place  depuis  plusieurs  années.  II 
s'est  servi  de  la  préparation  suivante  : 

Pour  100  litres  d'eau,  on  emploie  2  kilogrammes  de  sulfate  de  cuivre, 
I  kilogramme  de  carbonate  de  soude,  un  demi-litre  d'ammoniaque  et 
I  kilogramme  de  gélatine  destinée  à  augmenter  l'adhérence  du  liquide 
aux  feuilles. 

On  fait  d*abord  dissoudre  à  part  le  sulfate  de  cuivre,  le  carbonate  de 
soude  et  la  gélatine.  Pour  ces  deux  dernières  substances^  il  faut  se  servir 
d'eau  chaude.  On  verse  peu  à  peu  la  solution  de  carbonate  de  soude 
dans  celle  de  sulfate  de  cuivre,  en  ayant  soin  d'agiter  le  mélange.  On 
ajoute  l'ammoniaque  toujours  en  agitant.  Enfin  on  incorpore  la  géla- 
tine. 

Pour  répandre  la  préparation  sur  les  feuilles,  on  se  sert  d'un  pulvérisa- 
teur Vermorel,  Y  «  Eclair  »,  de  la  contenance  de  i5  litres. 

Les  feuilles  du  mélèze  étant  caduques,  on  attend  pour  commencer  les 
pulvérisations  que  les  pousses  nouvelles  aient  atteint  une  longueur  de 
quelques  centimètres.  Cependant,  si  l'on  a  affaire  à  de  très  jeunes  mêlé* 
zes,  qui  gardent  leurs  feuilles  en  hiver,  il  est  bon  de  sulfater  une  pre- 
mière fois  avant  le  commencement  de  la  période  de  végétation. 

Pour  le  pin  sylvestre,  comme  VHysierium  pinastri  attaque  surtout 
les  feuilles  ayant  plus  d'une  année,  il  est  indispensable  de  faire  une  pul- 
vérisation dès  le  début  du  printemps,  avant  l'ouverture  des  bourgeons. 
On  pourrait  à  la  rigueur  se  contenter  de  ce  premier  traitement;  mais  il 
est  utile  de  le  renouveler  après  le  développement  des  nouvelles  pousses. 
M.  Mer  estime  qu'un  traitement  complet  exige  au  moins  trois  sulfatages  : 
le  premier  à  la  fin  d'avril  ou  au  commencement  de  mai,  le  deuxième  à 
la  fin  de  mai,  le  troisième  au  commencement  de  juillet. 

Les  solutions  cupriques  déversées  sur  les  feuilles  en  gouttelettes  très 
Hnes  s'y  dessèchent  rapidement  ;  une  partie  est  entraînée  par  les  pluies, 
mais  il  suffit  qu'il  en  reste  une  très  faible  quantité  pour  que  toute  spore 
ou  conidie,  venant  i  tomber  sur  ces  feuilles,  soit  aussitôt  tuée  et  ne 
paisse  germer.  Les  sels  de  cuivre  n'ont  aucune  action  sur  les  filaments 
mjcéliens  quand  ceux-ci  ont  déjà  pénétré  dans  le  parenchyme  foliaire. 
Leur  effet  est  donc  préventif  et  non  curatif. 

Les  résultats  des  expériences  poursuivies  par  M.  Mer  pendant  trois  ans 
ont  été  satisfaisants.  Les  maladies  du  pin  sylvestre  et  du  mélèze  n'ont  pas 
disparu,  surtout  aux*expositions  du  Nord  et  *de  l'Est  particulièrement 
favorables  au  développement  des  parasites,  mais  leur  action  a  été  forte- 
ment atténuée.  La  mortalité  a  diminué  et  les  jeunes  plants  ont  acquis 
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assez  de  développement  pour  pouvoir  êlre  repiqués  à  r%e  ordinaire  de 
3  et  4  ans  ;  des  petits  pins  qui,  au  moment  de  la  transplantation,  sem- 
blaient condamnés  à  périr  ont  été  sauvés. 

Les  pulvérisations  cupriques  ont  aussi  pour  effet  de  faire  disparaître 
les  mousses  si  envahissantes  dans  les  placeaux  ;  elles  rendent  le  même 
service  qu*nn  sarclag^e  très  soigné. 

A.  M. 


DU  CLASSEMENT   DES  ARCHIVES 


Il  y  aurait  un  certain  intérêt  à  unifier  le  classement  des  archives  dans 
les  services  de  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts.  On  éviterait  ainsi  les 
pertes  de  temps  et  les  ennuis  que  Ton  éprouve  souvent  pour  se  mettre 
au  courant  d'un  nouveau  service. 

Mais  cette  unification  ne  peut  se  faire  qu'à  la  condition  d'adopter  un 
mode  de  classement  d'une  grande  élasticité. 

Le  mode  décimal  semble  bien  répondre  à  cette  condition. 

Il  consiste  à  répartir  toutes  les  matières  que  Ton  peut  avoir  à  traiter 
en  10  classes  (ou  un  nombre  inférieur  à  lo).  numérotées  de  o  à  g;  de 
diviser  chaque  classe  en  lo  divisions  également  numérotées  de  o  è  g,  le 
2"  numéro  se  plaçant  à  la  droite  du  i^';  de  subdiviser  encore  chacune 
de  ces  divisions  en  lo  nouveaux  groupes,  auxquels  s'applique  le  même 
système  de  numérotage  et  ainsi  de  suite,  en  s'arrêtant  au  degré  de  pré- 
cision que  Ton  s'est  fixé. 

L'exemple  ci-après  fera  d'ailleurs  comprendre  le  mécanisme  de  ce 
procédé  de  classification. 

On  n'a  établi  que  g  classes  afin  d'en  réserver  une  pour  l'imprévu. 

Dans  chaque  groupement  le  n°  o  a  été  attribué  à  un  dossier  d'affaires 
générales  qui  ne  serait  constitué  que  le  cas  échéant,  mais  qu'il  faut  tou- 
jours prévoir. 

M.  VOLMERANOE 

Exemple  de  classification  décimale 

I  OrganîsatioD.  iio      Affaires  générales. 

10        Affaires  générales.  m       OrgaDisation  actuelle. 

II  Organisation  des  consertratîoDS,       112       Projets  de  réorganisalîon. 

inspections  et  cantonnements.       ii3      Simplification  des  écritures. 
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12  Organisation  des  brigades  et 
triages. 

120  Affaires  générales. 

121  Organisation  actuelle. 
123     Projets  de  réorganisation. 

i3  Rattachement  du  service  de  la 
pèche. 

i3o     Affaires  générales. 

i3i      Répartition  des  cours  d'eau. 

i4       Sociétés  de  pèche. 

i5       Sociétés  de  chasse. 

iQ  Relations  avec  les  autres  ser- 
vices. 

i6o     Affaires  générales. 

1 6 1  Cérémonies  officielles . 

162  Révision  de    la    carte    d'état- 

major. 


3 

20 

21 

210 

211 

212 

ai3 


22 
220 
221 
222 


Personnel. 

Affaires  générales. 

Ecoles. 

Affaires  générales. 

Ecole  forestière  de  Nancj. 

Ecoles  des  Barres. 

Institut  agronomique. 


Traitements  et  retraites. 

Affaires  générales. 

Traitement  des  agents. 

Traitement    des   préposés  do- 
maniaux et  mixtes. 

Traitement  des  préposés  com- 
munaux. 

Retraites  des  agents  et  préposés 
domaniaux  et  mixtes. 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 
)i30    Affaires  générales. 
2201    Retenues  sur  les  traitements 
communaux* 

Versements  à  la  caisse  des  re- 
traites. 

Etat  civil  des  déposants. 

Fixation  de  Tépoque  de  la  jouis- 
sance. 

Bonification  des  pensions. 


223 


7.24 


225 


2262 

2253 
2254 

2205 


226      Disponibilité. 

23  Allocations. 

23o  Affaires  générales. 

a3i  Secours. 

2  3 1  o  A ffaires  générales . 

23 11  Secours  de  l'Etat. 

23 12  Secours    des  départements  et 

des  communes. 

23 1 3  Legs. 

232  Indemnités. 

2320  Affaires  générales 

2321  Indemnités  de  tournées. 

2322  Frais  de  bureau. 

2323  Frais  de  déplacement. 

233  Gratifications. 

2330  Affaires  générales. 

233 1  Primes    pour  contatatîons    de 

délits. 

2332  Indemnités  pour  cherté  de  sub- 

sistance. 

24  Avantages  divers  accordés  au 

personnel. 

240  Affaires  générales.     . 

241  Missions. 

242  Admission  dans  les  hôpitaux. 

243  Voyages  à  tarif  réduit. 

244  Franchise  postale. 

245  Délivrance  de  tabac  de  troupe. 

25  Personnel  des  agents. 
260      Affaires   générales. 

25 1  Avancement. 

252  Mutations. 

253  Congés. 

254  Distinctions  honorifiques. 

255  Dossiers  individuels. 

26  Personnel  des  préposés  en  géné- 

ral. 

260  Affaires  générales. 

261  Distinctions  honorifiques. 

262  Surveillance     des     propriétés 

particulières. 

263  Concours  prêté  par  les  préposés 

à  d^autres  services. 

264  Habillement. 
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32 

Conservation  du  matériel. 

a; 

Préposés  domaniaax  e(  mixtes. 

320 

Affaires  générales. 

270 

Affaires  générales. 

321 

Inventaires. 

271 

Avancemcot. 

322 

Bibliothèques  forestièrea. 

27a 

Mutations. 

323 

Marteaux  forestiers. 

273 

Cong^. 

323o 

Affaires  générales. 

274 

Candidats. 

3a3i 

Marteaux  de  T Administration. 

275 

Dossiers  individuels. 

3a32 

Marteaux  des  agents    et  pré- 

276 

Chauffage. 

posés. 

28 

Préposés  communaux. 

324 

Plaques. 

281 

Avancement. 

325 

Revolvers. 

282 

Mutations. 

33 

Imprimés. 

283 

Congés. 

34 

Circulaires. 

284 

Candidats. 

285 

Dossiers  individuels. 

4 

Contentieux  civil. 

4o 

Affaires  générales. 

29 

Organisation  militaire. 

4i 

Constructions  et  feux  à  distan- 

290 

Affaires  générales. 

ce  prohibée. 

291 

Personnel. 

2910 

Affaires  générales. 

42 

Propriétés  de  l'Etet. 

^QU 

Composition  des  cadres. 

430 

Affaires  générales. 

2912 

Nominations.  Mutations. 

421 

Dossiers    spéciaux    par     pro- 

1913 

Eliminations. 

priétés. 

292 

Mobilisation. 

422 

Délimitations. 

2920 

Affaires  générales. 

4^3 

Statistique. 

2921 

Ordre  de  mobilisation. 

424 

Mutations. 

4240 

Affaires  générales. 

293 

Matériel  militaire. 

4241 

Acquisitions. 

2930 

Affaires  générales. 

4242 

Aliénations. 

2931 

Revues  de  matériel. 

425 

Servitudes. 

2932 

Comptes-rendus. 

425o 

Affaires  générales. 

2933 

Comptabilité. 

425l 

Droits  d'usage. 

2934 

Armement. 

4252 

Rachats. 

3935 

Equipement. 

4253 

Cantonnements. 

294 

Exercices  militaires. 

426 

Instances  dom^iales. 

2940 

Affaires  générales. 

427 

Concession  de  terrains   doma- 

2941 

Exercices  de  tir. 

niaux. 

2942 

Revues  militaires. 

2943 

Mobilisation  partielle.  Manœu- 

43 

Propriétés   des    communes   et 

▼res. 

établissements  publics. 

2944 

Instructions  dans  les  corps  de 

43o 

Affaires  générales. 

troupe. 

43i 

Dossiers  spéciaux. 

432 

Délimitations. 

3 

Matériel  forestier. 

433 

Stotistîque. 

3o 

Affaires  générales. 

434 

Mutations. 

3i 

Transport  du  matériel. 

4840 

Affaires  générales. 

4341 

Acquisitions. 
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434a    Aliénations. 

435  Servitudes. 

436  Instaoces  civiles. 

437  Régime  forestier.  Soumission 

et  distraction. 


5 

Contentieux  correctionnel. 

5o 
5i 

Affaires  générales. 
Transactions. 

63 

52 

Instances  correctionnelles. 

63o 

53 

54 

Abandon  des  procès-verbaux. 
Insolvables. 

63 1 
63io 

55 
56 

Statistique  et  comptes-rendus. 
Chasse. 

63ii 
63ia 

56o 
56i 
562 

Affaires  générales. 
Réglementation  annuelle. 
Autorisations  spéciales. 

63i3 
63i4 

563 
564 

Louveterie. 

Protection  des  petits  oiseaux. 

63z5 
63i5o 

57 

A 

Défrichement. 

63i5i 
63i52 
632 

60  Affaires  générales. 

61  Contrôle.  Statistique. 

610  Affaires  générales. 

611  Expositions. 

612  Comptes  de  gestion.  Rapports 

de  tournée. 

61 3  Rapports  au  conseil   général. 

614  Renseignements  sur   le  com- 

merce. 

6a  Produits  ligneux. 

620  Affaires  générales. 

621  Assiette  des  coupes. 

621 0  Affûres  générales . 

6211  Euts  d'assiette. 

6212  DélivraDce  des  coupes. 
6x13  Vente  des  coupes. 

632  Exploitations   extraordinaires. 

6220  Affaires  générales. 

^221  Propositions. 

^222  Décrets  et  Décisions. 

^3  Contrôle  des  exploitations. 

M  Comptes-rendus  des  exploita- 


^25     Opérations  relatives  aux  coupes* 


6a6      Délivrance  de  bois  à  des  ser- 
vices publics. 

627  Maladies  des  bois. 

628  Aménagements. 

6280  Affaires  générales. 

6281  Propositions,  comptes-rendus, 
décisions. 


Produits  non  ligneux. 

Affaires  générales. 

Délivrances  de  menus  produits. 

Affaires  générales. 

Concessions  à  prix  d'argent. 

Concessions  à  charge  de  presta- 
tions. 

Délivrances  gratuites. 

Extraction  de  matériaux  pour 
travaux  publics. 

Location  de  la  chasse. 

Afiaires  générales. 

Forêts  domaniales. 

Forêts  communales. 

Contrôle  des  délivrances  de  me- 
nus produits. 

Comptes-rendus. 


633 


Mise  en  valeur. 

0  Affaires  générales. 

1  Travaux  forestiers. 

10  Affaires  générales. 

1 1  Forêts  domaniales, 
iio    Affaires  générales. 

1 1 1  Travaux  exécutés  à  prix  réduit 

d'argent. 

112  Travaux  mis  en  charge  sur  les 

coupes. 
ii3    Travaux  exécutés  à  Taide  de 

prestations. 
ii4    Travaux  exécutés  par  les  gar^ 

des. 

12  Forêts  communales* 
120    Affaires  générales. 

12  f    Travaux  exécutés  à  prix  d'ar-* 
gent. 

122  Travaux  mis  en  charge  sur  les 

coupes. 

123  Travaux  exécutés  à   l'aide   de 

prestations. 
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7124 

Travaux  exécutés  par  les  gar- 

740 

Affaires  générales. 

des. 

741 

Etablissementsd^échelles  àpois- 

7125 

Travaux  exécutés  à  l'aide 

de 

sons. 

subventions. 

742 

Repeuplements  des  cours  d'eaa. 

7126 

Repeuplements  de  vides. 

75 

Reconstitution  des  chasses. 

72 

Reboisements. 

8 

Comptabilité. 

720 

Affaires  générales. 

80 

Affaires  générales. 

711 

Travaux  facultatifs. 

81 

Contributions. 

722 

Travaux  obligatoires. 

9 
9^ 

Affaires  diverses. 
Affaires  générales. 

73 

Travaux  publics. 

9« 

Modifications  au  Code  forestier. 

74 

Pisciculture. 

92 

Météorologie. 

JURISPRUDENCE 


Conseil  d'État  (Section  du  Contentieux).  —  5  Février  1904. 
i  da  retraite.  Adjudant  de  suryelllance  à  rSoole  forestière. 


Un  arrêté  du  directeur  général  des  Forêts,  assimilant  aaœ  gardes 
généraux  adjoints  les  adjudants  de  surveillance  à  l'Ecole  forestière, 
ne  peut  produire  aucun  effet  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  pension. 

C'est  à  bon  droit  que  la  pension  d'un  adjudant  est  liquidée  par 
application  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles  du  g  juin  i853  ;  elle  ne 
saurait  Vêtre  en  vertu  de  la  loi  du  4  rnai  iSgSy  qui  ne  concerne 
que  les  agents  et  préposés  y  dénommés  (L.  4  mai  189a;  D.,  17  août 
1892;  art.  i®*^). 

MULLBR 

M.  MuUer,  retraité  comme  adjudant  de  surveillance  à  TEcole  natio* 
nale  des  Eaux  et  Forêts,  a  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  un  décret  en 
date  du  7  décembre  i  go  i ,  par  lequel  il  lui  a  été  concédé  une  pension  de 
retraite  en  application  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles. 
M.  Mulier  réclamait  Tappiication  de  la  loi  du  4  mai  1892  qui  étend  Je 
bénéfice  des  tarifs  militaires  à  certains  membres  de  l'Administration  des 
Eaux  et  Forêts. 

ARRÊT: 
Le  Consbild'État  statuantaugontentieux: — ...Vu  les  observations 
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présentées  par  le  Ministre  de  l'Agriculture,  sa  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi...  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  si 
les  adjudants  de  surveillance  sont  assimilés  aux  gardes  généraux  stagiaires, 
cette  assimilation  né  concerne  pas  leur  droit  à  la  retraite;  que,  dès  lors,  en  pré- 
sence des  termes  restrictifs  de  la  loi  du  4  mai  1893,  le  régime  organisé  par  cette 
loi  ne  peut  être  appliqué  au  requérant  ; 

...  Considérant  que,  pour  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du 
4  mai  1892,  le  requérant  invoque  Tassimilation  qu'un  arrêté  du  directeur  gé- 
néral des  Forêts,  en  date  du  24  novembre  1867,  a  faite  des  adjudants  de  sur- 
veillance à  l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêls  aux  gardes  généraux  adjoints, 
lesquels  ont  été  remplacés  par  les  gardes  généraux  stagiaires; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  l'arrêté  susdaté  a  été  rapporté  par  le  direc- 
teur des  Forêts,  le  3o  octobre  1882,  et,  d'autre  part,  qu'en  fût-il  autrement,  le 
requérant  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'une  assimilation  qui  ne 
peut  produire  aucun  effet  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  pension,  lequel  ne  peut 
résulter  que  d'une  disposition  législative;  que  les  lois  du  4  oQ^i  1892  et  du  i3 
avril  1898  ne  sont  applicables  qu^aux  agents  et  préposés  des  Eaux  et  Forêts 
y  dénommés^  qualité  qui  n'appartient  pas  aux  adjudants  de  surveillance  ;  qu'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  la  pension  du  requérant  a  été  liquidée  par  application  de 
la  loi  du  9  juin  x853  sur  les  pensions  civiles; 

Décide  :  —  Art.  ler.  —  La  requête  sus- visée  du  sieur  Muller  est  rejetée. . , 

Dq  5  février  1904- —  Conseil  d'Etat  (2^  sous-section  du  Contentieux). 
—  MM.  Berger,  prés.  ;  Perrier,  auditeur,  rapporteur;  Arrivièpe,  maitre 
des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement;  M^  Çhaufton,  av. 


Tribunal    correctionnel  d£  Mascara.  —  4  Février  1904. 

Algérie.  —  Défrichement  illicite.  —  Parcours  assimilable  an  défrichement. 

« 

Le  propriétaire,  en  Algérie,  d'une  forêt  incendiée  depuis  une 
année,  qui  autorise  le  parcours  dans  cette  forêt  d'un  troupeau  de 
P7  bêtes,  commet  le  délit  prévu  par  Vart,  io4,  §  /",  de  la  loi  du 
2i  février  igo3,  et  est  passible  des  peines  des  articles  100  et  loi  de 
la  même  loi,  pour  défrichement  non  autorisé. 

Le  propriétaire  du  troupeau  admis  en  forêt  dans  les  circons» 
tances  ci-dessus  est  passible  des  peines  de  Uarl.  177,%  2,  en  applicu" 
i  tien  de  Part.  io4,%2, concernant  l'introduction  d'animaux  dans  des 
hais  âgés  de  moins  de  six  ans. 

Administration    des  Eaux  et   Forêts    c.  Combes    et    Kérim. 

Par  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Saîda,  jugeant  correc- 
tion nellem  eut,  en  date  du  26  décembre  1908,  le  sieur  Combes  (Emile) 
a  été  déclaré  coupable  du  délit  de  pâturage  dans  un  terrain  boisé  et 
incendié  en  1902  ;  le  tribunal,  lui  faisant  application  des  articles  177  et 
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io4,  §  a,  delà  loi  du  21  février  igo3,  l'a  condamné  à  une  amende  de 
aoo  francs  et  aux  frais.  Il  a  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  sans  dé- 
pens, le  sieur  Kérim  Kadda  ould  El  Hadj  ben  Aïssa,  cultivateur  au  douar 
Ould-Bouzian,  propriétaire  des  animaux  introduits  dans  la  forêt  du 
sieur  Combes,  avec  l'autorisation  de  celui-ci. 

Sur  appel»  le  tribunal  de  Mascara  a  rendu  le  jug-ement  suivant  : 

LbTribonal:  —  ...  En  ce  qui  concerne  Kérim  :  —  Attendu  quUl  reconnaît 
avoir  fait  pacager  dans  ladite  forêt  97  tètes  de  bétail  ;  —  Attendu  que  le  pre- 
mier juge  a  commis  une  première  erreur  juridique  en  déclarant  que  le  délit  se 
confond  avec  celui  dont  Combes  est  prévenu  ;  qu'en  effet  Tart.  io4  de  la  loi 
du  ai  février  1903  édicté  une  pénalité  spéciale  pour  le  délit  d'exploitation  abu- 
sive dont  Combes  s^st  reconnu  coupable  ;  que  si  cet  article  ne  se  composait 
que  d'un  seul  paragraphe,  Kérim  encourrait  la  même  peine  comme  co-auteur 
du  délit  ;  mais  que  le  paragraphe  a  édicté  une  autre  peine  contre  le  proprié- 
taire des  animaux  trouvés  ou  admis  dans  les  bob  ;  —  Attendu  que  Kérim  ne 
conteste  ni  qu*il  soit  propriétaire  des  animaux,  ni  qu'il  ait  été  admis  par 
Combes  à  les  introduire  et  faire  pacager  dans  ledit  bois  incendié  ;  qu'en  consé- 
quence Kérim  a  certainement  commis  le  délit  spécifié  par  l'art.  io3  in  Jine  et 
puni  par  l'article  177  ; 

Par  ces  motifs...  Confirme  le  jugement  entrepris  du  26  décembre  iqoS,  en 
oe  qui  concerne  Combes  (Emile)  ;  —  Infirme  le  jugement  sus-énoncé  en  ce 
qu'il  a  acquitté  Kérim,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dé- 
clare Kérim  Kadda  ould  El  Hadj  ben  Aïssa  coupable  du  délit  de  parcours  et 
pacage  spécifié  par  l'article  iot\,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  21  février  iqoS  et 
puni  par  Tarticle  177  et  le  condamne  à  77  francs  60  centimes  d'amende;  — 
Condamne  solidairement  en  tous  les  dépens,  ceux  dus  à  l'Etat  liquidés  à  la 
somme  de  29  francs  20  centimes;  —  Fixe  au  minimum  de  la  loi  la  durée  de 
contrainte  par  corps. 

Du  4  février  1904.  —  Tfib.  corr.  de  Mascara.  —  M.  Loustan,  prés.; 
Anglard  et  Joly,  juges  ;  Fulcomi,  subst. 

(Cùmmunication  d9  M.  Gantier,  inspecteur  à  Mascara,) 

Observation. -^VAdïmniBtntïon  ajustement  déféré  par  voie  d'appel 
la  sentence  du  juge  de  paix  de  Sai'da,  en  ce  qui  concerne  Tacquiftenient 
de  Kérim,  qui  devait  être  condamné  ;  mais  nous  ne  saurions  approuver 
le  système  du  tribunal  de  Mascara,  qui  applique  à  Kérim  les  peines  de 
Tart.  177,  considérant  le  délit  qui  lui  est  reproché  comme  distinct  de 
celui  du  propriétaire  de  la  forêt. 

L'introduction  du  troupeau  dans  la  forêt  incendiée  constitue  en  réalité 
un  fait  unique,  un  seul  délit  :  le  délit  de  défrichement  illicite  ;  de  ce 
délit.  Combes  et  Kérim  devaient  être  considérés  comme  co-^uteurs; 
donc  Kérim  devait  encourir  la  peine  de  Tart.  100  et  non  celle  de  l'art. 
177.  Le  tribunal^  en  faisant  observer  que  le  2^  paragraphe  de  Tart.  io4 
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est  applicable  au  délit  d*iDtroductioD  d'animaux  dans  les  bois,  ne  paraît 
pas  s*étre  rendu  compte  du  système  pénal  de  la  loi  de  igo3,  au  sujet  du 
parcours. 

L'art.  177  concerne  les  tiers,  c'est-à-dire  les  personnes  autres  que  le 
propriétaire  de  la  forêt  ou  ses  ayants  cause  (permissionnaires,  loca- 
taires, etc.)  qui  introduisent  du  bétail  dans  la  forêt  d*autrui. 

L'art.  io4,  qui  complète  les  dispositions  relatives  au  défrichement, 
concerne  au  contraire  le  propriétaire  de  la  forêt  ou  les  représentants  de 
ce  propriétaire.  Dans  son  premier  paragraphe,  il  assimile  au  défriche- 
ment proprement  dit  ce  l'exercice  du  parcours  après  incendie,  qui  aurait 
pour  conséquence  la  destruction  de  la  partie  de  la  forêt  dans  laquelle  il 
sera  pratiqué  ».  C'est  bien  notre  cas;  c'est  ce  texte  et  rien  que  ce  texte 
qui  devait  être  visé,  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  des  prévenus. 

Que  signifie  ensuite  le  second  paragraphe  du  même  art.  io4  ?  Il  prévoit 
ub  fait  moins  grave,  à  la  charge  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause  : 
le  seul  fait  d'introduction  d'animaux  dans  des  bois  âgés  de  moins  de 
six  ans,  alors  que  cette  introduction  n'a  pas  pour  conséquence  la  des- 
truction de  Tétat  boisé.  C'est  en  cela  que  consiste  la  différence  avec  le 
paragraphe  i^'.  L'acte  ainsi  qualifié  est  encore  plus  éloigné  que  le  pré- 
cédent du  défrichement  proprement  dit  :  aussi  la  pénalité  n  est-elle  pas 
celle  de  l'art,  100;  la  loi  renvoie  à  l'article  177,  §  2. 

Il  n'était  pas  contesté,  dans  notre  espèce,  que  l'introduction  du  trou-^ 
peau  par  Kérim,  avec  l'autorisation  de  Combes,  avait  pour  conséquence 
la  destruction  de  l'état  boisé  dans  la  forêt  incendiée;  c'était  donc  bien 
le  i^f  paragraphe  qui  devait  être  invoqué,  et  le  second  était  inapplicable 
aussi  bien  au  propriétaire  des  animaux  qu'au  propriétaire  de  la  forêt. 


Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  — 22  Janvier  1904. 
Chasse.  Arrêtés  préfectoraux.  Nids  d'oiseaux.  Detimction.  Habitation. 

Bien  que  la  destruction  des  nids  soit  prohibée  purement  et  sim* 
plement  et  en  termes  généraux  par  un  arrêté  préfectoral^  cette  dis- 
position ne  peut  mettre  les  particuliers  dans  V impossibilité  éven- 
tuelle de  Jouir  de  leur  habitation,  au  cas  oà  Cexercioe  de  ce 
droit  entraînerait  la  disparition  d'un  nid  :  ce  cas  étant  nécessaire- 
ment en  dehors  des  prévisions  de  l'arrêté^  il  appartient  au  Juge 
de  rechercher  s'il  y  a  usage  légitime  d'un  droit  indispensable  ou 
méconnaissance  des  dispositions  protectrices  prises  par  le  préfet. 

Spécialement,  les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  dégager  Ven- 
trée ou  les  fenêtres  d'une  maison  gênée  par  des  nids  ^hirondelles 

(43-  KnnU).  —  ÔBrriiiBRi  1904.  II.  —  36 


Digitized  by  VjOOQIC 


562  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

ne  constituent  pas,  de  la  part  de  V habitant  de  cette  maison, an  acte 
de  destruction  dans  le  sens  de  l'arrêté  préfectoral. 

Veuve  BoNNAUD  c.  Vire-Lapeyre. 

La  veuve  Bonnaud  s'est  pourvue  en  Cassation  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Nîmes,  du  20  novembre  1902,  rendu  au  profit  de 
M.  Vire-Lapeyre,son  locataire,  poursuivi  par  elle  pour  contravention  à  un 
arrêté  réglementaire  du  préfet  du  Gard. 

ARRÊT. 

La  Cour.  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  rarlicie  4?'  §  '5,  C.  pcn., 
9  et  1 1  de  la  loi  du  3  mai  i844  sur  la  police  de  la  chasse,  derarrêtérégleméti- 
taire  du  Préfet  du  Gard  du  3i  août  1 901,  et  fausse  application  de  l'article  64, 
C.   pén.  : 

...  Attendu  que  la  dame  Bonuaud  a  poursuivi  Vire-Lapeyre,  son  locataire, 
pour  avoir  détruit  des  nids  d'hirondelles  existant  sur  la  maison  louée  et  ce  en 
contravention  à  Tarrêté  ré/çlementaire  du  préfet  du  Gard  sur  la  police  de  la 
chasse,  en  date  du  3i  août  1901  ; 

Attendu  que  la  Cour,  après  avoir  constaté  en  fait  que  Vire-Lapeyre  avait  dé- 
truit au-dessous  d'une  génoise  où  existait  de  4o  à  5o  nids  d'hirondelles,  6  de 
ces  nids  placés  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  et  4  au-dessus  de  deux  fenêtres, 
a  relaxé  le  prévenu:  lO  parce  que  l'arrêté  préfectoral  ne  trouvait  pas  dans  la 
cause  son  application,  la  défense  en  résultant  dans  Tintérêt  de  Tagriculture 
devant  s'incliner  devant  Tinviolabilité  du  domicile  et  les  rég'les  les  plus  élé- 
mentaires de  l'hygiène  et  de  la  propreté;  20  parce  que,  fallùt-il  prendre  l'arrêté 
dans  son  sens  littéral,  il  convenait  de  reconnaître  que  Vire-Lapeyre  s'était 
trouvé  a  dans  un  cas  de  force  majeure,  ne  pouvant  supporter  plus  longtemps 
pour  lui  et  les  nombreuses  visites  qui  se  rendaient  dans  son  bureau  de  régie 
les  dommages  résultant  des  saletés  tombant  des  six  nids  placés  au-dessus  de 
la  porte  d'entrée  et  des  deux  fenêtres;  qu'il  avait  le  droit  de  jouir  paisible- 
ment de  rimmeuble  loué  et  qu'il  n*a  pu  obtenir  cette  jouissance  qu'en  détroi- 
sant  la  cause  même  qui  la  troublait; 

Attendu  que  si  l'excuse  de  force  majeure  ne  peut  trouver  son  applicailon 
dans  l'espèce,  des  mesures  ayant  strictement  pour  objet  de  dégager  l'entrée  ou 
les  fenêtre^  d'une  maison  ne  constituent  pas,  de  la  part  de  l'habitant  de  cette 
maison,  un  acte  de  destruction,  dans  le  sens  de  l'arrêté  préfectoral  ;  qu'en  effet, 
si  la  destruction  des  nids  est  prohibée  purement  et  simplement  et  en  termes 
généraux  par  Tarrêté,  cette  disposition  n'a  pu  mettre  les  particuliers  dans  l'im- 
possibilité éventuelle  de  jouir  de  leur  habitation,  au  cas  où  l'exercice  de  ce 
droit  entraînerait  la  disparition  d'un  nid  ;  que,  ce  cas  étant  nécessairement  en 
dehors  des  prévisions  de  l'arrêté,  il  appartenait  au  juge  de  rechercher  s'il  y 
avait,  dans  l'espèce,  usage  légitime  d'un  droit  indispensable  ou  méconnaissance 
des  dispositions  protectrices  prises  par  le  préfet  ;  que,  dans  ces  circonstances 
constatées  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  a  pu  décider  que  Vire-Lapeyre  n'avait 
pas  commis  la  contravention  à  lui  imputée; 
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Par  ces  motifs, 
Rejette. 

Du  22  janvier  1904.  — Cour  de  cassation  (Ch.  crim.)  —  MM.  Cbam- 
bareaud,  prés;  Garas,  rapporteur;  Bonnet, avocat  g-énéral;  —  M^*  Mau- 
rice Bonnet  et  Pérouse,  avocats. 

(Gaselte  du  Palais^  n*  du  43  février  1904.) 


Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  9  Janvier  1904* 
Privilège  de  jaridiction.  —  Garde  parUcnlier. 

Pour  qu'un  garde  particulier  jouisse  du  privilège  de  Juridic- 
tion, il  ne  suffit  pas  quau  moment  du  délit  qui  lui  est  reproché  il 
se  trouve  sur  le  terrain  confié  à  sa  surveillance  ;  il  faut  de  plus 
quà  ne  moment  il  accomplisse  un  acte  de  sa  charge  de  garde. 

Ainsi ^  le  garde  délégué  par  un  propriétaire  pour  assister  à  r esti- 
mation des  cheptels  dont  un  nouveau  colon  doit  prendre  charge,  qui 
se  livre  pendant  cette  opération  à  des  voies  de  fait  sur  la  mère  de 
l'ancien  fermier^  n  accomplit  pas  alors  un  acte  de  sa  charge  de 
garde,  et  ne  peut  prétendre  au  privilège  de  juridiction  institué 
par  les  art.  479  ^'  ^^^  ^-  instr.  crimA, 

JouBBiiT  c.  veuve  VillAgbii. 

Le  sieur  Joubert,  g'arde  particulier  de  M.  Bernard,  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Limoges  du  7  mai  1908, 
rendue  sur  la  poursuite  exercée  contre  lui  par  la  veuve  Vil  léger. 

ARRÊT: 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  art.  16,  479  et  4^3 
C.  crim.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  le  tribunal  correctionnel  compétent 
pour  connaître  de  la  poursuite  exercée  contre  le  demandeur  pour  violences  et 
voies  de  fait,  alors  que  celui-ci  est  garde  particulier  et  que  le  délit  qui  lui  est 
imputé  aurait  été  commis  par  lui  sur  le  terrain  confié  à  sa  surveillance; 

1.  D'après  une  jurisprudence  ancienne  de  la  Cour  de  cassation,  rapportée  par 
Meaume  (Commeniaire,  III,  pp.  82-83),  les  gardes  jouissent  du  privilège  de  juri- 
diction pour  les  délits  qu'ils  commettent  dans  les  forêts  soumises  k  leur  surveil- 
lance, lorsqu'il  s'agit  de  délits  qu'ils  sont  eux-mêmes  chargés  de  prévenir  et  de 
constater.  Il  a  été  fait  depuis  une  fréquente  application  de  ce  privilège  en  ma- 
tière de  chasse  (Dalloz,  Code  forestier  annoté,  sur  Tart.  207,  n*«  66  et  s.).  On  ne 
doit  faire  aucune  différence  à  cet  égard  entre  le  garde  particulier  et  le  garde  de 
t'\dministration  ;  mais  il  faut,  comme  décide  l'arrêt  ci-dessus,  que  le  délit  ait 
quelque  rapport  avec  ceux  que  le  garde  a  pour  mission  de  constater  {Code  fores- 
ft«r  annoté,  art.  207,  n"  70-71). 
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Attendu  que  si,  aux  termes  de  Fart.  i6  laslr.  crim.^les  gardes  des  particuliers 
soot  officiers  de  police  judiciaire,  ils  ne  peuvent  en  celte  qualité  prétendre  au 
privilège  de  juridiction  institué  par  les  art.  479  ^^  4^^  ^^  même  Code  qu'autant 
que  les  délits  dont  ils  sont  inculpés  ont  été  commis  par  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  énonce  que,  le  lo  novembre  1902,  Joubert,  garde 
assermenté  de  Bernard,  assistait  dans  les  bâtiments  du  domaine  de  ce  dernier, 
en  vertu  d'un  mandat  qu'il  avait  reçu  de  lui  à  cet  effet,  à  restimation  des 
cheptels  dont  un  nouveau  colon  devait  prendre  charge  ;  qu'au  cours  de  cette 
opération  la  veuve  Villéger,  mère  de  Tancien  fermier,  qui  avait  quitté  avec 
son  fils  le  domaine  depuis  plusieurs  jours,  y  revint  pour  reprendre  deux  chiens 
de  berger,  aftirmant  qu'elle  n'avait  entendu  les  y  laisser  que  provisoirement, 
et  qu'ils  n'avaient  jamais  cessé  de  lui  appartenir;  qu'elle  attacha  Tun  des 
chiens  par  une  corde  et  Temmena,  tandis  qu'elle  emportait  l'autre  dans  un  sac  ; 
qu'à  ce  moment  Jojbert  se  serait,  d'après  la  prévention,  précipité  sur  elle,  et 
se  serait  livré  sur  sa  personne  aux  violences  et  voies  de  fait  à  raison  desquels 
il  est  poursuivi  ; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  c'est  publiquement,  sous  les  yeux  mêmes 
de  Joubert  et  de  nombreux  témoins,  que  la  veuve  Villéger  avait  cherché 
à  rentrer  en  possession  de  ses  deux  chiens,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  si 
Joubert  s'est  opposé  à  l'enlèvement  de  ces  deux  animaux,  c'est  uniquement 
comme  mandataire  ou  représentant  de  Bernard,  propriétaire,  et  non  dans  le 
but  de  constater  un  délit  qu'il  savait  ne  pas  exister  ;  que  le  véritable  caractère 
de  l'intervention  de  Joubert  se  trouve  encore  déterminé,  suivant  l'arrêt,  par 
cette  circonstance  qu'il  n'a  pas  dressé  procès- verbal,  bien  qu'il  n'ait  pu  empê- 
cher l'enlèvement  de  l'un  des  chiens  qu'en  coupant  la  corde  par  laquelle  U 
veuve  Villéger  le  tenait  attaché  et  que  celle-ci  ait  réussi  à  emporter  celui  qu'elle 
avait  enfermé  dans  un  sac  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  diverses  constatations  que  si,  au  moment  de  la 
perpétration  du  délit  qui  lui  est  imputé,  Joubert  se  trouvait  sur  le  territoire 
confié  à  sa  surveillance,  il  n'accomplissait  pas  un  acte  de  sa  charge  de  garde 
et  n'était  pas,  dès  lors,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  tribunal  correctionnel  compétent  pour  statuer 
sur  la  prévention  dont  Joubert  est  l'objet,  l'arrêt  attaqué  n'a  en  rien  violé  les 
articles  visés  au  moyen  du  pourvoi  ; 

Et  attendu,  en  outre,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 

Rejette... 

Du  9  janvier  1904.  —  Cour  de  cassatîoa  (Cb.  crim.).  —  MM.  Cham- 
bareaud,  prés.  ;  Dumas,  rap.  ;  Gottigaies,  av.  géa. 

[Gazette  du  Palais,  n«  du  11  mars  1904.) 
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MERRAINS  DE  CHATAIGNIER 

MODIFICATION    DU    REGIME    DOUANIER 


Nous>eproclaisons  'ci-après  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le 
rég-ime  douanier  des  Merrains  de  châtaignier,  déposé  à  la  Chambre  des 
députés, le  17  mai  dernier,par  les  ministres  du  Commerce,  de  TAgricul- 
ture  et  des  Finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  portant  établissement 
du  tarif  des  douanes,  les  bois  merrains  d'origine  étrang^ère  importés  en  France 
doivent  acquitter  un  droit  de  douane  de  r  fr.  26  par  100  kilogr.  en  tarif  géné- 
ral et  de  75  centimes  en  tarif  minimum. 

Les  droits  en  question  étant  sensiblement  moins  élevés  que  ceux  qui  frap- 
pent les  bois  bruts,  équ.nrris  ou  sciés,  le  tarif  a  pris  soin  d'indiquer,  par  un 
renvoi  annexé  au  no  i3o,  que  la  qualification  de  «  merrain  »  ne  s'appliquerait 
qu'aux  bois  fendus  destinés  exclusivement  à  la  tonnellerie  et  aux  emballages. 
On  a  voulu, par  cette  modification  restrictive^empêcher  Timportation  en  France 
au  droit  réduit  des  merrains,  de  bois  sciés  pouvant  être  affectés  à  d'autres  usa- 
ges qu'à  la  tonnellerie  ou  aux  emballages^  notamment  des  bois  servant  au 
parquetage  et  à  la  menuiserie. 

Ces  dispositions  ont  pour  conséquence  d'exclure  du  régime  de  faveur  institué, 
pour  les  merrains,  par  l'article  128  du  tarif  et  d'imposer  comme  bois  sciés,  au 
droit  de  i  fr.  75  par  100  kilogrammes  en  tarif  minimum,  les  bois  qui,  bien 
que  manifestement  destinés  à  la  tonnellerie,  ne  peuvent,  en  raison  de  leur 
contexture,  se  prêter  à  l'opération  de  la  fente.  C'est  le  cas,  en  particulier,  des 
douvelles  de  châtaignier  qui,  par  suite  de  l'irrégularité  des  fibres  du  bois  dont 
elles  sont  constituées  et  de  l'abondance  des  nœuds,  ne  peuvent  être  obtenues 
que  par  le  sciage  et  sont,  par  suite,  passibles  du  droit  des  bois  sciés. 

Cette  taxation  différentielle;  à  l'égard  de  produits  destinés  aux  mêmes  usa- 
ges, a  l'inconvénient  de  frapper  plus  lourdement  les  fabricants  de  futailles  en 
bois  de  châtaignier  que  ceux  qui  fabriquent  les  mêmes  aiticles  en  bois  de 
rhêne.  En  effet,  tandis  que  les  premiers  acquittent  le  droit  de  i  fr.  76  par  100 
kilogr.  en  tarif  minimum,  les  seconds  sont  seulement  imposés  pour  les  mer- 
rains de  chêne  à  raison  de  76  centimes  par  100  kilogr. 

D'autre  part,  la  différence  existant  entre  le  taux  des  droits  imposés  respecti» 
vement  aux  douvelles  de  châtaignier  et  aux  merrains  de  chêne  est  d'autant 
moins  justifiée  que  ce  sont  précisément  les  douvelles  de  châtaignier,  dont  la 
valeur  est  très  sensiblement  inférieure  à  celle  des  merrains  de  chêne,  qui  sont 
grevées  des  droits  les  plus  élevés. 

A  difiPérentes  reprises,  cette  inégalité  de  traitement  a  provoqué  des  réclama- 
tions de  la  part  des  industries  intéressées.  Sans  rappeler  la  proposition  de  loi 
soumise  au  Parlement  le  9  juin  1894  à  l'afTet  d'admettre  les  douvelles  de  châ- 
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taigner  au  droit  des  merrains,  des  demandes  dans  ce  sens  ont  été  plusieurs 
fois  formulées  par  les  chambres  de  commerce  des  régions  viiicoles,  notam- 
ment celles  de  Bordeaux,  Narbonne  et  Cette.  Ces  compagnies  exposent  que  le 
taux  élevé  du  droit  de  douane  afférent  aux  douvelles  de  châtaignier  par  rap- 
port aux  merrains  a  une  répercussion  directe  sur  le  prix  de  vente  des  futailles 
qui  constituent,  en  quelque  sorte,  comme  une  matière  première  pour  riodustrie 
viticole. 

II  ne  semble  pas  que  l'assimilation,  au  point  de  vue  du  tarif,  des  douvelles 
de  châtaignier  aux  merrains  de  chêne,  soit  de  nature  à  donner  lieu  à  des  abu9. 
S'il  est  à  craindre,  en  effet,  que  les  sciages  de  certaines  essences,  comme  le 
sapin  et  le  bois  blanc,  puissent  être  indifféremment  utilisés  par  la  tonnellerie 
et  par  d'autres  industries,  cette  éventualité  n'est  pas  à  redouter  pour  le  châtai- 
gnier, les  sciages  de  cette  essence  n'étant  pas  employés  comme  planches  à  par- 
quets et  étant,  d'autre  part,  d*une  densité  trop  grande  pour  pouvoir  être  utili- 
sés comme  planches  à  caisses.  Il  serait  donc  possible,  dans  ces  conditions, 
d'admettre  exceptionnellement  au  régime  des  merrains  les  douvelles  de  châtai- 
gnier obtenues  par  le  sciage  et  manifestement  destinées  à  la  tonnellerie. 

Si  cette  modification  du  tarif  des  bois  vous  parait  justifiée,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  voter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Le  renvoi  du  no  i3o  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du 
II  janvier  1892  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutefois,  le  régime  des  merrains  est  exceptionnellement  applicable  aux 
merrains  de  châtaignier  sciés,  manifestement  destinés  â  la  fabrication  des 
tonneaux.  » 

Cette  proposition  nous  paraît  entièrement  justifiée. 

Le  droit  de  i  fr.  76  par  100  kilogr.  appliqué  aux  merrains  de  châtai- 
gniers sciés  est,  en  réalité,  supérieur  à  celui  de  2  fr.  qui  frappe  les 
futailles  fabriquées,  puisque  le  tonnelier,  en  travaillant  le  merrain,  lui 
fait  subir  un  déchet  qui  peut  atteindre  33  pour  100. 

Il  en  résulte  qu'il  est  plus  avantageux  d'acheter  à  l'étranger  des  futail- 
les toutes  fabriquées  que  d'importer  les  bois  nécessaires  à  leur  confection. 

En  voulant  se  défendre  contre  un  péril  imaginaire  par  un  droit  élevé 
sur  les  merrains  de  châtaignier  sciés,  on  a  abouti  à  favoriser  Findustrie 
des  futailles  en  Italie  aux  dépens  de  la  main  d'œuvre  française. 

A.  M. 
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BIBLIOGRAPHIE  FRANÇAISE 

Promenades,  Parcs,  Jardins  paysagers,  par  M.  Ë.  Guinier, 
ancien  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts, —  Une  brochure  in-iH. 
Prix  :  I  Jranc;  franco,  i  fr.  /5. 

Sous  ce  titre  la  maison  Abry,  d'AnDecy,  vieDl  d'éditer  une  élég^ante 
plaquette  (5i  pages),  ornée  de  figures  et  de  photogravures,  qui  est 
pour  une  forte  partie  la  reproduction  d'une  conférence  faite  par  Tau- 
teur  au  théâtre  d'Annecy,  l'hiver  dernier,  sous  les  auspices  de  la 
Société  d'Instruction  populaire  des  arrondissements  d'Annecy  et  Saint- 
Julien. 

Sous  un  volume  extrêmement  restreint,  cet  opuscule  n'en  contient  pas 
moins  un  véritable  traité  succinct  de  l'art  des  Jardins  paysagers  sus- 
ceptible d'initier  le  public  à  l'esthétique  des  jardins  et  même  de  servir 
de  guide  pratique  aux  propriétaires  de  terrains  de  moyenne  ou  faible 
étendue  qu'ils  désirent  transformer  en  jardins  paysagers,  de  sorte  qu'ils 
n'aient  pas  à  se  confier  aveuglément  aux  indications  des  pépiniéristes  ou 
des  jardiniers  paysagistes  que  l'on  charge  d'ordinaire  et  d'une  façon 
trop  exclusive  des  œuvres  de  ce  genre.  Les  propriétaires  peuvent  ainsi 
être  dispensés  de  recourir  è  des  traités  didactiques  volumineux  et  coû- 
teux en  conséquence. 

La  sécheresse  des  règles  de  l'art  est  du  reste  dissimulée  par  l'intérêt 
des  anecdotes  et  des  aperçus  historiques. 

Le  lecteur  trouvera  aussi  dans  la  première  partie  (Promenades)  des 
idées  originales  et  inédites  sur  les  plantations  des  grandes  routes  et  des 
boulevards  des  villes.  Il  remarquera  enfin  les  dangers  des  plantations 
de  Platanes  signalés  par  l'auteur. 
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Société  de  géographie  de  Paris.— Concours. —  La  Société  de  géo- 
graphie de  Paris  avait  mis  au  concours,  en  1902,  l'étude  d'une  région 
de  la  France  au  point  de  vue  de  la  géographie  physique.  M.  Fabre,  ins- 
pecteur des  Eaux  et  Forêts  à  Dijon,  qui  avait  présenté  un  mémoire  sur 
le  Sol  de  la  Gascogne  y  wïeni  d'être  déclaré  lauréat  de  ce  concours. 

Médaille  d'honneur  des  Eaux  et  Forêts.—  Par  arrêtés  du  ministre 
de  l'Agriculture  en  date  des  3o  juillet  et  29  août  190^,  rendus  sur  la 
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proposition  du  conseiller  d'Etat,  directeur  {général  des  Eaux  et  Forêts, 
la  médaille  d'honneur  des  Eaux  et  Forêts  a  été  décernée  à  : 

M.  Delsade  (Pierre-Joseph),  g^arde  domanial  à  Tiercelet  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  20  ans  de  services  forestiers,  7  ans  de  services  militaires. 

M.  Driant  (Antoine-Achille),  brigadier  communal  à  Noviant-aux-Prés 
(Meurthe-et-Moselle);  3ï  ans  de  services  forestiers. 

M.  Pourlier  (Rose-Alexandre),  brig^adier  domanial  à  Saint-Germain 
(S.-et-O.);  26  ans  de  services  forestiers,  8  mois  de  services  militaires. 

M.  Brun  (Eugène- François),  brigadier  communal  à  Sainte-Foy  (Savoie); 
3a  ans  de  services  forestiers,  i  an  de  services  militaires. 

M.  Champiot  (Jean-Marie),  garde  communal,  à  Le  Pontet  (Savoie); 
27  ans  de  services  forestiers,  7  ans  de  services  militaires. 

M.  Maurt(Nicol8s-FéIix),  brigadier  communal  à  Bai ns-les-Bains (Vos- 
ges) ;  3o  ans  de  services  forestiers. 

M.  Sauvaire  (Philippe-Auguste),  brigadier  domanial  à  Cavaillon 
(Vaucluse)  ;  22  ans  de  services  forestiers. 

M.  Marron  (François-Véran-Michel),  garde  domanial  à  Rohion  (Vau- 
cluse); 26  ans  des  services  forestiers,  6  ans  de  services  militaires. 

M.  Augunot  (Ferréol-Célestin),  brigadier  communal  à  Baumc-les- 
Dames(Doubs);  26  ans  de  services  forestiers,  6  ans  de  services  militaires. 

M.  Stirnemann  (Joseph),  garde  domanial  à  Champrongier  (Jura);  24 
ans  de  services  forestiers,  i5  ans  de  services  militaires. 

M.  Gaudrj  (Alphonse-Léoni),  brigadier  domanial  âTassenières(Jura); 
27  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Maillard  (liUcien),  brigadier  domanial  à  Guillestre  (Hautes-Alpes;; 
24  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Chaloin  (Joseph),  garde  domanial  à  Vaulnaveys-le-Haut  (Isère); 
27  ans  de  services  forestiers,  6  ans  1/2  de  services  militaires. 

M.  Gochenet  (Christophe),  brigadier  domanial  à  Montiers-sur-Saulx 
(Meuse)  ;  28  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Poncet  (François-Marie-Emile),  garde  communal  à  Apremonl 
(Ain);  3o  ans  de  services  forestiers,  4  ans  de  services  militaires. 

M.  Lère  (Pierre),  brigadier  domanial  à  Bagnères-de-Luchon  (Haute- 
Garonne);  25  ans  de  services  forestiers,  4  ans  de  services  militaires. 

M.  Lanepaban  (Jean-Marie),  garde  communal  à  Charlas  (Haute-Ga- 
ronne); 22  ans  de  services  forestiers,  7  ans  de  services  militaires. 

M.  Colas  (Jean-Marie),  brigadier  domanial,  à  Le  Gâvre  (Loire-Infé- 
rieure); 28  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Borhoven  (Mathias),  adjudant  de  surveillance  à  Técole  des  Barres 
(Loiret)  ;  26  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 
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M.  Fauveau  (Alexandre),  brigadier  domanial  à  Ambrault  (Indre);  3o 
ans  de  services  forestiers,  7  mois  de  services  militaires. 

M.  Blond  (Jean),  g-arde  domanial  à  la  Charité  (Nièvre)  ;  3o  ans  de  ser- 
vices forestiers,  6  mois  de  services  militaires. 

M.  Abbadie  (Laurent),  brif^adier  communal  à  Saint-Lirj  (HauteS"' 
Pyrénées);  28  ans  de  services  forestiers, 5  ans  de  services  militaires. 

M.  Pélissier  (Alfred-René-Justin),  brigadier  domanial  à  Puget-Thé- 
niers  (Alpes-Maritimes)  ;  24  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services 
militaires. 

M.  Amoureux  (Joseph-Eugène),  brigadier  domanial  à  Barréme 
( Basses- .\lpes);  28  ans  de  services  forestiers,  i4  ans  de  services  mi- 
litaires. 

M.  Brémond  (Alphonse-Isidore),  garde  communal  à  Céreste  (Basses- 
Alpes)  ;  32  ans  de  .services  forestiers. 

M.  Ëchapasse  (Jean),  garde  communal  à  Aubazine  (Corrèze);  28  ans 
de  services  forestiers,  i  an  de  services  militaires. 

M.  Ladouceur  (François),  brigadier  domanial  à  Arcachon  (Gironde)  ; 
28  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Geoffroy  (Nicolas),  brigadier  domanial  à  Neuillj-rÉvêque  (Haiite- 
Marne);  24  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Geoffrin  (Hippolyte),  brigadier  domanial  à  Villers-cn-Lieu  (Haute- 
Marne);  26  ans  de  services  forestiers,  4  ans  de  sçrvices  militaires. 

M.  Mouillet  (Pierre-Emile),  brigadier  domanial  à  Chamarandes 
(Haute-Marne);  28  ans  de  services  forestiers,  4  ans  de  services  mi- 
litaires. 

M.  Thévenot  (Louis-Auguste),  brigadier  domanial  à  Biesles  (Haute- 
Marne)  ;  26   ans  de  services  forestiers,  4  ans  de  services   militaires. 

M.  Kléber(Joseph),  garde  domanial  à  Passavant  (Haute-Saône);  28  ans 
de  services  forestiers^  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Brun  (Charles-Justin),  garde  domanial  à  Frotey-lès-Lure  (Haute- 
Saône);  29  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Hémery  (Joseph),  brigadier  domanial  à  Méry-ès-Bois  (Cher)  ;  28 
ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Loignon  (François),  brigadier  domanial  à  Ruffey-les-Beaume 
(Côte-d'Or)  ;  3i  ans  de  services  forestiers,  i  an  de  services  militaires. 

M.  Cornibert  (Nicolas),  brigadier  domanial  à  Saint-Broing-les-Moines 
(Côte-d'Or);  27  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Veillon  (Désiré-Claude),  garde  domanial  à  Saint-Augustin  (Cha- 
rente-inférieure); 26  ans  de  services  forestiers,  6  ans  1/2  de  services 
militaires. 
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M.  Durand  (Jean-Baptiste- Louis),  brigadier  communal  à  Brouzel- 
lès-AIais)  (Gard);  32  ans  de  services  forestiers,  5  ans  1/2  de  service>^ 
militaires. 

M.  Laurans  (Jean-Louis- Albert),  g-arde  domanial  à  Ghejlard-rEvê- 
-  que  (Lozère);  29  ans  de  services  forestiers,  4  mois  de  services  mili- 
taires. 

M.  Trouillard  (Jean-Baptiste),  brigadier  communal  à  Pontailler- 
sur-Saône  (Côte-d'Or)  ;  3o  ans  de  services  forestiers,  i  an  de  services 
militaires. 

M.  Heiser  (Joseph),  garde  domanial  à  Rambouillet  (Seine-et-Oise)  ;  24 
ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Seilhan  (Jean-François),  brigadier  domanial  à  Lasserre  (Haute- 
Garonne);  24  ans  de  services  forestiers,  5  ans  de  services  militaires. 

M.  Marini  (François),  brigadier  domanial  à  Albertacce  (Corse)  ;  24 
ans  de  services  forestiers,  2  ans  de  services  militaires. 

M.  Bardou  (Jean-Prosper),  brigadier  domanial  à  Escoussens  (Tarn); 
33  ans  de  services  forestiers,  6  ans  de  services  militaires. 

M.  Salmon  (Camille),  garde  domanial  à  Gespunsart  (Ardennes);  27 
anâ  de  services  forestiers,  4  &Qs  de  services  militaires. 

M.  Jacquemin  (Auguste),  brigadier  sédentaire  à  Besançon  (Doubs)  ; 
28  ans  de  services  forestiers. 

M.Seinat(André),  brigadier  sédentaireà  Nîmes  (Gard)  ;  24  ans  de  ser- 
vices forestiers,  7  ans  de  services  militaires. 

M.  Cartier  (Désiré),  brigadier  sédentaire  à  Melun  (Seine-et-Marne)  ; 
27  ans  de  services  forestiers,  4  ans  de  services  militaires. 

Acclimatation  du  chêne  rcAige  d'Amérique  en  Normandie.  — 
Il  résulte  d'une  communication  faite  à  la  Société  cT étude  des  sciences 
naturelles  d'ElbeuJ^par  M.  Hickel,  inspecteur  des  Forêts,  professeur  à 
l'école  d'agriculture  de  Grignon,  que  la  régénération  naturelle  par  semis 
du  chêne  rouge  d'Amérique  {Quercus  rubra  L.)  se  produit  facilement 
et  abondamment  aux  environs  de  Rouen.  Cette  essence  peut  donc  être 
considérée  comme  définitivement  acquise  pour  la  flore  normande. 

Ce  fait  n'est  pas  sans  importance  car  le  chêne  rouge,  indépendamment 
de  sa  beauté  comme  arbre  d'ornement,  possède  le  double  avantage 
d'être  moins  exigeant  sur  la  qualité  du  sot  que  nos  chênes  indigènes, 
ce  qui  lui  permet  de  prospérer  sur  des  terrains  sablonneux  assez  pauvres 
et  d'avoir,  dans  sa  jeunesse,  une  croissance  rapide  grâce  à  laquelle  iJ 
peut  lutter  contre  les  tendances  envahissantes  du  hêtre. 

Suisse.  —  Surface  boisée.  —  La  surface  boisée  de  la  Suisse  était, 
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au  i"  janvier  1904,  de  856.oo5  hectares,  ce  qui  correspond  à  20,6  0/0 
de  l'étendue  totale  du  pays.  Elle  se  répartissait  comme  suit  : 

Forêts  domaniales 39.062   h.     4i5   0/0 

Forêts  communales  et  des  corporalioos.       672.512  —  67        — 
Forêts  particulières 24444^  —  *^»5     — 

Elle  a  aufii^menté  de  1.538  hectares  en  1903»  savoir  :  880  ha.  de  forêts 

domaniales^  33 1  ha.  de  forêts  communales  et  des  corporations  et  327  ha. 

de  forêts  particulières. 

(Journal  forestier  suisse.) 

L'huile  de  bois  de  la  Chine.  —  L'huile  de  bois  est  en  train  de  deve- 
nir un  des  importants  articles  d'exportation  de  la  Chine  ;  ce  pajs  en  a 
embarqué,  durant  la  saison  dernière,  pour  une  somme  de  8.5oo.ooo  fr. 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  1899,  è  la  suite  d'un  rapport  appelant  l'atten- 
tion sur  les  qualités  de  ce  produit,  que  la  demande  des  Etats-Unis  devint 
importante.  Actuellement,  deux  firmes  américaines  ont  établi  des  suc- 
cursales à  Hankéou  pour  l'exportation  de  l'huile  de  bois.  Déjà  avant  1900, 
l'Europe  en  recevait  des  quantités  considérables. 

La  valeur  de  cette  huile  est  due  à  ses  propriétés  astringentes  et  assé- 
chantes, elle  est  employée  dans  le  vernissage  des  meubles  fins.  On  en 
connaît  deux  sortes,  Tune  jaune,  l'autre  plus  foncée  ;  la  première  étant 
considérée  comme  de  meilleure  qualité  est  seule  exportée  ;  elle  sert  aussi, 
paraît*il,  en  Europe,  à  la  fabrication  des  savons. 

Le  prix  de  l'huile  jaune  a  varié,  durant  la  dernière  saison,  entre  4.92 
et  6.o5  dollars  le  picul  (60  kilogr.  et  demi).  Un  des  grands  obstacles  à 
l'exportation  est  la  difficulté  de  se  procurer  des  barils,  car  on  n'en 
fabrique  pas  dans  les  provinces  où  crott  Tarbre  à  l'huile. 

(CommuoicatioD  du  Consulat.) 

Nècrologid.  —  H.  Emard,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à  Oran, 
est  mort  dans  cette  ville  le  21  août. 

Sorti  de  l'Ecole  forestière  en  1867,  garde  général  à  Albertville  et  à 
Tbônes,  M.  Emard  est  venu  en  Algérie  en  1876.  Il  y  a  occupé  les  postes 
de  Sons-Inspecteur  à  Milianah  et  à  Mostaganem . 

Nommé  en  i884  Inspecteur  chef  du  service  extraordinaire,  il  fut  en- 
suite placé  en  1889  à  la  tête  de  l'Inspection  de  Mascara.  C'est  dans  ce 
service  important  qu'il  a  surtout  donné  la  mesure  de  ses  capacités  et  de 
son  inlassable  activité. 

Il  avait  été  nommé  conservateur  à  Oran  en  1899. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  23  août;  presque  tous  les  agents  forestiers 
4e  la  Conservation  et  un  grand  nombre  de  gardes  y  assistaient.  La  pré- 
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sence  de  toas  les  fooctionnaires,  la  foule  qai  saivait  le  convoi  témoi- 
g'DaieDt  de  Testime  et  de  la  sympathie  que,  comme  homme  et  comme 
ag'ent  forestier,  M.  Emard  s'était  acquises  à  Oran. 

Au  cimetière,  M.  Lefebvre,  conservateur  des  Eaux  et  ForAts  à  Alger, 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Mon  Général,  Messieurs, 

Il  y  a  un  peu  plus  de  trente  ans  le  Gouvernemenl  de  TAlgérie,  qui  veiiaii 
d'être  éclairé  sur  le  rôle  primordial  des  forêts  daos  réconomîe  générale  de  la 
colonie,  demanda  à  la  Métropole  des  Forestiers  pour  organiser  son  service. 
Albert  Emard  fut  un  de  ceux  qui  répondirent  à  Tappel  du  général  Chanzy. 

Sorti  en  1867  de  TEcole  des  Eaux  et  Forêts  où  j'eus  le  bonheur  de  le  con- 
naître et  la  joie  de  trouver  en  lui  d'incomparables  qualités,  Emard  fut  envoyé 
dans  les  Alpes  où  la  plupart  des  jeunes  forestiers  de  notre  époque  faisaient 
alors  leurs  débuts. 

Il  arriva  en  Algérie  en  1876  où  son  premier  poste  futMilianah.  Ce  tempsest 
déjà  bien  éloigné,  Messieurs,  car  il  marque  la  moitié  de  la  période  qui  sépare 
la  date  de  l'occupation  de  Miliaoah  de  ce  jour  si  triste  où  nous  sommes  réunis 
pour  lui  rendre  un  dernier  hommage. 

La  circonscription  que  le  Gouvernement  lui  confiait  s*élendait  des  cèdres  de 
Teniet  à  la  mer,  et  de  Mouzaïa  à  la  montagne  des  Tacheta,  dans  le  ChélifT. 
Cette  immensité  ne  Teffraya  pas.  Sa  jeunesse  et  la  rude  expérience  des  Alpes 
lui  donnaient  la  foi  dans  l'avenir.  Il  entreprit  bientôt  la  mise  en  rapport  de  ses 
chéDes-liège  et  l'exécution  du  premier  réseau  de  chemins  forestiers  construits 
en  Algérie.  Ces  chemins  conservent  encore  aujourd'hui  le  nom  de  c<  Trik 
Emard  »,  que  les  indigènes,  dans  la  simplicité  de  leur  caractère, leur  ont  donné 
en  témoignage  de  la  plus  vive  reconnaissance. 

Appelé  dans  la  province  d'Orao,  qu'il  habita  vingt  ans,  Emard  a  laissé  partout 
l'empreinte  indélébile  de  l'œuvre  qu'il  y  a  accomplie  ;  il  n'est  pas  une  question 
qu'il  n^y  ait  étudiée  et  résolue  avec  la  loyauté  de  son  caractère.  Aussi  c'est 
avec  une  approbation  unanime  que  fut  accueillie,  il  y  a  5  ans,  la  mesure  qui  le 
plaçait  à  la  tête  des  forêts  de  l'Oranie. 

Emard  nous  quitte  en  emportant  la  sympathie  de  ses  concitoyens  et  de  tous 
ceux  qui  Tout  connu.  Son  personnel  l'entourait  d'un  affectueux  respect  et  lui 
témoignait  un  dévouement  sans  limites.  Sa  bienveillance  naturelle,  égale  pour 
tous  ses  collaborateurs,  lui  attirait  Testîme  et  l'atTection,  mais  ta  bonté  de  son 
cœur  dirigeait  surtout  sa  pensée  vers  les  humbles  qui  étaient  Tobjet  de  ses 
plus  constantes  préoccupations  et  dont  il  souffrait  de  voir  méconnaître  parfois 
les  réels  services  auxquels  j'ai  le  devoir  de  rendre  sur  sa  tombe  entr'ouverte  un 
solennel  hommage. 

Aux  jours  sombres  de  1870,  lorsque  la  France  en  détresse  rassemblait  ses 
enfants,  tous  les  forestiers  accoururent  à  l'appel  de  la  Patrie.  Chacun  allait  où 
le  hasard  le  poussait  ;  les  uns  commandaient  des  bataillons,  des  batteries,  des 
compagnies;  d'autres  s'engageaient  comme  simples  cavaliers;  un  régiment  de 
douze  cents  forestiers  concourut  à  la  défense  de  Paris;  le  personnel  de  TE^t 
contribuait  à  l'organisation  de  l'armée  des  Vosges  ;  le  lieutenant  Coumès  et  le 
garde  général  Hambaud  faisaient  sauter  le  pont  de  Fontenoy.  Emard  était  de 
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celte  phalange  de  braves  et  accomplissait  plusieurs  actions  d*éclat  que  sa  mo- 
destie a  toujours  tenues  cachées.  Lorsque^ à  la  revue  du  Kreider,  en  cette  jour- 
née mémorable  dans  les  fastes  de  TAIgérie,  le  Président  de  la  République  atta- 
cha la  croix  de  la  Lég-ion  d'Honneur  sur  sa  poitrine,  il  ne  pouvait  accorder  une 
distinction  plus  justement  et  plus  courageusement  méritée. 

Un  de  DOS  camarades  afFectionnés,  Couvai,  qui  fut  algérien  pendant  dix  ans, 
disparaissait  il  y  a  quelques  semaines.  Ëmard  aussi  nous  quitte  trop  tôt  en 
laissant  sa  veuve  plongée  dans  le  désespoir,  son  fils  stupéfié  par  la  douleur  et 
ses  amis  consternés  qui  le  chérissaient. 

Mais  ton  souvenir  D*est  pas  éteint,  il  reste  dans  l'oeuvre  que  tu  as  accomplie 
et  les  services  que  tu  as  rendus  à  tes  concitoyens  et  à  ton  pays  d'adoption.  Les 
((  Trik  Emard  »  de  ta  jeunesse  rendent  ta  mémoire  impérissable  en  la  trans- 
mettant comme  celle  d'un  bienfaiteur  à  ceux  qui  viendront  après  nous. 

Tun  départ,  mou  vieil  ami,  brise  une  affection  ininterrompue  de  89  ans,  mais 
elle  reste  pour  ceux  que  tu  as  laissés  et  si  les  circonstances  me  dictent  un  de- 
voir, je  n'y  faillirai  pas,  je  t'en  réponds. 
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PARIS.  —  Le  marché  des  bois  du  Nord  ne  s'améliore  pas,  les  aiFaires 
sont  toujours  calmes  et  les  prix  en  baisse,  surtout  pour  le  madrier  Riga 
qui  est  coté  en  marques  ordinaires  25<^  II*'  en  3  X  9 

23«  1II«  en  3  X  9 

Le  basttn  est  également  en  baisse. 

En  Suède,  la  planchette  devient  de  plus  en  plus  rare;  les  importateurs 
ayant  traité  de  tous  les  lots  importants  qui  n'étaient  pas  encore  vendus, 
il  ne  reste  que  de  petites  parties  sans  importance. 

Le  madrier  et  le  bastiu  ont  toujours  tendance  à  la  baisse. 

Quant  au  chêne  d'Autriche-Hongrie,  il  n'y  a  aucun  changement^  les 
prix  en  sont  toujours  aussi  fermes. 

Charbons  de  bois.  —  La  grande  sécheresse  a  entravé  partout  la  car- 
bonisation  et  par  suite  les  arrivages  dans  les  gares  ont  été  peu  abondants 
ce  mois-ci. 

Les  prix  se  sont  relevés  de  25  à  5o  centimes  par  sac. 

VILLERS-COTTERETS.  —  Aucune  affaire  n*a  été  traitée  pendant 
le  mois  ;  la  situation  reste  donc  la  même,  sauf  une  fourniture  qui  a  été 
adjugée  par  soumission  à  raison  de  84  fr.  90  le  décastère,  bois  de  qua- 
lité moyenne  et  marchande,  hêtre  et  charme,  moitié  rondins.  — 
L'Administration  forestière  a  procédé  à  l'adjudication  des  chablis  de 
l'année  ;  la  vente  comprenait  6  lots  de  chablis  renfermant  environ 
iSs  me.  de  chêne  grume,  817  me.  de  hêtre  et  divers  et  1.618  st.  de  bois 
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de  feu  (houppiers  compris)  ;  le  tout  a  été  vendu  i4.  i65  fr.,  soit  le  chêne 
à  4o  fr.,  le  hêtre  à  i8  fr.  et  le  bois  de  feu  à  2  fr.  La  vente,  malgré  son 
peu  d'importance,  avait  réuni  presque  tous  les  marchands  de  la  loca- 
lité et  elle  a  eu  lieu  avec  beaucoup  d'entrain.  Si  Ton  tient  compte  de  la 
difficulté  des  exploitations,  de  Téloignement  des  transports,  on  en  con- 
clut qu'il  V  a  plutôt  augcmentation  que  baisse  sur  les  bois  d'oeuvre  et 
l'opinion  de  tous  est  que  la  vente  des  coupes  principales  se  fera  dans  les 
mêmes  conditions. 

Quant  aux  bois  façonnés,  les  3  lots  renfermaient  i4  me.  de  bois  de 
service,  10  me.  de  bois  d'œuvro,  96  st.  5o  de  grand  bois,  21  st.  de  bois 
à  charbon  et  4  st.  5o  de  culerons.  Le  tout  a  été  vendu  sur  le  parterre  de 
l'exploitation  962  fr.,  soit  le  chêne  à  26  fr.,  le  hêtre  à  i5  fr.,leg^and 
bois  à  4  fr- ,  le  bois  à  charbon  à  2  fr.  5o  et  les  culerons  à  3  fr.  Ces  bois 
étaient  de  qualité  au-dessous  de  la  moyenne. 

La  carbonisation  est  toujours  en  pleine  activité  ;  le  charbon  se  place 
plus  facilement,  sans  variations  dans  les  prix. 

CL  AME C T. — Les  affaires  sont  calmes  pour  le  moment,  tout  le  monde 
s'apprête  pour  les  nouvelles  adjudications  qui  paraissent  être  assez  dé« 
sirées.  Les  estimations  de  coupes  sur  pied  sont  déjà  préparées;  il  reste 
à  attribuer  aux  produits  les  prix  d*achat,  le  plus  difficile  du  métier.  Les 
acheteurs  vont  attendre  jusqu'à  la  veille  des  ventes.  On  ne  voit  pas  beau- 
coup de  débouchés  pour  les  bois  de  feu.  La  charpente  est  en  baisse,  les 
produits  des  scieries  se  placent  difficilement  et  les  débris  sont  peu  de- 
mandés. 

Sauf  la  latte,  les  bois  de  fente  sont  lents  à  se  placer  et  le  merrain 
reste  stationnaire  aux  environs  de  85o  francs  le  millier. 

Les  charbons  fabriqués  en  forêt  ont,  seuls,  une  vog'ue  assez  raison- 
nable, mais  les  prix  sont  bien  peu  rémunérateurs. 

Les  autres  sous-bois  sont  maintenant  abandonnés  en  général  dans  les 
coupes.  Quant  aux  écorces,  on  ne  sait  encore  rien  pour  les  prix  à  leur 
attribuer.  Le  commerce  a  été  heureux  de  placer  la  marchandise  assez 
bien  cette  année, mais  quel  avenirest-il  réservé  à  ces  produits  pourigoS? 

Les  transports  de  charpente  ont  repris  leur  marche  ordinaire  pour  les 
scieries.  La  confection  des  bateaux  commence  à  s'arrêter  à  l'approche 
de  rhiver,  et  les  chantiers  sont  peu  encombrés  de  ces  produits. 

On  fait  peu  de  bois  de  fente  dans  les  coupes,  les  étais  emportant  une 
grande  partie  de  la  marchandise.  Le  merrain  se  place  lég-èremeni  aux 
environs  de  800  à  85o  francs  le  millier  de  2.5oo  pièces,  —  les  vignes 
locales  n'ayant  pas  donné  ce  qu'elles  promettaient  et  la  confection  des 
fdts  ayant  bien  diminué. 
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On  constate  le  pea  d'empressement  qu'a  le  commerce  de  Paris  pour 
visiter  les  bois  de  feu.  Les  quelques  affaires  qui  se  sont  faites  n'ont  pas 
amené  de  changement  dans  les  prix.  —  La  marine  ne  paratt  pas  pres- 
sée dans  ses  chargements.  —  Les  bois  de  flot  subissent,  en  ce  moment, 
une  certaine  dépréciation  et  le  placement  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile. —  Les  bois  blancs  se  vendent  assez  bien,  mais  les  prix  sont  ton- 
jour  les  mêmes  aux  environs  de  60  à  62  francs  le  décastère  pour  les  uns 
et  80  à  85  francs  pour  les  bouleaux  de  qualité  et  suivant  la  distance  des 
ports.  —  Ou  sig-nale  le  départ  prochain  de  quatre  bateaux  demenuise  à 
destination  de  Dieppedalle  pour  l'usine  de  produits  chimiques.  Les  prix 
de  la  charbonnette  se  maintiennent  assez  bien  aux  environs  de  6 à  7fr. 
la  corde  de  2  st.  33.  Les  vieux  margotins  sont  délaissés  et  les  fabricants 
oot  augmenté  le  volume  et  la  qualité  pour  pouvoir  placer  ceux  de  nou- 
velle confection. 

Les  prix  des  charbons  de  coupes  se  maintiennent  bien  pour  le  moment 
et  les  affaires  sont  faciles. 

Quant  aux  écorces,  il  n'y  a  plus  rien  à  en  dire  —  on  se  prépare  pour 
l'année  prochaine  et  chacun  attend  les  adjudications  nouvelles  pours'en- 
tretenir  des  prix.  —  On  dit  dans  certain  milieu  que  le  placement  du  tan 
fabriqué  subit  un  moment  d'arrêt. 

M.  du  Pré  de  Saint-Maur,  président  du  syndicat  forestier  du  Morvail, 
vient  d'adresser  la  lettre  suivante  à  M .  le  Directeur  général  des  Forêts  : 

Monsieur  le  Directeur  général. 

Les  propriétaires  forestiers  du  Morvan  viennenl  de  lire,  sur  les  affiches 
publiées  par  TAssistaDce  publique  et  la  Ville  de  Paris,  à  roccasion  des  adju* 
dicatioDS  annuelles  des  bois  de  chauffage,  que  les  bois  flottés  et  le  hêtre  sont 
proscrits  des  adjudications  de  cette  année  et  que  le  charme  n'y  est  admis  que 
daos  la  proportion  d'un  sixième  contre  cinq  sixièmes  de  chêne. 

Le  bureau  dti  syndicat  forestier  du  Morvao  a  décidé,  dans  sa  séance  du  27  juin 
dernier,  de  porter  ces  faits  à  votre  connaissance  et  vous  prie  de  vouloir  bien  in- 
tervenir auprès  de  l'Administration  afin  d'obtenir  le  retrait  de  ces  restrictions  fu- 
nestes pour  un  pays  déjà  cruellement  frappé,  en  ce  moment,  par  la  mévente  des 
bois  de  chauffage . 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer,  Monsieur  le  Directeur  gé- 
néral, que  les  forêts  du  Haut-Morvan  ont  toujours  été  desservies  par  le  flot- 
tage et  qu'elles  contiennent  en  majorité  du  hêtre  et  du  charme.  —  Néanmoins 
leurs  moulées  ont  été,  de  tout  temps,  considéréeK,  à  juste  titre,  comme  le 
meilleur  des  bois  de  chauffage.  —  Rien  n'explique  donc  la  proscription  et  les 
restrictions  dont  elles  sont  l'objet  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  que,  depuis  des 
siècles,  notre  région  a  alimentée. 

Avec  plus  d'autorité  et  de  compétence  que  personne,  vous  pourrez,  monsieur 
le  Directeur  général,  appuyer  nos  dires. 
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Aussi  est-ce  entre  vos  mains  que  le  Syndicat  forestier  du  Morvan  a  Thon- 

neur  de  placer  les  intérêts  sur  lesquels  il  est  chargé  de  veiller. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Président 
da  Syndicat  forestier  du  Morvan, 

R    DU  Pré   de  Saint- Maur. 

RA0N-L'£TAPE.  —  Même  situation  que  le  mois  dernier. 
ARBOIS  ET  S  Ail  IN  S.  —  Pas  de  changement  sur  les  prix  anciens. 
Les  affaires  sont  assez  actives. 

PONTARLIER.  —  Cours  sans  changement  depuis  le  mois  dernier. 
Les  prix  se  maintiennent  fermes. 

MARSEILLE.  —  Aucun  changement  sur  les  prix.  Affaires  toujours 
calmes. 

BORDEAUX.  —  Bois  de  construction.  —  Les  arrivages  ont  été  assez 
nombreux  durant  le  mois  écoulé,  de  sorte  que  nos  entrepôts  sont  très 
occupés  par  les  réceptions  et  les  réexpéditions,  et  on  peut  dire  que  ces 
dernières  sont  très  normales  pour  la  saison. 

Notre  marché  est  très  calme  avec  les  lieux  de  production.  Malgré  cela, 
les  prix  franco  à  bord  restent  fermes  à  cause  de  la  réduction  des  stocks, 
et  les  détenteurs  ne  paraissent  pas  disposés  à  écouter  des  offres  au-des- 
sous des  pleins  prix. 

Merrains.  —  La  futaille  est  toujours  très  recherchée,  mais  la  fabri- 
cation de  barriques  se  trouve  très  réduite,  par  suite  de  la  grève  des 
ouvriers  qui  remonte  déjà  à  une  dizaine  de  jours.  Cette  situation  ^n'est 
pas  sans  embarrasser  les  patrons  qui  ont  contracté  des  engagements 
avec  les  propriétaires,  car  les  vendanges  vont  bientôt  commencer. 

Quant  aux  ventes  de  douelles,  elles  conservent  un  niveau  assez  satis- 
faisant. 

Peu  de  changement  dans  les  prix,  dont  la  tendance  est  plutôt  ferme. 

Produits  résineux,  —  Affaires  calmes  en  essence  de  térébenthine 
pendant  la  huitaine  écoulée.  Les  cours  n'éprouvent  que  de  faibles  mo- 
difications, tantôt  en  hausse,  tantôt  en  baisse. 

Les  apports  au  dernier  marché  tenu  le  3i  août  ont  été  de  166.000 
kilos,  et  le  prix  fixé  à  87  francs  les  100  kilos,  escompte  1/2  0/0,  sans 
cession.  Baisse  i  franc.  Pour  l'expédition  on  paie  96  francs  les  100  kilos, 
logés,  avec  peu  d'affaires.  Prix  toujours  bien  tenus  pour  les  brais  et  les 
colophanes. 

Le  Directear-Gèrant  .-Lucien   LAVEUR. 


PoiUan.    *  Imp.  Blaii  tt  Rpy,  7,  rue  Viotor-Uugo,  1. 
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MODIFICATIONS     DES  DROITS  DE  DOUANE 

SUR  LES  BOIS  RONDS  BRUTS,  LES  BOIS    DE  MINES,    LES  CHARBONS  DE  BOIS 
ET  LES  BOIS  DE  CHÊNE  SQÉS 


2^  article. 

J  ai  examiné,  dans  le  numéro  de  la  Revue  du  i5  février  dernier,  les 
modifications  des  droits  de  douane  réclamées  par  TUnion  syndicale  des 
marchands  de  bois  de  France,  et  j'ai  émis  Ta  vis  qu'il  était  préférable  de 
n'apporter  aucan  changement  au  tarif  de  1892. 

Mon  opinion  a  été  adoptée  par  la  Chambre  syndicale  des  bois  de  sciage 
et  d'industrie  qui  m'a  demandé  l'autorisation  de  faire  de  mon  article  un 
tirage  spécial  à  2.000  exemplaires. 

Elle  a,  au  contraire,  été  combattue  par  l'Union  syndicale  qui,  dans  le 
but  de  la  réfuter,  a  publié  au  mois  de  juillet  dernier,  sous  la  signature 
de  M.  L.  Breton-Bonnard,  une  brochure  de  53  pages,  qui  donne  plutôt 
l'impression  d'un  recueil  d'articles  que  celle  d'une  discussion  méthodi- 
quement suivie.  On  y  trouve  un  tableau  du  prix  de  la  viande  au  mar- 
ché de  la  Villette  de  i8go  à  i9o4)  une  vigoureuse  protestation  contre  les 
décorations  à  rubans  multicolores  décernées  à  (c  des  industriels  qui  font 
simplement  leur  métier  sans  payer  aucune  patente  )>;  des  considérations 
sur  l'aménagement,  le  reboisement,  les  impôts,  etc. 

C'est  mon  nom  qui  sert  de  lien  aux  diverses  parties  de  ce  travail  ;  il 
est  cité  32  fois  et,  à  la  dernière  page^  il  est  encadré  dans  cette  phrase 
lapidaire,  imprimée  en  italique  : 

Faites  des  bois,  M.  Mélard,  c'est  votre  métier. 

Je  ne  puis  suivre  ce  conseil.  Ce  n'est  plus  mon  métier  a  de  faire  des 
bois  »,  puisque  je  suis  en  retraite.  Mais  peut-être  suis-je  à  même  de  ren«* 
dre  encore  quelques  services  à  ceux  qui  en  cultivent  et  à  ceux  qui  en 
vendent,  en  les  faisant  profiter  de  l'expérience  que  j'ai  acquise  en  étu- 
diant pendant  20  ans  les  questions  de  commerce  extérieur,  dont  je  fus 
longtemps  chargé  à  la  Direction  des  forêts. 

Je  suis  loin  d'ailleurs  de  me  plaindre  de  l'insistance  avec  laquelle  je 
suis  mis  eu  cause.  Cela  me  prouve  que  j'ai  été  lu  et  que  mon  opinion  n'a 
pas  paru  indifférente.  Un  écrivain  redoute  toujours  beaucoup  plus  le 
silence  fait  autour  de  son  œuvre  que  les  contradictions  qu'elle  soulève. 

Par  contre,  j'aurais  aimé  que  mon  attitude  et  mes  idées  n'eussent 
pas  été  complètement  défigurées. 

Après  avoir  transcrit  des  extraits  de  mes   travaux   publiés  soit  en 

(43*  AMiiii).  —  OcTODRï  1904.  II.  —  37 
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1900,  soit  en  1908,  Tauleur  de  la  brochure  ajoute:  «  M.  Mélard  a  fait 
brusquement  volte-face  eu  1904.  »  Je  ne  relève  pas  ce  que  cette  phrase 
peut  avoir  de  désobligeant.  L'expression  a  dû  échapper  involontairement 
à  son  auteur,  car,  en  m'en  voyant  sa  brochure,  M.  Breton-Bonnard  m'écri- 
vait qu'il  avait  tout  fait  pour  rester  dans  les  limites  de  la  plus  parfaite 
courtoisie.  Mais  je  suis  persuadé  qu'aucun  lecteur  attentif  ne  trouvera  la 
moindre  trace  d'une  volte-face  ou  môme  d'une  contradiction  en  rappro- 
chant mes  divers  travaux  ou  opinions. 

J'ai  établi  que  la  production  des  bois  d'oeuvre  était  insuffisante  en 
France.  En  quoi  Taugmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  sciages,  que 
je  combats,  remédierait-elle  à  cette  insuffisance?  Elle  risquerait  au  con- 
traire de  produire  un  effet  tout  opposé.  J'ai,  en  effet,  déjà  dit,  et  je  le 
répète  encore,  que  si  la  majoration  des  droits  d'entrée  avait  pour  résul- 
tat d'élever  le  prix  des  gros  chênes,  loin  d'encourager  les  propriétaires 
à  les  maintenir  sur  pied,  elle  les  déciderait  à  les  abattre.  Dans  mon 
travail  sur  V Insuffisance  de  la  production  du  bois  d œuvre  dans  Le 
monde j  publié  en  1900,  je  m'exprimais  en  ces  termes: 

«  La  production  ligneuse,  dans  laquelle  le  temps  intervient  comme 
facteur  principal,  est  soumise  à  des  règles  économiques  très  différentes 
de  celles  qui  régissent  la  production  industrielle  ou  agricole. 

«  En  thèse  générale,  toute  augmentation  des  prix  payés  par  le  con- 
sommateur a  pour  résultat  de  surexciter  la  production. 

((  Quand  il  s'agit  de  produits  ligneux,  toute  majoration  des  prix  incite 
les  propriétaires  imprévoyants  à  réaliser  les  capitaux  forestiers  accumu- 
lés par  les  générations  précédentes;  d'où  résulte  qu'à  toute  augmenta- 
tion de  la  demande  correspond  une  destruction  et  par  conséquent  ane 
diminution  de  la  production.  » 

Je  n'ai  rien  à  retrancher  à  ces  considérations  et  c'est  sur  elles  que  je 
m'appuie  pour  signaler  les  dangers  de  l'exagération  des  droits. 

Mon  honorable  contradicteur,  qui  abuse  un  peu  du  dicton  latin  bis 
repetita  placent,  me  reproche  à  quatre  reprises  différentes  (pages  i5, 
17,  25,  53),  de  traiter  la  scierie  française  en  «  quantité  négligeable  ».  Je 
le  mets  au  défi  de  me  montrer  dans  mon  article  une  phrase  ayant  cette 
forme  ou  cette  signification.  En  demandant  la  modification  des  droits, 
on  invoquait  à  la  fois  l'intérêt  général  et  celui  de  la  propriété  forestière. 
J'ai  démontré  qu'il  s'agissait  uniquement  de  l'intérêt  des  possesseurs  de 
scieries,  mais  je  me  suis  bien  gardé  d'ajouter  que  cet  intérêt  était  négli- 
geable. Le  sciage  est  une  grande  et  belle  industrie  que  je  désire  voir 
florissante.  Je  ne  lui  conteste  aucunement  le  droit  de  chercher  à  assurer 
sa  prospérité    par  les  moyens  qu'il  juge  les  plus  convenables.  Je  lui 


Digitized  by  VjOOQIC 


MODIFICATIONS    DES    DKOITS    DE    DOUANE  579 

demande  seulement  d'avouer  franchement  que  ses  intérêts  seuls  sont  en 
jeu  et  de  ne  pas  mettre  en  avant  les  propriétaires  particuliers.  C'est 
d'ailleurs  le  terrain  sur  lequel  se  place  M.  Breton-Bonnard.  Il  plaide 
surtout  la  cause  des  scieries. 

C'est  une  question  que  j'aborderai  dans  un  instant. 

Auparavant,  je  dois  signaler  une  lacune  dans  la  réponse  faite  à  mon 
article. 

J'avais  établi  l'inutilité  de  l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les 
charbons  de  bois.  Il  faut  croire  que  TUnion  syndicale  s'est  rendue  à 
mon  ar/oi'umen talion,  car  elle  est  complètement  passée  sous  silence.  On 
n'a  consacré  à  sa  réfutation  ni  un  chapitre,  ni  un  paragraphe,  ni  une 
simple  phrase.  Voilà  donc  un  point  sur  lequel  l'accord  semble  fait.  Je 
serais  heureux  si  je  pouvais  obtenir  pareil  résultat  sur  d'autres  points. 
Ce  sera,  sans  doute,pIus  difficile;  mais  quand  on  croit  être  dans  le  vrai, 
il  ne  faut  jamais  désespérer  de  convaincre  ses  adversaires,  alors  surtout 
qu'on  n'est  animé  vis-à-vis  d'eux  qoe  des  sentiments  les  plus  bienveil- 
lants. 

Pour  les  bois  de  mines,  j'avais  dit  que  la  situation  était  excellente, 
puisque  nos  exportations  étaient  sept  fois  plus  fortes  que  les  importa- 
tions et  que  celles-ci  ne  représentaient  pas  en  moyenne  plus  de  120  à 
140.000  mètres  cubes.  Ne  pouvant  contester  mes  chiffres,  on  me  répond 
qu'il  est  arbitraire  de  tenir  compte  des  exportations.  Il  me  semble  ce- 
pendant que,  pour  tout  commerçant,  il  est  naturel,  indispensable  et 
nullement  arbitraire  de  considérer  non  seulement  le  chiffre  de  ses  achats, 
mais  aussi  celui  de  ses  ventes.  Or  la  France  important  et  exportant, 
achetant  et  vendant,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  grand  commerçant.  On 
ajoute  que  le  prix  des  bois  de  mines  a  diminué  depuis  10  ans.  C'est  fort 
possible,  mais  c'est  surtout  le  fait  de  la  concurrence  intérieure  de  plus 
en  plus  active.  Depuis  qu'il  a  été  définitivement  reconnu  que  le  débit 
des  taillis  en  bois  à  charbon  ne  donne  plus  que  des  rendements  déplo- 
rables, on  s'est  efforcé  de  tous  côtés  de  produire  des  bois  de  mines.  La 
quantité  de  perches  et  d'étançons  offerts  sur  les  marchés  a  par  suite  aug- 
menté plus  rapidement  que  les  besoins  des  houillères  et  les  demandes 
des  exportateurs.  On  s'explique  donc  facilement  que  les  prix  soient  mo- 
mentanément moins  avantageux. 

Ce  qui  semble  corroborer  cette  opinion  sur  l'influence  de  la  concur- 
rence intérieure,  c'est  que  chez  les  producteurs  étrangers,  le  prix  des 
bois  de  mines,  loin  d'avoir  fléchi,  a  augmenté. 

Ainsi,  en  Suède,  le  taux  d'évaluation,à  l'exportation  qui  était  eu  1888 
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de  i3  fr.  24  par  mètre  cube,  a  été  de  i4  fr.  10  en  1900.  En  Finlande, il 
était  de  7  fr.  en  1898,  de  8  fr.  en  1901. 

Cette  hausse,  qui  ne  tardera  pas  à  se  répercuter  chez  nous,  n'a  pas  dit 
son  dernier  mot.  La  fabrication  de  la  pâte  de  bois,  qui  prend  une  impor- 
tance si  considérable  dans  les  pays  du  Nord  et  qui  met  en  œuvre  des 
petits  bois,  diminuera  dans  un  avenir  prochain  les  exportations  de  bois 
de  mines.  Les  producteurs  français  trouveront  alors  moins  de  concur- 
rence sur  les  marchés  anglais  et  belges  et  ne  souffriront  plus  de  l'excès 
de  production. 

Je  dois  aussi  faire  observer  qu'une  majoration  des  droits  d'entrée  sur 
les  bois  de  mines  n'apporterait  aucun  obstacle  à  Timportation  en  France 
des  petits  bois  du  Nord.  En  les  sectionnant  en  moixeaux  de  i  m.  10  de  lon- 
gueur, les  importateurs  pourraient  les  vendre  aux  fabriques  de  pâtes  à 
papier  et  n'auraient  à  acquitter  qu'un  droit  de  0  fr.  02  par  quintal.  La 
concurrence  faite  à  nos  produits  subsisterait  toujours. 

Quant  à  modifier  les  droits  sur  les  bois  destinés  à  l'industrie  du  papier, 
il  n'y  faut  pas  songer.  On  se  heurterait  à  l'opposition  unanime  de  la 
Presse  qui,  en  1892,  a  obtenu  que  les  droits  sur  les  pâtes  à  papier  soient 
maintenus  à  un  taux  très  bas  et  qu'en  compensation  on  donne  aux 
fabricants  la  faculté  de  s'approvisionner  de  bois  étrangers,  en  ne 
payant  qu'un  droit  infime. 

Ceux-ci  en  ont  largement  profité,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  sui- 
vant, dans  lequel  j'ai  mis  en  regard,  d'une  part  les  importations  de 
perches,  étançons  et  échalas  bruts,  d'autre  part  celles  des  rondins  des- 
tinés à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  pendant  les  10  dernières 
années  : 

IMPORTATIONS 
ANNÉES  Perches,  étançoni  Rondins  destinfs 

et  échalas  bruts.         à  la  fabrication   de 
la  p&te  à  papiec. 

1.000  kilog.  1.000  kilog. 

1894 .-.  5o,36o  120.971 

1895 64.070  119.7*9 

1896 73.668  124.173 

1897 53.949  129. 164 

1898. 72.446  i3i .663 

1899 49-259  134.546 

1900 31.673  162.257 

1901 59.064  181.008 

1902 84.i3i  127.502 

1903 123.873  128.344 

Totaux 662.493  1.359.357 

On  voit  que^  dans  les  dix  dernières  années,  l'importation  des  rondios 
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destinés  à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  a  été  un  peu  plus  du  double 
de  celle  des  perches,  étançons  et  échalas  bruts. 

Ce  serait  donc  une  mesure  sans  efficacité  que  de  relever  les  droits  qui 
frappent  les  bois  de  mines,  alors  qu  on  n'a  aacun  espoir  de  pouvoir 
modifier  ceux  absolument  insignifiants  que  supportent  les  rondins. 

Avant  de  parler  des  bois  de  chêne,  bruts  ou  sciés,  je  voudrais  dire 
quelques  mots  des  traverses  pour  chemins  de  fer,  en  réponse  au  repro- 
che de  les  avoir  laissées  dans  la  coulisse  qui  m'est  adressé  par  le  porte- 
parole  de  rUnion  syndicale  des  marchands  de  bois. 

Le  tableau  ci-aprés  donne  le  mouvement  des  importations  et  des 
exportations  de  traverses  en  chêne  de  1881  à  1908. 

Traverses  pour  chemins  de  fer,  en  chêne. 


EXCÉDENTS                      1 

ANNÉES 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

des  importations 

des  exportations 

1.000  kil. 

1.000  kil. 

1.000  kil. 

1.000  kil. 

1881....... 

44.8«9 

5.410 

89.459 

» 

1882 

100.590 

10.952 

89.538 

» 

188.3 

80.982 

4.664 

76.318 

» 

1884 

71.904 

3.156 

68.748 

» 

1R85 

55.45U 

2.16< 

53.288 

» 

4886 

2C.153 

3.411 

22.742 

» 

'  4887 

13.463 

18.040 

4.577 

1  4888 

3.800 

19.013 

15.213 

1889 

482 

41.247 

^ 

40.765 

1890 

370 

35.:{33 

34.963 

1891 

5.644 

29.964 

24.820 

1892 

14.249 

Ï5.139 

10.890 

1893 

1.126 

28.331 

27.205 

1891 

314 

25.141 

24.827 

1«95 

32 

13.168 

13»136 

1896 

i7 

11.869 

11.852 

4897 

61 

20.348 

20.287 

4898 

578 

15.069 

14.491 

4899 

121 

8.494 

8.373 

1900 

686 

10.781 

10.095 

4901 

2.511 

7.837 

5.326 

1902 

2.705 

8.967 

6.262 

1903 

729 

13.798 

13.069 

Ce  tableau  fait  voir  que,si  nous  avons  eu  des  excédents  d'importations 
assez  forts  de  1881  à  1886,  la  situation  a  complètement  chang-é  à  par- 
tir de  1887.  Depuis  cette  date,  pendant  les  17  dernières  années,  les  im- 
portations ont  toujours  été  inférieures  aux  exportations  et  sont  parfois 
descendues  à  des  chiffres  tout  à  fait  insig^nifiants.  Si  le  prix  des  tra- 
verses a  baissé,  l'arrivée  des  bois  étrang-ers  n'y  est  donc  pour  rien.  Main- 
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tenant  que  la  construction  du  réseau  français  est  très  avancée,  les  tra- 
vaux neufs  se  ralentissent  et  les  besoins  de  traverses  sont  moins  grands. 
Mais  la  hâte  des  propriétaires  de  forêts  à  couper  leurs  chênes  le  plus  tôt 
possible  est  toujours  la  même.  Nous  avons  donc  un  excédent,  je  ne  dirai 
pas  de  production,  mais  de  réalisation,  très  peu  favorable  à  la  hausse 
des  prix,  puisqu'il  faut  écouler  cet  excédent  au  dehors. 

J'arrive  enfin  aux  bois  bruts  ou  sciés. 

L'industrie  du  sciag^e  désirerait,  d*une  part,  être  protégée  contre  les 
bois  débités  à  l'étranger  par  un  relèvement  des  droits  d'entrée,  d'autre 
part,  se  procurer  plus  facilement  la  matière  première  trop  peu  abondante 
en  France  par  l'admission  en  franchise  des  chênes  de  plus  de  i  m.  5o  de 
circonférence  au  gros  bout. 

Je  crois  qu'elle  se  trompe  sur  les  causes  du  malaise  dont  elle  souffre. 
Celles-ci  ne  résident  pas  dans  un  afflux  exagéré  de  bois  étrangers  ;  j'ai 
montré  dans  mon  premier  article  que  les  importations  de  bois  équarris 
ou  sciés  avaient  oscillé  de  iSgS  à  1908  autour  du  chiffre  de  66.489  tonnes, 
sans  qu'il  j  ait  accroissement  du  commencement  à  la  fin  de  la  période  ; 
j'ai  établi  que  l'augmentation  des  entrées. des  sciages  de  l'A u triche-Hon- 
grie et  des  Etats-Unis  était  compensée  par  une  réduction  correspondante 
des  sciages  allemands. 

J'ai  fait  aussi  allusion  à  la  diminution  de  la  consommation  des  bois 
de  chêne. 

C'est  ce  dernier  point  que  je  me  propose  de  mettre  en  lumière. 

J'ai  pour  cela  dressé  un  tableau,  que  l'on  trouvera  ci-après,  plaçant 
en  regard  pour  chacune  des  années  comprises  entre  1881  et  1902  : 

i^  Les  importations  de  bois  de  chêne,  bruts,  équarris  et  sciés  (à  l'ex- 
clusion des  traverses  pour  chemins  de  fer); 

2°  Les  exportations  des  mêmes  marchandises  ; 

3o  Les  excédents  des  importations  ; 

k^  Les  entrées  à  Paris  du  chêne  et  des  autres  bois  durs.  J'ai  pris  les 
chiffres  de  l'octroi,  exprimés  en  mètres  cubes,  et  je  les  ai  transformés  en 
tonnes  en  attribuant  au  mètre  cube  le  poids  moyen  de  900  kilog.,  adopté 
par  les  règlements  de  l'octroi.  Dans  les  relevés  dont  je  me  suis  servi,  le 
chêne  n'est  pas  distingué  des  autres  bois  durs,  mais  il  est  certain  qu'il 
forme  la  majeure  partie  des  bois  durs  consommés  à  Paris  ; 

6**  La  population  de  Paris. 

Puis,  pour  rendre  ces  données  plus  facilement  comparables,  j'ai  calculé 
leurs  valeurs  relatives  par  rapport  à  celles  de  l'année  1881  à  laquelle  j'ai 
attribué  la  cote  100. 
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J'espère  que  mes  lecteurs  ne  se  laisseront  pas  rebuter  par  les  dimen- 
sions de  ce  tableau  et  qu'ils  voudront  bien  l'examiner  avec  soin . 

Je  vais  essayer  de  leur  faciliter  cette  tâche  en  leur  sig^nalant  les  prin- 
cipaux points  à  retenir. 

Les  importations  ont  varié  de  139.987  tonnes  en  1881  à  59.969  en 
1902.  Elles  ont  diminué  dans  la  proportion  de  100  à  43^  soit  de  plus  de 
moitié.  On  remarquera  que  j'aurais  obtenu  une  réduction  plus  considé- 
rable si  j'avais  donné  la  cote  100  à  une  des  années  1882  ou  i883,  dont 
les  importations  ont  notablement  dépassé  celles  de  1881. 

Les  exportations  ont  éprouvé  moins  de  chang'ement,  passant  de 
21.729  tonnes  en  1881  à  18.961  tonnes  en  1902,  soit  de  100  à  87.  Nos 
clients  du  dehors  nous  sont  restés  fidèles. 

Les  excédents  d'importations  sont  tombés  de  ii8.258  tonnes  à  4i-oi8 
tonnes,  soit  de  100  à  35,  en  diminution  de  près  des  deux  tiers. 

De  ces  premières  constatations,  on  déduit  immédiatement  : 

i^  Que  la  consommation  du  chêne  a  dû  diminuer  considérablement 
en  France,  puisque,  tout  en  vendant  à  l'étranger  presque  la  même  quan- 
tité de  bois,  nous  en  achetons  deux  fois  moins. 

2^  Que  ce  n'est  pas  à  une  aug^mentation  des  importations  qu'il  faut 
attribuer  les  prix  moins  satisfaisants  du  chêne,  puisque  ces  importations 
ont  beaucoup  diminué. 

On  me  permettra  de  signaler  que  si  j'avais  tenu  compte  des  traverses 
pour  chemins  de  fer,  j'aurais  eu  : 

IMPORTATIONS 

1881 189.987  tonnes  -f-  44.869  tonnes  =  i84*856  tonnes. 

1902 59.969      —      4-    2.705      —     =    62.674      — 

Soit  pour  1902  une  diminution  dans  la  proportion  de  100  à  34- 

EXPORTATIONS 

1881 21.729  tonnes  +    5.4io  tonnes   =     27.139  tonnes. 

1902 18.961  —  4-  8.967  —  =  27.818  — 

Soit  presque  identiquement  le  même  chiffre  avec  une  légère  augmen- 
tation pour  1902. 

J'aurais  donc  pu,  en  faisant  entrer  les  traverses  dans  mon  tableau, 
présenter  des  chiffres  plus  saisissants,  mais  il  m'a  semblé  que  Tadjonc- 
lion  de  cette  marchandise  d'une  nature  toute  particulière  pourrait  donner 
lieu  à  des  objections  et  qu'il  valait  mieux  la  laisser  de  côté.  J'en  ai  d'ail- 
leurs fait  précédemment  l'objet  d'un  examen  spécial. 

Je  reprends  l'analyse  du  tableau. 

Les  entrées  de  chêne  et  autres   bois  durs  à  Paris,   qui  étaient  de 
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201.563  tonnes  en  1881,  sont  descendues  à  123.819  tonnes  en  1902  ; 
c'est  une  chute  de  100  à  61.  Mais,  au  cours  de  cette  période,  la  popula- 
tion de  Paris  a  aug^menté  de  20  0/0.  La  consommation  de  1902  aurait 
donc  dû  être,  si  elle  avait  suivi  l'accroissement  de  la  population,  de 
201.563  tonnes  X   ij2o  =  241.875  tonnes. 

Comme  elle  n'a  été  que  de  123.819  tonnes,  il  y  a  eu  en  réalité  une 
diminution  de  128.062  tonnes,  soit  de 53  0/0. 

Est-ce  que  ce  resserrement  de  la  consommation  n'est  pas  suffisant 
pour  expliquer  la  situation  peu  florissante  du  commerce  des  bois  de 
chêne  ? 

Remarquons  que  ces  128.062  tonnes, qui  auraient  dû  être  consommées, 
en  plus  à  Paris  si  la  situation  s'était  maintenue  telle  qu'elle  était  il  y  a 
22  ans,  représentent  plus  de  2  fois  le  total  des  importations  de  1902 
(59.969  tonnes)  et  plus  de  3  fois  l'excédent  des  importations  de  la  même 
année. 

Remarquons  aussi,  en  parcourant  le  tableau,  que  la  consommation  de 
Paris  est  toujours  supérieure  aux  importations.  Le  commerce  de  Paris 
est  donc  loin  de  s'alimenter  exclusivement  à  l'étranger.  Il  contribue 
larg^ementà  absorber  notre  production  nationale  ;  il  ne  doit  donc  y  avoir 
aucun  antag^onisme  entre  ses  représentants  et  ceux  du  commerce  de 
province. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  qui  précède  que  nous  sommes  actuellement 
en  France  en  présence  d*une  crise  de  consommation  caractérisée  à  la 
fois  par  la  diminution  des  importations  et  celles  des  entrées  à  Paris. 

Une  modification  du'tarif  des  douanes  quiaug'menterait  le  prix  du  bois 
aurait-elle  pour  résultat  d'atténuer  cette  crise  ?  Je  ne  le  penise  pas.  Je 
craindrais  au  contraire  qu'elle  ne  produisît  un  effet  tout  différent  en 
décidant  les  constructeurs  et  les  industriels  à  substituer  au  chêne  d'autres 
matières  ou  des  bois  de  moindre  valeur. 

Les  bois  de  chêne  propres  au  sciage  se  faisant  de  plus  en  plus  rares 
en  France,  les  propriétaires  de  scieries  espèrent  qu'en  supprimant  le 
droit  d'entrée  qui  frappe  les  gros  chênes,  leurs  usines  trouveraient  à 
s'alimenter  avec  des  bois  en  grume  achetés  à  l'étranger. 

Je  leur  poserai  d'abord  cette  question  :  Où  achèterez-vous  des  gros 
chênes  en  grume  ? 

Ce  ne  sera  pas  dans  les  pays  qui  nous  entourent  dont  les  uns,  l'Espa- 
gne et  l'Italie,  ont  ruiné  leurs  forêts,  dont  les  autres,  l'Allemagne,  la 
Belgique,  la  Suisse,  ont  une  production  insuffisante  et  sont  eux-mêmes 
importateurs. 
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Il  faudra  donc  les  faire  venir  des  pays  possédant  encore  des  vieilles 
forêts  de  chêne,  c'est-à-dire  de  TAutriche-Hong-rie,  de  la  Roumanie,  de 
]a  Russie  ou  de  rAmérique  du  Nord. 

Ils  arriveront  en  France  par  mer,  et  ne  pourront  parvenir  aux  scie- 
ries établies  dans  Fintérieur  du  pays,  aux  abords  des  massifs  forestiers 
qu'après  un  transport  en  chemin  de  fer,  plus  ou  moins  long  et  coûteux. 
Il  y  aura  par  conséquent  tout  avantage  à  les  débiter  dans  les  ports,  ce 
qui  forcera  bon  nombre  des  scieries  éloignées  de  la  mer  soit  à  se  dépla- 
cer, soit  à  disparaître. 

J'espère  cependant  que  cette  éventualité  ne  se  présentera  pas,  parce 
que  la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  gros  chênes  en  grume  n'aug- 
menterait leur  importation  que  dans  une  très  faible  mesure. 

Ce  droit  d'entrée  est,  au  tarif  minimum,  de  o  fr.  65  par  quintal,  soit 
de  6  fr.  5o  par  tonne.  Le  prix  du  transport  par  mer  des  ports  où  les 
bois  seraient  chargés  jusque  chez  nous  est,  au  minimum  de  lo  fr.  par 
tonne,  et  comme  il  faut  deux  tonnes  de  grumes  de  chêne  pour  fabriquer 
une  tonne  de  sciages,  l'achat  de  grumes  à  l'étranger  occasionnerait  un 
supplément  de  fret  maritime  de  lo  fr.  par  tonne,  non  compris  l'accrois- 
sèment  correspondant  des  frais  d'assurance,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, c'est-à-dire  une  dépense  supérieure  à  l'abaissement  de  prix 
résultant  de  la  suppression  du  droit  d'entrée  de  6  fr.  ôo. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  chênes  d'Autriche-Hongrie,  Roumame, 
Russie,  Amérique  du  Nord  ne  croissent  pas  dans  leurs  pays  d'origine 
au  bord  de  la  mer.  Il  faudra  les  voiturer  pour  les  amener  des  coupes  aux 
gares  de  chemins  de  fer,  canaux  ou  rivières,  puis  les  conduire  jusqu'aux 
ports  par  wagons,  trains  de  flottage  ou  bateaux.  Ces  transports  entraî- 
neront pour  les  grumes  des  frais  au  moins  deux  fois  plus  forts  que  pour 
les  sciages  que  leur  débit  aurait  pu  fournir;  car  sur  les  terrains  humi- 
des où  croissent  les  grandes  forêts  de  chênes,  la  vidange  est,  à  poids 
égal, plus  onéreuse  pour  les  grumes  qui  exigent  l'emploi  de  lourds  cha- 
riots dont  les  roues  s'enfoncent  profondément  dans  le  sol  que  pour  les 
sciages  débités  sur  place  qui  peuvent  être  transportés  par  petites  quan- 
tités sur  des  charrettes  légères  ou  même  sur  des  bêtes  de  somme.  En 
dernière  analyse,  les  grumes  importés  coûteront  souvent  beaucoup  trop 
cher  pour  pouvoir  lutter  contre  les  sciages,  quand  même  le  droit  que 
ceux-ci  supportent  aurait  été  élevé  de  17  fr.  5o  la  tonne  à  3o  francs. 

Je  suis  donc  persuadé  que  l'admission  en  franchise  des  gros  chênes  en 
grume  n'aurait  qu'une  minime  influence  sur  les  quantités  importées.  Si 
j'insiste  sur  le  maintien  du  faible  droit  auquel  ils  sont  assujettis,  c'est 
qu'il  me  paraît  utile  de  ne  pas  décourager  les  propriétaires  forestiers  qui 
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n'ont  déjà  que  trop  de  tendance  à  renoncer  à  l'éducation  des  gros  chênes. 

Ce  n'est  pas  dans  une  modification  du  tarif  des  douanes  que  l'indus- 
trie du  sciag^e  doit  chercher  le  salut. 

£IIe  ne  peut  l'attendre  qae  d'une  sérieuse  reprise  des  affaires,  de  la 
confiance  dans  le  maintien  de  la  paix  au  dehors  et  au  dedans,  sans 
laquelle  on  ne  construit  ni  nouvelles  usines,  ni  nouvelles  maisons.  Les 
grèves  qui  éclatent  chaque  jour  de  tous  côtés,  les  menaces  d'un  impôt 
progressif  sur  le  revenu,  auquel  la  propriété  immobilière  ne  saurait 
échapper,  ne  sont  pas  des  conditions  de  nature  à  encourager  les  capitaux 
dans  des  entreprises  dont  la  prospérité  ne  peut  être  assurée  que  par  une 
longue  période  de  calme  et  de  stabilité. 

Je  voudrais,  en  terminant  ces  pages,  qui  ont  peut-être  exigé  une 
attention  trop  soutenue,  laisser  mes  lecteurs  sous  une  impression  moins 
sérieuse.  Un  calcul  que  je  trouve  dans  la  brochure  de  mon  contradicteur 
m'en  fournit  l'occasion. 

J'avais  dit  quelque  part  que]  la  production  moyenne  annuelle^  en  bois 
d'œuvre,  de  Vensemble  des  forêts  françaises  ^  était  de  o  me.  682.  L'au- 
teur en  déduit  qu*un  hectare  àt  futaie  de  chêne  aménagée  à  180  ans 
donnera  o  me.  682  X  ï8o  =118  me.  76  (page  86). 

Je  ne  puis  que  l'engager,  quand  il  aura  quelques  loisirs,  à  aller  visiter 
les  futaies  de  chêne  de  Bellême,  Bercé,  Tronçais,  etc.  Il  y  verra  certai- 
nement des  peuplements  de  180  ans  dont  le  volume  de  bois  d'œuvre  à 
l'hectare  dépasse  118  me.  76. 

Â.  Mélard. 

LE  MOUVEMENT  FORESTIER  DANS  LE  SUD-OUEST 

LE    3^    CONGRÈS    DU    SUD-OUEST    NAVIGABLE 


Depuis  trois  ans  environ,  l'étude  de  la  qu&stion  forestière  a  été  reprise 
dans  le  Sud-Ouest,  de  Bordeaux  à  Garcassonne.  Un  mouvement  sérieux 
s'est  dessiné  et  s'accuse  de  jour  en  jour  en  faveur  de  la  conservation  de 
notre  domaine  forestier  actuel,  en  faveur  de  nos  reboisements  encore  si 
insuffisants. 

Ce  mouvement,  dont  quiconque  peut  s'apercevoir  dans  le  Sud-Ouest 
à  la  seule  lecture  des  journaux  quotidiens  régionaux,  est  particulière- 
ment frappant  pour  les  forestiers  qui,  par  exemple,  ont  connu  la  ré- 
gion pyrénéenne  il  y  a  80  ans .  A  les  entendre  comparer  Topinion  d*au- 
jourd'hui  à  l'état  des  esprits  du  passé,  on  se  réjouit  des  récents  progrès 
si  rapides  des  idées  forestières  dans  cette  partie  de  la  France,  oùproxi- 
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mi  sed  longo  intervallo^  ils  suivent  la  florissante  éclosion  des  sociétés 
scolaires  jurassiennes  et  vosgpiennes. 

L'impulsion  a  été  donnée  en  igoi  par  le  Sud-Ouest  navigable.  Des 
négociants,  des  armateurs  bordelais  et,  à  leur  tôte,  le  promoteur  de  l'œu- 
vre —  dont  nous  devons  rappeler  le  nom  qui  restera  parmi  ceux  des  bons 
citoyens  ayant  le  mieux  mérité  de  la  patrie  —  M .  Georges  Rossignol, 
alors  professeur  au  lycée  de  Bordeaux,  ont  fondé  une  «  société  d'études  » 
dans  le  but  d'arracher  le  Sud-Ouest  à  la  décadence  nautique  et  commer- 
ciale, d'y  développer  les  voies  navigables  comme  en  Belgique  et  en 
Allemagne,  et  d'assurer  à  cette  région  la  part  des  crédits  pour  travaux 
publics  que  lui  mérite  sou  importance  territoriale. 

Ils  ont  rédigé  un  programme,  une  liste  de  desiderata  et  revendica- 
tions, concernant  presque  tous  la  batellerie,  les  communications,  les 
questions  de  transit. 

Or,  qu'ont-ils  inscrit  sous  le  n»»  i  ? 

Reboisement  des  montagnes  et  des  plateaux. 

Ainsi  la  vérité  forestière  les  avait  frappés  et  ils  ne  pouvaient  mieux 
lai  rendre  hommage  qu'en  en  faisant  la  base  de  leur  œuvre. 

Car,  notons-le,  ils  ne  comptaient  encore  aucun  forestier  parmi  eux. 
Ils  ont  agi  spontanément,  ayant  merveilleusement  compris  que  la  forêt, 
source  de  l'eau,  était  le  principe  de  la  rénovation  nautique  et  commer- 
ciale qu'ils  entreprenaient. 

Ce  n'est  qu'après  la  publication  de  leur  programme,  ainsi  judicieu- 
sement établi,  que  des  forestiers  leur  sont  venus,  heureux  de  ce  triom- 
phe de  ridée  forestière  en  un  milieu  où  on  aurait  pu  la  croire  étrangère, 
désireux  d'aider  à  cette  lutte  pour  le  bien  public. 

Puis  eurent  lieu  les  Congrès  de  Bordeaux  (1902)  et  de  Toulouse 
(iQoS),  où  la  cause  de  la  forêt  eut  tant  de  part  et  fut  admirablement 
plaidée  par  bien  d'autres  que  des  forestiers  de  métier.  Il  en  a  été  rendu 
compte  dans  cette  revue, tomes  XLI,pp.  4i2  et  44i>  et  XLII^  pp.  48i  et 
5i3. 

Le  Congrès  de  Toulouse  a  été  une  brillante  manifestation  forestière 
dont  le  mérite  de  l'organisation  revient  à  M.  l'inspecteur  L.-A.  Fabre. 
Toulouse  a  d'autant  mieux  répondu  sur  ce  chef  aux  prémisses  posées  à 
Bordeaux  que  la  question  forestière  y  a  toujours  été  d'un  intérêt  immé- 
diat; que  les  déboisements  pyrénéens  ont  infligé  à  la  malheureuse  cité  de 
dures  et  inoubliables  épreuves  —  cruelles  leçons  dont  cependant  on  a  bien 
peu  profité;  —  qu'enfin  la  forêt  y  a  toujours  eu,  jusqu'à  nos  jours,  des 
défenseurs  faisant  autorité,  tant  parmi  les  successeurs  des  de  Froidour 
et  des  Dralet,  qu'en  dehors  du  corps  forestier  lui-même. 
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On  doit  au  Congrès  de  Toulouse  d*avoir,  sur  Tinitiative  précisément 
d'un  de  ces  défenseurs  non  administratifs,  M.  S.  Guénot,  le  disting^ué 
secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  toulousaine,  d'avoir  pré- 
cisé le  programme  forestier  du  S.-O.  N.  et  de  lui  avoir  donné,  en  six 
vœux  essentiels,  une  forme  concrète  propre  à  une  réalisation  pro- 
chaine 1. 

Cette  année,  le  S.-O.  N.  a  affirmé,  avec  plus  de  succès  encore  que 
précédemment,  sa  vitalité  dans  son  3*^  Congrès  à  Narbonne. 

Mais  avant  de  présenter,  au  point  de  vue  forestier,  la  physionomie  de 
cette  réunion,'il  convient  de  signaler  tous  les  progrès  deFidée  forestière 
dans  le  Sud-Ouest. 

Le  S.-O.  N.  ne  s'est  pas  borné  à  reconnaître  en  tête  de  son  programme 
et  dans  ses  Congrès  annuels  l'importance  du  rôle  de  la  forêt,  il  veut 
entrer  dans  la  pratique. 

Disons  d'abord  que  le  Comité  central  de  cette  association  et  ses  Co- 
mités de  Bordeaux  et  de  Toulouse  ne  sont  pas  les  seuls  à  penser  ainsi. 

En  iQoS,  par  exemple,  le  Comité  de  Marmande,  sur  l'initiative  de 
son  très  distingué  président,  M.  Chapat,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville,  réclame  avec  insistance  la  mise  en  œuvre  d'un 
reboisement  efficace. 

A  la  dernière  réunion  du  Comité  de  Bergerac,  M.  Laval,  appuyait 
fortement  et  en  se  basant  sur  d'intéressants  faits  relatifs  au  régime  de 
la  Dordogne  et  de  la  Vézère,  les  motions  présentées  en  vue  de  l'obten- 
tion immédiate  de  certaines  revendications  forestières  de  l'Association. 

Enfin,  à  l'autre  extrémité  de  la  voie  créée  par  le  génie  de  Riquet, 
M.  Boilève,  secrétaire  général  du  Comité  de  Béziers,  écrit  dans  son 
compte-rendu  du  Congrès  de  Narbonne  (  3o  juin  1904)  :  a  L'utilité  du 
reboisement  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  »  Il  qualifie  celte  question 
de  ce  passionnante  ».  Et  dans  ses  conclusions,  énumérant  les  quatre 
chefs  de  réforme  auxquels  l'Association  doit  s'attacher  pour  obtenir 
«  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  notre  beau  pays  de  France  >>, 
il  indique  en  premier  lieu  :  k  les  questions  de  reboisement,  lesquelles 
touchent  à  un  si  haut  degré  l'intérêt  national,  puisqu'elles  mettent  en 
jeu  celles  de  la  vie  même  ». 

Voilà  qui  paratt  significatif  et  qui  ne  se  filt  pas  écrit  il  y  a  trente 
ans,  à  Béziers  surtout. 

C'est  sous  l'empire  de  telles  idées  que  le  bureau  du   Comité  central, 


1 .  —  V.  Compte-rendu  de   M.  Fabre,  Reuiie  des  Eaux  et  Foréis,  tome  XLII, 
p.  521. 
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séant  à  Bordeaux,  voulant  passer  des  paroles  aux  actes  et  entrer  dans  la 
voie  des  réalisations  pratiques,  résolut  en  i  goS  de  s'attaquer  d*abord 
aux  réformes  forestières.  Cette  décision  fut  prise,  non  seulement  en 
raison  de  l'importance  de  ces  réformes  et  de  leur  inscription  en  tète  du 
programme  du  S.-O.  N., mais  aussi,  il  faut  le  dire,  parce  que  la  réalisa- 
tion de  ces  réformes  n*entraîne  pas  (  en  principe  du  moins)  de  nouvelles 
char|i|pes  budgétaires  et  que  c'est  là  un  heureux  privilège  qu'elles  ont 
sur  la  plupart  des  autres  vœux  formulés  par  le  S.-O.  N.  Il  fit  procéder 
à  leur  étude,  décida  ensuite  de  ne  poursuivre,  pour  commencer,  que  la 
réalisation  des  vœux  devant  rencontrer  le  moins  d'opposition  i  et  fil 
alors  adopter  par  le  Comité  central  >,  dans  sa  séance  du  26  janvier  1904, 
deux  projets  de  loi  dont  l'économie  est  la  suivante  : 

ler  projet  de  loi  :  allongement  à  dix  ans  du  délai  fixé  par  l'art.  226 
C.  F.,  application  en  France  de  l'art.  xo4  de  la  loi  algérienne  du  21  fé- 
vrier igo3,  réglementation  de  la  coupe  rase  dans  certaines  zones  monta- 
gneuses. 

2*  projet  de  loi  :  extension  de  la  loi  du  4  avril  1882  à  tous  ter- 
rains en  pente  et  à  la  régularisation  du  régime  des  eaux  (art.  i  et  5), 
suppression  des  termes  «  dangers  nés  et  actuels  3>  et  «  dégradation  du 
sol  »  (art.  2). 

En  outre,  l'assemblée  décida  de  faire  auprès  de  M.  le  ministre  de 
l'Agriculture  une  démarche  pour  obtenir  une  application  sévère  de  la 
réglementation  existante  touchant  les  défrichements  et  le  régime  forestier 
et  pour  favoriser  l'enseignement  sylvo-pastoral,  ainsi  que  la  création 
des  sociétés  forestières  scolaires  et  des  fêtes  de  T Arbre. 

Notons  qu'un  membre  de  l'assemblée,  et  non  des  moindres,  pyrénéiste 
distingué,  marqua  publiquement  son  étonnement  qu'il  ait  fallu  attendre 
l'intervention  actuelle  du  S.-O.  N.  pour  voir  demander  aux  pouvoirs 
publics  des  réformes  forestières  si  nécessaires  et  témoigna  son  admira- 
tion pour  l'œuvre  patriotique  et  profitable  à  toute  la  France  dont  l'Asso- 
ciation se  faisait  le  promoteur,  en  prenant  l'initiative  de  la  défense  de  la 
plaine  contre  la  montagne. 

Depuis  cette  séance,  le  bureau  du  Comité  central  a  saisi  de  ses  deux 
projets  de  loi  certains  députés  de  la  région  et  les  a  chargés  de  les  pré- 
senter au  Parlement.  Les  inondations  de  février  dernier  et  les  récentes 


1.  —  Les  vœux  énumérôs  par  M.  Fabre  sous  les  Oo*  3,  4  et  5,  tome  XLII  de  l>. 
Revtte,  p.  521. 

2.  -^  Le  Comité  central  se  compose  des  présidents  et  secrétaires  généraux  de 
tous  les  Comités  régionaux  et  des  membres  du  Comité  de  Bordeaux. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE   MOUVEMENT    FORESTIER    DANS    LE   SUD-OUEST    591 

catastrophes  de  Mamers  et  de  Bozel  ne  justifient  que  trop  l'opportunité 
de  cette  présentation. 

A  Bordeaux,  la  question  forestière  n'est  pas  retenue  entière  par  le 
S-0.  N.  Elle  déborde  aux  alentours. 

Des  sociétés  savantes,  des  revues,  lui  ont  ouvert  leurs  portes  avec 
empressement. 

C'est  ainsi  q.u'à  la  Société  de  géographie  commerciale  les  dévoués 
et  aimables  secrétaire  /général  et  rédacteur  en  chef  du  Bulletin,  MM.  le 
Docteur  Lasserre  et  le  Professeur  Henri  Lorin,  accueillent  les  études 
forestières  avec  empressement.  De  môme  la  Revue  agricole  illustrée^ 
fort  belle  publication  récemment  créée  par  MM.  Pech  et  Bourda,  a,  dès 
le  début,  fait  large  place  aux  articles  forestiers. 

Le  mouvement  forestier  bordelais  rayonne  même  au  loin.  La  Houille 
blanche^reyue  publiée  à  Lyon,  reproduit  plusieurs  des  communications 
forestières  faites  aux  congrès  du  S.-O.N.  ;  elle  comprend  le  reboisement 
dans  l'énumération  des  matières  qu*elle  traite. 

Et  n'est-ce  pas  un  géographe  bordelais  aujourd'hui  fixé  à  Paris, 
M.  Du£Fart,  qui  répand  les  idées  forestières  dans  le  nord  de  la  France, 
par  des  conférences  très  réussies  ^  ? 

A  Bordeaux  encore^  la  Société  philomatique,  organisatrice  de  la 
magnifique  exposition  de  i8g5,  fondatrice  de  l'Ecole  professionnelle  et 
d'œuvres  philanthropiques,  vient  de  son  côté  de  montrer  l'importance 
qu'elle  reconnaît  à  la  forêt  en  patronant  une  œuvre  sylvo-pastorale, 
tt l'Association  française  pour  l'aménagement  des  montagnes», qui  vient 
de  naître. 

Un  homme  au  cœur  généreux,  un  patriote  ardent  et  éclairé,  ingénieur 
et  touriste,  profondément  impressionné  par  la  dégradation  de  plus  en 
plus  accentuée  des  Pyrénées  et  ses  funestes  conséquences,  y  a  cherché 
an  remède.  Pensant  que  tout  le  mal  vient  de  la  surcharge  des  pâtura- 
ges par  les  moutons  transhumants  et  estimant,  d'autre  part,  que  la 
contrainte  législative  est  fort  difficile  sinon  impossible  à  imposer  aux' 
montagnards,  il  n'a  jugé  possible  et  efficace  que  la  persuasion^  la  dé- 
monstration amicale  et  désintéressée.  Pour  cette  œuvre  d'éducation, 
M.  Descombes  ne  croit  pouvoir  compter  ni  sur  l'initiative  des  communes 
elles-mêmes,  ni  sur  l'Etat.  Seule  une  Association  désintéressée,  grou- 
pant toutes  les  forces  et  tous  les  concours,  utilisant  les  souscriptions  indi- 
viduelles, les  subventions  de  l'Etatet  des  corps  constitués, les  bonnes  volon- 
tés des  particuliers,  lui  a  paru  pouvoir  assurer  cette  tâche  et  être  apte  à 


i.  -.T.  XLill,  p.  2t9  de  cette  Revue, 
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la  remplir.  Cette  association  affermerait  les  pâturages  aux  communes  de 
montagnes,  en  exclurait  les  botes  ovines  transhumantes,améliorerait  les 
pâturages  et  vacants  par  des  travaux  pastoraux  appropriés  et  des  reboi- 
sements judicieux,  substituerait  les  vaches  aux  brebis,  créerait  des  frui- 
tières, apprenant  ainsi  aux  montagnards  à  comprendre  la  montagne, 
à  respecter  la  forêt  et  à  tirer  un  parti  plus  fructueux  de  ce  qui  doit 
rester  pâturage,  leur  donnant  en  un  mot  une  convaincante  (l  leçon  de 
choses». 

Dans  une  conférence  faite  à  Bordeaux,  en  mars  dernier,  et  au  début 
de  laquelle  le  président  de  la  Société  philoniatique  a  fort  heureusement 
fait  'ressortir  la  solidarité  qui  existe  entre  la  plaine  et  la  montagne, 
M.  Descombes  a^exposè  la  situation  déplorable  des  Pyrénées, jieur  dégra- 
dation progressive,  ses  conséquences  funestes,  la  dépopulation  de  la 
montagne,  puis  le  remède^qu'il  propose  et  son  plan  d'association  ^. 

La  conférence  a  porté  ses  fruits.  Le  nombre  des  cotisations  recueillies, 
le  montant  des  subventions  accordées  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  les  Conseils  généraux  de  la  Gironde  et  des  Hautes-Pyrénées, 
et  divers  corps  et  sociétés  savantes^  permettaient  bientôt  à  M.  Descom- 
bes de  constituer  définitivement  sa  Société.  Celle-ci,  deux  mois  après, 
louait  son  champ  de  démonstration  sjlvo-pastorale  :  2000  hectares  de 
vacants,  pelouses,  rochers  et  mauvais  bois,  situés  à  la  frontière  d'Espa- 
gne, au  fond  de  la  vallée  d'Aure,  entre  le  cirque  de  Troumouse  et  le 
port  de  Bielsa,  et  appartenant  par  indivis  aux  communes  de  Guchan  et 
Bazus-Aure. 

Certes,  jusqu'ici  la  fortune  a  souri  à  M.  Descombes  (et  c'est  justice, 
car  il  fait  admirablement  bon  marché  de  sa  peine,  de  son  temps  et  de 
ses  propres  deniers  pour  une  œuvre  de  bien  public,  donnant  ainsi  non 
seulement  une  leçon  de  choses  pastorales  aux  montagnards  bigourdans, 
mais  encore  une  leçon  da  patriotisme  et  de  civisme  à  tous  ses  conci- 
toyens) :  il  a  pu  constituer  rapidement  sa  Société,  trouver  des  subven- 
tions, obtenir  le  concours  des  préfets,  des  Conseils  généraux,  etc.  ;  bien 
plus  il  a  saisi  pour  sa  location  une  occasion  unique,  celle  d'un  terrain 
jusqu'ici  affermé  par  un  Espagnol,  évitant  ainsi  d'avoir  à  évincer  des 
compatriotes^  des  montagnards  peut-être,  qui  fussent  devenus  des  rivaux 
dangereux  ;  enfin  le  maire  de  l'une  des  deux  communes  propriétaires 
est  pour  lui  un  disciple  convaincu,  un  auxiliaire  précieux. 

La  location  est  faite  pour  5  ans.  En  se  faisant  reconnaître  le  droit  de 


1.—  Cette  confércDce  a  paru  en  brochure:  Elude  sur  V aménagement  des  monta- 
gnes dans  la  chaîne  des  Pyrénées»  par  Paul  Descombes,  Bordeaux,  Fôrel,  1904.  V. 
la  Revue  du  1-^  août  1904,  p.  455. 
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faire  des  travaux  d'amélioration  au  lieu  et  place  du  droit  d'amener  des 
des  moutons,  M.  Descombes  pourra  e£Fectuer  des  transformations  qui, 
déjà  à  l'expiration  de  son  bail  actuel,  frapperont  les  esprits. 

Tout  cela  n'exclut  pas  les  difficultés  ;  celles-ci  ne  manqueront  pas  de 
surgir.  Les  montag^nards  consentiront-ils  bien  aux  travaux  d'améliora- 
tion et  surtout  de  reboisement  ?  Comprendront-ils  la  oc  leçon  de  choses  « 
qu'on  met  sous  leurs  yeux  ?  A  l'expiration  du  bail,  la  Société  pourra- 
t-elle  le  renouveler  et  assurer  la  continuité  de  ses  bienfaits  ?  Tôt  ou 
tard,  les  pastetirs  seront-ils  convaincus,  substitueront-ils  bénévolement 
à  leurs  pratiques  séculaires,  ataviques,  à  leurs  errements  «  bibliques  »^ 
une  culture  pastorale  rationnelle  et  fructueuse  pour  le  pays  comme 
pour  eux-mêmes  ?  Ne  profiteront-ils  pas  des  améliorations  réalisées 
pour  mésuser  de  nouveau  et  davantage  de  leurs  pâtures  un  peu  restau- 
rées ?  Voilà  des  questions  que  se  poseront  bien  des  forestiers,  ordinaire- 
ment peu  optimistes  quant  aux  dispositions  d'épargne  pastorale  et 
forestière  des  montagnards. 

En  tout  cas,  ainsi  que  le  dit  lui-même  le  fondateur  de  la  nouvelle 
association^  Tessai  vaut  la  peine  d'être  tenté  et  rien  ne  dit  à  priori  qu'on 
ne  puisse  pas  réussir.  Tous  les  forestiers  et  tous  les  amis  de  la  monta- 
gne et  des  montagnards  souhaitent  que  cet  essai  réussisse  et  seront 
heureux  d'y  applaudir^ 

On  voit,  en  définitive,  que  dans  tout  ce  Sud-Ouest  agriculteur,  indus- 
triel et  commerçant,  dominé  au  Midi  par  ces  belles  Pyrénées  si  déla- 
brées, borné  au  Nord  par  les  croupes  dénudées  du  Plateau  Central,  la 
forêt  se  recrute  des  partisans  de  plus  en  plus  nombreux  et  convaincus. 
On  voit  aussi  que  l'antique  cité  dis  Montaigne  et  de  Montesquieu  devient 
un  foyer  d'études  sylviques  fécondes  et  de  projets  généreux  de  rénova- 
tion pastorale,  forestière  et  hydrologique. 

Achevons  maintenant  cette  esquisse  de  l'idée  forestière  dans  le  Sud- 
Oaest  par  le  compte-rendu  du  3^  Congrès  du  S.-O.  N.  envisagé  au 
même  point  de  vue. 

Ce  Congrès  s'est  tenu  à  Narbonne  les  27,  28  et  29  mai  derniers.  Il  a 
été  la  manifestation  d'une  agitation  féconde.  Deux  faits  fort  importants 
s'y  sont  produits,dont  tous  les  membres  du  S.-O.  N.  se  sont  hautement 
réjouis  et  dont  nous,  forestiers,  devons  aussi  nous  féliciter,  puisque  la 
forêt  a  une  part  si  large  dans  les  revendications  de  l'Association.  Ces 
deux  faits  sont,en  premier  lieu,  l'assistance  aux  travaux  du  Congrès  de 
deux  délégués  officiels  du  ministère  de  l'Agriculture,  MM.  Thibault, 
chef  du  i^r  Bureau  à  la  Direction  de  l'hydraulique  agricole,  et  Mallerre, 

(U*A!iiite.)  —  OcTOBRK  4904.  H-  —  38 
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ingénieur  à  Toulouse  ;  en  second  lieu,  la  clôture  du  Congrès  par  un 
membre  du  gouvernement,  M.  le  ministre  des  Colonies,  venu  tout  exprès 
à  Narbonne. 

II  y  a  là  y  comme  on  Ta  dit  et  répété  de  Narbonne  à  Bordeaux,  il  y  a 
là  un  beau  succès  et  un  précieux  encouragement.  C'est  la  reconnaissance 
officielle,  par  les  pouvoirs  publics,  du  S.-O.  N.,de  ses  revendications  et 
de  leur  importance. 

Au  point  de  vue  des  travaux,  la  note  dominante  du  Congrès  de  Tou« 
louse  avait  été  la  question  forestière,  magistralement  traitée  et  mise  en 
relief,  tant  par  des  communications  extrêmement  nombreuses  et  remar« 
quables,  que  par  de  brillantes  conférences.  A  Narbonne  cette  question 
s'est  trouvée  au  second  plan,  pour  ainsi  dire,  et  a  été  dominée  par  la 
question  de  Talimentation  du  canal  du  Midi  et  de  l'utilisation  des  forces 
hydrauliques  de  la  région.  Rares  ont  été  les  forestiers  auteurs  de  com- 
munications, plus  rares  encore  ceux  de  l'auditoire  I 

Y  a-t-il  lieu  de  déplorer  le  petit  nombre,  des  premiers?  Nous  osons 
dire  non.  D*abord,  les  manifestations  de  l'importance  de  celles  de  Tou- 
louse ne  peuvent  se  renouveler  tous  les  ans  et  les  futures  assises  du  S.-O. 
N.  permettront  facilement,  si  Ton  veut,  de  lui  donner  un  et  plusieurs 
pendants.  En  second  lieu,  il  ne  paraît  pas  mauvais  de  laisser  reposer 
un  peu  les  esprits,  de  donner  le  temps  aux  idéos  émises  de  s'affermir 
et  de  pénétrer,  elles  n'en  triompheront  plus  tard  que  mieux.  Certes,  il 
faut  créer  un  courant  d'opinion,  il  faut  u  taper  sur  le  clou  pour  l'enfon- 
cer »,  mais  on  doit,  en  môme  temps,  éviter  Técueil  de  la  sursaturation, 
redouter  l'apparence  de  l'accaparement^  et  ménager  les  doses  du  remède 
nécessaire. 

Enfin,  à  Narbonne  plus  encore  qu'à  Toulouse  et  à  Bordeaux,les  avo- 
cats de  la  forêt,  encore  nombreux,  ont  compté  surtout  des  étrangers  à 
l'administration,  agriculteurs,  industriels,  ingénieurs,  etc.  Et  c'est  là 
une  circonstance  dont  il  faut  hautement  se  réjouir  car,  d'une  part,  cela 
prouve  que  les  saines  idées  se  répandent  dans  le  public,  et,d'autre  part, 
les  étrangers  à  l'Administration  seront,  dans  bien  des  régions,  mieux 
écoutés  que  les  officiers  des  Eaux  et  Forêts,  qu'on  accusera  vite  de  par- 
ler/>ro  domo. 

{A  suivre,)  Pierre  Bufpaolt. 
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« 

LES    MALADIES    DES    POISSONS    D'EAU    DOUCE 

d'après    le  traité  du  professeur   hofer 


Infections  générales  de  l'organisme 

MALADIBS    MIGROBIBNNBS 

6.  —  La  septicémie  ulcérative  du  carassin  doré. 

Au  mois  de  mai  igoo,  le  Docteur  Giulio  Ceresole,  attaché  à  rinstitut 
bactériolog'ique  de  l'Université  rojale  de  Padooe,  eut  Toccasion  d'exami- 
ner quelques  sujets  morts  et  mourants  de  carassin  doré  (Carassias  au- 
ratuSj  L,)  ou  poisson  rouge,  victimes  d'une  épidémie  ayant  éclaté  dans 
l'aquarium  où  on  les  élevait  ^. 

Sur  les  nageoires  de  ces  animaux,  et  surtout  sur  la  nageoire  caudale, 
on  pouvait  remarquer  de  nombreuses  petites  ecchymoses  non  confluen- 
tes.  Mais  une  particularité  plus  remarquable  était  la  présence,  chez  pres- 
que tous  les  individus,  d'un  ulcère  à  la  partie  supérieure  et  postérieure 
de  la  tôte.  De  forme  ovale  allongée,  il  occupait  parfois  seulement  la  base 
du  crâne,  mais  empiétait  le  plus  souvent  un  peu  sur  les  chairs  du  dos, 
sans  cependant  jamais  descendre  sur  les  flancs.  Un  mucus  blanchâtre 
recouvrait  l'abcès,  débordant  même  légèrement  au  delà  de  la  limite  des 
tissus  nécrosés  ;  il  se  détachait  facilement  en  menus  lambeaux^  laissant 
apercevoir  la  couche  lardacée  sous-jacente  ^. 

L'examen  microscopique  de  cette  mucosité  y  révéla  la  présence,  en 
quantités  très  considérables,  d'un  bacille  spécial  qui  fut  retrouvé  dans 
le  sang.  Isolé,  cultivé  sur  bouillon,  et  injecté  soit  dans  la  cavité  vis- 
cérale,  soit  dans  les  muscles  de  poissons  rouges  sains,  à  la  dose  d'une 
à  deux  gouttes,  il  détermine  la  formation  d'un  abcès  au  point  d'ino* 
culation,  et  très  souvent  sur  la  tète,  celle  de  l'ulcère  plus  haut  décrit. 
Vers  la  fin  de  la  maladie,  dont  la  marche  est  lente,  des  épanchements 
sanguins  se  produisent  dans  la  nageoire  caudale;  la  mort  survient  au 
bout  d'une  quinzaine  de  jours.  On  peut  s'assurer  facilement u'il  y  a  bien 
eu  infection  bactérienne  provoquée  ^. 

1.  —  Ein  neuerBacillus  als  Epidemieerregerbeim  Carassiusauratus  der  Aquarien. 
Mitteilung  von  D'JuIius  Ceresole,  Assistant  am  bakteriologischen  Instituta  der  kgl 
Universitât  Padua  ^  Gentralbatt  fur  Bakteriologie,  Parasiten  kunde  und  Infek- 
tioDskranheiteo.  — H  Ableiluiig,XXVin  Band,  pp.  305-309,— Jena  Gustav  Fischer, 
1900. 

2.~Le  D'Geresole  ne  parlant  pas  [des  résultats  de  rautopsie,il  est  présumable 
que  les  mnsclet  et  viscères  ne  présentaient  rien  d'anormal. 

3.-  Le  microbe  s'est  montré  très  virulent  pour  le  Iapin.UneiDJectionde2cc.de 
culture  fraîche  détermine  la  mort  de  l'animal  en  10  à  12  heures;  à  l'autopsie  ou 
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La  preuve  du  rôle  du  microbe  était  faite,  et,  étant  données  la  nature 
de  ra£Fection  dont  il  est  la  cause,  la  plaie  occipitale  qui  constitue  son  lieu 
d'élection,  il  méritait  bien  la  dénomination  de  Bacillus  septicemiœ 
ulceratiuœ  carasii  aurati  qui  lui  fut  attribuée  par  le  D'  Ceresole. 

Cet  org'anisme  a  la  forme  de  bâtonnets  cylindriques  à  extrémités 
arrondies,  ayant  environ  a  à  2,  5  [x  de  long-ueur  sur  0,8  à  0,9  \k  de 
largeur,  se  présentant  presque  toujours  isolés,  très  rarement  accolés 
deux  à  deux  ^  ;  leur  mobilité  est  en  général  très  grcmde.  On  n'a  jamais 
observé  d'apparence  de  reproduction  par  spores. 

A  la  température  de  18°  C,  sûr  plaques  de  gélatine,  les  colonies  sont 
déjà  visibles  après  a4  beures,  elles  sont  rondes,  à  contour  régulier,  d'un 
blanc  diaphane  ou  de  teinte  jaunâtre.  Le  lendemain  la  liquéfaction  se  pro- 
duit. 

En  piqûre,  la  culture  constitue  une  masse  claviforme,  de  consistance 
grenue,  d'abord  entièrement  blanche,  puis  d'un  rose  tirant  sur  le  jaune. 
Au  bout  de  deux  jours  de  fins  filaments,  analogues  à  ceux  qu'on  observe 
avec  la  Bactéridie  charbonneuse,  commencent  à  partir  du  canal  d'ino* 
culation;  12  heures  plus  tard,  ils  présentent  à  leur  extrémité  de  délicates 
aigrettes  d'aspect  plumeux.  La  semaine  écoulée,  la  tète  de  la  colonie 
prend  au  milieu  une  coloration  rouge  brique,  qui  tourne  par  la  suite 
au  brun  rougeâtre^  la  périphérie  restant  d'un  blanc  jaunâtre  sale. 
Cette  dernière  teinte,  ou  une  autre  plutôt  laiteuse^  est  celle  de  la 
gélatine  ayant  subi  la  liquéfaction,  qui  est  complète  vers  le  dixième 
jour.  Aux  environs  du  quinzième^  le  contenu  du  tube  ensemencé  est 
fluide^  complètement  trouble,  et  recouvert  à  la  surface  d'une  pellicule 
blanchâtre,  passant  plus  tard  au  gris  de  plomb  '. 

Le  microbe  se  développe  abondamment  sur  gélose  ;  un  revêtement 
blanc,  puis  crème,  puis  jaunâtre  avec  centre  rouge  brique  clair,  prend 
bientôt  naissance  le  long  de  la  strie.  Les  bords  sont  le  siège  d'une  flao- 
l^esoence  dont  l'intensité  va  progressivement  en  augmentant. 

Sur  pomme  de  terre, les  colonies  apparaissent  rapidement, formant  une 
couche  grenue,  humide,  luisante,  d'abord  transparente  ou  légèrement 

constate  la  présence  dans  la  partie  où  a  été  faite  la  piqûre  d'un  œdème  très  éten- 
du, dont  le  liquide  pullule  de  bacilles.  Les  vieilles  cultures  sont  moins  actives  ;  il 
ne  résulte  même  de  Tinoculation  de  celles  très  âgées  qu'une  courte  maladie  suivie 
de  guérison. 

1.  —  La  forme  et  les  dimensions  varient  quelque  peu  aYec  les  milieux  de  culture. 
Dans  le  bouillon  les  bâtonnets  sont  plus  fins,  sur  pomme  de  terre  ils  sont  à  peine 
plus  longs  que  larges.  Les  chiflPres  indiqués  sont  des  moyennes. 

2.  — Les  renseignements  fournis  se  rapportent  à  des  gelées  contenant  10  O/O  de 
gélatine.  Si  la  proportion  est  plus  forte  la  liquéfaction  est  plus  lente  et  les  colora^ 
lions  ne  sont  pas  les  mêmes» 
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blanchâtre,  devenant  ensuite  rose,  rouge  brique  et  finalement  brun  cho- 
colat. 

Dans  les  cultures  en  bouillon  on  observe  un  trouble  homo{i|^ne  et  un 
dépôt  abondant  sur  le  fond  du  vase ,  il  ne  se  forme  pas  de  voile. 

Le  lait  est  coagulé  en  quelques  jours. 

Le  B.  septicemiœ  ulcerativœ  carasii  auraii  est  anaérobie  facultatif; 
mais  l'absence  d*air  lui  est  défavorable. 

Sa  croissance,  vigoureuse  à  la  température  ordinaire,  optima  à  i8' 
G.,  diminue  ensuite  et  est  difficile  à  35*;  il  périt  enfin  s'il  est  maintenu 
10  minutes  dans  une  étuve  chau£Fée  à  6o<». 

Les  bactéries  prennent  bien  les  couleurs  usuelles,  mais  les  retiennent 
mal,  un  simple  lavage  prolongé  provoque  la  décoloration,  comme  rem-^ 
ploi  de  la  solution  de  Gram. 

11  semble  que  l'infection  des  carassins  dorés  se  fasse  par  les  voies 
digestives.Tout  au  moins  le  D**  Ceresole  a-t-il  constaté  que,  si  on  verse 
une  culture  virulente  dans  l'eau  où  vivent  des  sujets  sains,ceux-ci  meu- 
rent au  bout  de  quelques  jours  en  présentant  l'abcès  typique  du  crâne. 
'  Si  la  maladie  se  déclarait  dans  un  élevage  de  poissons  rouges,  les 
mesures  déjà  préconisées  dans  les  cas  analogues  trouveraient  leur  appli* 
cation.  Il  faudrait  d'abord  vider,puis  désinfecter  les  aquariums  ou  bas- 
sins et  séparer  les  individus  indemnes  de  ceux  frappés  par  l'épidémie. 
Pour  ces  derniers,  s'il  en  était  qui  parussent  présenter  des  chances  de 
guérison,on  pourrait  peut-être  essayer  sur  eux  l'effet  du  séjour  dans  une 
eau  fraîche  et  courante  et  de  la  désinfection  de  la  plaie  au  permanga- 
nate de  potasse.  Dans  tons  les  cas  les  cadavres  des  victimes  devront  être 
brûlés  pour  éviter  que,  du  fait  des  bacilles  qui  y  pullulent,il  n'y  ait  pro- 
pagation de  la  septicémie  ulcérative. 

R.  B. 

LES  ASSOCIATIONS  DE  PÊCHE 


Les  associations  dépêche.—  Sociétés  de  pêcheurs  ila  ligne. —  Syn- 
dicats de  riverains.  —  Notes  et  renseignements  pour  leur  organisation 
(exemple  de  «  la  Gaule  Champagnolaise  »),  par  Lucien  Mersey,  con- 
servateur des  Eaux  et  Forêts,  vice-président  de  la  Société  centrale  d'A- 
quiculture et  de  Pêche.  In-8o,  3i  p.  Au  siège  de  la  Société,  34,  rue  de 
Lille,  Paris  *. 


1.—  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  centrale  <V Aquiculture  et  de  Pêche, 
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S'il  faut  en  ^croire  Théophile  Gautier  :  ce  Rien  ne  calme  les  passions 
comme  la  pèche  à  la  ligne,  diverlissement  philosophique  que  les  sots 
ont  tourné  en  ridicule  comme  tout  ce  qu'ils  ne  comprennent  pas .  y>  Mais 
le  calme  des  passions  n'exclut  ni  l'initiative,  ni  la  poursuite  méthodique 
d'un  but  déterminé  ;  on  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  les  doux  philo- 
sophes, doiit  les  oscillations  d'un  bouchon  bercent  les  rêveries,  se  soient 
empressés  de  profiter  des  dispositions  de  la  loi  du  i^*^  juillet  igoi  sur 
les  associations  pour  s'assurer  une  jouissance  pins  complète  de  leur 
divertissement  favori. 

Un  excellent  exemple  leur  a  été  donné  par  une  société  ^ranc-comtoise 
a  la  Gaule  Champagnolaiseitt  établie  dans  le  bassin  supérieur  deTAin. 

L'examen  des  divers  documents  publiés  par  cette  société  a  été,  pour 
M.  Mersej,  l'occasion  de  se  livrer  à  une  étude  d'une  portée  g-énérale 
3ur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  associations  de  pèche. 

En  raison  de  l'intérêt  que  présente  ce  travail,  nous  croyons  utile  d'en 
donner  un  résumé. 

Lorsqu'on  désire  fonder  une  association  de  ce  genre,  il  faut  tout  d'a- 
bord en  déterminer  la  zone  de  recrutement  et  réunir  un  nombre  suffi- 
sant d'adhésions.  Certaines  sociétés  ont  un  champ  d'action  restreint,  une 
commune  et  ses  environs;  d'autres  s'étendent  sur  un  canton,  un  arron* 
dissement,  ou  même  sur  tout  un  département. Le  périmètre  de  la  Gaule 
Champagnolaise  comprend  la  petite  ville  de  Ghampagnole  et  quatorze 
villages. 

Il  y  a  lieu  ensuite  de  procéder  à  l'élaboration  des  statuts,  M.  Mersey 
recommande  avec  raison  d'éviter  de  leur  donner  un  développement  exa- 
géré et  de  les  encombrer  de  dispositions  d*importance  secondaire  qu'on 
sera  peut-être  amené  à  modifier  par  la  suite  et  qui  sont  mieux  à  leur 
place  dans  un  Règlement  intérieur. 

Les  formalités  à  remplir  pour  donner  à  la  Société  une  existence  légale 
et  la  capacité  juridique  sont  fort  simples.  Elles  consistent  essentielle- 
ment :  1^  à  faire  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  une  déclaration 
de  constitution  de  la  société;  2^  à  déposer  deux  exemplaires  des  statuts. 

a  L'article  5  de  la  loi  de  igoi  indique  ce  que  doit  contenir  la  déclara- 
tion: titre  et  objet  de  V Association  ;  siège  de  ses  établissements  ; 
noms, profession  et  domicile  de  ceux  qui, un  à  titre  quelconque^  sont 
chargés  de  son  administration  ou  de  la  direction,  » 

La  déclaration  est  rendue  publique,  dans  le  délai  d'un  mois,  au 
moyen  de  l'insertion  au  Journal  officiel  d'un  extrait  contenant  sa  date, 
le  titre  et  l'objet  de  l'association, ainsi  que  l'indication  de  son  siège  social 
(art.  I  du  décret  réglementaire  du  16  août  igoi). 
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La  Société  est  alors  définitivement  constituée;  «  elle  a  tonte  ca- 
pacité poar  passer  des  contrats;  elle  peut  devenir  titulaire  de  baux 
sur  les  canaux  et  rivières  classées  ou  se  faire  céder  par  les  riverains  leurs 
droits  sur  les  autres,  se  constituer  ainsi  un  domaine  piscicole  où  les 
membres  auront  un  droit  de  pêche  plus  ou  ou  moins  complet  et  exclu- 
sif, où  la  surveillance  pourra  être  rendue  intensive  et  le  repeuplement 
localement  et  méthodiquement  poursuivi  ». 

La  constitution  d'un  domaine  de  pèche  s*e£Fectue  par  des  procédés 
différents  suivant  qu'il  s'agit  soit  de  canaux  et  rivières  navig^ables  ou 
flottables,  soit  de  cours  d'eau  non  classés. 

Dans  le  premier  cas,  la  société  peut  participer  aux  adjudications 
publiques  et  prendre  des  lots  aux  enchères,  lors  du  renouvellement  des 
baux,  comme  le  ferait  un  simple  particulier. 

Mais  une  loi  récente  (20  janvier  1902),  votée  dans  le  but  d'encourager 
les  sociétés  de  pécheurs  à  la  ligne,  lui  permet  d'obtenir  une  amodiation 
directe  des  cantonnements  devenant  vacants.  Elle  doit  en  faire  la  demande 
six  mois  avant  l'expiration  des  baux  en  cours.  La  décision  à  intervenir 
apppartient  au  ministre  qui  fixe  le  montant  de  la  location  et  arrête  les 
conditions  imposées  à  la  Société.  A  moins  de  circonstances  exceptionnel- 
les, le  prix  de  location  doit  être  égal  à  celui  de  l'ancien  bail. 

On 'trouvera  dans  la  brochure  de  M.  Mersej  le  détail  complet  des 
formalités  administratives  que  comporte  l'amodiation  directe.  Elles  sont 
nombreuses  et  assez  compliquées,  mais  ne  semblent  pas  de  nature  à 
rebuter  les  pécheurs  dont,  par  vocation,  la  patience  est  inlassable. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  non  classés,  rien  n'est  plus  simple, 
en  théorie  du  moins,  que  de  devenir  locataire  du  droit  de  pêche. 
Il  suffit,,  en  effet,  de  constater  l'accord  intervenu  avec  les  riverains  par 
un  acte  dans  la  forme  ordinaire,  même  sous  seing  privé,  rédigé  sur  pa- 
pier timbré,  que  l'on  fait  enregistrer,  pour  pouvoir  l'opposer  aux  tiers 
en  cas  de  contestation  judiciaire. 

Mais,  en  pratique,  par  suite  du  morcellement  excessif  de  la  propriété 
rurale,  il  est  nécessaire  de  traiter  avec  un  nombre  considérable  de  pro- 
priétaires, parmi  lesquels  on  trouvera  souvent  une  minorité  hostile  à 
toute  location .  Il  sera  donc  presque  toujours  fort  difficile  de  s'assurer 
la  jouissance  d'un  cours  d'eau^  sans  solution  de  continuité. 

Le  remède  à  cette  situation  serait  le  vote  d'un  projet  de  loi,  déposé  par 
M.  George,  sénateur  des  Vosges,  étendant  à  la  Pêche  le  bénéfice  de  la 
loi  du  22  décembre  1888  sur  les  Syndicats  autorisés.  Mais  la  propo- 
sition de  M.  George  sommeille  depuis  bien  dçs  années  dans  les  cartons 
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du  Sénat  et  son  honorable  auteur  est  mort  sans  Tavoir  vu  venir  en  dis- 
cussion. 

Malgré  les  difficultés  d'une  entente  générale  avec  les  riverains  des 
cours  d'eau  non  classés,  la  Gaule  ChampagnoUxise  a  obtenu  des  résul* 
tat  très  satisfaisants. 

Elle  s'est  assuré  d'abord  la  location  des  rives  appartenant  aux  com- 
munes dans  la  traversée  de  leurs  pAturages  et  de  leurs  bois.  Les  com- 
munes, qui  ne  tiraient  aucun  profit  de  la  poche,  ont  volontiers  fait  aban- 
don de  leurs  droits  à  la  Société,  moyennant  payement  d'une  redevance 
nominale  de  un  franc  pour  toute  la  durée  d'un  bail  de  dix-huit  ans.  En 
échange  de  cette  cession,  la  Société  s'est  chargée  de  tous  les  frais  de 
surveillance,  de  l'exécution  de  tous  les  travaux  utiles  au  repeuplement 
et  à  la  protection  des  poissons  et  s'est  engagée  à  prendre  fait  et  cause 
pour  les  communes  dans  toutes  les  instances  judiciaires  relatives  aux 
droits  de  pèche,  ainsi  que  dans  la  poursuite  des  délits. 

Quatorze  communes  ont  participé  à  cet  arrangement,  ce  qui  a  mis 
à  la  disposition  de  la  Société  4a  kilomètres  i  /2  de  rives,  dont  a4  sur 
l'Ain  et  i8  i/a  sur  ses  afflueqts. 

Un  certain  nombre  de  propriétaires  ont  donné  leur  adhésion  à  condi- 
tion de  conserver  le  droit  de  pécher  sur  leurs  rives,  sans  être  astreints  à 
observer  les  règlements  que  pourrait  édicter  la  Société,  et  n'ont  concédé 
à  celle-ci  que  la  permission  de  pêcher  à  la  ligne  tenue  à  la  main.  Ils  ont 
en  échange  obtenu  le  titre  de  membre  d'honneur  qui  leur  assure  tous 
les  avantages  dont  jouissent  les  adhérents  et  les  dispense  de  payer  une 
cotisation.  En  outre  leurs  propriétés  seront  efficacement  protégées  con- 
tre les  braconniers  et  profiteront  des  travaux  d'amélioration  et  de  re- 
peuplement effectués.  Ces  stipulations  ont  fait  l'objet  d'un  bail  collectif 
de  dix-huit  ans. 

Mais  quelques  riverains  n'ont  pas  voulu  signer  le  bail  collectif  et,  par 
convention  spéciale,  d'une  durée  de  cinq  ans  seulement,  se  sont  bornés 
à  autoriser  la  Société  à  exercer  la  surveillance  et  A  s'occuper  des  amélio- 
rations et  du  repeuplement,  en  se  réservant  le  droit  de  pèche. 

Enfin,  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts  a  loué  A  l'Association  pour 
neuf  ans,  et  an  prix  de  5  francs  par  an,  la  pèche  sur  la  rivière  l'Angil- 
Ion  dans  la  traversée  de  la  forêt  domaniale  de  la  Faye-de-Montrond. 

On  voit  que  la  Gaule  Champagnolaise  a  su  apporter  beaucoup  de 
souplesse  dans  ses  négociations  et  ses  conventions  et  que,  si  elle  n'a  pas 
acquis  la  jouissance  exclusive  de  la  pêche  sur  tout  le  développement  des 
cours  d'eau  composant  son  champ  d'action,  elle  s'est  assuré  le  droit 
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d*exercer  partout  la  surveillance  et  de  réprimer  le  braconnage,  ce  qui 
était  l'objet  principal  à  poursuivre. 

Pour  être  véritablement  efficace,  la  répression  du  braconnage  exige 
l'emploi  d'un  personnel  spécial,  c'est-à-dire  de  gardes  particuliers,  car 
la  gendarmerie,  les  gardes  de  l'Etat,  etc.,  sont  trop  peu  nombreux,  ou 
trop  absorbés  par  d'autres  exigences  de  service,pour  pouvoir  surveiller 
assidûment  les  innombrables  petits  cours  d'eau  qui  sillonnent  le  terri« 
toire. 

M.  Mersey  passe  en  revue  les  principes  généraux  applicables  à  Tinsti- 
tation  des  gardes  particuliers  :  recrutement,  appointements,  formalités  du 
commissionnement.  Il  ne  manque  pas  de  rappeler  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  (circulaire  du  ig  janvier  1898),  en  vertu  de 
laquelle  les  gardes  particuliers  des  sociétés  de  pèche  peuvent  être  com- 
missionnés  en  qualité  de  gardes  des  Eaux  et  Forêts^  ce  qui  augmente 
leur  autorité  et  met  à  la  charge  de  F  Administration  les  frais  de  leur 
prestation  de  serment. 

Reprenant  ensuite  l'exemple  de  la  Gaule  Champagnolaise^  il  indique 
les  mesures  qu'elle  a  adoptées  : 

i^  Nomination  comme  personnel  de  surveillance  de  membres  de  l'As- 
sociation qui  sont  assermentés,  ne  touchent  aucun  traitement  fixe  et  ont 
droit  seulement,  «  pour  tout  délit  constaté,  aux  primes  légales  payées  par 
l'Etat  et,  en  outre,  aux  gratifications  suivantes  qu'y  ajoute  la  Société  : 
100  francs  en  cas  de  prise  de  braconniers  se  servant  du  chlore,  de  la 
chaux  ou  de  toute  autre  matière  empoisonneuse  ;  5o  francs  pour  pêche 
sur  une  frayère  ou  avec  le  grand  filet  traînant  ;  20  francs  pour  colpor- 
tage de  poisson  en  temps  prohibé;  10  francs  pour  emploi  du  filet  arai- 
gnée, de  l'épervier  ou  d'une  trouble,  etc.  » 

a*  Patrouilles  faites  aussi  bien  de  jour  que  de  nuit  an  temps  de  la 
fraye,  par  les  basses  eaux  et  toutes  les  fois  que  des  délits  graves  sont  à 
craindre  par  des  gardes  accompagnés,  si  besoin  est,  par  d'autres  socié- 
taires. Les  uns  et  les  autres  reçoivent  des  indemnités  pour  ce  service 
exceptionnel . 

3«  Protection  contre  les  filets  au  moyen  de  pieux  garnis  de  clous,  de 
fagots  d'épines  liés  avec  de  la  ronce  artificielle  et  maintenus  avec  de 
grosses  pierres  dans  les  eaux  profondes. 

40  Destruction  des  couloirs^  naturels  ou  artificiels,  où  Ton  pourrait  pla- 
cer des  nasses  et  des  verveux. 

5*  Destruction  des  loutres  (prime  de  10  francs),  des  martins-pêcheurs, 
des  merles  d'eau  et  des  plongeons  (prime  de  0  fr.  5o). 

Le  meilleur  procédé  de  repeuplement  des  rivières  et  le  moins  coûteux 
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consiste  à  favoriser  la  reproduction  naturelle  des  poissons.  Les  moyens  à 
employer  sont  biens  connus  :  surveillance  très  active  en  temps  de  fraye, 
protection  des  frayères  naturelles,  établissements  de  frayères  artificielles, 
mise  en  réserve  des  parties  de  cours  d'eau  où  le  poisson  va  se  reproduire 
de  préférence.  La  Gaule  Champagnolaise  a  immédiatement  constitué 
deux  réserves  offrant  de  nombreux  abris  naturels,  qui  permettront  à  la 
truite  de  se  reproduire  en  toute  sécurité. 

Les  autres  modes  de  repeuplement  :  élevage  et  déversement  d'alevins, 
mise  en  eau  de  poissons  adultes,  trouvent  surtout  leur  emploi  quand  on 
veut  opérer  plus  rapidement,  ramener  dans  une  rivière  une  espèce  qui 
en  a  disparu  on  introduire  des  espèces  nouvelles.  Peut-être  n*ont-ils 
pas  toujours  été  appliqués  avec  grand  discernement  et  a-t-on  parfois 
négligé  de  s  assurer  au  préalable  que  le  cours  d'eau  dans  lequel  on  veut 
propager  un  poisson  présentait  l'ensemble  des  conditions  favorables  à 
son  existence  et  à  son  développement .  Les  savantes  études  que  la  Revue 
publie  sur  les  maladies  des  poissons  montrent  que  ces  animaux  sont 
susceptibles  de  contracter  des  affections  très  dangereuses  contre  lesquelles 
on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions. 

A.  M. 
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Médaille  militaire.  —  Par  décret  du  16  septembre  igo4,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  la  médaille  militaire  à  été  con« 
férée  au  militaire  dont  le  nom  suit  : 

Corps  des  chasseurs  forestiers. 

Jacques,  garde  communal  des  Eaux  et  Forôts  à  Toutenant  (Saône-et- 
Loire),  chasseur  à  la  17*  compagnie  active;  4o  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes. 

La  sylviculture  au  concours  régional  tenu  à  Arlon  (Province 
de  Luxembourg,  Belgique),  du  27  août  au  5  septembre.  —  Nous 
empruntons  le  compte-rendu  qui  [suit  au  Journal  de  l'Agriculture^ 
numéro  du  10  septembre  : 

<(  La  province  de  Luxembourg,  dont  l'étendue  est  d'environ  442.000 
hectares,  se  divise  en  deux  parties  qui  [ont  un  même  caractère,  celui  des 
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régions  montagneuses,  mais  qui  se  distinguent  très  nettement  au  point 
de  vue  de  la  nature  du  sol.  Ce  sont  les  Ardennes  belges  et  le  Luxem- 
bourg proprement  dit.  L'Ârdenne  belge  ressemble  aux  Ardennes  fran- 
çaises; le  sol  y  est  constitué  parles  terrains  primaires  on  schisteux. 
Quant  au  Luxembourg,  il  se  répartit  entre  une  foule  d'affleurements 
des  terrains  jurassiques.  Dans  Tune  et  l'autre  parties,  la  population 
est  peu  dense,  relativen^ent  surtout  aux  autres  parties  de  la  Belgique; 
l'industrie  est  rare,  la  production  agricole  est  le  principal  élément  de 
l'activité  du  pays,  quand  elle  n'est  pas  Tunique  source  de  revenus.  On 
doit  ajouter  que  des  efforts  très  vigoureux  sont  poursuivis  pour  ac- 
croître cette  production  ;  l'exposition  d'Arlon  en  a  apporté  une  preuve 
très  vivante. 

«  La  province  de  Luxembourg,  surtout  dans  sa  partie  ardennaise,  est 
une  région  forestière.  Les  produits  des  forêts  font  vivre  une  partie 
importante  de  la  population  ;  les  industries  du  bois  ont  une  importance 
capitale.  Parmi  leurs  manifestations  les  plus  importantes  au  concours, 
on  doit  signaler  l'exposition  collective  des  fabricants  de  sabots  ;  pour 
échapper  aux  exigences  des  marchands  de  bois,  ces  fabricants  se  sont 
réunis  en  une  association  qui  prend  part  aux  adjudications  de  coupes 
de  boisi  et  qui  les  exploite  pour  le  compte  de  ses  membres.  La  boissel- 
lerie  est  une  industrie  renaissante,  qui  paraît  en  excellente  voie  ;  la  bois- 
sellerie  artistique  est  dans  une  voie  de  progrès  manifeste  ;  sur  l'initia- 
tive de  M.  A.de  Sébille,une  entreprise  gènéreuse,dite  la  boissellerie  artis- 
tique d'Ardenne,  a  constitué  une  &ïole  professionnelle  ambulante  dont 
les  produits  dénotent  de  réelles  qualités  ;  elle  a,  malgré  des  débuts  en- 
core récents,  déjà  organisé  son  enseignement  dans  quatorze  communes 
des  cantons  de  Paliseul,  de  Saint-Hubert  et  de  Wellin^  qui  possèdent 
des  bois  communaux  importants. 

((  L'Administration  forestière  provoque,de  son  côté,des  travaux  d'une 
haute  utilité;  sur  son  initiative,  2.079  hectares  de  terrains  communaux 
ont  été  reboisés  dans  la  province  de  Luxembourg,  pendant  les  quatre 
dernières  années,  de  1899  a  1903.  Le  service  officiel  de  l'hydraulique 
poursuit,  d'autre  part,  l'assainissement  de  la  région  montagneuse,  pour 
lequel  il  a  établi  un  plan  d'ensemble  qui  est  eu  voie  d'exécution. 

tt  Henrt  Sàonier.  » 

Hécrologio..  —  H.  Aubry,  inspecteur  à  Rambervillers,  est  décédé  le 
la  septembre,  dans  sa  résidence,  à  l'âge  de  43  ans» 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  i5  septembre  en  présence  d'une  assistance 
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très  nombreuse.  M.  Perrin,  conservateur  à  Vesoul,  ud  des  prédéces- 
seurs de  M.  Aubry  à  Rambervillers,  et  quatorze  agents  du  département 
des  Vosges  suivaient  le  convoi. 

Les  honneurs  étaient  rendus  par  tous  les  gardes  et  brigadiers  de  l'ins- 
pection, en  armes. 

L'inhumation  a  été  faite  le  lendemain  à  Raon-l'Ëtape,  où  dix  agents 
et  les  préposés  de  l'inspection  de  Senones  accompagnèrent  le  défunt  à  sa 
dernière  demeure. 

Voici  le  texte  de  l'allocution  que  M.  Algan,  inspecteur  à  Epinal,  pro- 
nonça à  rissue  de  la  cérémonie  religieuse  à  Rambervillers  : 

Mesdames,  Messieurs, 

C'est  avec  une  douloureuse  émotion  que  M.  le  conservateur  en  congé  a  appris 
comme  nous  lous  la  mort  de  notre  cher  çan^ai^ade. 

Se  trouvant,  à  son  grand  regret,  absolument  empêché  de  venir  rendre  les 
derniers  devoirs  à  l'excellent  forestier,  au  brave  cœur  qu'était  Aubry  (ce  sont 
ses  expressions  mêmes),  notre  chef  a  bien  voulu  me  charger  de  l'honneur  de 
parier  ici  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  les  forestiers  vosgiens. 

Pierre-Joseph  Aubry,  né  à  Raon-l'Etape  le  20  novembre  1860,  fit  partie  de 
la  57*  promotion  de  l'Ecole  nationale  forestière,  où  il  entra  à  TAge  de  21  ans. 
Il  en  sortit  en  i883  avec  le  numéro  4  et  des  notes  qui  lui  valurent,  sans  obli- 
gation d'aucun  stage,  le  grade  de  garde  général. 

Son  premier  cantonnement  fut  celui  de  Fraize  dont,  pendant  7  ans,  il  géra 
avec  une  réelle  distinction  les  riches  sapinières. 

Nommé  inspecteur-adjoint  à  Langres  au  mois  de  septembre  i89o,ilest  appelé 
2  ans  1/2  plus  tard  au  poste  de  sédentaire  à  la  conservation  de  Nancy,  où  il 
apporte  la  même  ardeur  au  travail  que  dans  le  service  actif,  continuant  à  se 
faire  remarquer  par  son  intelligence  et  la  rectitude  de  son  jugement,  mettant 
à  s'accjuitter  de  fonctions  souvent  très  délicates  un  soin  scrupuleux,  une  cons- 
cience absolue. 

Lorsque,  au  mois  de  novembre  1898,  le  poste  de  chef  de  cantonnement  à 
Nancy-est  devint  vacant,  Aubry  Tobtint,  et  l'on  vit  alors  que,  très  expert  en 
tous  les  arts  forestiers,  il  n'était  pas  moins  versé  dans  la  science  du  droit. 
Pendant  3  ans,  avec  une  compétence  reconnue  de  tous,  il  représenta  l'Adminis- 
tration des  Eaux  et  Forêts  devant  la  Cour  d'appel. 

Promu  inspecteur  à  Rambervillers  en  1901,  Aubry  était  heureux  de  n'avoir 
pas  été  éloigné  de  son  pays  natal,  de  sa  mère.  Mais  son  bonheur,  hélas  !  et  le 
bonheur  des  siens  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Dès  Tavant-dernier  prin- 
temps, la  santé  de  notre  camarade,  jusque-là  très  robuste,  commença  à  s'alté- 
rer. Ni  les  soins  affectueux  d'une  compagne  dévouée,  ni  un  séjour  de  plusieurs 
mois  sous  un  ciel  plus  clément  ne  purent  vaincre  le  mal.  Et  cependant,  il  y  a 
quinze  jours  encore,  il  se  fit  deux  fois  conduire  au  bois,  bien  loin,  comme  s*il 
avait  voulu,  sentant  sa  fin  prochaine,  ne  pas  quitter  ses  chères  forêts  sans  leur 
dire  adieu. 

Il  est  tombé  sur  la  brèche,  fidèle  jusqu'au  dernier  souffle  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels. 

.  Et  il  ne  fut  pas  seulement  un  fonctionnaire  d'élite  ;  il  fut  pour  ses  inférieurs 
un  chef  toujours  bon,  accueillant  et  juste,  pour  nous  un  camarade  des  plus 
sûrs  et  des  meilleurs. 

'  Après  avoir  vécu  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  privées,  Aubry  est 
mort  en  bon  chrétien.  Dieu  l'a  jugé  et  le  récompensera  dansTéternité. 
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PaÎBse  cette  conyietioo,  puissent  aussi  nos  respectueuses  sympathies  adou- 
cir le  cruel  chagrin  de  son  épouse^  de  ses  enfants,  de  sa  mère,  de  toute  sa 
famille. 

Mon  cher  Âubry,  adieu  I 

Siam.  —  Département  des  Forêts.  —  Le  département  des  Forôts, 
qui  a  été  organisé  il  y  a  sept  ans,  a  pour  directeur  un  Anglais. 

Il  a  divisé  les  rég-ions  forestières  en  treize  districts,  qui  sont  surveillés 
par  des  inspecteurs  angla\s. 

Ces  inspecteurs  ont  les  résidences  suivantes  : 

Muang-Youam,  Cbiengmaî,  Pitsanuloke,  Lampoun,  Muang'-Phréi, 
Paknam-Po,  Lakon-Lampang-,  Nan,  Sav^ankaloke,  Kanburi,  Maihong'- 
son,  Moulmein,  Bang-kok. 

Le  département  s'est  préoccupé  dès  le  début  de  dresser  les  cartes 
détaillées  des  districts  forestiers  et  poursuit  encore  aujourd'hui  ce  travail 
avec  activité. 

Puis  il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  tecks  et 
a  déjà  obtenu  de  bons  résultats. 

Avant  sa  fondation,  il  se  faisait  un  commerce  considérable  en  poteaux 
de  tecks  et  on  pouvait  craindre  la  destruction  totale  des  forêts,  par  suite 
de  Tabatage  des  arbres  de  faible  circonférence.  On  a  mis  bon  ordre  à 
ces  coupes  irréfléchies.  Il  en  est  résulté  une  demande  très  active  en  po- 
teaux de  bois  autres  que  le  teck.  Le  gouvernement,  pour  ne  pas  léser  les 
intérêts  des  bûcherons,  a  modifié  alors  une  loi  très  ancienne,  qui  appor- 
tait des  restrictions  à  Tabatage  des  autres  bois  et  l'a  complètement 
autorisé,  sauf  pour  quelques  essences  riches,  à  la  condition  que  ces  bois 
paieraient  un  léger  impôt,  en  passant  aux  inspections  de  Paknam-Po, 
Kanburi  ou  Bangkok.  Autrefois  on  entaillait  chaque  année  un  nombre 
de  tecks  très  supérieur  aux  besoins  du  marché  et,  dans  bien  des  forêts, 
tous  les  arbres  vendables  ont  été  entaillés. 

Quand  on  a  commencé  à  restreindre  les  abatages,  on  a  dû  les  inter- 
dire dans  plusieurs  forêts,  qui  contenaient  beaucoup  d'arbres  entaillés. 
Le  département  étudie  en  ce  moment  le  moyen  de  permettre  peu  à  peu 
la  livraison  de  ces  arbres  au  commerce. 

Mais  il  est  formellement  défendu  maintenant  d'entailler  aucun  arbre 
et  l'on  s'efforcera  de  faire  durer  le  plus  longtemps  possible  le  stock  de 
ceux  qui  ont  déjà  subi  cette  opération. 

Lorsqu'il  deviendra  nécessaire  d'entailler  de  nouveau,  ce  travail  sera 
fait  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  et  le  choix  des  arbres  sévère- 
ment contrôlé. 

Ces  diverses  mesures,  tout  en  protégeant  les  forêts  de  teck,  ont  eu  pour 
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effet  d'augmenter  dans  une  ^ande  proportion  le  commerce  des  antres 
bois  et  par  suite  les  revenus  du  royaume. 

(  Extrait  d'un  rapport  de  M.  G.  Dauphinok,  attaché  commercial  à  la  Légation 
de  France  au  Siam.) 

Société  do  secours  et  prêts.  *—  M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  du 
i^'  août  au  20  septembre  igo4  : 

lo  Un  acompte  de  60  fr.  sur  un  versement  de  donateur  au  nom  de 
M.  de  Kirwan  ; 

2^  La  cotisation  pour  Tannée  courante  de  M.  Bénévent  ; 

3**  Une  somme  de  5o  fr<,  représentant  le  remboursement  d'un  acompte 
sur  un  prêt  d'honneur  ; 

40  Un  versement  de  35  fr.  10  c;  pour  achat  de  livres  offerts  à  la 
Société. 


MUTATIONS 
DANS  LE  PERSOHHEL  DE  L'ADM IHISTRATIOH  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


DATES 

des 
arrêtés 


i9U4 

Iti  sept. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


NOMS 


Hkhrioiet, 
Pelet. 

ROULHAC      DK     ilo- 
CHEBHCRK. 

Boixo  {Ut). 

Thomas. 

Thl-mkhi-x. 

Lkddkt . 

Massias. 

Baldy. 

HArr. 

CHACMOItMOT. 

Mktz-Noblat  (dk). 

Dkuikrkk. 

Bruh. 

Roy. 

Ralx. 

VltBOS. 

IVVIOT     DU     SoiR- 

HI(.H. 
ALIFIliAC. 

Vantuoys. 


POSITIONS  ANCIENNES 


POSITIONS  NOUVELLES 


Insp.,  Médéa  (Alger). 

Elève  sorUnt  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Foréta. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  FEcole  nationale 

de»  Eaux  et  Forèl«. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

de»  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  For^Us. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  PEcole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

dos  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  d»  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 
Elève  sortant  de  l'Ecole  nationale 

des  Eaux  et  Forêts. 


(1)  En  remplacement  de  M.  Meynieux,  décédé. 


Insp.,  Dax  (Landes)  (i). 

G.  Gén.,   attaché  à   la  cheiT.  de 

Nlmes-Est  (Gard). 
G.   Gén.,   attaché  &   l'inspection 

des  rebois.,  Chambéry  (Savol«). 
G.  Gén.,  attaché  è  la   cbe£f.  de 

Toulouse  (HautMxaronne). 
G.  Gén.  sUff.,  attaché  à  la  cheff. 

de  VesoulO^ord  (Haute-Saône). 
G.  Gén.  stog.,  atUché  à  la  cheff. 

de  Sedan  (.^rdeanes). 
G .  Gén.  stas\j  attaché  à  la  cheiT. 

d'Erreux  (nare). 
G.  Gén.  stag.,  attaché  k  la  cheff. 

de  Vitry-le-François  (Marne). 
G.  Gén.  stag.,  atUché  k  la  cheff. 

de  Pau  (Basses-Prrénées). 
G.  Gén.  sUg..  attaché  à  la  cheff. 

d'Auxerre  (Yonne). 
G.  Gén.  stag.,  atUché  à  la  cheff. 

de  Dijon-Sud  (Côte-d'Or). 
G.  Gén.sUg.,  atteché  à  la  chdL 

de  >Nevers  (Nièvre). 
G.  Gén.  stag.,  attaché  à  la  cheff. 

de  Bourg  (Ain). 
G.  Gén.  stag.,  attaché  k  la  cheff. 

d»^eufcUteau-Sud  (Vosges). 
G.  Cîén.  stag.,  attadié  &  la  t;haff. 

de  Dax  (Landes). 
G.  Gén.  stag.,  attaché  k  la  cheff. 

de  Vouziers  (Ardennes). 
G.  Gén.  stag., attachée  la  cheff.  de 

l^ngres-Ouest  (Maute-Blaroe). 
G.  Gén.  stag.,  attaché  k  la  cheff. 

de  ChAteaurottx  (Indre). 
G.  Gén.  stag.,  attaché  k  la  cheff. 

d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 
(î.  Gén.  stag.,  attaché  à  la  cheff. 

de  Nantua  (Ain), 


Le  Directear^Gérant  ;  Lugibn   LAVEUR. 


Poitiers.    —  Imp.  Biais  et  Roy,  7,  me  Victor-Hngo,  7. 
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LE  MOUVEMENT  FORESTIER  DANS  LE  SUD-OUEST 

LE   3®    CONGRÈS   DU    SUD-OUEST   NAVIGABLE 

(Suite.) 


Voici  Tanalyse  des  communications  présentées  au  Congrès  de  Narbonnc 
qui  intéressent  les  Eaux  et  Forêts. 

M.  L.-A.  F ABRE, inspecteur  des  Eaux  et  Forêts, a  envoyé  un  mémoire 
sur  £es  Incendies  pastoraux  et  les  sociétés  dites  «  forestières  »,  dans 
les  Pyrénées  centrales,  dont  le  résumé  a  été  lu  par  M.  Mérignhac, 
professeur  de  droit  à  l'Université  de  Toulouse.  En  exprimant  les  regrets 
que  causait  à  rassemblée  l'absence  de  l'auteur,  le  savant  professeur 
toulousain  a  rappelé  que  «  M.  Fabre  fait  partie  de  cette  élite  forestière 
qui  a  bien  voulu  donner  son  utile  appui  au  Sud-Ouest  navigable, et  l'ai- 
der dans  la  grande  tâche  du  reboisement,  qui  est  une  des  questions 
vitales  de  nos  cours  cTeau  ». 

Le  danger  permanent  des  incendies  sur  le  plateau  landais,  dit 
M.  Fabre,  avait  déterminé  en  igoo  le  gouvernement  à  présenter  au  Parle- 
ment un  projet  de  loi  spécial,  contre-partie  de  la  loi  concernant  les 
Maures  et  TEstérel^  mûrement  étudié  et  judicieusement  adapté  au  but 
poursuivi.  A  peine  déposé,  ce  projet  a  été  amputé,  dénaturé  et  travesti 
en  une  loi,  promulguée  le  19  décembre  1902,  qui,  vaine  et  inapplicable 
au  moins  dans  les  Pyrénées,  n'a  gardé  de  son  esprit  que  l'étiquette. 

Cette  loi,  qui  avait  été  proposée  pour  une  région  naturelle  de  la 
France,  bien  spéciale^  devra  s'appliquer  à  tout  le  territoire  français  et 
même  aux  colonies  et  pays  de  protectorat  !  Le  texte  proposé,  qui  occu- 
pait trois  colonnes  de  ï Officiel ^  a  été  réduit  à  trois  lignes! 

L'idée  maîtresse  qui  s'en  dégage  est  une  adaptation  des  ce  Associations 
syndicales  9  à  la  défense  contre  l'incendie,  comme  ces  associations  se 
sont  adaptées  à  la  lutte  contre  les  torrents,  la  mer,  etc.  Dans  la  pensée 
du  législateur,  le  feu  et  l'eau  peuvent  être  combattus  par  les  mêmes 
moyens  :  Tarme  souveraine  est  le  syndicat  ! 

11  est  facile  d'établir  par  l'interprétation  des  faits  pastoraux  actuels  et 
des  documents  constitutifs  des  Associations  syndicales  pyrénéennes  dites 
«  Sociétés  forestières  »,  que  l'incendie  ne  parait  pas  considéré  en  mon- 
tagne comme  un  fléau  public,  mais  qu'il  y  est  un  procédé  usuel,  tradi- 
tionnel et  atavique  de  pastoralisation  du  sol. 

Plus  de  iSo.ooo  hectares  de  forêts  et  vacants  boisés  pyrénéens  appar- 
ia* Amiti).  —  OcTODRK  1904.  II.  —  39 
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tenant  aux  communes,  ét<ihlisscmcnts  publics  et  particuliers,  sont  à  des 
deg^rés  divers  exposés  au  rég^ime  du  feu  volontaire  ou  fortuit,  sans  que 
leurs  propriétaires  aient  jamais  eu  souci  de  s'en  g-arer.  Les  surfaces  que 
le  feu  parcourt  chaque  année  an  ^ré  du  pâtre  sent  incalculables.  Nul 
n'en  a  cure,  c'est  une  tradition...  asiatique,  de  Bayonne  à  Perpif^nan. 
Penser  que  la  législation  nouvelle  pourra  tempérer  ces  procédés  noma- 
diques  qui  font  depuis  des  siècles  la  ruincdes  Pyrénées  estunepure  illu- 
sion. En  matière  d'incendies  pastoraux^  la  loi  générale  du  17  décembre 
1902,  pas  plus  que  la  loi  spéciale  du  21  février  1908, n'a  rien  modifié  à 
Tétat  de  choses  actuel  :  pyrénéen  ou  arabe,  le  berger  reste  le  maître 
incontesté  du  sol  pastoral  qu'il  ruine  partout. 

Si  l'on  observe  l'ensemble  remarquable  des  mesures  protectrices  que 
les  nations  voisines  organisent  actuellement  en  faveur  de  l'armature 
végétale  spontanée  du  sol^  notre  dernier  effort  législatif  en  cette  matière 
doit  être  taxé  de  lamentable.  C'est  une  sorte  de  déchéance  après  les 
débuts  si  grandioses  par  lesquels,  pendant  un  demi-siècle,  nous  avons 
préparé  la  restauration  des  montagnes  et  ouvert  la  voie  à'  la  Houille 
blanche.  Nous  paraissons  incapables  de  poursuivre  chez  nous  l'œuvre 
que  nous  avons  créée...  pour  les  autres. 

M.  Desgombes,  directeur  honoraire  des  manufactures  de  l'Etat,  pré- 
sident de  l'Association  française  pour  l'aménagement  des  montagnes,  a 
entretenu  le  (longrès  de  La  Corrélation  entre  la  dégradation  des 
terrains  en  montagnes  et  la  décadence  de  l'industrie  pastorale  dans 
les  Pyrénées,  Nous  n'analyserons  pas  cette  communication,  qui  était 
une  paraphrase  abrégée  de  la  conférence  faite  par  l'auteur  à  Bordeaux  et 
de  la  brochure  qu'il  a  publiée  ensuite.  Nous  ne  ferions  q.ue  répéter 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'œuvre  patriotique  entreprise  par 
M.  Descombes. 

C'est  aussi  du  pasforat  dans  les  Hautes-Pyrénées  que  M.  Griess,  ins- 
pecteur-adjoint des  Eaux  et  Forôts  à  Argelès,  a  traité  dans  une  note 
intitulée:  Auprès  du  Montagnard;  un  peu  de  ce  qui  reste  à  faire, 

M.  Griessa  misa  sa  note  une  épigraphe,  et  une  épigraphe  significative 
qu'il  emprunte  au  Chant  IV*'  du  Mahâbhârata  :  «  Aucun  effort  ici-bas 
ne  se  perd,  »  Os  quelques  mois  traduisent  une  généreuse  conception 
du  rôle  du  forestier  auprès  des  montagnards,  des  espérances  conçues 
dans  une  précédente  gestion,  le  désir  d'en  réaliser  d'autres  dans  celle 
partie  si  attachante  du  service.  Ils  pourraient  être  aussi  la  devise 
duS.-O.N. 

Rappelant  le  vfpu  du  Congrès  de  Toulouse  qui  a  réclamé  l'institution 
du  n'i^iine   pastoral,   et  en  se  défendant  de  vouloir  embrasser  toute  la 
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questioD,  l'aatear  examine  si  des  communes  des  Hautes-Pjrrénées  béné- 
ficieraient de  cette  loi,  si  on  peaty  préparer  les  populations,  si  leurs  repré- 
sentants éclairés  la  désirent,  si  quelque  chose  a  été  fait  avant  ce  jour. 
Il  expose  alors  Tétat  de  dégradation  de  la  région  considérée,  rirrcgu- 
larité  de  régime  de  ses  cours  d'eau,  puis  il  fait  un  fort  intéressant  his-» 
torique  de  la  vie  pastorale  dans  le  haut  arrondissement  d'Argelés  depuis 
les  origines  jusqu'en  1860. 

Il  conclut  «  qu'à  côté  de  nos  illustres  chirurgiens,  reboiseurs  ou  pas- 
toraux »,qui  prônent  le  remède  énergique  delà  coercition  législative,  du 
régime  pastoral^  a  il  y  a  place  pour  les  modestes  garde-malades,  h}'-» 
giénistes  par  tempérament  »,  qui  montreront  aux  montagnards  «  que 
peu  d'efforts  sont  à  faire  pour  conserver  un  bon  vacant,  que  des  sacri- 
fices peu  importants  arrêteront  ailleurs  une  dégradation  imminente, 
qu'ils  en  retireront  double  profit...  aideront  le  service  des  reboisements 
et  épargneront...  les  mainmises  que  l'Administration,  à  son  cœur  dé- 
fendant, a  dû  opérer  sur  des  biens  indispensables  à  la  vie  des  popu- 
lations pastorales.  »  Il  pense  réaliser  cette  conversion  par  les  moyens 
essentiellement  humains  qui  ont  bien  réussi  dans  la  Haute-Garonne  et 
rAriège  :  subventions,  gratifications,  conférences  d'hiver  aux  monta- 
gnards. 

La  communication  de  M.  Griess  avait  encore  cet  intérêt  particulier 
que  l'auteur,  voulant  prouver  au  Congrès  qu'en  peu  de  temps  il  avait 
déjà  obtenu  des  résultats  par  la  méthode  qu'il  préconise^  avait  joint  a  sa 
note  deux  délibérations  des  Commissions  syndicales  des  vallées  de  Barèges 
et  de  Saint-Savin.  Dans  ces  deux  documents  datés  d'avril  1904,  les  com- 
munes syndiquées  chargeaient  M.  Griess  de  les  représenter  au  Congrès 
de  Narbonne,  d'y  exposer  les  améliorations  pastorales  dont  elles  ont 
besoin  et  de  solliciter  de  l'Etat  un  programme  de  ces  améliorations  à 
étudier  en  commun. 

En  rapprochant  cela  de  l'entreprise  de  M.  Descombes,  on  se  demande 
si  réellement  il  n'est  pas  possible  de  faire  Téducation  des  montagnards 
pyrénéens  et  de  les  convertir  à  une  culture  rationnelle,  scientifique, 
comportant  l'exploitation  fructueuse  des  pelouses  et  le  respect  de  la  forêt. 
On  se  demande  si  cette  éducation  a  été  tentée  sérieusement  et,  surtout, 
avec  assez  de  persévérance^  Le  dévouement  intelligent  de  M.  Descom- 


i.  —  Cf.  cependant  les  constatations  peu  encourageantes  de  M.  le  conservateur 
Loze.(/>u  Régime  pastoral  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Garonne, 'i'o\i\ouae)t  el  de 
M.  Campardon  (Les  Améliorations  paUorales  dans  VAriège  ,ei  la  Haute-Garonne, 
Imp.  nat.  1900). 
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bes  et  d'agents  forestiers  comme  M.  Griess  doit  l'établir  péremptoire- 
ment. 

Toutefois  —  et  M.  Griess  le  dit  implicitement  lorsqu'il  demande  d'as- 
socier les  desiderata  de  ses  syndicats  au  vœu  du  S.-O.  N.  réclamant  le 
régime  pastoral  et  qu'il  appuie  ce  vœu  —  on  ne  fera  rien  de  durable,  de 
complet  et  de  général,  sans  l'institution  d'un  régime  pastoral. 

Dans  ses  Solutions  du  problème  forestier  à  Vétranger^  M.  Buf- 
FÀULT,  inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts,  poursuivant  ses  précé- 
dentes études  sur  la  législation  forestière,  a  examiné  ce  qu'est  cette  légis- 
lation en  Allemagne,  Russie,  Norvège,  Autriche-Hongrie,  Espagne, 
Suisse,  Italie. 

L'auteur  ne  s'est  placé  qu'au  double  point  de  vue  :  !<*  de  la  conserva- 
tion des  forêts  existantes,  spécialement  de  celles  des  particuliers  ;  a°  des 
travaux  de  reboisement  et  de  restauration. 

Les  lois  de  la  plupart  des  pays  précités  présentent  sur  les  nôtres  des 
avantages  marqués  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

A  l'étranger  on  ne  se. laisse  pas  hypnotiser  par  \ejus  abulendi  du  pro- 
priétaire. Les  pouvoirs  publics  interviennent  dans  les  forêts  particulières 
non  seulement  pour  en  empêcher  le  défrichement,  mais  même  pour  en 
enrayer  les  mauvaises  exploitations,  au  moins  dans  les  forêts  protec- 
trices qu'on  protège  même  contre  leur  possesseur. 

Les  lois  étrangères  envisagent  toujours  expressément  la  régularisation 
du  régime  des  eaux  qu'ignore  la  loi  française. 

Elles  ne  font  pas  de  l'Etat  l'acquéreur  obligé  des  terrains  h  restaurer 
et  l'entrepreneur-né  des  travaux  à  exécater.  L'expropriation  n'est  pour 
elles  qu'une  extrémité,  elles  font  concourir  aux  dépenses  l'Etat,  la  pro- 
vince, les  communes  et  jusqu'aux  propriétaires  des  terrains  et  aux  rive- 
rains, s'ils  doivent  en  tirer  bénéfice. 

La  législation  étrangère  favorise  beaucoup  aussi  les  associations  fo- 
restières, formées  de  petits  propriétaires,  soit  pour  la  gestion  et  l'exploi- 
tation en  commun  des  diverses  parcelles  groupées,  suivant  un  plan  plus 
fructueux  et  conformément  aux  règles  de  la  sylviculture  ;  soit  pour  l'exé- 
cution de  travaux  de  restauration  et  de  reboisement.  Généralement  les 
agents  forestiers  prêtent  leur  concours  ou  exercent  un  contrôle.  Chez 
nous  on  ne  connaît  l'association  forestière  que  pour  détruire  ia  forêt. 
Enfin,  les  lois  étrangères  ont  un  souci  extrême  d'assurer  la  desserte 
facile  de  toute  la  forêt,  môme  particulière,  à  travers  les  fonds  des  tiers, 
soit  par  voie  de  terre,  soit  par  voie  d'eau.  i 

On  reconnaîtra,  dans  ces  divers  avantages  presque  tous  les  chefs 
de  réforme  inscrits   au   programme  forestier  du  S.-O.  N.,  "^qui  trouve 
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là  une  heureuse  coofirmatioa   du  bien-fondé  de  ses  revendications. 

La  forêt  a  eu  à  Narbonne  un  puissant  défenseur  en  Nt.  A.  Martel^ 
secrétaire  général  de  la  Société  de  spéléologie.  Dans  une  communication 
sur  VÉvolation  hydrologique  et  le  dessèchement  des  régions  cal" 
caireSf  le  célèbre  explorateur  des  grottes  et  cours  d'eau  souterrains 
appelle  de  nouveau  l'attention  sur  les  dangers  que  le  déboisement  fait 
courir  à  l'agriculture  et  en  définitive  à  la  vie  humaine.  Si  Ton  n'y  prend 
garde»  le  sol  dénudé,  crevassé,  desséché,  absorbera  tous  les  cours  d*eau, 
comme  dans  les  régions  des  ce  Tunnels  de  Minerve  »  ;  la  surface  terrestre 
deviendra  une  steppe  pareille  à  la  surface  de  la  lune. 

L'auteur  déplore  la  persistante  déforestation  des  montagnes,  renou- 
velle les  avertissements  donnés  depuis  nombre  d'années.  11  préconise 
Tunion  des  sociétés  locales  en  vue  du  reboisement,  car  il  est  à  prévoir,  si 
Ion  ne  prend  pas  des  mesures  pour  la  réaliser  sûrement,  que  <(  la  terre 
mourra  de  soif  ». 

(Cette  communication  fut  accueillie  par  de  vifs  applaudissements,  l'as- 
semblée a  voté  des  félicitations  à  son  auteur.) 

M.  Jules  Maistre,  industriel,  correspondant  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France,  a  souligné  l'importance  de  la  communi- 
cation de  M.  Martel,  dont  il  a  confirmé  les  conclusions  par  des  obser- 
vations très  documentées. 

II  a  déclaré  d'abord  que  sans  le  canal  du  Midi  la  région  serait  vouée  à 
une  éternelle  sécheresse.  S'adressaat  à  M.  le  délégué  du  ministère  de 
TAgriculture,  il  l'a  prié  de  dire  et  de  redire  à  Paris  que  dans  le  Midi  il 
faut  reboiser. 

A  ce  propos,  M.  Maistre  a  examiné  quelles  sont  les  meilleures  essences 
pour  le  reboisement.  Il  rejette  le  chène-vert^  employé  dans  l'Hérault, 
qui  n'atteint  pas  le  but  cherché  parce  que  ses  feuilles  coriaces  ne  for- 
ment point  d'humus.  Il  préconise  le  hêtre.  Quant  aux  pins,  M.  Maistre 
n'en  est  pas  partisan  à  cause  des  frais  d'écheni liage. 

Pour  reboiser,  ajouta-t-il,  il  ne  faut  pas  s'attacher  à  recouvrir  d'ar- 
bres toute  une  surface  ;  il  suffit  de  créer  des  rideaux,  des  bouquets,  qui 
arrêteront  les  nuages  et  les  empêcheront  de  glisser  au-dessus  du  sol 
sans  se  condenser. 

Dans  une  communication  écrite,  faite  ensuite  sur  les  Canaux  du 
Midi  y  M,  Maistre  est  revenu  sur  la  nécessité  du  reboisement. 

Si  de  1666  à  igo4  les  eaux  de  la  Montagne  Noire  ont  diminué,  on 
doit  escompter  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  un  phénomène 
semblable  dans  les  Pyrénées.  Le  seul  moyen  d'y  obvier  est  de  faire  ce 
que  les  peuples  du  Nord  et  du  centre  de  l'Europe  ne  cessent  de  réaliser: 
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reboiser.  On  viendra  ainsi  en  aide  à  notre  agriculture,  à  notre  industrie, 
à  notre  batellerie. 

La  Réciprocité  du  développement  de  Vagricalture,  de  la  naviga- 
tion et  de  r électricité  est  le  sujet  qu'a  développé, dans  un  long  et  fort 
remarquable  mémoire,  M.  Génieys,  agriculteur,  secrétaire  général  du 
Comité  du  S.-O.  N.  à  Carcassonne.  En  excellents  termes,  il  a  montré  la 
part  de  la  forôt  dans  ce  développement  mutuel  et  solidaire. 

La  solidarité  existe  dans  la  nature  comme  en  matière  sociale.  L'eau 
est  nécessaire  aux  agriculteurs,  aux  bateliers,  aux  commerçants^  aux 
industriels;  et  Teau,  voilà  ce  qui  manque  des  bords  de  la  Garonne  aux 
étangs  de  Thau.  La  cause  de  ce  déficit  est  la  disparition  exagérée  de  la 
forêt  surtout  en  montagne.  Le  sort  de  la  plaine  dépend  de  la  situation, 
forestière  et  pastorale  de  la  montagne,  du  régime  de  ses  eaux.  Le  reboi- 
sement de  la  montagne,  combiné  avec  son  amélioration  pastorale,  four- 
nira des  sources  pérennes  au  débit  régulier.  Tout  milite  pour  cette 
double  régénération  de  la  montagne  :  les  placements  en  forôts  sont 
avantageux  ;  la  disette  de  bois  nous  menace  ;  menaçante  aussi  est  la 
disette  de  viande  ;  Télevage  du  mouton  en  plaine  est  bien  plus  rémuné- 
rateur qu'en  montagne,  où  il  cause  des  dégâts  et  où  Ton  a  avantage  à 
'lui  substituer  les  bêtes  bovines.  Donc,  à  tous  égards,  une  meilleure 
exploitation  de  nos  montagnes  s'impose. 

Pour  compléter  l'apport  d'eau  de  la  montagne  régénérée,  on  établira 
à  Puyvalador,  dans  la  haute  vallée  de  l'Aude,  un  vaste  réservoir,  qui 
fournira  de  l'énergie  électrique,  de  l'eau  d'irrigation  et  suralimentera  le 
canal  du  Midi. 

M.  Ma  r  ch  a  n  d,  directeur  de  l'Observatoire  national  du  Pic  du  Midi, 
a  envoyé  deux  communications  du  plus  grand  intérêt. 

Dans  la  première  il  a  repris  la  question  de  V Influence  des  forêts  sur 
la  pluie,  déjà  remarquablement  traitée  par  lui  aux  précédents  congrès 
de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  Si  l'on  considère  une  forêt  de  grande  éten- 
due et  la  région  qui  l'entoure  immédiatement^  on  trouve  que  l'influence 
de  la  forêt  est  à  peu  près  constante  et  a  pour  effet  d'augmenter  les 
pluies  de  10  à  12  o/o  en  moyenne.  Il  n'y  a  jamais  aucune  action  dange- 
reuse quant  aux  inondations.  Les  résultats  constatés  les  années  précé- 
dentes pour  la  forêt  des  Landes  semblent  donc  tout  à  fait  généraux. 

Dans  sa  seconde  communication  M.  Marchanda  mis  en  relief  un  fait 
des  plus  intéressants  absolument  ignoré  jusqu'ici  et  qui  fournît  à  la 
cause  de  la  forêt  un  argument  complètement  nouveau  et  inattendu.  Par 
la  statistique  des  séismes  observés  au  Pic  du  Midi,  l'auteur  cherche  la 
fréquence  mensuelle  des  mouvements  du  sol  ;  il  calcule  ensuite  la  quan- 
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tité  d'eau  (pluie  ou  neige)  fournie  par  mois  au  sol.  Les  deux  courbes 
ainsi  obtenues  sont  sensiblement  parallèles  et  synchroniques  (minimum 
en  février,  maximum  en  mai-juillet).  Keau  qui  s'infiltre  dans  les  pro- 
fondeurs du  sol^  et  qui  est  d  ailleurs  sensiblement  proportionnelle  à  la 
quantité  d'eau  reçue  par  la  surface,  paraît  donc  jouer  un  g^rand  rôle 
dans  les  mouvements  sismiques.  La  quantité  d'eau  d'infiltration  dépen- 
dant de  l'état  superficiel  du  sol  de  la  montagne  (forêts,  pâturages),  on 
voit  de  là  les  conséquences  qu'on  en  peut  tirer  au  point  de  vue  de  la 
question  forestière. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence,  après  l'énumération  des  travaux 
qui  précèdent,  les  noms  de  MM.  Buhan,  président  du  S.-O.  N.,  Rossi- 
gnol, président  honoraire,  Delboy,  vice-président  et  conseiller  géné- 
ral de  la  Gironde,  le  professeur  M érign h ac,  secrétaire  général  du 
Comité  toulousain,  Foigne,  industriel,  secrétaire  général-adjoint  du 
môme  Comité,  Chapat,  président  du  Comité  de  Marmande,  qui,  s'ils 
n'*ont  pas  traité  la  question  forestière,  en  ont  du  moins  signalé  Timpor- 
tance  dans  leurs  communications  ou  leurs  discussions. 

Enfin,  — en  passant  des  Forêts  aux  Eaux  —  MM.  le  D""  Roule,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse  etG.  del  PérédeCar- 
DAiLLAC  de  St-Paul  out  ^entretenu  le  Congrès  De  la  conservation 
du  gibier  de  pêche,  et  du  droit  à  indemnité  relatif  aux  barrages. 

Toute  entrave  apportée  aux  voyages  des  poissons  constitue  une  faute 
économique.  Ces  migrations,  étendues  chez  les  anadromes,  existent 
aussi  chez  les  sédentaires.  La  principale  entrave  dans  notre  pays  est 
celle  des  barrages.  Ceux-ci  doivent  laisser  libre  la  circulation  du  poisson 
et,  pour  cela,  être  pourvus  d'échelles  d'un  modèle  pratique,  du  type 
Caméré,  par  exemple. 

La  suppression,  due  aux  barrages  et  digues,  de  la  libre  circulation 
(lu  poisson  entraîne  de  graves  conséquences,  et  ouvre  le  droit  à  indem- 
nité pour  tout  ayant  droit  à  la  pêche,  qui  se  trouve  lésé.  Cette  indemnité 
éventuelle  constitue  une  dépense  qu'il  ne  faut  pas  négliger  en  l'état 
actuel  des  projets  relatifs  à  la  navigation  et  à  la  production  d'énergie 
électrique.  Les  tribunaux  ne  sauraient  se  refuser  souvent  à  les  accorder, 
ceux  de  l'ordre  administratif,  pour  dommages  causés  par  un  ouvrage 
public,  ceux  de  Tordre  judiciaire  en  vertu  du  principe  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Au  sujet  de  cette  communication,  M.  Thibault,  délégué  du  ministère 
de  l'Agriculture,  rappelle  les  dispositions  de  l'art,  i^^''  de  la  loi  du  3i  mai 
i865  et  ajoute  que  des  éludes  sont  faites  actuellement  au  ministère  en 
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vue  de  classer  certains  coars  d'eau  dans  la  catégorie  de  ceux  où  des 
échelles  à  poissons  pourront  être  prescrites. 

Parmi  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès^  nous  avons  à  relever  les 
deux  suivants  : 

De  M.  Buffault  :  Le  Congrès  renouvelle  les  vœux  forestiers  adoptés  à 
Toulouse  en  igoS  et  auxquels  on  s'efforce  de  donner  un  commencement 
d'exécution  ; 

De  M.  Fabre:  Le  Congrès  émet  le  vœu: 

a)  Que  les  baux  de  location  des  biens  communaux  de  la  région  mon- 
tagneuse pyrénéenne  soient  soumis  au  contrôle  de  l'Administration, 
préalablement  à  toute  adjudication  ou  mise  en  exercice; 

b)  Que  les  communes  ou  syndicats  des  communes  pyrénéennes  qui 
sollicitent  l'exonération  des  frais  de  garderie  de  leurs  bois,  dont  le  main- 
tien est  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  fassent  connaître 
dans  leurs  demandes,  l'étendue  et  la  situation  des  propriétés  forestières 
ou  pastorales  appartenant  à  des  associations  situées  sur  leur  territoire. 

Une  autre  motion  d'ordre  forestier  avait  été  présentée  à  la  séance  de 
la  commission  des  vœux.  L'auteur,  absent  d'ailleurs,  demandait  que  les 
reboisements  à  effectuer  en  montagne  ne  portassent  pas  sur  des  surfaces 
étendues  et  ne  fussent  pas  préjudiciables  à  l'industrie  pastorale  des  mon- 
tagnards. C'était  un  cran  d'arrêt,  sinon  un  recul. 

La  Commission^  que  présidait  M.  Foigne,  assisté  de  notabilités  telles 
que  MM.  Gauthier,  sénateur  de  l'Aude,  et  Aldy  et  Sarraut^  députés  de 
Narbonne,  rejeta  tout  net  le  vœu  malencontreux,  comme  contradictoire 
avec  ceux  précédemment  adoptés  et  son  auteur  n'étant  pas  là  pour  le 
soutenir. 

La  forêt  triomphait  d'elle-même. 

Le  Congrès  de  igo5  se  tiendra  à  Dax. 

Pierre  Buffault. 
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Tome  I®'.  —  L'utilité  des  forêts.  Propriété  et  législation  forestiè- 
res. Politique  forestière. La  France  forestière.  Statistiques; par 
G.  H  u  FF  EL,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  professeur  à  l'Ecole  natio- 
nale des  Eaux  et  Forêts,  grand  in-8,  ix-422  p.  Paris,  Lucien  Laveur, 
éditeur.  Prix  :  10  fr. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  présenter  M .  Huffel  aux  lecteurs  de  la  Revue  : 
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ils  ont  été  souvent  à  même  d'apprécier  sa  vaste  érudition  et  sa  profonde 
connaissance  des  littératures  forestières  étrangères.  Par  son  enseigne- 
ment à  TEcole  forestière  de  Nancy,  il  a  largement  contribué  à  l'éduca- 
tion sjlvicole  de  nos  jeunes  agents  et  son  livre  sur  les  Arbres  et  les  Peu-- 
plements forestiers^  dont  l'édition  a  été  rapidement  épuisée,  a  répandu 
son  nom  tant  en  France  qu'au  dehors. 

Le  grand  ouvrage,  dont  il  entreprend  la  publication  et  dont  le  pre- 
mier volume  vient  de  paraître,  n'est  pas  un  traité  méthodique  d'écono- 
mie forestière.  Il  ne  fait  double  emploi  avec  aucun  de  ceux  qui  ont  vu 
le  jour  depuis  la  fondation  de  l'Ëcole  de  Nancy.  Il  se  composera  d'une 
série  d'études  formant  chacune  un  tout  complet.  Mais,  comme  elles 
toucheront  successivement  à  tous  les  points  de  l'économie  forestière, 
elles  constitueront  dans  leur  ensemble  une  vaste  encyclopédie,  méthodi- 
quement classée,  de  toutes  les  notions,  de  tous  les  faits,  de  tous  les 
documents  sur  lesquels  s'appuie  cette  science  et,  en  même  temps,  un 
exposé  de  nos  connaissances  actuelles  sur  ses  différentes  parties. 

Les  études  comprises  dans  le  premier  volume  (l'ouvrage  en  aura  tjois) 
sont  au  nombre  de  quatre  : 

1°  L'utilité  des  forêts; 

20  Propriété  et  législation  forestières; 

3<>  Politique  forestière  ; 

40  La  France  forestière.  Statistiques. 

La  première  étude  forme  à  elle  seule  la  moitié  du  volume.  L'utilité 
des  forêts  peut,  en  effet,  être  envisagée  à  tant  de  points  de  vue  différents 
que  le  sujet  est  presque  inépuisable. 

L'auteur  passe  successivement  en  revue  les  innombrables  produits  que 
fournissent  les  forêts  métropolitaines  et  coloniales  :  bois  de  feu,  bois 
d'œuvre,  bois  de  papeterie,  charbon  et  produits  chimiques  obtenus  par 
distillation,  écorces,  résines,  caoutchouc,  gutta-percha,  fruits,  etc. 

Il  examine  ensuite  ce  qu'on  a  appelé  les  produits  indirects  des  forêts, 
c'est-à-dire  leur  influence  sur  le  climat,les  phénomènes  météorologiques 
et  les  sources.  On  trouvera  dans  cette  partie  de  son  étude  un  résumé 
complet  de  tous  les  travaux  qui  ont  contribué  à  éclaircir  cette  question 
si  complexe. 

Pais,  considérant  le  rôle  de  protection  qu'exercent  les  forêts  vis-à-vis 
des  torrents,  des  avalanches,  de  la  marche  envahissante  des  dunes,  il 
expose  les  causes  de  ces  grandes  manifestations  des  forces  de  la  nature, 
contre  lesquelles  l'homme  est  demeuré  si  longtemps  impuissant,  décrit 
les  procédés  dont  on  s'est  servi  pour  engager  la  lutte,  montre  le  triom- 
phe final  déjà  obtenu  en  ce  qui  concerne  les  dunes  et  fait  espérer  un 
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pareil  saccès  contre  les  torrents,  si  Ton  sait  profiter  avec  persévérance  de 
l'expérience  acquise. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  intitulé  :  «  Les  forêts  et  les  terrains 
improductifs  ou  insalubres.  Rôle  esthétique  des  forêts  »,  il  donne  les 
détails  les  plus  circonstanciés  sur  la  mise  en  valeur  par  le  boisement  des 
landes  de  Gascogne,  de  la  Sologne,  de  la  Champagne  pouilleuse,  qui  a 
transformé  des  régions,  vouées  auparavant  à  la  stérilité  et  à  Tinsalubrité, 
en  pays  sains  possédant  maintenant  près  d'un  million  d'hectares  de 
forêts  dont  la  valeur  va  sans  cesse  en  croissant.  Il  termine  par  des  consi- 
dérations fort  élevées  sur  l'esthétique  forestière.  11  voudrait,  dit-il  en 
concluant,  «  voir  se  répandre  cette  vérité  que  la  beauté  de  nos  forêts 
est  un  objet  d'utilité  publique.  Elle  devrait  être  défendue  par  la  loi  au 
même  titre  que  celle-ci  protège  la  beauté  de  nos  villes,  la  richesse  de  nos 
musées  et  l'intérêt  de  nos  monuments  historiques.  » 

Cette  première  étude  me  paraît  destinée  à  rendre  de  grands  services  à 
ceux  qui  se  proposeront  de  défendre  la  cause  des  forêts  soit  par  des  rap- 
ports, des  articles  de  journaux  ou  de  revues,  soit  dans  des  conférences. 
Ils  pourront  y  trouver  tous  les  arguments  et  tous  les  chiffres  propres  à 
appuyer  leur  plaidoyer. 

La  deuxième  étude  comprend  deux  chapitres :1e  premier,  intitulé  c(  La 
propriété  forestière  et  les  droits  d'usage  »,  est  consacré  à  l'historique  de 
la  propriété  forestière  domaniale,  communale  et  particulière  depuis  l'é- 
poque gallo-romaine  jusqu'à  nos  jours.  Le  second, qui  a  pour  titre  «  Les 
lois  de  police  forestière  »,  après  avoir  passé  rapidement  sur  les  lois  et 
ordonnances  antérieures  au  règne  de  Louis  XIV,  analyse  la  célèbre 
ordonnance  de  1669,  le  Code  forestier  de  1827  et  les  lois  forestières 
coloniales, 

La  politique  forestière, qui  fait  l'objet  delà  troisième  étude,  est  divisée 
en  trois  chapitres  : 

1°  Politique  douanière; 

2®  Les  forêts  et  l'intérêt  général  ; 

3<^  Le  service  forestier. 

J'ai  quelques  réserves  à  faire  sur  le  premier  chapitre. 

L'auteur  estime  que  les  droits  de  i  fr.5oà  2fr.5opar  tonne  sur  les  bois 
équarris  et  sciés  ne  sont  pas  assez  élevés  comparativement  à  celui  de 
I  fr.  qui  frappe  les  bois  bruts.  Il  estime  que  ces  droits  devraient  être 
portés  à  3  fr.  pour  les  sciages  épais  et  à  4  ou  5  fr.  pour  les  sciages 
minces. 
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Je  me  permets  de  lui  faire  observer  que  l^unité  de  base  des  droits  n'est 
pas  la  tonne,  mais  le  quintal.  Les  chiffres  de  ifr.So  à  afr.So  par  quintal 
représentent  par  conséquent  i5  à  a5  fr.  la  tonne.  Ces  droits  se  traduisent 
par  la  perception  de  sommes  considérables,  comme  on  peut  en  juger 
par  le  tableau  suivant: 

Importations  des  bois  d'essences  autres  que  le  chêne  et  le  noyer 
en  igo2. 


(JuantiUs  en 
tonnes. 

Valeurs  en 
francs. 

Droits  de     Tant  pour 

douane  perrus.    100  des 

droits  par 

rappporl  à 

la  valeur. 

Bois  équarris  ou  sciés  de 

plus  de  0,08  d'épaisseur. 

93.872 

9.387.200 

922.647        9.8 

Bois  sciés  de  0,08  à  o,o35. 

548. 3o8 

57.572.340 

6.821.679      l'-S 

Bois   sciés    de  moins   de 

o,o35  d*épai8Beur.. .... 

404.702 

44. 5^7. 220 

6.796.191     l5.2 

1.046.882 

111.476.760 

14. 540.517 

L'industrie  du  sciage  des  bois  d'essences  diverses  (résineux  principa- 
lement) est  donc  protégée  par  des  droits  s'élevant  annuellement  à  i4  mil- 
lions 1/2.  La  majeure  partie  de  ces  droits  constitue  un  impôt,  qui  pèse 
surtout  sur  les  régions  de  notre  pays  ne  possédant  pas  dB  forêts  résineu- 
ses, et  n'est  nullement  compensé  par  une  amélioration  du  prix  de  vente 
de  leurs  bois,  puisqu'elles  n'en  produisent  pas.  Je  comprends  qu'on  ait 
augmenté  les  droits  sur  le  blé  pour  en  encourager  la  culture  et  mettre  la 
France  en  état  de  suffire  aux  besoins  de  son  alimentation.  Mais,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe^  la  majoration  des  droits  n'aurait  aucun  effet  sur  la 
production  et  serait  nuisible  à  la  grande  masse  des  consommateurs  de 
bois. 

M.  Huffel  estime  que,  grâce  à  l'augmentation  des  droits  sur  les  scia- 
ges, «  on  arriverait  à  faire  transférer  dans  nos  ports  de  Dunkerque,  du 
Havre, etc., les  scieries,  parqueteries  et  menuiseries  mécaniques  qui  exis- 
tent au  nombre  de  plusieurs  milliers  à  l'embouchure  des  cours  d'eau 
suédois  et  norvégiens  ».  Il  me  semble  qu'il  a  perdu  de  vue  que  les  usi- 
nes façonnant  les  bois  avec  des  machines-outils  sont  protégées  par  des 
droits  presque  prohibitifs.  C'est  ainsi  que  les  bois  rabotés,  rainés  et  (ou) 
bouvetés,  les  planches,  frises^  ou  lames  de  parquet  rabotées^  rainées  et 
(ou)  bouvetées  payent,  s'ils  sont  en  chêne  ou  autres  bois  durs,  5oà6ofr. 
par  tonne,  s'ils  sont  en  résineux  ou  bois  tendres,  35  à  5o  fr.  la  tonne. 

Les  portes,  fenêtres,  lambris  et  pièces  de  menuiserie  assemblées  ou 
Don  payent  aoo  à  a5o  fr.  la  tonne,  s'ils  sont  en  bois  durs,  126  à  i5o  fr. 
s'ils  sont  en  bois  tendres. 
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Aussi  les  importations  de  ces  marchandises  sont<-eUes  très  faibles,  et 
en  partie  compensées  on  même  dépassées  par  les  exportations.  En  1902 
on  avait  : 

Bois  rabotés,  planches»  frises,  etc. 

Importations 887 .  87 1  francs. 

Exportations ,.         486.026      — 

Portes,  fenêtres,  etc. 

Importations 97  •  34i  francs. 

Exportations 226. 270      — 

Ces  usines  ne  soufiFrent  donc  pas  de  la  concurrence  étran^re;  mais 
lenr  prospérité  pourrait  être  compromise  si  Ton  auji^mentait  les  droits 
sur  les  sciag^es  bruts,  qui  constituent  la  matière  première  de  leur  fabri- 
cation. 

Comme  argument  à  Tappui  de  la  thèse  soutenue  par  l'auteur,  je  lis 
(page  274)  que  la  conséquence  de  la  disproportion  des  droits  pesant  les 
uns  sur  les  grumes,  les  autres  sur  les  sciages^  fut  de  faire  tomber 
brusquement  de  180.000  à  5o.ooo  tonnes  l'importation  annuelle  des  bois 
en  grume  autres  que  le  chêne,  tandis  que  celle  des  bois  sciés  passait  en 
même  temps  de  90.000  à  i  i5.ooo  tonnes. 

En  outre  un  graphique  (page  275)  est  censé  traduire  le  mouvement 
des  importations  des  bois  en  grume  et  des  bois  sciés  de  i885  à  1901. 

M.  Huffel  a  eu  un  moment  d'inadvertance  en  examinant  les  tableaux 
du  commerce  extérieur.  Il  lui  a  échappé  qu'en  1892,  lorsqu'on  édicta  le 
nouveau  tarif  des  douanes,  on  changea  en  même  temps  la  classification 
des  marchandises.  Les  bois  équarris  qui,  jusqu'en  1891,  faisaient  partie 
du  même  article  que  les  bois  en  grume,  furent,  à  partir  de  1892,  comp- 
tés avec  les  sciages. 

Il  résulte  do  ce  fait  que  le  chiffre  de  180.000  tonnes  comprend  à  la  fois 
les  bois  en  grume  et  les  bois  équarris,  tandis  que  celui  de  5o.ooo  tonnes 
ne  s'applique  qu'aux  seuls  bois  en  grume.  Il  n'est  donc  pas  possible  de 
tirer  une  déduction  quelconque  de  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres. 

D'ailleurs,  avant  la  promulgation  du  tarif, l'importation  des  bois  bruts 
ou  équarris  était  en  voie  de  diminution.  C'est  ainsi  qu'on  eut  comme 
quantités  importées  : 

En  1881 242 .  000  tonnes. 

1882 328.000      — 

i883 253.000      — 

1884.., 244.000      — 

i885 221.000      — 

1886 172.000      — 
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Eu  1887 2o3.ooo  tonnes. 

1888 187^00      — 

1889 ^ 160.000      — 

1890 172.000      — 

Cette  diminution  tenait  surtout  à  la  réduction  des  importations  d'Al- 
lemagne et  de  Suisse  par  suite  du  développement  de  l'industrie  et  de 
raccroissement  des  besoins  dans  ces  deux  pays. 

L'Allemagne,  qui  nous  avait  envoyé  1 53. 000  tonnes  en  i88a,  ne  nous 
en  a  vendu  que  70.000  en  1890. 

Les  exportations  de  Suisse  sont  descendues  de  42.000  tonnes  en  i88a 
à  iS.ooo  tonnes  en  1890. 

Quant  aux  sciages,  leur  importation  aurait,  dit-on,  passé  de  90.000  à 

I  i5.ooo  tonnes.  Ces  deux  nombres  renferment  une  faute  d'impression  ; 
il  faut  lire  900.000  et  i.i5o.ooo.  L'augmentation  provient  :  iode  ce 
que  les  bois  équarris  n'étaient  pas  compris  dans  le  premier  nombre  et 
le  sont  dans  le  second  ;  2^  du  développement  de  plus  en  plus  grand  de 
la  consommation  des  bois  résineux  en  France. 

A  la  page  2S0  figure  un  tableau  indiquant  le  montant  des  droits  dont 
sont  frappés  les  principaux  produits  forestiers  dans  divers  pays  d'Europe. 

II  donne  pour  la  Belgique  : 

Bois  en  grume,  la  tonne 10  francs. 

Bois  équarris  — 20      — 

Bois  sciés  —     60      — 

En  Belgique  les  droits  ne  sont  pas  fixés  au  poids,  mais  au  volume,  et 
sont  très  inférieurs  à  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Le  chêne  et  le  noyer,  qu'ils  soient  en  grume,  équarris  ou  sciés,  payent 
iadistinctement  i  franc  par  mètre  cube. 

Les  autres  essences  payent  : 

en  grume i  franc  par  métré  cube. 

. ,    (  poutres 2    —  — 

scies  i       .  ^ 

(  autres o    —  — 

rabotés 9    —  — 

Je  me  suis  longuement  attardé  sur  cette  question  qai  n'occupe  qu'une 
place  peu  étendue  dans  le  remarquable  ouvrage  de  M.  HuffeL  Mais  je 
ne  pouvais  me  borner  à  émettre  un  avis  ;  il  était  nécessaire  d'exposer  les 
motifs  qui  me  paraissaient  de  nature  à  le  justifier. 

Le  deuxième  chapitre  de  l'étude  sur  la  Politique  forestière  (Les  Fo« 
rets  et  rintérêt  général)  examine  successivement  le  râle  de  l'Etat  à  l'é* 
gard  des  forêts  de  protection,  les  mesures  prises  autrefois  pour  assuré 
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Tapprovisionnement  du  pays  en  produits  forestiers,  celles  qu'il  convien- 
drait d*adopter  acRiellement  et  dont  la  principale,  sinon  la  seule,  cons- 
sisterait  à  tripler  ou  quadrupler  la  superficie  des  forets  domaniales,  les 
heureux  effets  du  régime  [^forestier  sur  l'amélioration  progressive  des 
forêts  commun  al  es. 

Le  troisième  chapitre  contient  Thistoire  de  l'organisation  du  service 
forestier  et  du  recrutement  do  personnel  jusqu'en  1824,  date  de  la  fon- 
dation de  l'Ecole  forestière  de  Nancy. 

Dans  le  premier  chapitre  de  la  quatrième  étude  (La  France  forestière 
d'autrefois)  on  lit  une  description  aussi  complète  qu'on  peut  la  donner, 
eu  égard  à  la  raretédes  documents  parvenus  jusqu'à  nous,  de  l'état  boisé 
de  la  France  aux  époques  gauloise  et  gaIlo-romaine,pendant  la  période 
carlovingienne,  au  moyen  âge  et  pendant  la  période  moderne.  On  y 
voit  les  forêts  reculant  de  plus  en  plus  devant  les  défrichements  et 
les  dévastations,  faisant  quelques  retours  offensifs  quand,  à  la  suite  de 
longues  guerres  ou  de  calamités  publiques,  la  population  avait  dimi- 
nué, mais  finalement  n'ayant,  à  la  veille  de  la  Révolution,  qu'une 
contenance  à  peine  égale  à  celle  qu'elles  occupent  aujourd'hui. 

Le  deuxième  chapitre  (La  France  forestière  d'aujourd'hui)  est  une 
sorte  de  voyage  à  travers  les  diverses  régions  de  la  France.  L'auteur  fait 
connaître  les  taux  de  boisement,  les  caractères  généraux  des  forêts,  les 
modes  de  traitement.  11  signale  les  massifs  les  plus  remarquables  et 
donne  de  nombreux  exemples  des  rendements  obtenus. 

Enfin  le  troisième  chapitre  renferme  de  nombreux  documents  statis* 
tiques  puisés  à  diverses  sources  sur  les  contenances,  les  modes  de  trai- 
tement, la  production  des  forêts  françaises  métropolitaines,  sur  les 
forêts  coloniales  et  sur  les  forêts  étrangères. 

Il  va  sans  dire  que  tous  les  chiffres  donnés  ne  sont  pas  d'égale  valeur 
au  point  de  vue  de  l'exactitude.  Ceux  qui  concernent  les  forêts  françaises 
soumises  au  régime  forestier  peuvent  être  considérés  comme  aussi  exacts 
que\)ossible,  puisqu'ils  proviennent  de  documents  administratifs:  levés 
de  forêts^  aménagements,  procès-verbaux  d'estimation  des  coupes  ven- 
dues ou  délivrées^  etc.,  établis  avec  le  plus  grand  soin.  Quant  aux  chif- 
fres relatifs  aux  bois  particuliers,  ce  ne  sont  que  de  simples  renseigne- 
ments recueillis  par  le  service  de  la  Statistique  agricole  de  1892  près  des 
maires  ou  des  commissions  cantonales  qui,  peu  au  coofant  des  termes 
employés  dans  le  langage  forestier,   n'ont  pas   toujours  comfNris  les 
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questions  posées,  ont  dû  souvent  confondre  le  stère  et  le  mètre  cube,  le 
taillis  sous  futaie  et  la  futaie.  A  Tépoque  où  cette  statistique  a  paru, 
j*ai  pu  y  constater  de  graves  erreurs.  Aussi  n'y  a-l-il  lieu  d'attacher 
aucune  importante  au  fait  qu'elle  attribue  aux  forêts  non  soumises  un 
rendement  à  l'hectare,  en  matière,  supérieur  à  celui  des  forêts  corn- 
munales. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  adresser  à  M.  HufFel  mes  vives  félici- 
tations et  exprimer  le  désir  que  la  suite  de  son  ouvrage  ne  se  fasse  pas 
attendre  trop  long-temps. 

A.  Mélard. 
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Cour  de  Cassation  (Ch.  des  requêtes).  — 28  Décembre  igoS. 

Vente  de  forêt.  Enregistrement.  Sol  et  superficie.  Mutation  secrète. 

L'Administration  de  V Enregistrement  peut  prouver  la  mutation 
secrète  d'immeubles  par  de  simples  présomptions  dans  les  termes  de 
Vart.  i353  C.  civ.;  spécialement ,  quand  la  vente  du  sol  dune  forêt 
a  été  soumise  à  V enregistrement^  V Administration  peut,  par  des 
documents  dont  elle  a  connaissance^  établir  que  la  mutation  de  la 
superficie  s'est  opérée  au  même  moment^  et  réclamer  en  conséquence 
le  droit  de  vente  à5  i  /2  0/0  sur  le  prix  total. 

DR    ROURK 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  4»  12,  69  §  5,  no  1  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  des  art.  11 34,  i3i5,  iSiq,  iS^Q,  i353  C.  civ.,  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18 lo,  de  la  fausse  application  des  art.  9,  22,  38  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  de  Tart.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  de 
Tart.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de  Tart.  1 4  de  la  loi  du  23  août  1871  ; 

Attendu  que  TAdroinistration  est  chargée  par  la  loi  de  rechercher  et  de  cons- 
tater les  mutations  secrètes  de  propriété  qui  peuvent  être  prouvées  par  de  sim- 
ples présomptions  dans  les  termes  de  Tart.  i353  G.  civ.  ; 

Attendu^  en  fait,  que  le  jugement  se  fonde  sur  un  ensemble  d'indices  graves, 
précis,  concordants,  résultant  des  divers  renseignements,  notes  et  documents 
qui  lui  ont  été  produits,  des  comptes  homologués  auxquels  a  procédé  le  notaire 
liquidateur  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  régulièrement  con- 
férés par  l'arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Riom  du  6  mars  1893,  pour  déclarer 
qu'il  y  a  eu,  en  i884j  antérieurement  à  Tacte  notarié  du  21  mai  i885,  vente 
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par  les  consorts  Seychal  aux  frères  de  Roure  de  la  pleine  propriété,  sol  et 
superficie,  du  bois  de  Saigne  Ronde,  sans  que  cette  vente  eût  été  enregistrée 
dans  les  délais  légaux  ;qu'il  n'était  pas  vrai  que^  comme  il  a  été  dit  dans  Tacte 
du  21  mai  i885y  les  consorts  Seychal  se  fussent,  à  cette  époque,  réservé  les 
bois  à  couper  dans  le  bois  de  Saigne  Ronde  ;  que  l'acte  du  21  mai  i885  n'avait 
qu'un  but,  celui  de  dissimuler  une  partie  des  objets  compris  dans  la  vente 
verbale  de  1884,  afin  d'arriver  à  atténuer  l'impôt  et  d'éviter  le  paiement  des 
droits  de  mutation  sur  la  portion  du  prix  afiPérente  à  la  superficie  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  tribunal  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions  légales 
invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  mêmes  articles  : 
Attendu  que  le  jugement  attaqué^  pour  déclarer  qu*à  la  date  du  19  août  1884 
et  par  convention  verbale,  les  frères  de  Roure  ont  admis  le  >sieur  Philippon 
en  participation  de  moitié  à  leur  acquisition  du  22  juillet  précédent  et  lui  ont 
ainsi  vendu  le  sol  et  la  superficie  du  bois  de  Saigne  Ronde,  se  fonde,  comme 
pour  la  vente  par  les  consorts  Seychal  aux  frères  de  Roure,  sur  l'ensemble 
d'indices  graves,  précis,  concordants  résultant  des  mêmes  renseignements, 
notes  et  documents  qui  ont  été  produits  et  du  même  travail  réalisé  par  le 
notaire  liquidateur;  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  attaqué,  qui  est 
régulièrement  motivé,  n'a  pas  davantage  contrevenu  aux  dispositions  légales 
invoquées  par  lé  pourvoi  ; . . . 
Rejette. 

Du  23  décembre  1908.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  requêtes).  — 
M.  Tanon,  prés;  MM.  Voisin,  rapp.,  Loabers,  f.f.  d'av.  gèn.  ;  M®  Le- 
gendre,  av. 

Note.  —  La  vente  du  sol  et  de  la  superficie  d'uoe  forêt  par  un  seul  acte  on  par 
deux  actes  concomitants,  à  un  même  acquéreur,  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation  immobilière  sur  le  prix  du  sol  et  le  prix  de  la  superficie,  les  arbres 
n'ayant  pas  cessé  d'être  immeubles  par  nature  (art.  52i  C.  civ.).  Cependant,  la 
vente  de  la  superficie  peut  avoir  lieu  avec  obligation  par  l'acquéreur  de  couper 
tous  les  arbres  et,  dans  ce  cas,  la  mutation  est  mobilière. 

La  circonstance  qu'un  acquéreur  du  sol  agit  comme  propriétaire  de  la  superfi- 
cie ne  suffit  donc  pas  à  elle  seule  pour  démontrer  le  caractère  immobilier  de  la 
vente  et  pour  rendre  exigible  le  droit  de  mutation  et  les  droits  en  sus  :  il  faut  en- 
core que  des  circonstances  particulières  permettent  de  constater  que  l'acquérear 
a  conservé  la  nature  immobilière  à  la  superficie;  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  décider  cette  question  de  fait  :  Cass.,  4  avril  1827  (S.  27,1,440). 

(Gazette  du  Palais,  n«  du  7  juin  1904.) 


Conseil  d'État.  —  19  Juillet  1901. 

Brigadier  forestier  communal.  Traitement.  Dépense  obligatoire. 

Dans  le  cas  oà  le  Conseil  municipal  a  confié  la  garde  des  bois 
communaux  à  un  garde  forestier  et  à  un  brigadier  en  résidence 
dans  une  autre  commune^  et  oà  sa  délibération  a  été  approuvée  par 
le  préfet^  le  Conseil  municipal  ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  le  bri- 
gadier ne  participerait  pas  directement  à  la  garde  des  bois. pour 
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refuser  d* inscrire  au  budget  de  la  commune  la  somme  représentant 
sa  part  contributive  dans  te  salaire  de  ce  brigadier,  et  le  préfet  ne 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  inscrivant  d'of- 
fice cette  somme  au  budget  de  la  commune^. 

Commune  de  Dornegy. 

Le  Conseil  manicipal  de  la  commune  de  Dornecy  (Nièvre)  a  refusé  d'ins- 
crire au  budget  de  la  commune  la  somme  représentant  le  salaire  d'un 
brigadier  forestier,  par  le  motif  que  ce  brigadier,  résidant  au  dehors  de 
la  commune,  ne  faisait  aucun  servie^  dans  les  bois  communaux;  que  la 
seule  dépense  obligatoire  pour  les  communes  est  celle  des  gardes  particu- 
liers, et  qu'elles  sont  tenues  de  contribuer  au  traitement  des  brigadiers 
seulement  lorsque  ceux-ci  font  un  service  effectif  dans  les  bois  commu- 
naux. Le  préfet  de  la  Nièvre  a  inscrit  d'office  au  budget  de  la  commune 
le  salaire  du  brigadier.  La  commune  a  déféré  l'arrêté  du  préfet  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

Lb  Conseil  d'ëtat,— •  Vu  les  art.  g4,  gj,  98  et  108 G.  for.;  les  art.  i36  et 
149  de  la  loi  du  5  avril  i884  ;  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  M  mai  1872  ; 
—  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  94^  97,  98  et 
108  C.  for.,  les  communes  doivent  entretenir,  pour  la  conservation  de  leurs 
bois,  le  nombre  des  gardes  particuliers  qui  est  déterminé  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'Administration  forestière,  et  que  le 
salaire  de  ces  gardes,  réglé  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  Conseil  munici- 
pal, est  à  la  charge  des  communes,  soit  en  totalité,  soit  dans  la  proportion  où 
ils  contribuent  à  assurer  le  service  des  bois  communaux  ;  —  Considérant  que, 
par  l'effet  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  8  août  1870, 
approuvée  le  19  du  même  mois  par  le  préfet  de  la  Nièvre,  la  garde  des  bois 
communaux  de  Dornecy  est  confiée,  d'une  part  à  un  garde  forestier  en  rési- 
dence à  Dornecy  et  spécialement  affecté  au  triage,  d'autre  part  à  un  brigadier 
en  résidence  à  Clamecy,  qui  contribue  à  assurer  ce  service  ;  que  leurs  salaires 
incombant  à  la  commune  ont  été  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  Con- 
seil municipal,  à  700  fr.  en  ce  qui  concerne  le  garde  et  i5o  fr.  en  ce  qui  con- 
cerne le  brigadier  ;  —  Considérant  que  ces  deux  traitements  sont  obligatoires 
au  même  titre  pour  la  commune,  aux  termes  de  l'art.  i36,  g  6,  de  la  loi  du 
5  avril  1 884,  et  que  par  suite,  en  inscrivant  d'office  au  budget  de  la  commune  de 
Dornecy  la  somme  de  i5o  fr.  représentant  le  traitement  du  brigadier  fores- 


1.  —  L'art.  98  G.  for.,  et  de  même  Tart.  136  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884  ne  mentionnent  que  les  gardes  des  bois  communaux.  Mais  nul  doute  que 
dans  ce  terme  de  a  gardes  »  on  doive  comprendre  aussi  les  brigadiers,  qui  ren- 
trent dans  la  môme  catégorie  des  préposés  cbargés  de  la  surveillance.  C'est  ce 
que  le  Conseil  d*Etat  a  très  judicieusement  admis  dans  cet  arrêt;  le  fait  de  la  rési- 
dence du  brigadier  dans  une  autre  commune  est  évidemment  indiftérent. 

(4S>  AjiKtB.)  —  OcroBRi  ilNM.  H.  —  40 
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lier,  le  préfet  n*a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  Tart.  i49  de  la  même 
loi;  —  ...Art.  ler;  La  requête  est  rejetée... 

Da  19  juillet  1908.  —  Conseil  d'Etat.  —  MM.  Blum,  rapp.  ;  Jag'ers- 

chmidty  comm.  du  gouvernement. 

{Journal  du  Palais,  1904,  3,  70.) 


Cour  d'appel  de  Montpellier  (Gh.  corr.) —  Da  26  Février  1904. 
Enlèvement  non  autorisé  de  glace  en  forêt.  Art..  144  G.  for.  Délit. 

L'article  iHdu  Code  forestier  y  qui  prévoit  et  punit  C  extraction 
ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierres,  sable,  terre  ou  gazon,  etc., 
doit  s'entendre  avec  un  sens  extensifde  toutes  les  productions  quel- 
conques du  sol  forestier  autres  que  le  bois. 

Est  passible  des  peines  de  cet  article  Cenlèvement  de  glace  pro- 
venant dune  glacière  naturelle  sise  dans  une  forêt  domaniale, 
alors  surtout  que  depuis  plusieurs  années  V Administration  exploite 
cette  glacière  au  rnoyen  de  permis  délivrés  à  prix  d'argent  à  des 
concessionnaires.  La  glace  constitue  ainsi  un  véritable  produit  de  la 
forêt,  dans  le  sens  des  articles  i44  ^t  '9^  du  Code  forestier. 

Picole  et  Si  mon 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régulier^  dressé  ie 
9  août  1903  par  le  garde  des  Eaux  et  Forêts  Vernet,  que  Picole  et  Simon  ont 
été  surpris,  dans  la  forêt  domaniale  du  Canigou»  emportant  sur  leurs  épaules 
chacun  une  charge  de  glace  qu'ils  avaient  extraite  dans  le  haut  de  la  forêt^  au 
lieu  dit  les  Gortalets,  sans  être  munis  de  l'autorisation  préalable  nécessaire  à 
cette  exploitation  ; 

Attendu  que,  dans  le  glacier  des  Cortalets,  la  glace  constitue  le  sol  même  de 
la  forêt,dont  elle  ne  peut  être  séparée  qu'à  l'aide  d'outils  en  fer,  tels  que  le  pic, 
la  pioche  et  la  hache  ;  qu'elle  forme  donc  un  complément  du  sol  forestier,  dont 
l'extraction  et  l'enlèvement  tombent  sous  l'application  de  l'art.  i44  C.  for.  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  ce  texte  qui  punit  l'extraction  ou 
l'enlèvement  des  pierres,  sables,  fruits  et  semences  des  bois  et  forêts,  est 
simplement  énonciatif  et  non  pas  limitatif,  quant  à  l'énumération  des  produits 
dont  il  prohibe  l'enlèvement  ; 

Qu'au  surplus  cette  disposition  trouverait  au  besoin  son  application  dans  l'art. 
1 98  du  même  Code,  qui  dispose  que  tout  enlèvement  frauduleux  de  bois  etd'autres 
productions  de  la  forêt  entraîne  toujours  une  peine  d'amende,  et  en  outre  la 
restitution  des  objets  enlevés,  et  dans  l'art.  169  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  i'''  août  1827,  qui  prohibe  l'extraction,  sans  une  autorisation  formelle,  des 
productions  quelconques  du  sol  forestier  ; 

Que  le  rapprochement  de  ces  trois  textes  établit  que  ces  mots  de  l'art.  i44  ^ 
ce  et  autres  fruits  des  bois  et  forêts  »,  comprennent  dans  leur  généralité  toutes 
les  productions  du  sol  forestier,  sans  distinction  ni  exception  ; 
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Attendu  enfin  que  la  glacière  des  Cortaleta, située  dans  une  forêt  domaniale, 
est  la  propriété  de  l'Etat  qui  l'exploite  depuis  plusieurs  années  à  l'aide  de 
permis,  régfulièrement  délivrés  par  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  à  des 
concessionnaires  qui  paient  une  redevance;  que  l'extraction  de  la  glace 
eoDstilue  ainsi  un  véritable  produit,  dans  le  sens  des  articles  ci-dessus 
rappelés; 

Qu'en  refusant  de  faire  aux  prévenus  application  de  ces  dispositions  légales 
les  premiers  juges  ont  fait  une  appréciation  inexacte  des  faits  de  la  cause;  que 
leur  décision  doit  être  réformée  ; 

Par  ces  motifs  :  La  Cour...  réforme  le  jugement  entrepris;  dit  que  les 
prévenus,  Picole  et  Simon,  «ont  atteints  et  convaincus  d'avoir,  le  9  août  igoS, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Taurinya,  frauduleusement  enlevé  chacun 
une  charge  de  glace,  dans  la  forêt  domaniale  du  Canîgou,  fait  prévu  par  les 
art.  169  de  l'ordonnance  du  1^^  août  1827,  198  et  i44  dn  Code  forestier,  et  ré- 
primé par  ce  dernier  article  ;  les  condamne  à  une  amende  de  deux  francs  et  à 
un  franc  de  restitution,valeur  de  la  glace  enlevée  ;  les  condamne  solidairement 
aux  dépens,  liquidés  à  23  fr.  o5  ;  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps^ 

Du  25  février  1904.  —  Cour  de  Montpellier  (Ch.  corr.). 

Communication  de  M.  Vernet,  insp,  à  Perpignan 

Observation,  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence,  qui  n'at* 
tache  pas  aux  termes  de  Fart.  i44  un  sens  limitatif.  C(.  Répertoire  alph. 
du  droit  français,  y^  Délit  forestier,  n°*  81  et  s.  Comme  note  discor- 
dante, nous  citerons  seulement  un  jugement  du  tribunal  de  Reims 
(i3  août  1890,  Carré,  Rép,  for.  90,  170),  qui  refuse  d'appliquer  la 
sanction  de  Tart.  i44  à  l'enlèvement  d'œufs  de  fourmis,  sous  le  pré- 
texte que  ce  ne  sout  point  des  produits  du  sol.  Il  semble  au  contraire 
plus  conforme  à  Fesprit  de  la  loi  de  faire  rentrer  dans  ces  produits  tous 
les  objets  autres  que  le  bois,  nommés  ou  non  dans  le  texte  de  Tart,  i44* 
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Médaille  d'honneur  des  Eaux  et  Forêts.  —  Par  arrêté  du  ministre 
de  l'Agriculture  en  date  du  24  septembre  igo4,  rendu  sur  la  proposition 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  du  conseiller  d'Ëtat,  directeur 
général  des  Eaux  et  Forêts,  la  médaille  d'honneur  des  préposés  des  Eaux 
et  Forêts  a  été  décernée  à  MM.  : 

Trotet  (Elie-François),  brigadier  domanial  à  Batna  (Constantine)  ; 
24  ans  de  services  forestiers,  7  ans  de  services  militaires. 
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Nedjari  (Mohamed  ben  Larbi  Oalendi),  ^rde  iodigèoe  à  Cherchell 
(Alger)  ;  26  ans  de  services  forestiers. 

'  Boadiaf  (Ahmed  ben  Messaoud),  garde  indigène  à  Guerth  (Constan- 
line)  ;  26  ans  de  services  forestiers . 

Galan  (Jacques-Thimothée),  brigadier  sédentaire  à  Djidjelli  (Cons- 
tantine]  ;  24  ans  de  services  forestiers,  7  ans  de  services  militaires. 

Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts.  —  Nomination  d'an  élèye. 
—  Par  arrêté  du  ministre  de  TAgricuIture  en  date  da  6  octobre  igo4i 
M.  Chaluleau  (Rastique-Bonaventure),  élève  diplômé  de  l'Institut  national 
agronomique,  a  été  nommé  élève  à  TÉcole  nationale  des  Eaax  et  Forêts. 

Pensions  civiles.  —  Par  décret  du  29  août  1904^  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Agriculture,  les  trois  pensions  civiles  ci-après  sont  approu- 
vées: 

Muterse  (Auguste -Eugène),  inspecteur:  3i  ans  3  mois  i5  jours  de 
services.  Pension  avec  jouissance  du  16  avril  1904^  8.062  fr. 

Rousselet  (Pierre),  inspecteur,  nommé  conservateur  ;  35  ans  i  mois 
17  jours  de  services.  Pens.  avec  jouiss.  du  i*''  avril  1904.  3.254  fr. 

Malgras  (George-Antoine-Sébastien-Jean),  inspecteur  nommé  cpnser- 
vateur;  37  ans  6  mois.  18  jours  de  services.  Pension  avec  jouissance  du 
i«'  mai  1904.  3.375  fr. 

Réserve  d'infanterie.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  18  septembre  1904,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Guerre,  les  officiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  aux  grades 
ci-après  et  par  décision  du  même  jour  ont  reçu  les  affectations  suivantes: 

Au  grade  de  lieutenant  de  réserve: 
MM.  les  gardes  généraux  des  Eaux  et  Forêts  : 
Rég.  d'infanterie  de  Blois.  —  Salvat. 
Rég.  d'infanterie  de  Ntmes.  —  Bresson. 

Au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve: 

MM.  les  élèves  sortant  de  l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts,  astreints 
à  l'accomplissement  d'une  année  de  service  militaire  en  vertu  de  l'article 
28  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  : 

Rég.  d'infanterie  d'Evreux.  —  M.  Hatt. 

Rég.  d'infanterie  de  Dreux.  — M.  Paviot  du  Sourbier. 

Rég.  d'infanterie  de  Chartres.  —  M.  Vantroys. 

Rég.  d'infanterie  d'Alençon.  —  M.  Raux. 

Rég.  d'infanterie  d'Argentan.  —  M.  Chaumonnot. 

Rég.  d'infanterie  de  Dijon.  —  M.  Thomas. 
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Rég^.  d'infanterie  de  Ghalon-sur-Sadne.  —  M.  Debierre. 

Rég.  d'infanterie  de  Tours.  —  M .  Leddet. 

Rég",  d'infanterie  de  Nîmes.  —  M.  Pelet. 

Rég.  d'infanterie  de  Montpellier.  —  M.  Alteirac. 

Rég.  d'infanterie  de  Toaloase.  —  M.  Baldy. 

Rég.  d'infanterie  de  la  Rochelle.  —  M.  Véron. 

6*  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  de  Boixo. 

7«  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  de  Metz-Noblat. 

16^  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  Thumerel. 

24^  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  Brun. 

260  bataillon  de  chasseurs.  —  M.  Massias. 

27®  bataillon  de  chasseurs.  — M.  Roy. 

Par  décision  ministérielle  du  18  septembre  1904,  ont  reçu  les  affecta- 
tions suivantes: 

^ég.  d'infanterie  de  Dijon.  ~  M.  Monnin,  garde  général  des  Eaux 
et  Forêts,  lieutenant  à  la  suite  de  la  section  de  forteresse  de  Dijon- 
Auxonne. 

Rég.  d*infanterie  de  Digne.  —  M.  Aussct,  garde  général  des  Eaux  et 
forêts,  lieutenant  à  la  17^  section  de  chasseurs  forestiers. 

Rég.  d'infanterie  de  Tarbes.  —  M.  Claverie,  garde  général  des  Eaux 
et  Forêts,  lieutenant  à  la  suite  de  la  5<^  section  de  chasseurs  forestiers. 

Rég.  d'infanterie  de  Toul.  —  M.  George,  garde  général  des  Eaux  et 
Forêts,  lieutenant  à  la  4^  compagnie  active  de  chasseurs  forestiers. 

Armée  territoriale.  -^  Infanterie.  —  Par  décret  du  Président  de  la 
République  en  date  du  18  septembre  1904^  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  les  officiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  nom- 
més ou  promus,  dans  l'infanterie  de  l'armée  territoriale,  aux  grades  ci- 
après,  et  par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ont  reçu  les  affecta- 
tions suivantes  : 

Au  grade  de  lieutenant-colonel: 

Hors  cadres.  — MM.  Thirion  et  Bazaille,  conservateurs  des  Eaux  et 
Forête. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon: 

Hors  cadres.  —  M.  Soubiron,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts. 
Au  grade  de  capitaine: 

5i«rég.  ter  d'infanterie.  —  M.  Thinus,  inspecteur  adjointdes  Eaux  et 
Forêts,  lieutenant  à  la  3*  bis  compagnie  active  de  chasseurs  forestiers. 

uG*'  rég.  ter  d'infanterie.  —  M.  Eschalier,  inspecteur  adjoint  des 
Eaux  et  Forêts,  lieutenant  au  dit  rég. 
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Nominations  de  Conservatenrs  des  Eaux  et  Forêts.  —  Par 
décret  en  date  du  4  octobre  igo^,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  TÂg-riculture  : 

M.  Le  Dret,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Poitiers  (Vienne),  a  été 
nommé  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  de  4®  classe  à  Oran,  en  rem- 
placement de  M.  Ëmard,  décédé. 

M.  Perroy,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Embrun  (Hautes-Alpes), 
a  été  nommé  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  de  4*"  classe  à  Ajaccio 
(Corse),  en  remplacement  de  M.  Moniot,  décédé. 

Nécrologie.  ~  H.  Brossard  de  Corbigny.  —  M.  le  Conservateur 
des  Eaux  et  Forêts  en  retraite,  Brossard  de  Corbigny,  vient  de  s'éteindre 
dans  sa  propriété  de  Meung-sur-Loire  à  l'âgée  de  8i  ans.  Il  était  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

Sorti  de  TEcole  forestière  avec  la  19e  promotion,  M.  de  Corbigny 
occupa  successivement  les  postes  de  Joigny,  Avallon  et  Blois,  puis  il 
passa  au  service  des  forêts  de  la  Couronne  en  i853.  Les  importantes 
inspections  de  Versailles  et  Saint-Cloud  lui  furent  confiées;  il  y  réalisa 
de  remarquables  améliorations.  De  187 1  à  1876,  il  fut  mis  à  la  tête  de  la 
belle  inspection  de  Fontainebleau  où  Ton  conserve  encore  le  souvenir  de 
son  active  et  intelligente  gestion.  En  1876,  il  fut  appelé  à  la  conserva- 
tion deChambéry,  qu'il  dirigea  jusqu'au  moment  de  sa  retraite,  en  1882. 

De  manières  distinguées,  d'un  abord  toujours  aimable,  d'un  cœur 
généreux  et  charitable  aux  humbles,  M.  de  Corbigny  laisse  des  regrets 
à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Dans  la  retraite,  il  n*a  cessé  de  s'intéresser 
à  tout  ce  qui  concernait  ce  qu'il  aimait  à  appeler  la  belle  administration 
des  Forêts  ;  il  suivait  avec  une  constante  sollicitude  la  carrière  des  agents 
avec  lesquels  il  avait  été  en  relations  de  service  ou  d'amitié. 

M.  de  Corbigny  appartenait  à  une  très  ancienne  famille  forestière  ; 
il  était  le  neveu  d'un  ancien  directeur  général  des  Forêts. 

Nécrologie.  —  M.  Moniot,  Conservateur  des  Eaux  et  Forêts  à 
Ajaccio,  est  décédé  subitement  à  Asnières-lès-Dijon,  le  ao  septembre  der- 
nier. 

M.  Moniot  (Eugène)  était  né,  le  22  novembre  1844)  ^  Bure-les-Tem- 
pliers  (Côte-d'Or),  où  son  père  exerçait  les  fonctions  de  brigadier  com- 
munal et  représentait  la  4^  ou  5^  génération  de  forestiers.  Emerveillé  de 
l'intelligence  de  son  fils,  il  pensa  que  le  devoir  lui  commandait  d'aban- 
donner la  tradition  de  famille  et  songea  à  le  présenter  à  Saint-Cyr. 
Toutefois,  sur  les  conseils  de  ses  chefs,  il  résolut  de  le  faire  concourir 
pour  l'Ecole  de  Nancy.  Après  deux  années  de  préparation  à  l'institution 
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Barbet,  le  jeane  Mooîot  fat  reçu  le  premier  de  la  4i'  promotion  avec  i8o 
points  d'avance  sur  le  2«, 

M.  Leroujer-Lafosse,  Conservateur  à  Dijon,  demanda  que  Tune  des 
4  bourses  instituées  en  faveur  des  fils  d'agents  fût  attribuée  à  Moniot. 
La  direction  de  l'Ecole  n'était  g'uère  favorable  à  cette  demande  sous  le 
prétexte  que,  si  l'élève  devenait  agent,  son  manque  de  fortune  le  ren- 
drait malheureux  dans  la  carrière. . . 

Le  Conservateur  n'hésita  pas  à  se  rendre  à  Paris  pour  plaider  la  cause 
de  son  protégé  :  il  obtint  facilement  satisfaction,  et  le  Directeur  Géné- 
ral, qui  avait  été  frappé  de  cette  particularité  du  rang  d'entrée,  promit 
môme  de  s'intéresser  au  jeune  homme. 

Sorti  de  l'Ecole  en  1866  avec  le  n°  4?  Moniot  débuta  dans  les  Vos- 
ges à  Cornimont.  En  décembre  1867;  il  partait  pour  la  Corse  avec  la 
2*  classe  et  à  peine  6  ans  après  (3o  octobre  1873)  il  devenait  sous-ins- 
pecteur, ce  qui  constituait  pour  l'époque  un  avancement  rapide.  Mais  il 
était  atteint  de  la  fièvre  paludéenne  et,  le  3o  décembre  1873,  malgré  sa 
robuste  constitution  et  son  énergie^  il  devait  rentrer  sur  le  continent  et 
passait  aux  travaux  d'art  à  Toulouse. 

Une  société,  qui  s'était  fondée  pour  l'exploitation  des  grandes  forêts 
situées  sur  le  versant  espagnol  des  Pyrénées,  demanda  en  1877  à  l'E- 
cole forestière  de  lui  indiquer  un  agent  capable  de  mettre  en  valeur  cet 
immense  domaine.  M.  Nanquette  désigna  Moniot  et  fit  même  des 
démarches  pour  le  décider  à  accepter  la  mission  qui  lui  était  offerte.  Il 
passa  au  service  de  cette  société  3  années  extrêmement  [pénibles,  car  il 
dut,  dans  une  région  absolument  dénuée  de  ressources,  créer  de  toute 
pièce  l'outillage  indispensable  à  uiTe  exploitation  forestière  :  construction 
de  chemins^  ponceaux,  scieries... 

En  juillet  1880,  Moniot  rentrait  dans  l'Administration  en  qualité  de 
chef  de  la  Commission  d'Aménagement  à  Nice.  C'était  un  dur  service  ; 
il  fallait  passer  sous  la  tente  la  plus  grande  partie  de  la  campagne 
d'été.  D'autre  part,  à  la  fatigue  physique  s'ajoutait  l'énervement 
moral;  les  communes,  en  effet,  acceptaient  difficilement  les  aménage- 
ments proposés  qui  contrecarraient  leurs  désirs  de  jouissance  immédiate 
et,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  le  chef  de  la  Commission  avait  le 
sentiment  très  net  qu'il  travaillait  dans  le  vide. 

Pendant  son  séjour  à  Nice,  il  lui  arriva  une  aventure  assez  singulière. 
En  septembre  i883,  il  reçut  la  nomination  de  l'un  de  ses  agents  au 
grade  d'Inspecteur,  tandis  que  lui-même  restait  Inspecteur-Adjoint. 
L'Administration,  saisie  de  cette  situation  peu  banale,  s'empressa  de 
rétablir  la  hiérarchie  en  lui  envoyant  sa  commission  d'Inspecteur  datée 


Digitized  by  VjOOQIC 


632  REVUE   DES   EAUX   ET   FORÊTS 

du  jour  où  son  subordonné  avait  été  promu.   A  cette  époque,  on  n*en 
était  pas  à  un  inspecteur  prés  ! 

Après  10  ans  de  ce  service  ing'rat  et  pénible,  Monîot  fut  appelé  à 
l'Inspection  de  Villers-Gotterets  et,  le  3o  juin  1899,  il  était  nommé 
Conservateur  à  Ajaccio. 

Il  partit  pour  sa  nouvelle  résidence  avec  de  sinistres  pressentiments 
en  disant  :  «  7  ans  de  services  en  Corse  sont  suffisants  pour  un  agent; 
on  ne  retourne  pas  impunément  à  mon  âge  dans  le  pays  de  la  fièvre,  n 

Ses  appréhensions  ne  tardèrent  pas  à  se  justifier;  è  chacun  de  ses 
congés,  il  était  facile  de  voir,  bien  qu'il  ne  se  plaignit  jamais,  que  sa 
santé  s'altérait  déplus  en  plus,  Cette  année  notamment  tous  ses  cama- 
rades furent  frappés  de  l'affaissement  d'une  constitution  jadis  si  vigou- 
reuse. Comme  je  lui  demandais  où  il  comptait  se  retirer  après  sa 
retraite,  il  me  dit  :  a  Je  n'en  sais  rien,  d'ailleurs  à  quoi  bon  faire  des 
projets.  »  Cette  réponse  accompagnée  d'un  geste  de  désespérance  m'at- 
trista profondément  ;  j'étais  loin  cependant  de  penser  à  une  mort  aussi 
prochaine,  dans  des  circonstances  si  pénibles  pour  sa  famille  et  ses 
amis. 

Moniot  connaissait  admirablement  les  questions  forestières,  car  il 
avait  géré  les  forêts  les  plus  diverses.  Il  fit  honneur  à  l'Administration 
partout  où  celle-ci  jugea  à  propos  de  l'appeler  en  mettant  au  service  de 
l'Etat  sa  vive  intelligence,  son  ardeur  au  travail  et  un  esprit  pratique 
extrêmement  remarquable .  Le  ruban  rouge  eût  été  la  juste  récompense 
d'une  carrière  aussi  bien  remplie . 

Dans  la  vie  privée,  Moniot  était  très  réservé  et  ne  se  livrait  pas  faci- 
lement; il  fallait  pénétrer  dans  son  intimité  pour  savoir  ce  que  cette 
froideur  apparente  cachait  de  loyauté,  de  bonté  et  de  finesse. 

Beaucoup  de  camarades  s'étonneront  et  regretteront  surtout  de  ne 
pas  trouver  au  bas  de  cet  article  la  signature  d'un  haut  fonctionnaire 
qui,  après  avoir  été  le  guide  de  Moniot  à  son  entrée  dans  la  carrière 
forestière,  devint  ensuite  son  confident  et  son  ami.  Je  le  prie  de  m'exca- 
ser  de  l'avoir  si  mal  suppléé  dans  cette  tâche  qui  lui  revenait  de  droit. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  du  fond  du  cœur  que  j'adresse  un  dernier  adieu 
au  loyal  et  brave  Moniot  pour  lequel  mon  frère  et  moi  avons  toujours 
eu  la  plus  profonde  estime. 

Vanky. 

Nécrologie.  —  H.  Meynieuz,  Inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  à  Dax, 
est  décédé  le  3 1  août  dernier. 

M.  Meynieux  appartenait  à  la  46®  promotion.  Originaire  de  la  Haute- 
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Vienne,  il  put  par  anerare  bonne  fortune  faire  presque  toute  sa  carrière 
dans  cette  région  du  Sud-Ouest  qu'il  affectionnait  particulièrement  et 
dont  il  avait  fait  son  pays  d'adoption. 

Sorti  de  TËcole  de  Nancy,  il  est  nommé  garde  général  stagiaire  à 
Bordeaux,  puis  à  Saint  JuIien-en-Born  (Landes),  d'où  il  va  ensuite 
gérer  le  cantonnement  d'Ares  (Gironde).  En  1880,  une  légère  échappée 
le  conduit  comme  sous-inspecteur  à  Garcassonne,  d'abord  dans  le  ser- 
vice de  reboisement,  puis  comme  sédentaire  ;  mais,  dès  1881.  il  revient 
à  Bordeaux  comme  chef  des  bureaux  de  la  29*  Conservation.  En  1891, 
il  e.st  nommé  inspecteur  à  Mostaganem  (Oran),  mais  il  ne  s'y  installe 
pas,  et,  le  poste  de  Dax  étant  devenu  vacant,  il  le  sollicite,  l'obtient,  et 
depuis  il  ne  l'a  pas  quitté. 

D'un  caractère  affable  et  de  relations  très  agréables,  il  s'était  faitdes 
amis  de  tous  ceux  qui  l'approchaient  et  ses  qualités  administratives  ne 
le  cédaient  en  rien  à  celles  de  l'homme  privé. 

D'un  esprit  vif  et  pénétrant,  travailleur,  il  avait  acquis  une  con- 
naissance parfaite  de  la  région  des  dunes,  des  travaux  qui  y  sont  néces- 
saires et  il  a  rendu  partout  des  services  appréciés  qui  furent  récompen- 
sés en  189 1  par  la  décoration  du  Mérite  agricole. 

Porté  en  1902  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  Conserva 
teur,  il  était  atteint  dès  l'année  suivante  par  la  limite  d'âge  qui  venait 
d'être  rétablie.  Cette  déception  ne  Tempécha  pas  de  continuer  coura- 
geusement son  service,  mais  avec  Tâge  et  les  fatigues  accumulées,  il 
sentait  ses  forces  diminuer  et  les  opérations  de  martelages  qui  passaient 
précisément  en  1904  par  un  maximum  l'éprouvèrent  cruellement.  Malgré 
les  conseils  de  son  entourage,  il  ne  voulut  pas  se  reposer  avant  l'achève- 
ment de  sa  tâche  et  il  continua  jusqu'à  ce  que,  vaincu  par  la  fatigue, 
il  fut  contraint  de  s'arrêter  absolument.  Un  congé  de  maladie  le  con- 
duisait alors  à  Vichy  où,  à  peine  arrivé,  il  fut  frappé  brusquement  du 
mal  terrible  qui  devait  l'emporter  en  quelques  jours. 

Un  décret  du  3  août  1904  l'avait  élevé  à  la  dignité  d'of&cier  du  Mérite 
agricole  ;  il  put  encore  en  être  avisé,  et  ce  fut  là  sa  dernière  joie. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  Bordeaux,  où  il  était  décédé,  en  présence 
des  agents  et  préposés  en  résidence  à  Bordeaux, d'une  délégation  de  ceux 
des  Landes.  Au  cimetière  le  Conservateur  lui  a  adressé  un  dernier  adieu 
au  nom  de  tous  ses  camarades. 

La  3^  Exposition  internationale  d'Aviculture,  Volailles  et  Pi- 
geons, organisée  par  le  Bantam  Club  Français,  s'ouvrira  le  vendredi 
21  octobre,  à  midi,  aux  grandes  Serres  du  Cours-la-Reine. 

Clôture  de  l'Exposition  le  24  octobre  à  5  heures  du  soir. 
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PARIS.  —  II  n'y  a  aucun  changement  sensible  sur  l'état  du  marché 
depuis  le  dernier  bulletin. 

A  Riga,  quelques  petits  contrats  ont  été  faits  aux  mêmes  prix. 

II  a  été  traité,  en  Suéde,  d'importants  contrats  pour  hivernage  et 
ouverture,  à  26/25  c.  1/2  base  i"  pour  3  X 9»  et  les  bastins  à  i5o/i5 
2  fr.  5o  f.  à  b. 

Il  est  arrivé  quelques  vapeurs  à  Rouen  de  Riga,  ces  temps  derniers, 
mais  on  prévoit  peu  d'a£Paires  pour  fin  d'année. 

Le  chêne  d'Autriche  est  toujours  à  des  prix  aussi  fermes. 

Charbons  de  bois.  —  Les  cours  sont  suivant  qualité  de  6  à  7  fr.  5o 
le  sac  rendu  chez  le  client. 

VILLE RS-GOTE RETS.  —  L'Administration  forestière  a  procédé,  le 
28  septembre,  à  Soissons,  à  la  mise  en  vente  des  coupes  principales  de 
l'exercice  1904.  Cette  vente  comprenait  76  lots  de  futaie  3  lots  de  taillis 
sous-futaie  et  2  lots  de  coupes  d  amélioration  vendues  en  blocs.  Ces  76 
lots  renfermaient  environ  3. 000  me.  de  bois  de  service,  i4*ooom.  debois 
d'industrie,  23. 000  stères  de  bois  de  feu  et  4-5oo  stères  de  bois  à  char- 
bon, vendus  sur  pied 536. 100  fr.,.soit  i4fr.841e  mc.,houppiers  compris, 
l'an  dernier  ce  prix  était  de  i4  fr.  21,  soit  une  augmentation  de  o  fr.  63 
par  mètre  cube  ;  cette  augmentation  doit  être  attribuée  en  partie  à  la 
proportion  des  bois  d'œuvre  par  rapport  à  celle  des  bois  de  chauffage; 
de  plus  la  proportion  du  chêne  est  aussi  supérieure  à  celle  de  l'an  dernier 
d'environ  600  me.  En  tenant  compte  de  ces  différences,  on  peut  établir 
que  les  prix  des  bois  d*œuvre  et  de  chauffage  dans  ces  sortes  de  coupes 
sont  les  mêmes  que  Tan  dernier  malgré  l'augmentation  apparente.  La 
vente  a  été  calme  et  raisonnée  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'emballement  ;  les  mar- 
chands suivaient  leur  estimation,  de  sorte  que  beaucoup  de  lots  ont  été 
pris  au  même  rabais  par  plusieurs  marchands  ;  il  n'y  avait  que  la  viva- 
cité de  la  voix  qui  primait. 

Les  3  lots  de  taillis-sous-futaie,  d*une  contenance  de  35  ha.  35,  com- 
prenaient environ  100  me.  de  bois  d'œuvre  et  5ooo  st.  debois  de  feu,  char- 
bon compris,  ont  été  vendus  11.730  fr. 

Les  2  lots  de  coupes  d'amélioration  pouvant  produire  80  me.  de  bois 
d'œuvre  et  85o  de  bois  de  feu  ont  été  vendus  5o55  fr. 

Le  lendemain,  29  septembre,  il  a  été  procédé  à  Villers-Gotterets  à  la 
vente  par  unité  de  produit  des  coupes  d'amélioration,  à  faire  sur  785 
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hectares  divisés  en  27  lots   et  comprenant  environ  875    me.  de  bois 
d'œuvre  et  16.000  stères  de  tout  bois  ;  les  prix  de  base  étaient  : 

Chênes  et  frênes  de  o  m.  4o  de  diamètre  au  milieu,  découpe  à  o  m. 
3si  fin  bout,  le  me.  3o  fr. 

Chênes  et  frênes  de  o  m.  28  à  o  m.  38 de  diamètre  au  milieu,  découpe 
â  o  m.  3o  fin  bout  le  me.  18  fr. 

Hêtres,  charmes  et  résineux  de  0  m.  32  et  au-dessus  de  diamètre  à 
I  m.  3o,  découpe  à  o  m.  3o,  12  fr. 

Bois  laissé  en  g-rume  au-dessous  de  ces  dimensions  10  fr.  le  m.  c. 
Etançons  chênes  et  frênes  5  fr.  le  stère,  autres  essences  4  fr.  le  stère,  per- 
ches pour  mines  le  cent  S.  2  fr.  5o  ;  i  coup  7  fr.  ;  2  coups  i5  fr.  ;  3  coups 
35  fr.  ;  4  coups 60  fr.  5  coups  loofr.  ;  6  coups  i5o  fr.;  grand  bois  4  fr.  le 
stère.  Brigcot  et  assimilés  2  fr.  5o,  charbon  i  fr.,  rémanents  i.  5o  le 
stère,  frais  d'exploitation  au  compte  de  l'adjudicataire. 

Les  27  lots  ont  été  adjugés  savoir  :  i  avec  39  0/0  de  rabais  sur  les 
prix  ci-dessus,  2  àces  prix  ou  o.  Les  24  autres  avec  des  augmentations: 
I  à  10  0/0  —  6  de  20  à  3o  0/0  —  5  de  3o  à  4o  0/0  —  4  de  4o  à 
5o  0/0 —  4  de  60  à  70  0/0  —  3  de  60  à  72  0/0  et  i  de  82  0/0. —  La  vente 
a  eu  lieu  avec  beaucoup  d'entrain  et  le  résultat  donne  à  penser  que  les 
marchands  espèrent  une  augmentation  dans  les  prix  ou  du  moins  le 
ferme  maintien  de  ceux  actuels.  Il  est  bon  d'ajouter  que  ces  sortes  de 
coupes  donnent  des  bois  de  chauffage  de  toute  première  qualité. 

CLAMEGT.  —  Les  affaires  sur  la  charpente  se  font  avec  beaucoup 
de  tiraillements,  les  détenteurs  voudraient  avoir  de  5o  à  55  fr.  le  mètre 
cube,  les  scieries  ne  veulent  payer  que  4o  à  45  fr.  selon  emplacement. 
Celles-ci  ont  peu  de  commandes  et  placent  difficilement  les  bois  travail- 
lés. Un  marché  de  bois  de  charpente  pour  la  marine  a  eu  lieu  à  8  fr.  le 
décistère,  mais  il  est  peu  important.  Un  autre  de  600  décistères  a  été 
laissé  à  4  fr.  5o.  —  Les  chantiers  et  les  gares  sont  peu  encombrés  et  on 
attend  la  sortie  des  bois  façonnés  pour  faire  de  nouveaux  marchés. 

Les  prix  des  bois  de  fente  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  les  mois 
précédents,  sauf  le  merrain  qui  est  arrivé  à  950  fr.  le  millier  de  2.600 
pièces.  Les  vignes  des  départements  voisins  ayant  donné  plus  que  l'on 
pensait,  on  se  trouve  à  court  de  fûts,  les  tonneliers  ayant  diminué  leur 
confection;  on  cherche  de  tous  côtés  des  feuillettes  pour  contenir  Je  vin 
nouveau.  Aussi  les  vieilles  barriques  obtiennent- elles  de  bons  prix. 

Bois  de  feu,  —  H  y  a  très  peu  d'affaires  sur  ces  produits.  On  s'at- 
tend à  plusieurs  demandes  au  moment  des  adjudications,  mais  pour 
l'instant,  les  prix  sont  on  ne  peut  plus  bas,  car,  ces  jours-ci,  il  a  été 
question  d'un  marché  à  75  fr.  le  décastère  en  bois  gris  neuf,  et  les  par- 
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lies  ont  été  bien  près  de  s'entendre.  Les  bois  de  boulangperie  se  placent 
toujours  assez  bien  ;  les  lots  commencent  à  s*épaiser  et  les  consomma- 
tears  vont  se  rejeter  sur  la  menuise,  dont  les  déchets  ne  donnent  pas 
autant  de  bénéfices  que  les  bois  blancs.  Les  charbonnettes  se  placent 
mieux  que  d'habitude  et  les  prix  ont  aug^menté  de  i  fr.  par  corde  de 
2  st.  33.  —  entre  7  fr.  et  8  fr.  selon  qualité  et  ëloignement.  Une  partie 
des  bourrées  étant  abandonnée  dans  les  coupes  la  qualité  de  la  charbon- 
nette  s'en  ressent.  Il  s'est  fait  2  on  3  petites  afiPaires  en  margotins,  mais 
les  prix  n'ont  pas  dépassé  3  fr.  5o  à  4  fr*  pour  la  nouvelle  confection. 

Il  j  a  augpmentation  sur  le  prix  des  charbons  de  coupes  et  le  place- 
ment est  facile  à  5  fr.  5o  le  sac  de  2  hectol. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  les  écorces;  on  attend  les  grandes  ventes  qui 
vont  avoir  lieu  incessamment  pour  connaître  à  peu  près  les  affaires  à 
conclure  en  1906. 

RAON-L'ÊTAPE.  —  Affaires  calmes.  Cours  sans  variations. 

ARBOIS  ET  SALINS.  —  La  vente  des  coupes  de  l'arrondissement 
de  Polig'ny  a  eu  lieu  le  10  septembre  dernier.  Tous  les  lots  mis  en  vente 
ont  trouvé  preneur.  Les  prix  des  bois  résineux  semblent  devoir  se  main- 
tenir aux  cours  actuels  ;  toutefois  la  ^osse  charpente  est  moins  recher- 
chée. 

Les  coupes  de  taillis  se  sont  vendues  à  des  prix  inespérés.  La  char- 
pente chêne  parait  se  relever.  Les  bois  de  feu  sont  aussi  recherchés. 

PONTARLIBR.  —  L'Administration  des  Eaux  et  Forêts  a  procédé, 
le  23  septembre,  à  Pontarlier,  à  l'adjudication  des  coupes  de  futaie  rési- 
neuse de  l'arrondissement. 

Les  résultats  de  cette  adjudication  sont  résumés  comme  il  suit  : 

L'affiche  comprenait  5o  lots  domaniaux  qui  ont  trouvé  preneurs  pour 
la  somme  totale  de  437. 83o  francs  ;  ces  derniers  se  composaient  de 
8.658  arbres,  d'un  volume  grume  (tig-e  service)  de  20.060  me,  ce  qui 
fait  ressortir  le  prix  du  mètre  cube  à  21  ir.  82.  L'an  dernier»  il  avait  été 
de  21  fr.  i5,  d'où  une  hausse  de  3  0/0. 

Les  8g  coupes  communales  de  futaie  résineuse  offertes  a  la  vente  ont 
été  adjuj^ées  pour  le  prix  de  494-545  francs;  elles  renfermaient  7.280 
arbres  cubant  en  grume  (tige  service)  21.196  me;  ce  qui  donne  pour 
prix  du  mètre  cube  23  fr.  33.  En  1903,  ce  prix  était  de  23  fr.  11,  soit 
une  hausse  de  i  0/0. 

En  outre,  i  lot  domanial  de  bois  façonnés  et  une  coupe  communale 
de  taillis  sous  futaie  ont  été  vendus  4*780  francs,ce  qui  porte  le  montant 
total  de  cette  importante  adjudication  à  937.165  francs  répartis  en 
i4i  lots. 
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G^tte  veQte,menée  très  rapidement  puisque,  commencée  à  g  heures  du 
matin,  elle  était  terminée  à  ii  h.  1/2,  s'est  effectuée  dans  de  bonnes 
conditions,  et  des  données  ci-dessus,  il  résulte  encore  une  hausse  sur  les 
prix  de  1904. 

>  BORDEAUX.  — Bois  de  construction.  —On  constate  un  peu  de 
ralentissement  dans  la  demande.  Le  commerce  local  n'achète  plus  génère 
que  par  petites  quantités  et  paraît  peu  disposé  à  faire  des  provisions. 

La  fin  de  la  campagne  ne  semble  pas  non  plus  vouloir  donner 
lieu  de  la  part  des  importateurs  aux  achats  habituels  d'arrière-saison. 

Les  arrivag^es  sont  peu  nombreux,  et,  comme  la  demande  des  ache- 
teurs est  très  restreinte,  ces  bois  entrent  presque  en  totalité  en  maga- 
sin. Les  prix  ne  montrent  néanmoins  aucun  signe  de  faiblesse. 

Merrains.  — Nous  sommes  dans  la  période  où  les  affaires  sont  géné- 
ralement calmes,  la  tonnellerie  étant  occupée  à  des  livraisons  de  barri- 
ques et  aussi  à  la  préparation  des  vaisseaux  vinaires. 

Notre  stock,  qui  avait  été  très  réduit  par  les  ventes  relativement  impor- 
tantes du  printemps,  est  maintenant  à  peu  près  reconstitué  et  pourra 
répondre  aux  demandes  qui  se  produiront  à  l'ouverture  de  la  campa- 
gne d'hiver  qui  aura  lieu  prochainement,  et  on  s'attend^  à  ce  moment, 
à  des  affaires  plus  actives,  conséquence  du  placement  qui  aura  été  fait 
de  toutes  les  barriques  disponibles. 

Les  arrivages  d'Autriche  sont  presque  nuls  à  cause  des  hauts  prix 
qu'on  demande,  ce  qui  rend  les  transactions  bien  difficiles. 

Produits  résineux. —  Les  affaires  en  essence  de  térébenthine  ont  été 
un  peu  plus  régulières  cette  dernière  quinzaine,  avec  des  cours  à  peu 
près  stationnaires. 

Au  dernier  marché  du  mois  (28  septembre),  les  apports  de  cette  mar- 
chandise ont  été  de  149.000  kilos,  et  le  prix  a  été  fixé  à  85  francs  les 
100  kilos,  escompte  1/2  0/0,  sans  cession.  Hausse  de  2  francs  sur  les 
cours  de  la  semaine  précédente.  Pour  l'expédition  on  paie  95  francs,  les 
100  kilos,  logés. 

Les  brais  et  les  colophanes  s'écoulent  moins  facilement,  mais  les 
cours  conservent  néanmoins  leur  fermeté. 
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MERCURIALE 
DBS  PRODUITS  FORESTIERS  SUR  LES  PRINCIPAUX  MARCHES  DE  FRANCE 

PLAGE  DE  PARIS. 


Sapin  du  Nord  :  Madriers  Suède  menuiserie. . . 

I  fr. 

,  3o  à  I 

fr.  27 

—            —      charpente 

I 

o5  à  I 

02 

—          ^IgR    menuiserie. . . 

I 

16  À  I 

i3 

—            —      charpente.... 

» 

1  à  I 

00 

Basiins  Suède  6  i/aX"»  charp. 

0 

67  à  0 

65 

—          —      6  1/2X16   1/2  — 

0 

62  à  0 

60 

-          -      6i/iXi5   i/a  — 

0 

58  à  0 

56 

Parquet  24/io5  blanc  i«r  choix 

I 

80  à  I 

75 

—      24/90      —            — 

I 

77  à  « 

7a 

2«  choix 

ofr. 
fr.  le  1 

10  de  ne 
[«r  choix 

loins. 

Chêne  d'Autrichb.  —  Sans  variation  :  148  à  i5o  i 

caf.  Rouen 

ii8  à  120  fr.  le  2C      —  — 

en  sciages  27,  34,  4i  et  54  ^/^, 

Chêne  de  pats.  —  Bon  cours  ordinaire  variant  de  120  à  i4o  fr.  le  m*  garo 
Paris,  suivant  qualités. 
Bois  de  feu  (octroi  non  compris).  —  Bois  gris  neuf,  95  à  iio  fr.;  id.  de 

flot,    100  fr.  le  décastère;  traverses,  90  à  100  fr.  ;   bois    pelards,   96  à 

io5  fr.;   hêtre  neuf,  90  a   io5  fr.  ;  bois  blancs,    bouleau,  110  à   ii5  fr.  ; 

tremble,  70  à  75  fr.  ;  pin,  i3o  à  i4o  fr. 

PLACE    DE    VILLERS-COTTBRETS. 

Gharpenta.  —  Chêne.  —  Bois  équarris,de  7  fr.  à  8  fr.  5o  le  dédstère,  suivant 

grosseur;  bois  ronds,  grosseurs  moyennes  pour  traverses  de  chemins  de  fer, 

le  m.  cubcy  4^  fi*«;  petites  dimensions,  pour  piquets  d'entourage,  25  fr.  le 

m.  cube. 
Hêtre.  —  icr  choix,  1  m.  80  de  circonférence  au  moins  au  milieu,  découpe 

sans  nœuds,  le  m.  c.  au  i/4  déduit,  4o  fr.  en  gare  de  chargement. 
Charme.  —  i^f  choix,  0.90  de  circonf.  au  moins  au  milieu,  découpe  sans 

nœuds,  le  m.  c.  au  i/4  déduit,  3o  fr.  en  gare. 
Bouleau.  —  Grosseur  moyenne,  le  m.c.,  20  fr.  en  gare. 
Sciages.  —  Chêne.  —  Plateaux  de  omo6  à  omi2  d'épaisseur,  le  décistère,  5 

à  8  fr.;  échantillons,  i5o  fr.  les  208  mètres  courants. 
Hêtre.  —  Plateaux  et  madriers,  4  fr.  5o  à  5  fr.  le  décistère;  entrevous  à 

1  fr.  les  208  mètres  courants. 
Charme.  —  Plateaux,  3  fr.  5o  le  décistère. 

Bois  de  fente.  —  Chêne.  —  Lattes  ordinaires  en  cœur,  1 10  fir.  les  io4  bottes. 
ClieTron8,de5àio  m.  de  long.,  Iem.cour.ofr.3o;  de  iom.elau-de8sn8,ofr.33. 
Sciages.  —       12/12.  i«'  Choix,  2i5  —  2»  Choix,  195  —  3«  Choix,      i45 
12/9.     1er      id.     ,55  _-  2«      id.      128  —  3«      id.        ii5 
12/8.     I"       id.      120  —  2«      id.      110  —  3*      id.  96 

Planches  lattes,  100.  —  Madriers  chons,  95.  —  Chons  4  mètres,  60  fr. 
Industrie.  — Sapin.  —  Perches  à  houblon  de  6  37  m.  de  long,  ,1e  cent,  5ofr.; 

de  7  m.  et  au-dessus,  65  à  70  fr.;  perches  d*eiiu,  le  m.  courant,  o  fr.  i5; 

tuteurs  de  i  "  66,  le  c,  10  fr.;  échalas  dits  de  Champagne,  32  fr.  le  mille; 

id.,  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  m. 
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Bois  de  feu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr.;  sapin,  rondinage,  7  fr.;  chêne, 
quartier^  7  fr.  00;  hètre,  quartier,  lo  fr. 

PORT  DE  GLAMEGT  (NIÈVRE). 

CSharpenta.  —  Chêne.  —  Le  décistère  au  1/6  déduit,  4  fr.  00  à  5  fr. 

Bois  d'œuTre.  —  Chêne  équarri,5fr.  Soie  décistère,  selon  grosseur  et  qualité; 
merrain,  85o  à  900  fr.  le  millier  de  2.600  pièces  ;  lattes  ire  qualité,  2  fr.  80 
à2  fr.  90 la  botte;  aubier»  2  fr.  5o;  échalas,  35  fr.  le  mille;  étais, 6  fr.  le  stère 
(tous  bois). 

Bois  de  fen.  —  Flot,  neuf,  70  fr.  le  décastère;  traverse  hêtre,  g^sse, 
80  fr.  ;  bois  gris  chêne  et  pelard,  80  francs  le  décastère  ;  bois  blanc,  60  à 
62  fr.  ;  bouleau,  80  fr.  ;  charbonnette,  6  fr.  5o  à7fr.oo  la  corde  (2  stères  33). 

Charbons  de  bois.  — -  Le  double  hect.,  5  fr.  5o. 

Ecorces.  —  i4o  fr.  les  100  bottes  de  19  kil.  et  65  à  70  fr.  les  1000  kiL 

PLAGE  DE  RAON-LËTAPE. 

Charpente.  —  Le  m.  cube  i5/i5  à  19/20  d*équarris.  22  fr. 
20/20  à  24/25        —  25  fr. 

25/25  à  29/30        —  27  fr. 

3o/3o  et  au-dessus  —  29  à  32  fr. 

Chevrons.  —  Le  mètre  courant  de  5  à  10  m.  de  long,    o  fr.  39 
id.  de  10  m.  et  au-dessus    o  fr.  4^ 

Planches.  —  12/12  ler  choix,  225  —  28  choix,  195  — 3«  choix,  i3o  fr. 
12/9  id.     i55  —  2«    id.,    i35  —  3«    id.     10^  fr. 

12/8  id.     125  —  2e    id.,     ii5  — 3«    id.      85  fr. 

Madriers  chons,  90  fr.  —  Chons,  4  zn.,  5o  fr. 
Chons  fausses  longueurs,  réd.  à  4  iQ-,  4^  à  4^  fr. 

PLACE  DE  SALINS  ET  ARBOIS  (JURA). 

Charpente.   —  Sapin  (le  m.  c.  marchand   en  grume),  gros  bois,   44   ^r.  ; 

moyens,  4o  à  42  fr.  ;  petits  bois,  35  à  38  fr.  ;  équarri  à  vive  arête,  4^  à  48  fr., 

suivant  longueur  et  qualité;  avec  fiache,  4o  à  42  fr. 
Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  de  4o  mill.,  le  m.  carré,  i^r  choix,  2  fr.  5o; 

2«  choix,  2  fr,  25  ;  de  35  millimètres,  i^r  choix,  2  fr.  4o;  2«  choix,  i  fr.  90; 

de  3o  millimètres,   i^c  choix,  2  fr.  ;  2e  choix,  i  fr.  75;  de  27  millimètres, 

I  fr.  60;  2®  choix,  I  fr.  4o.  Lambris  de  18  millimètres,  ler  choix,  i  fr.  25  ; 

2e  choix,  I  fr.  ;  de  i4  millimètres,  1^'  choix,  i  fr.  ;  2«  choix,  o  fr.  80. 
Bois  de  fente.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille  de  12  lignes  sur  3,  longueur  12 

pieds,  3o  fr.  ;  4  lignes  épaiss.,  38  fr.  ;  6  lignes,  55  fr.;  8  lignes,  75  fr. ; 

12  lignes,  ii5  fr.  ;  18  lignes,  175  fr. 
Bois  de  fen.  —  Le  décastère  dur,  95 à  100  fr. ;  pelard,  75  à  90  fr.;  cotret,  60 

à  70  fr. 
Charbons  de  bois.  —  Le  m.  c.  rendu  en  gare  de  départ,  8  à  9  fr. 
Écorces.  —  Les  100  bottes,  110  à  11 5  fr. 

PLAGE  DE  PONTARLIER. 

Charpente.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Pièces  marchandes  rondes  ou  dégrossies,  le 
m.  cube,  4^  &  5o  fr.,  suivant  grosseur;  équarries  à  vive  arête,  i^*  choix, 
54  à  60  fr.  ;  20  choix,  pour  planches,  39  à  4^  fr.  ;  ordinaires,  44  à  47  fr.  ; 
chevrons  7/8  ordinaires,  0  fr.  24. 
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Sciagei  bmts.   —  Menuisbru.  —  Sapin,  Epicéa.  —  Planches  de  i8   lignes, 

I*'  choix,  le  m.  q.,  3  fr.  ;  de  i5  lignes,  2  fr.   65  ;  de  i3  lignes,  2  fr.  i5  ; 

de  12  lignes,  i  fr.  70  ;  de  8  lignes,  i  fr.  26;  de  6  lignes,  i  fr.  x5. 
Sciages  alignés.  —  Sapin,  Epicéa.  —Planches  (Bourgogne).  —  Recette, 8/12 

au-dessus,  le  m.  q.,  i  fr.  70;  20  choix,  i  fr.  3o.  Lambris  renforcés  8  lignes, 

recette,  i  fr.  3o  ;  2e  choix,  i  fr.  Lambris  minces,  6  lignes, recette,  i  fr.  10; 

.  2«  choix,  o  fr.  75.  —  20  0/0  de  rabais  sur  les  largeurs  au-dessous  de  8/1. 

Bois  de  fente.  ^-  Sapin,  Epicéa.  —  Lattes  de  12  lignes  sur  3  d'épaisse^,  le 

mille,  3o  fr.  ;  4  lignes,  35  à  38  fr.  ;  5  lignes,  48  à  5o  fr.  ;  6  lignes,  5o  fr.; 

7  lignes,  67  fr.  ;8  lignes, 70  fr.  ;  12  lignes,  iio  fr.;  i5  lignes,  i4o  à  i5ofr. ; 

18  lignes,  i8ofr. 
Bois  de  fen.  — Quartier  Hêtre.  —  Le  stère,  11  fr.;la  petite  corde,  3  stères, 

3o  fr.  ;  rondins  de  hêtre,  sapin  et  épicéa,  la  petite  corde,  20  fr.,  suivant  qualité. 

PLAGE    DE    MARSEILLE. 

Charpente  débitée  aux  dimensions  en  sapin  Trieste  ou  Fiume,  longueur  de 
5  à  i4  m.,63  fr.  le  m'. 

Planches  Nord    2,  i  1/2,     i  1/4,     1X9  94  fr.  la  douzaine  réduite. 

—  —  —  8  78  — 
Planches  Nord     2^1   1/2,       i  i/4,          7  74                       — 

—  —  —  6  66à68  — 
Planches  Nord  2  X  5,  4  i/2>  4  63  fr.  la  douzaine  réduite. 

—  I  1/2,  I  1/4,  5  1/2,  4  1/2  et  4  60  — 

—  1X5  1/2,  5  et  4  1/2  60  — 

—  ï  X  4  58  à  59  — 
Madriers  Canada  3  x  9,  8,  7,  6  55  — 
Lames  brutes  pitchpin  i  x  5,  4  1/2  et  4»  très  rare 

sur  la  place  2    80  le  mètre  carré. 

Poutres  pitchpin,  tout  venant  78*80  à    85    —    cube. 
Pièces  chêne  Trieste 

longueur.  iio-ii5  à  i25 suivant. 

PLAGE  DE  BORDEAUX. 

Merrain  Bosnie.  —  Les  1616  douves  de  34  à  36  pouces  de  long,  4^6  pouces 

de  largeur,  sur  12  à  i5  lignes  d*épaisseur  :  1200  fr.  à  i25o  fr. 

i4  à  16    —  —  i25o  fr.  à  i3oo  fr. 

16  à  18    —  —  i3oo  fr.  à  i35o  fr. 

18  à  20    —  —  i35o  fr.  à  i4oo  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilogr.,  85  fr. ;  pour  l'expédition,  à  95  fr.; 
pâte  de  térébenthine  à  la  chaudière,  la  barrique,  60  à  65  fr.  ;  goudron  fin,  la 
chalosse  (34o  litres),  46  à  52  fr.;  résine  jaune,  12  fr.  5o  à  i3  fr.  ;  galipot  mi- 
larmeux,  18  à  22  fr.  ;  brai  noir,  les  100  kil.,  12  fr.  25  à  i3  fr.  ;  clair  ordi- 
naire, i4  fr.  à  i4fr.  75  ;  supérieur,  i5  fr.5oà  i6fr.  5o;  colophane,  18  à24fr. 


Le  Directeur-Gérant  :  Lucien   LA V EUR. 


PoitiOTs.    —  lm|>.  BUis  ft  Roy,  7,  m*  Yictor-Uiigo,  7. 
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ASSOCIATION  FRANÇAISE 
POUR  L'AVANCEMENT  DES  SCIENCES 

CONGRÈS  DE  GRENOBLE,   1904 

70  SECTION.  —  MÉTÉOROLOGIE  ET  PHYSIQUE  DU  GLOBE 

La  «  Houille  blanche  »  et  Tarmature  végétale  du  sol. 

Analyse  du  Mémoire  présenté  par  M,  L.-A,  Fabre. 


I.  — La  Houille  blanche  est  de  l*eau  en  travail {J&.-Y,  Côte).  — Au 
cours  de  cette  élade»  on  s*est  appliqué  à  faire  valoir  Je  rôle  de  la  v%é^ 
tation  spontanée  et  principalement  delà  Forêt,  dans  la  recherche,  la 
réserve  des  eaux  atmosphériques  et  dans  leur  restitution  à  la  circulation 
aérienne;  à  envisager  le  travail  physiologique  des  eaux  continen- 
tales. 

II.  —  Le  travail  des  eaux  continentales  développe  la  végétation 
qui  arme  le  sol.  —  Le  développement  de  la  véfii^étation  spontanée  par 
les  eaux  continentales  est  un  corollaire  de  Tattaque  mécanique  et  chi- 
mique du  sol  par  ces  eaux  :  cette  double  action  progresse  simultanément 
au  début  du  façonnement  des  formes  topographiques. 

L'emprise  du  sol  par  «  Tarmature  végétale  »  est  le  correctif  physiolo- 
gique de  son  érosion;  elle  finit  par  suspendre  cette  érosion. 

La  stabilité  de  tout  versant  est  indéfiniment  acquise,  dans  la  limite 
de  nos  investigations,  dés  que  la  végétation  spontanée  couvre  le  sol. 

III. — La  végétation  s* adapte  surtout  par  Veau  atmosphérique  aux 
milieux  géographiques.  —  L'eau  est  un  élément  essentiel  de  vie.  L'être 
qui  se  meut  recherche  l'eau,  il  la  suit.  La  plante  rivée  au  sol,  qui  l'ap- 
provisionne d'eau,  conférera  à  ce  dernier  des  facultés  hygroscopiques 
spéciales,  adaptées  à  ses  propres  besoins  physiologiques. 

L'adaptation  des  espèces  de  «  l'armature  »  aux  divers  milieux  géogra- 
phiques est  un  fait  biologique  de  «  plasticité  végétale  »  déterminé  sur- 
tout par  la  richesse  en  eau  des  courants  atmosphériques. 

IV.  —  Le  groupement  des  espèces  de  V armature  en  «  associations 
naturelles  »  a  pour  terme  le  plus  parfait  «  la  Forêt  »,  qui  possède 
les  plus  grandes  capacités  hydrologiques.  —  Suivant  la  trajectoire 
des  courants  aériens,  d'ordre  éminemment  géographique,  c  l'armature  » 
groupe  ses  espèces  en  «  Associations  naturelles  »  :  celles-ci  évoluent 

(U«A|Cll«l)  —    NOVKMBRI  1904.  11*  *-*  41 
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par  élimination  des  individus  inaptes  à  lutter  ou  à  assurer  la  prospérité 
des  types  en  voie  de  prééminence.  Ces  types  protègent  à  leur  tour  les 
espèces  qui  leur  restent  subordonnées.  L'ensemble  prospère  par  une 
sorte  de  «  bénéfice  réciproque  »  (C.  FlahauU);  il  a  comme  terme,  dans 
les  régions  hjdro-climatiques,  V Association  Forestière^  où  dominent 
les  espèces  ligneuses,  longévives,  à  grande  ramification  aérienne,  et 
au  sein  de  laquelle  fonctionne  au  maximum  <(  l'Assurance  contre  la  sé- 
cheresse »  (E.  Risler  et  G.  Wéry). 

Sur  le  sol  des  régions  xéro-climatiques  se  grouperont  des  espèces  sous- 
ligneuses,  vivaces,  herbacées,  aux  enracinements  puissants,  organisées 
pour  la  vie  souterraine  et  pour  de  courtes  périodes  de  végétation. 

V.  —  La  Forêt  :  gisement  de  Houille  blanche.  —  Dans  la  Forêt, 
haute  et  dense,  les  organes  aériens  de  Tarbre  fonctionnent  comme  écrans 
condensateurs  des  eaux  atmosphériques  :  ils  évaporent  directement  la 
plus  grande  partie  de  la  pluie  reçue.  Les  eaux  condensées  arrivent  pro. 
gressivement  au  sol  ;  elles  n'y  ruissellent  jamais^  s'emmagasinent  dans 
rhumus  et  la  couverture  morte,  éminemment  hygroscopiques.  De  là  elles 
accèdent  aux  racines  qui  les  -absorbent  partiellement,  puis  elles  s'infil- 
trent dans  les  couches  profondes.  L'eau  entraînée  physiologiquement 
dans  les  tissus  est  presque  totalement  restituée  à  l'atmosphère  par  trans- 
piration foliacée.  Dans  l'Europe  centrale,  une  forêt  adulte  peut  transpi- 
rer annuellement  une  tranche  de  i  mètre  d'eau;  elle  restitue  à  l'atmos- 
phère les  4/5  de  l'eau  qu'elle  reçoit. 

La  Forêt  est  donc  un  organe  de  perpétuelle  «  remise  en  travail  » 
des  eaux  continentales.  Le  sol  boisé  emmagasine  automatiquement  les 
eaux  superficielles, constituant  ainsi  de  véritables  «gisements  de  Houille 
blanche  »  :  l'évolution  de  «  l'Association  forestière  it,  d'une  souplesse  de 
localisation  pour  ainsi  dire  illimitée,  leur  assure  au  plus  haut  degré  tous 
les  éléments  de  pérennité. 

Les  observations  tirées:  i^  de  l'assèchement  des  régions  marécageuses 
par  la  Forêt  (France,  Italie,  Algérie,  Russie);  2^.  des  constatations  aéro- 
nautiques  au-dessus  des  grands  massifs  forestiers  (France)  ;  3^  de  la 
dépression  des  niveaux  phréatiques  dans  les  sols  de  forêts  de  plaine 
(Russie,  France,  Indes)  ;  4^  de  la  résurgence  de  nappes  halophiles  dans 
des  régions  en  voie  de  déboisement  (Algérie)  ;  confirment  l'intensité  de 
la  a  respiration  »  du  sol  «  vivant  »  par  la  forêt;  l'action  météorologique 
immédiate  et  lointaine  du  boisement. 

Les  autres  armatures  spontanées  du  sol  jouissent,  toutes  proportions 
gardées,  des  mêmes  propriétés  hydrologiques.  Mais  une  grande  partie 
de  ces  propriétés  échappe  à  l'ensemble  des  cultures  artificielles^  toutes 
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inaptes  à  entraver  l'érosion  et  qui,  abandonnées  à  elles*môines,  évolue- 
raient vers  l'association  spontanée  locale. 

VI.  —  Appauvrissement  des  gisements  de  Houille  blanche.  —  La 
multiplicité  croissante  des  endiguements,  canalisations,  des  dessèche- 
ments culturaux  d'étangcs,  lacs,  marais,  a  très  réduit  le  stationnement 
des  eaux  superficielles  qui  s'enfouissent  de  plus  en  plus,  inutilisées,  dans 
les  régions  calcaires  dénudées.  En  môme  temps,  se  poursuit  l'assèche- 
ment d'anciennes  régions  marines  et  lacustres,  de  vastes  étendues  con- 
tinentales vouées  par  leur  topographie  (c  à  la  destinée  désertique  s)  (A. 
de  Lapparent). 

Les  déforestations  pastorales,  eu  Rurales  et  industrielles  qui,  depuis 
des  siècles  et  surtout  en  montagne,  ont  détruit  ou  seulement  dénaturé 
Tarmature  végétale  spontanée  du  sol,  ont  nécessairement  eu  leur  réper- 
cussion météorologique  sur  la  circulation  aérienne  des  eaux,  sur  le 
régime  et  le  charriage  détritique  des  rivières,  sur  Tenneigement  des 
écrans  montagneux,  sur  l'ensemble  des  gisements  de  Houille  blanche, 
qui  s'appauvrissent.  Le  recul  général  des  glaciers  est  d'autant  plus  mar- 
qué qu'ils  sont  plus  continentaux,  que  leur  alimentation  est  plus  soumise 
au  fait  humain  de  la  dénudation. 

Ces  faits  sont  universels  aujourd'hui. 

VII.  —  Ré/ormes  à  apporter  à  la  législation  forestière  française 
concernant  les  gisements  de  Houille  blanche.  —  L'insuffisance  de  la 
législation  française  en  matière  de  protection  de  l'armature  végétale 
spontanée  du  sol,  son  inaptitude  actuelle  à  entraver  la  déchéance  des  gise- 
ments de  Houille  blanche,  résultent  des  faits  sommaires  ci-après:  i^  la 
loi  du  4  Avril  1882  sur  la  restauration  des  montagnes  n'a  aucun  carac- 
tère préventif;  2^  le  régime  forestier  doit  abandonner  aux  déprédations 
de  la  «  jouissance  collective  »  :  a)  de  grandes  étendues  forestières  mon- 
tagneuses qui, ailleurs  qu'en  France,  seraient  rigoureusement  conservées 
comme  Forêts  de  protection;  b)  des  millions  d'hectares  de  landes  ba- 
nales, à  ruissellement,  dont  un  Régime  pastoral  devrait  réglementer 
strictement  la  jouissance  ;  3<>  la  loi  du  18  juin  1869  n'entrave  pas  le  défri- 
chement des  bois  non  soumis  au  Régime  forestier;  4^  la  loi  du  17  dé- 
cembre igo2  est  sans  aucun  effet  sur  les  incendies  de  forêts,  landes  boi- 
sées ou  nues. 

Les  réformes  à  opérer  doivent  s'inspirer  des  mesures  prises  par  les 
nations  qui, comme  la  France  Jatte  nf  pour  et  contre  Veau;  elles  doivent 
surtout  procéder  de  ces  idées  que,. dans  un  grand  Etat,  les  forêts  ne  sont 
point  exclusivement  matière  fiscale,  les  montagnes  ne  constituent  pas 
absolument  des  voisinages  dangereux.  Les  unes  et  les  autres  sont,  pour 
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la  masse  croissante  des  clients  des  Eaux  et  de  la  Houille  blanche,  de 
puissants  éléments  de  travail  et  de  prospérité...  ou  de  décadence,  suivant 
les  méthodes  appliquées. 

L.-A.  Fabre. 

La  résolution  dont  la  teneur  suit  a  été  votée  par  la  7«  Section  du 
Congrès  de  l'Association  française  : 

Le  Congrès  : 

Appelle  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  : 

ï"*  De  rendre  efficaces  les  dispositions  de  notre  législation  concernant 
non  seulement  le  maintien  intégral  des  boisements  existants,  mais  leur 
extension  dans  les  régions  à  ruissellement; 

»<>  D'instituer  un  Régime  pastoral  pour  réglementer  l'usage  des 
hautes  pelouses,  basses  landes  et  terres  vagues  à  jouissance  commune. 


ALGERIE 

LES   INCENDIES   DE   FORÊTS   EN    igos. 

Extrait  de  rapport  sur  la  situation  de  r Algérie  en  igo3.) 


L'incendie  a  ravagé,  en  igoa,  i4o.ooo  hectares  de  forêts,  causant 
pour  environ  8.700.000  francs  de  dommages.  C'est  à  peu  près  le  ving- 
tième de  la  superficie  totale  du  sol  forestier  qui  a  été  parcouru  par  le  feu. 
Cette  année,  les  dégâts,  pour  être  moins  étendus,  n'en  ont  pas  moins  été 
aussi  importants.  Les  plus  beaux  peuplements  de  chénes-liège  de  La 
Calle,  appartenant  à  des  sociétés  particulières  et  à  l'Etat,  ont  été  dé- 
truits par  un  immense  incendie  qui  a  dévoré  à  lui  seul  So.ooo  hecta- 
res, et  causé  plus  de  3  millions  de  pertes. 

Ces  chiffres  nous  ramènent  aux  plus  fâcheuses  périodes,  dont  l'accal- 
mie constatée  de  i8g8  à  igoi  permettait  de  nous  croire  sortis.  La  répé- 
tition de  ces  désastres  entraînerait  à  brève  échéance  la  disparition  des 
recettes,  et  la  ruine  des  plus  beaux  boisements.  A  côté  des  pertes  de 
revenu,  des  retards  de  mise  en  valeur,  de  la  tare  qui  frappe  les  arbres 
atteints  même  quand  ils  se  sauvent,  il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  dans  un 
incendie  quelque  chose  d'irréparable.  C'est  un  peuplement  trop  jeuue 
qui  est  détruit  complètement,  c'est  un  boisement  d'altitude  ou  de  forte 
pente  qui  ne  se  reconstituera  plus;  ce  sont  des  lièges  récemment  démas- 
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clés  qui  meureot  tous.  Même  quand  elle  résiste,  la  forêt  est  physique» 
ment  appauvrie  pour  de  longues  années. 

Les  proportions  récentes  qu'a  prises  le  fléau  sont  à  la  fois  une  menace 
grave  pour  l'avenir  de  nos  forêts,  une  diminution  de  notre  autorité.  Il 
devient  impérieusement  nécessaire  de  le  contenir. 

L'imprudence  et  l'accident  fortuit  y  ont  certainement  lear  part  ;  elle 
est  faible;  la  malveillance  y  a  également  la  sienne;  l'incendie  est  larme 
d'une  vengeance  contre  un  douar  qu'on  espère  vexer  ou  an  cheikh  que 
Ton  compromet  ;  elle  peut  être  aussi  la  manifestation  contre  l'Adminis- 
tration d'un  mécontentement  qui  va  jusqu'à  la  rébellion. 

Mais  la  cause  probablement  prépondérante  des  mises  à  feu  est  l'inté- 
rêt, un  intérêt  mal  entendu,  illicite  le  plus  souvent  et,  en  tous  cas,  qui 
s'égare  ou  qui  est  débordé  :  c'est  le  renouvellement  des  pâturages.  Les 
indigènes  mettent  le  feu  aux  broussailles  qui  leur  servent  de  parcours 
individjiel  ou  collectif  et  ce  feu  gagne  la  forêt,  à  moins  qu'ils  n'allument 
directement  celle-ci  où  ils  ont  l'habitude  de  pacager  en  délit. 

Vengeance  ou  intérêt,  ce  sont  des  actes  de  volontés  criminelles,  qui  se 
traduisent  par  des  mises  à  feu  savantes,  répétées  jusqu'à  20  ou  3o  fois 
dans  une  forêt  et  dans  une  semaine,  parfois  concertées,  et  dont  les 
auteurs  restent  couverts  par  le  silence  impénétrable  du  douar  ou  de  la 
mechta. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'ils  doivent  être  réprimés  et  que  si  l'Ad- 
ministration doit  apporter  le  soin  le  plus  attentif  à  ce  que  la  punition 
ne  s'égare  pas,  il  faut  qu'elle  n'hésite  pas  à  frapper  les  individus  ou  les 
collectivités  coupables  avec  une  énergie  qui  force  le  souvenir. 

Le  Conseil  de  gouvernement  est  présentement  saisi,  en  vue  de  la 
répression  des  incendies  récents,  de  propositions  qui  seront  consacrées 
dans  cet  esprit. 

Mais  ce  serait  une  conception  bien  étroite  que  celle  qui  réduirait  notre 
action  à  l'application  de  punitions  méritées. 

Si  nous  sommes  désarmés  devant  les  phénomènes  naturels,  comme  la 
sécheresse,  la  chaleur  et  le  vent  et  si,  par  exemple,  la  lutte  parait  impos- 
sible par  un  siroco  comme  celui  du  12  septembre  dernier  à  La  Galle, 
au  souffle  duquel  l'incendie  parcourut  en  5  heures  près  de  5o  kilo- 
mètres, il  n'est  pas  admissible  que  l'effort  méthodique  et  attentif  de 
l'Administration  n'arrive  pas  à  rendre  les  incendies  à  la  fois  moins  éten- 
dus et  moins  nombreux. 

La  mise  en  valeur  qui  diminue  la  densité  de  la  broussaille,  les  che- 
mins qui  permettent  de  parcourir  rapidement  la  forêt,  les  tranchées  qui  la 
rompent  et  peuvent  servir  de  ligne  de  défense,  les  maisons  forestières  qui 
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rapprochent  la  surveillance,  contribuent,  concurremment^  à  faire  de  la 
forêt  un  milieu  de  moins  en  moins  favorable  à  l'incendie. 

En  ce  sens, la  coopération  des  crédits  ordinaires  et  des  fonds  d'emprunt 
a  permis  au  service  forestier  de  faire  dans  ces  deux  années  un  effort 
considérable  qui  s'est  traduit  par  l'ouverture  de  2.400  kilomètres  de 
chemins,de  3oo  kilomètres  de  tranchées  nouvelles  et  par  la  construction 
de  4^  maisons  forestières. 

L'attention  du  Gouvernement  général  s'est  concentrée  à  la  suite  des 
incendies  de  1902  sur  un  ensemble  de  mesures  ayant  pour  but  : 
i^  De  compléter  le  réseau  des  postes  vigies  ; 

20  De  préparer,  au  début  de  l'été,  par  des  distributions  préalables  d'ou- 
tils et  par  l'organisation  sommaire  d*équipes  dans  chaque  douar  fores- 
tier, la  mobilisation  rapide  et  efficace  des  hommes  valides; 

3°  De  maintenir,  dans  la  mesure  du  possible,  des  chantiers  d*ou- 
vriers  indigènes  dans  les  forêts  jusqu'à  la  fin  de  l'été  ; 

1^0  D'y  faire  camper,  au  moins  dans  les  régions  les  plus  menacées,  des 
détachements  de  soldats. 

Cet  ensemble  de  dispositions  a  eu  de  bons  résultats  :  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  s'il  avait  été  du  premier  coup  exécuté  avec  la  clairvoyance  et 
l'esprit  pratique  nécessaires,  il  aurait  permis  de  lutter  plus  efficacement 
encore. 

Le  Gouvernement  général  a  insisté  tout  particulièrement  sur  la  néces- 
sité d'une  entente  étroite  entre  le  service  forestier  et  l'administration 
locale,  tant  en  vue  de  faire  comprendre  aux  indigènes  combien  les  mises 
à  feu  seraient  criminelles  et  dangereuses  pour  tous,  que  pour  assurer  de 
concert  l'organisation  préventive;  il  a  l'espérance  d'avoir  été  entendu. 
Mais, dans  l'état  actuel  des  choses,  deux  mesures  nouvelles  paraissent 
s'imposer  à  Tattention . 

11  est  nécessaire  de  rompre  les  grands  massifs  forestiers^  non  pas  seu- 
lement par  des  tranchées  de  10  ou  r^o  mètres  de  largeur,  qu'un  incendie 
un  peu  violent  saute  sans  effort,  mais  par  de  véritables  trouées  de  plu- 
sieurs centaines  de  mètres  de  largeur,  établies  dans  les  conditions  d'o- 
rientation les  plus  favorables,  pour  isoler  sans  frais  excessifs  des  cantons 
que  la  nature  a  trop  rassemblés.  Ces  trouées,  sommairement  défrichées, 
seraient  données  à  des  indigènes,  à  charge  de  débroussaillement  et  de 
pacage  constant;  l'occupation,  révocable  en  cas  d*incendieou  d'entretien 
du  bétail  en  forêt,  garderait  un  caractère  temporaire  :  elle  aurait  pour 
résultat  de  créer  des  solutions  de  continuité  devant  qui  le  feu  s'arrêterait 
faute  d'aliments,  et  le  long  desquelles  la  défense  aurait  un  personnel 
toujours  prêt. 
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D  autre  part,  il  faut  arriver  à  enlever  aux  indigènes  l'intérêt  qui  les 
pousse  à  mettre  le  feu  à  leurs  pâturages  dans  des  conditions  où  ils  ne 
peuvent  en  rester  maîtres.  Il  faut»  en  d'autres  termes,  régulariser  et. 
contrôler  ce  qui  jusqu'ici  s'est  fait  malgré  nous  et  à  notre  préjudice.  La 
mise  à  feu  des  broussailles  servant  de  parcours  individuel  ou  collectif, 
aurait  lieu  à  intervalles  réguliers  sous  la  surveillance  du  service  fores- 
tier, qui,  de  concert  avec  l'Administration, fixerait  les  dates  et  détermine- 
rait les  conditions  de  l'opération.  La  Direction  de  l'agriculture  étudie,  en 
ce  moment,  avec  tout  le  soin  qu'elle  mérite,  cette  délicate  question. 


LES  MALADIES  DES  POISSONS  D'EAU  DOUCE 
d'après  le  traite  du  professeur  hofer 

INFECTIONS    GÉNÉRALES    DE    L'ORGANISME 
A.  Maladies  microbiennes 

7.  La  peste  rouge  de  Vang aille. 

On  a  constaté  à  plus  ou  moins  fréquentes  reprises,  dans  trois  réglions 
distinctes  de  l'Europe,  sur  les  côtes  vénitiennes  et  dalmates,  en  Toscane, 
et  dans  les  tles  danoises,  que  l'anguille  commune  {Ang ailla  vulgaris, 
Yar)  périssait  quelquefois  en  masses  énormes  au  moment  des  fortes 
chaleurs  de  l'été  ^. 

Sur  tous  les  points,  les  victimes  des  épidémies  présentent  des  sym- 
ptômes très  semblables  consistant  en  épanchements  sanguins  sous-cuta- 
nés, d'où  le  nom  général  de  peste  rouge  sous  lequel  ont  été  confondues 
toutes  ces  maladies. 

Il  semble  en  effet  qu'on  en  doive  distinguer  autant  que  de  zones  ter- 
ritoriales différentes  éprouvées  par  des  mortalités.  La  seule  similitude 
des  caractères  extérieurs  n'autorise  pas  à  croire  qu'il  s'agit  partout 
d'une  seule  et  même  affection,  d'autant  que  les  ecchymoses  n'ont  rien 


1.  —  Dans  son  «  Discours  sur  les  effets  de  Tart  de  rhomme  sur  la  nature  des 
poissons»  Lacépède  rapporte  :«  qu'on  a  vu  des  anguilles,  mises  pendant  l'été  dans 
des  bassins  trop  peu  étendus,  gagner  une  maladie  qu'elles  se  communiquaient  et 
qui  se  manifestait  par  des  taches  blanches.  On  dit  qu'on  les  a  guéries  par  le 
moyen  du  sel  et  de  la  plante  nommée  S fratioïdes  ahtdp.s  ».  Histoire  naturelle  des 
quadrupèdes  ovipares,  des  serpents,  des  poissons.et  des  cétacés,  tome  il,  p.  262. 
Paris,  Abel  Ledoux,  1845.  —  Il  doit  s'agir  ici  aussi  d'une  infection  bactérienne. 
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de  spécifique,  et  apparaissent  dans  beaucoup  d'infections  bactériennes  ^ 
Les  recherches  faites  jusqu'à  ce  jour  ont  seulement  mis  en  évidence  la 
nature  microbienne  des  trois  sortes  de  septicémies  hémorragiques 
observées,  mais  il  n'est  pas  démontré  que  l'org-anisme  pathogène  soit 
le  même  pour  toutes.  Dans  un  cas  il  n'est  pas  encore  connu  ;  dans  les 
deux  autres  où  il  a  été  isolé  on  a  reconnu  entre  les  bacilles  ainsi  décou- 
verts plusieurs  différences  ne  permettant  pas  de  conclure  à  leur  identité. 

Si  on  conserve  à  toutes  les  maladies  en  question  le  nom  de  peste  rouge 
sous  lequel  elles  sont  communément  désignées,  il  conviendra  donc  de 
les  distinguer  par  des  épithètes.  Il  semble  qu'on  puisse  les  qualifier  res- 
pectivement d'adriatique,  de  tyrrhènienne  et  de  baltique,  d'après  les 
noms  des  mers  baignant  les  territoires  où  se  sont  manifestées  les  épidé- 
miesy  qui  ne  sévissent  d'ailleurs  que  dans  le  voisinage  des  côtes. 

Peste  rouge  adriaiique,  —  Les  lagunes  de  Comacchio,  comprises 
entre  deux  des  bouches  méridionales  du  Pô,  sont  depuis  longtemps  célè- 
bres par  l'élevage  d'anguilles  qui  s'y  pratique  sur  une  grande  échelle. 
Cette  exploitation,  unique  en  son  genre,  qui  s'étend  sur  89.279  hectares 
et  dont  le  rendement  dans  les  bonnes  années  peut  s'élever  à  près  de 
1. 000. 000  de  kilogrammes,  est  malheureusement  éprouvée  de  temps  en 
temps  par  des  mortalités  considérables,  entraînant  de  grosses  pertes  éco- 
nomiques. Elles  peuvent  survenir  à  diverses  saisons  et  tenir  à  différentes 
causes  ^  mais  les  plus  meurtrières  ont  lieu  par  les  étés  chauds  et  secs  et 
sont  dues  à  ce  qu'on  a  appelé  peste  rouge,  typhus  exanthématique  con- 
tagieux, ou  plus  simplement  maladie  de  l'anguille. 

La  première  manifestation  dont  le  souvenir  ait  été  conservé  renionte  à 
17183.  Une  iiutre  .se  produisit  en  1789 S  vers  la  mi-juillet;  détruisant 
environ  242.000  kilogr.  de  poisson  dans  l'espace  de  38  jours.  En  1826' 
les  ravages  furent  effrayants,  la  perte  s*éleva  à  environ  2.968.400  kilogr. 

1.  —  C'est  pour  Tanguille,  co  qui  su  produit  par  oxexnple  quand  on  lai  inocule 
le  B,  pyocyuneus. — Note  sur  un  purpura  expérimental,  pur  Charrin.  Compte-rendu 
de  la  Société  de  Biologie,  1892. 

2.  —  Les  froids  de  l'hiver  font  parfois  périr  de  grandes  quantités  d'anguilles. 
(1 .611.000  kilogr.  en  1850).  En  clé  la  chaleur  peut  avoir  pour  conséquences  nuisi- 
bles une  augmentation  de  la  solure  et  une  diminution  de  sa  teneur  en  oxygène; 
dans  les  deux  cas  on  peut  observer  des  symplùmes  se  rapprochant  beaucoup  de 
ceux  de  la  pcsie  rouge.  Seul  un  examen  bactériologique  permet  de  caractériser 
cette  dernière,  qui  est  une  infection  microbienne. 

3.  —  Gian  Francesco  lionaveri.  Gomachio  e  le  sue  Lagune-Gesena,  1761. 

4.  —  Lazzaro  Spallanzani.  —  Voyage  dans  les  Deux-Siciles  et  dans  quelques 
parties  des  Apennins.  —  Traduction  française  de  6.  Toscan.  Faris^  Maradao, 
an  VllI,—  Tome  VI,  p.  15«. 

5.  —  Voyage  d'exploration  sur  le  littoral  de  la  France  et  de  Tltalie,  par  M.  Geste, 
membre  de  l'Institut,  professeuiau  Collège  de  France,  p.  74.  —  Paris,  Inaprimerie 
impériale,  1855. 
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et  la  prodaction  des  la^^unes  baissa  de  987.800  kiloi^fr.  à  3o5.oookilogT., 
chifFre  aaquel  elle  se  maintint  ensuite  pendant  huit  ans  consécutifs.  On 
peut  enfin  signaler  d'autres  épidémies  plus  ou  moins  gravés,  en  i85o, 
1864,  1867 4  et  1896». 

Si  la  peste  rouge  adriatique  a  été  surtout  observée  à  Comacchio,  lieu 
d'élevage  important  où  ses  dégâts  étaient  particulièrement  sensibles, 
elle  n'est  pas  spéciale  à  cette  localité  ni  même  aux  eaux  saumâtres,  elle 
sévit  dans  les  canaux  et  étangs  sans  communication  avec  la  mer  tout 
aussi  bien  que  dans  les  lagunes.  E.  Sennebogen  a  eu  l'occasion  de 
l'étudier  en  1884  aux  environs  de  Venise,  en  i885  à  Chioggia,  en  août 
1889  à  Mesola,  près  Ferrare,  où  la  mortalité  fut  terrible,  enfin  en  1896, 
1898  et  1899  en  Herzégovine  3. 

La  maladie  frappe  surtout  les  anguilles  femelles  de  belle  taille  parve- 
nues au  moment  de  la  maturité  sexuelle  et  cessant  par  suite  de  s'ali- 
menter^; les  sujets  plus  jeunes  sont  beaucoup  moins  éprouvés^. 

Les  poissons  atteints  ont  les  nageoires  fortement  injectées  de  sang, 
spécialement  l'anale  et  les  pectorales.  D'autre  part,  de  petits  points  de 
couleur  cerise  apparaissent  sur  la  peau,  particulièrement  nombreux 
dans  la  partie  sous  laquelle  se  trouve  le  foie.  Ils  s'accroissent  rapidement, 

1.  —  Dott.  G.-D.  Nardo.  —  CoDfortanti  risultanze  di  alcuni  stodî  sulla  sospetlata 
mallattia  délie  anguille.  -^Atti  del  R.  Istituto  Veneto  di  scienze,  leltere  ed  arti; 
tome  XII,  série  III.  VeDezia,  1867. 

Cet  article  est  la  première  étude  spéciale  de  la  maladie. 

2.  —  C'est  en  1892  que  fut  découvert,  comme  ou  le  verra  parla  suite,  le  microbe 
de  la  peste  rouge  adriatique.  Pour  les  épidémies  antérieures  dont  il  est  fait  men- 
tion, on  n'a  donc  aucune  preuve  certaine  qu'elles  soient  dues  à  la  môme  cause, 
étant  donné  surtout  que  les  symptômes  extérieurs  de  l'infection  bactérienne  ne  se 
distinguent  pas  de  ceux  provoqués  par  d'autres  maladies  (voir  note  i  ci-dessus); 
l'identité  parait  seulement  très  probable. 

3.  —  E.  Sennebogen.  Sulla  a  malatlia  »  délie  Anguille.—  Neptunia,  Rivista  Italiana 
di  Pesca  ed  Aquicultura,  aono  1902,  n"  12, 13,  14.  —  Venezia. 

4.  —  Les  anguilles  parvenues  à  maturité  sexuelle  sont  confondues  à  Comacchio 
et  dans  la  Yénëtie  sous  le  nom  de  «  femenali  »,  mais  on  distingue  facilement  les 
mÀIes  par  leur  taille,  qui  ne  dépasse  pas  0  m.  50,  tandis  que  celle  des  femelles 
peut  ôtre  de  i  mètre  et  plus.  Les  premiers  ont  en  outre  la  tête  allongée,  les  yeux 
grands,  proéminents,  le  dos  noir,  le  ventre  argenté,  tandis  que  les  secondes  ont  la 
tète  large,  les  yeux  petits,  peu  saillants,  le  dos  brun,  le  ventre  d'un  blanc  tirant 
sur  le  jaune.  Les  individus  des  deux  sexes  présentant  ces  caractères,  qui  indi- 
quent leur  aptitude  à  la  reproduction,  ne  prennent  plus  de  nourriture  et  se  ren- 
dent à  la  mer  du  mois  d'août  au  mois  de  décembre,  les  femelles  précédant  plutôt 
les  mâles. 

Les  anguilles  non  adultes  qui  restent  en  eau  douce  sont  désignées  à  Comacchio 
sous  le  nom  de  «pasciuti  »  (probablement  parce  qu'elles  ne  cessent  pas  de  s'ali- 
menter). Les  ir.âles,  longs  de  30-35  centimètres,  ont  le  dos  vert  sombre,  le  ventre 
cendré  piqueté  de  points  noirs. Chez  les  femelles,  qui  ont  en  moyenne  0  m.  80,  le 
dos  est  verd&tre  et  le  ventre  jaune  sombre. 

5.  —  La  mortalité  chez  les  «  pasciuti  »  atteints  de  la  peste  rouge  ne  dépasse  pas 
trois  pour  cent. 
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se  fondent  ensemble  et  finissent  par  former  des  taches  hémorragiques 
ulcéreuses  d'abord,  d'un  roujjpe  sombre,  puis  violettes.  Ces  plaies  cuta- 
nées s'observent  plutôt  sur  le  ventre  et  les  flancs  ;  elles  sont  rares  dans 
la  région  dorsale. 

Quand  on  ouvre  des  sujets  victimes  de  la  peste,  on  constate  une  pro- 
fonde altération  de  tous  les  viscères  :  appareil  digestif,  rate,  vessie  nata- 
toire, etc.  Le  foie  est  en  outre  gonflé,  et  le  cœur  rempli  d'un  sang  noir  et 
visqueux*. 

Lorsque  les  anguilles  sont  frappées  de  la  maladie,  elles  viennent  à  la 
surface  de  Teau  et  s'assemblent  souvent  par  milliers  contre  les  rives, 
haletantes,  souffrantes,  faisant  pour  gagner  la  terre  des  efforts  violents, 
mais  qui  trahissent  cependant  de  la  faiblesse  ou  de  la  paralysie.  Celles 
renfermées  dans  des  viviers  se  pressent  de  même  aux  ouvertures,  cher- 
chant à  s'échapper.  Au  bout  de  deux  heures,  la  partie  postérieure  du 
corps  devient  inerte,  la  tête  seule  continue  à  s'élever  par  intervalles, 
péniblement,  pour  aspirer  de  l'air.  La  mort  survient  bientôt,  suivie  d'une 
décomposition  extrêmement  prompte,  le  poisson  peut  encore  donner  des 
signes  de  vitalité  quand  la  queue  et  l'abdomen  sont  déjà  en  putréfaction. 

La  cause  de  cette  affection  meurtrière  a  été  découverte  en  1898  par  le 
professeur  Giovanni  Canestrini,  de  Padoue  '.  Avec  le  concours  du  D' 
GîacomoCatterina,son  préparateur,  il  isola  du  foie  de  sujets  malades  un 
microbe  nouveau,  qu'il  nomma  Bacillus  anguillarum,  E.  Sennebogen 
constata  par  la  suite  sa  présence  dans  l'intestin,  le  sang  et  la  sanie  des 
ulcères  3, 

De  nombreuses  expériences  ont  prouvé  que  c'était  bien  à  lui  que 
devait  être  attribuée  la  peste  rouge  adriatique.  On  le  retrouve  dans  l'or- 
ganisme d'anguilles  inoculées  par  injections  subcutanées  ou  intrapérito- 
néales,  et  ayant  succombé  plus  ou  moins  rapidement  en  présentant  une 
forte  rougeur  des  nageoires  et  des  ecchymoses  et  ulcères  sur  la  peau  ^. 


1.  --  Les  lésions  internes  ont  une  certaine  analogie  avec  celles  produites  par 
un  empoisonnement  à  l'arsenic.  Le  D'  6.  A.  Renier,  de  Chioggia,  qui  étudia  la 
peste  rouge  en  1867,  provoquait  artificiellement  chez  l'anguille  des  symptômes 
très  analogues  à  ceux  de  cette  maladie  en  employant  des  préparations  arsenicales. 
(Ing.  6.  S.  BuUo;  Piscicultura  marina,  p.  319.  Padova,  4891.) 

2.  —  G.  Canestrini.  -—  La  malattia  dominante  délie  anguille.  Ricerche  batterie- 
logiche.  —  Âtti  del  R.  Istituto  Veneto  di  Scienze,  Lettere  ed  Arti,  tomo  II,  série 
m,  pp.  809-8U.  Venezia,  Carlo  Ferrari,  1893. 

3.—  Sur  l'animal  vivant  les  bacilles  sont  rares  dans  le  sang,  nombreux  sur  les 
taches  hémorragiques  :  c'est  le  contraire  après  la  mort. 

4.  —  Les  inoculations  ne  réussissent  bien  qu*pvec  des  anguilles  arrivées  à  Tige 
de  la  maturité  sexuelle  ,  celles  non  adultes  ou  «  pasciuti  •  sont  rebelles  à  l'infec- 
tion. Pour  la  provoquer  chez  de  jeunes  sujets,  Sennebogen  a  dû  procéder  à  trois 
injections  successives. 
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Si,  d'autre  part,  on  met  des  sujets  parfaitement  sains  dans  une  eau  infec- 
tée, vingt-qnatre  heures  suffisent  pour  que  les  trois  quarts  au  moins  des 
animaux  en  observation  o£Frent  les  symptômes  delà  maladie^. 

Le  B.  anguillarum  (Canestrini)  a  environ  2,4  (^  de  long^ueur  sur  i  |i. 
de  largeur  ;  mais  ces  dimensions  sont  d'ailleurs  variables,  la  première 
n'étant  quelquefois  que  de  i,5  [iiet  la  seconde  pouvant  par  contre  attein- 
dre 1,9  [jL.Les  éléments  sont  arrondis  à  leurs  extrémités,  et  très  mobiles; 
on  les  observe  isolés,  ou  accolés  deux  à  deux,  rarement  réunis  en  nom- 
bre supérieur.  On  y  remarque  dans  certains  cas  des  corpuscules  ovoïdes 
brillants,  mais  il  n'est  pas  certain  qu'on  ait  affaire  à  des  spores. 

Le  microbe  liquéfie  l'a  gélatine  et  s'y  développe  à  la  manière  du  spirille 
du  choléra  ;  dans  les  cultures  Âgées  il  se  forme  un  dépôt  rosé  *.  L'addi- 
tion de  sel  marin  à  la  gelée  (1  gr.  par  5  ce.)  favorise  la  croissance  3. 

Sur  gélose  il  se  produit  un  revêtement  blanc  jaunâtre. 

Sur  pomme  de  terre  les  colonies  sont  de  couleur  rose  pâle  ;  au  bout 
de  quelques  jours  les  bacilles  s'entourent  d'une  capsule,  soit  isolément, 
soit  par  couples. 

Canestrini,  bien  qu'ayant  fait  usage  de  bouillon  infecté  dans  ses 
expériences  d'inoculation,  n'a  pas  indiqué  les  caractères  de  la  culture  dans 
ce  milieu. 

L'action  sur  le  lait  ne  parait  pas  avoir  été  étudiée. 

1.  —  Le  d.  anguillarum  est  encore  pafhogône  pour  TEpinoche  et  le  Garassio 
doré,  d'après  les  recherches  de  Canestrini.  Celles  de  SeoDebogen  relatif  es  auGobie 
à  gouttelettes,  au  Muge  capiton  et  au  Bar  loup,  sont  moins  probantes,  une  partie 
des  poissons  en  expérience  a  péri,  l'autre  pas. 

Les  batraciens  (grenouilles,  tritons)  succombent  rapidement  k  Tinfection,  tan- 
dis que  les  mammifères  (porcs,  chats,  lapins,  souris...)  et  oiseaux  (poules)  y  sont 
rebelles,  que  le  microbe  soit  introduit  dans  Torganisme  par  les  voies  digestives 
ou  inoculé  par  injections. 

2.  >-  D'après  le  Traité  pratique  de  bactériologie  de  E.  Macé  —  Paris,  J.-B.  Bail- 
lière,  4901,  —  p.  1025,  les  caractères  des  cultures  sur  gélatine  du  Spirillum  cho~ 
lerœ  (Koch)  sont  les  suivants  : 

Sur  plaques,  au  bout  de  2^  heures,  on  perçoit  dans  la  gelée  de  petits  points 
blanchâtres...  Ce  sont  de  petits  disques  granuleux,  presque  transparents,  abords 
un  peu  sinueux.  Ceux-ci,  le  surlendemain,  deviennent  dentelés,  moins  nets,  par- 
fois fllamenteux,  la  liquéfaction  se  manifeste;  au  quatrième  jour  on  distingue  une 
partie  centrale,  sorte  de  noyau,  légèrement  jaunâtre,  entourée  d'une  zone  annu- 
laire trouble. 

Dans  un  tube  inoculé  en  piqûre,  on  voit  se  former,  vers  la  vingtième  heure,  une 
dépression  cupuliforme  à  la  surface,  tout  le  long  du  canal  se  produit  une  culture 
blanchâtre  trouble.  Au  deuxième  jour  il  existe  à  la  partie  supérieure  une  excava- 
tion bien  prononcée,  en  forme  de  calotte  :  en  regardant  de  cdté  on  a  l'illusion 
d'une  bulle  d'air  incluse  dans  la  gelée.  La  liquéfaction  s'étend  les  jours  suivants; 
vers  le  sixième  ou  septième  jour,  elle  a  atteint  les  parois  du  tube;  les  caractères 
du  début  se  sont  efifacés. 

3.  —  Le  bacille  est  très  résistant  au  sublimé,  la  gélatine  peut  en  contenir 
1/ 10000  sans  que  la  culture  cesse  de  prospùror. 
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Le  bacille  de  la  peste  rouge  adriatique  est  strictement  aérobie. 

Il  se  développe  vi^oureasement  aux  températures  voisines  de  16®  C, 
péniblement  vers  35°,  et  meurt  enfin  s'il  est  maintenu  trente  minutes  à 
55°,  à  moins  qu'il  ne  soit  encapsulé. 

On  obtient  une  bonne  coloration  par  une  solution  alcoolique  de  fuch- 
sine ou  mieux  par  le  liquide  de  Ziehl  employé  à  chaud  ^.  Les  bactéries 
restent  colorées  après  traitement  par  la  méthode  de  Gram. 

Le  mode  suivant  leqael  se  produit  l'infection  chez  TanguîUe  atteinte 
de  peste  roa^e  n'est  pas  connu;  il  paraît  seulement  probable  qu'elle  a 
lieu  par  les  voies  dig-estives.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  est  extrême- 
ment rapide  et  que  le  foie  paraît  être  le  lieu  d'élection  du  bacille . 

La  maladie  est  extrêmement  contagpieuse  ^.  E.  Sennebogen  ayant  mis 
en  présence  dans  un  bassin  d'eau  pure  un  sujet  inoculé  et  onze  autres 
parfaitement  sains  retrouva  morts^  au  bout  de  ving^  heures,  le  premier 
et  cinq  des  seconds;  les  six  restants  présentaient  les  symptômes  de  la 
peste.  Il  constata  de  plus,  en  plaçant  dans  un  réservoir  où  des  anguilles 
avaient  précédemment  péri,  douze  individus  en  parfait  état  de  vitalité, 
que  cinq  d'entre  eux  succombaient  dans  la  huitaine,  et  trois  autres 
encore  par  la  suite.  Par  contre  aucune  mortalité  ne  s'observait  si  le  réser- 
voir avait  été  convenablement  désinfecté. 

Les  conditions  dans  lesquelles  éclatent  les  épidémies  permettent  de 
s'expliquer  leur  apparition.  Elles  sévissent  aux  époques  de  forte  chaleur 
et  de  sécheresse  prolongpée.  Dans  ces  circonstances,  les  eaux  baissent, 
restent  stagnantes  et  s'échauffent,  des  matières  animales  et  végétales  les 
corrompent.  Les  bacilles  y  trouvent  d'abord  un  milieu  des  plus  favora- 
bles à  leur  développement  ^  ;  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  les 
anguilles  ont  fort  à  souffrir  de  cet  état  de  choses.  En  dehors  de  toute 
infection  bactérienne  elles  donnent  des  signes  de  violent  malaise  et  vien- 
nent aspirer  l'air  à  la  surface,  la  quantité  d'oxygène  dissous  n'étant  plus 
suffisante  pour  les  besoins  de  leur  respiration  ^.   Dans  les  lagunes  la 

1.  —  Quand  od  a  affaire  à  des  bacilles  encapsulés  de  cultures  sur  pomme  de 
terre,  la  solution  de  Ziehl  donne  seule  de  bons  résultats. 

2.  —  La  contagion,  n'a  lieu  facilement  que  pour  les  anguilles  k  maturité  se- 
xuelle, celles  non  adultes  y  sont  rebelles. 

Quant  aux  autres  poissons  00  n'a  pu  constater  d'une  façon  précise  qu'ils  aient 
h  soufTrir  delà  peste  rouge,  on  a  seulement  observé  qu'ils  disparaissent  des  étao^i 
et  exploitations  au  moment  des  épidémies  pour  ne  reparaître  qu'après. 

3.  —  On  a  trouvé  dans  les  eaux  infectées  le  Bacterium  coli,  le  Bacillus  fluores- 
eeus  putridus  et  le/?,  violaceus.  Le  Dr  Nardo  y  a  observé  aussi  la  présence  d'une 
al(!ue  caractéristique,  le  Fucus  con fer voldes  L(Sulle  materie  organiche  di  origiDO 
marina.  Vcnezia,  1875). 

4.  —  L'anguille  menacée  d'asphyxie  dans  les  viviers,  en  faisant  effort  pour  s'en 
échapper,  se  meurtrit  la  queue,  d'où  production  sur  la  peau  de  taches  analogan 
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tenear  eo  sel  peat  aussi  devenir  excessive.  De  là  des  prédispositions 
fâcheuses,  portées  à  leur  maximum  chez  les  sujets  adultes  que  fatiguent 
en  outre  l'abstinence  et  la  préparation  à  la  fraye.  Ceux-ci  sont  les  victi- 
mes toutes  désignées,  le  microbe  de  la  peste  peut  pénétrer  dans  leur 
organisme  et  renvahir,ils  n'ont  pas  la  vigueur  nécessaire  pour  réagir  ^. 

Quand  une  épidémie  a  lieu,  il  n'y  a  qu'à  la  subir^.  Il  importe  seule- 
ment, et  cela  dans  l'intérêt  surtout  de  Thygiène  publique,  d  enlever  ra- 
pidement et  de  détruire  les  animaux  morts,  dont  les  exhalaisons  pesti- 
lentielles empoisonnent  l'atmosphère.  A  Gomacchio  on  les  enfouit  dans 
des  fosses  avec  de  la  chaux  vive.  Il  ne  faut  pas  songer  à  tirer  un  parti 
quelconque  de  ces  poissons,  de  quelque  manière  qu'on  les  accommode 
les  chairs  tombent  en  morceaux,  elles  ont  une  odeur  nauséabonde  et  un 
godt  amer  et  repoussant. 

Lorsque  la  maladie  aura  éclaté  dans  un  vivier,  il  sera  bon  d'en  chan- 
ger l'emplacement,  mais  il  est  indispensable  de  le  désinfecter  soigneu- 
sement au  préalable,  sans  quoi  on  court  le  risque,  et  la  chose  a  dû  se 
passer  plus  d'une  fois,  de  propager  l'infection  en  cherchant  à  l'éviter. 

Peste  rouge  tyrrhénienne.  —  Dans  le  courant  de  l'été  1901,  le  pro- 
fesseur B.  Gosio  eut  l'occasion  d'observer  dans  les  étangs  d'Orbetello, 
près  Grossetto,  en  Toscane,  une  grande  mortalité  sur  les  anguilles,  dont 
il  est  fait  en  ce  lieu  un  commerce  considérable  ^. 

aux  ecchymoses  ulcéreuses  delà  peste  rouge.  Mais  outre  que  rafiTection  n'estpas 
meurtrière  (Senuebogen  l'a  appelée  «  morbo  beuigoo  »,  tandis  qu'il  dénommait 
«  morbo  maliiçno  »  la  peste  proprement  dite),  on  ne  se  trouve  pas  en  présence 
d'une  infection  bactérienne. 

i. —  Ces  prédispositions,  qui  se  rencontrent  dans  les  étés  chauds*  et  secs  chez 
toutes  les  anguilles  adultes,  peuvent  exister  h  d'autres  époques,  chez  certains  in- 
dividus et  proTenir  d'autres  causes.  C'est  ainsi  que  les  poissons  étudiés  par  Ca- 
nestrini  avaient  été  péchés  au  mois  de  février,  àCampo  Mezzano,  près  Gomacchio. 
La  peste  rouge  parait  donc  exister  à  l'état  endémique,  frappant  d'ordinaire  des 
sujets  isolés,  et  éclatant  en  épidémie  quand  il  y  a  des  causes  générales  d'affaiblis- 
sement de  la  vitalité  chez  l'anguille. 

2.  —  La  peste  rouge  se  manifeste  tout  aussi  bien  en  eau  douce  qu'en  eau  salée. 
C'est  pourquoi  il  a  été  inutile,  lors  de  l'épidémie  de  1789  à  Comacchio,  de  percer 
les  digues  à  grands  frais  pour  permettre  aux  poissons  infectés  de  se  rendre  dans 
les  bassins  de  Fexploitation  directement  alimentés  par  la  mer.  C'est  pour  cela 
aussi  que  Sennebogen  conteste  avec  raison  l'efficacité  de  la  mesure  proposée  par 
Ganestrini  et  consistant  kSmire  arriver  de  l'eau  douce  dans  les  lagunes;  le  remède, 
vu  les  époques  de  sécheresse  où  sévit  la  maladie,  serait  d'ailleurs  plus  théorique 
que  pratique. 

3.  —  Au  mois  de  novembre  1788,  Spallanzani,'ivenu  visiter  le  lac  d'Orbetello,  y 
était  arrivé  peu  d'heures  après  qu'il  avait  péri  une  quantité  considérable  d'an- 
guilles, on  pouvait  l'évaluer  à  douze  mille  livres  pesant.  Leurs  cadavres  gisaient 
par  monceaux...  Le  directeur  de  la  pèche,  à  qui  cette  mortalité  causait  une  perte 
de  plus  de  cinq  cents  ducats  napolitains,  attribuait  l'accident  li  ce  que  le  flux  de 
la  marée  montante  ne  s'était  pas  fait  sentir  dans  le  lac  comme  à  l'ordinaire,  l'eau 
était  restée  en  stagnation  et  s'était  échauffée. 

Le  célèbre  naturaliste  ne  donne  pas  les  symptômes  de  l'épidémie,  il  est  donc 
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Les  poissons  malades,  faibles  et  inertes,  présentaient,  éparses  sur  tout 
le  revêtement  cutané,  de  nombreuses  ecchymoses  punctiformes,  plus 
abondantes  à  la  partie  ventrale,  sur  les  nagpeoires  et  dans  le  voisinage 
des  ouïes,  de  la  bouche  et  de  Tanus.  Elles  donnaient  à  l'animal  un 
aspect  caractéristique,  et  justifiaient  le  nom  de  peste  roug'e  donné  à 
l'affection.  Il  a  été  remarqué  quelquefois  des  foyers  ulcéreux. 

A  l'autopsie,  on  constatait  d'importants  épanchements  sanguins  dans 
la  cavité  péritonéale  et  les  viscères,  l'estomac  et  le  cloaque  étant  particu- 
lièrement injectés,  le  foie  généralement  gonûé,  friable,  quelquefois  ané- 
mié, plus  souvent  hyperémié,  la  rate  tuméfiée  et  congestionnée. 

Ces  symptômes  sont,  en  somme,  ceux  d'une  septicémie  hémorragi- 
que très  analogue  à  celle  qui  sévit  dans  les  lagunes  de  l'Adriatique;  on 
a  même  cru  à  leur  identité,  mais  l'agent  pathogène  diffère  quelque  peu 
dans  les  deux  maladies. 

Celle  observée  dans  le  voisinage  de  la  côte  tyrrhénienne  est  encore 
une  infection  bactérienne  ;  le  Professeur  Gosio  a  en  effet  isolé  du  saQ|;r 
et  du  foie  des  poissons  atteints  un  microbe  qui,  inoculé  à  des  anguilles 
saines,  ou  introduit  dans  l'eau  où  elles  vivent,  détermine  une  maladie 
ayant  tous  les  caractères  de  celle  d'Orbetello.  Mais  ce  microbe,  dont  il 
confia  l'étude  au  Docteur  F.  Inghilleri  ^,  qui  le  désigne  sous  le  nom  de 
Bacillus  pesiis  rubrœ^,  offre  au  point  de  vue  des  caractères  morpholo- 
giques et  culturaux  ^  des  différences  assez  notables  avec  celui  découvert 
par  Canestrini. 


impossible  'de  savoir  s'il  s'agit  de  la  même  maladie  observée  par  le  professeur 
Gosio  117  ans  plus  lard.  —  [Voyage  dans  les  Deux-Siciles...  vide  supra..,, 
loraeV,  p.  30. J 

1.  —  Suila  zoologia  e  patof^enesi  délia  peste  rossa  délie  anguille.  Nota  preven- 
tiva  del  dott.  F.  Inghilleri.  —  Atti  délia  Reale  Academia  dei  Lincei.  Série  quinta. 
HendicoDti;  classe  di  scieoze  fisiche,  matematiche  e  naturali,  volume  XXI,  !•  se- 
mestre, p.  13.  Koma,  V.  Salviucci,  1903. 

2.—  Le  D' Inghilleri  considère  que  la  maladie  observée  à  Orbetello  est  la  même 
que  celle  qui  exerce  ses  ravages  à  Comacchio  et  sur  les  côtes  voisines,  il  n'y  a 
donc  pour  lui  qu'une  seule  peste  rouge  dont  l'agent  éUologique  est  le  microorga- 
nisme trouvé  par  le  Prof.  Gosio,  d'où  le  nom  sous  lequel  il  le  décrit.  Le  B,  anguU- 
larum  de  Canestrini  lui  parait,  un  peu  à  bon  droit,  avoir  été  l'objet  d'une  étude 
trop  sommaire  pour  qu'il  y  soit  possible  de  le  considérer  comme  une  espèce  scien- 
tifiquement établie. 

3.  —  L'inoculation  expérimentale  révèle  aussi  d'autres  différences.  Le  bacille 
d'Inghilleri  est  pathogène  pour  beaucoup  de  poissons  d'eau  douce,  pour  les  tri- 
tons, pour  la  salamandre,  le  cobaye,  le  lapin,  le  rat  blanc,  la  souris  grise.  Chez 
le  pigeon  il  ne  détermine  que  des  lésions  locales.  La  grenouille  reste  indemne 
quel  que  soit  le  procédé  employé.  Or  cette  dernière  ne  résiste  pas  à  l'infection  par 
le  B.  anguillarum  de  Canestrini,  qui  par  contre  est  sans  action  sur  les  mammifè- 
res et  les  oiseaux.  Il  y  a  donc  là  encore  une  raison  de  considérer  les  deux  mi- 
croorganismes comme  distincts. 

Peut-être  cependant  ne  faut<ii  pas  y  altacber  une  importance  trop  grande.  In- 
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Dans  les  tissus  et  les  exsudats  patholo^ques^il  se  présente  sous  forme 
de  bâtonnets  isolés  ou  réunis  par  couples,  longs  de  a  à  3|j.^  larges  de 
0,3  à  o4|i.,  arrondis  à  leur  extrémités,  pourvus  de  cils  et  mobiles.  Il  ne 
forme  pas  de  spores. 

Le  développement  dans  la  gélatine,  sur  plaques  ou  en  piqûre,  est  ana- 
logue à  celui  du  Spirille  du  choléra. 

Sur  gélose  les  bactéries  forment  des  amas  d'aspect  zoogléique,  le  mi- 
lieu de  culture  brunit  et  prend  un  aspect  vitreux,  de  nombreux  cris- 
taux prismatiques,  diversement  groupés,  y  apparaissent.  Durant  les 
24'36  premières  heures  on  observe  une  légère  fluorescence  bleuâtre. 

Les  colonies,  sur  pomme  de  terre,  forment  un  revêtement  de  couleur 
jaune. 

Le  bouillon  infecté  se  recouvre  d'une  mince  membrane. 

Le  lait  est  coagulé. 

Le  B,  pestis  rubrœ  est  aérobie  facultatif,  mais  Toxygène  favorise  sa 
croissance. 

Peu  exigeant  en  ce  qui  concerne  la  température,  il  préfère  celle  de 
20^  C.  ;  sa  vitalité  diminue  à  partir  de  35o. 

Les  éléments  prennent  bien  les  couleurs  basiques  d*aniline,  en  pré- 
sentant quelquefois  le  phénomène  de  la  coloration  polaire,  ce  qui  les 
fait  ressembler  à  des  diplobacilles  ^  Ils  se  décolorent  par  la  méthode 
de  Gram. 

L'évolution  de  la  peste  tjrrhénienne  paraît  aussi  rapide  que  celle  de 
la  peste  adriatique,  la  mort  survient  généralement  au  bout  de  deux  à 
trois  jours.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  Tinfection  a  une  marche  plus 
lente,  la  maladie  peut  même  prendre  un  caractère  consomptif  et  il  arrive 
enfin  quelquefois  qu'elle  se  termine  par  une  guérison. 

La  décomposition,  chez  les  anguilles  mortes,  ne  paraît  pas  extrême- 
ment piompte,  tout  au  moins  celles-ci  sont-elles  consommées  dans  les 
environs  d'Orbetello.  Les  amateurs  en  regardent  la  chair  non  seulement 
comme  comestible,   mais  encore  plus  savoureuse  et  nourrissante  que 


ghilleri  rapporte  en  effet  qu'il  eut  accidentellement  l'occasioD  de  voir  combien 
le  virulence  des  microbes  peut  varier  suivant  les  circonstances.  Une  maladie 
ayant  frappé  des  poissons  d'eau  douce  conservés  dans  un  bassin  de  son  labora- 
toire, il  isola  un  bacille  très  analogue  à  celui  de  la  peste  rouge  des  anguilles, 
mais  non  palbogène  pour  ces  dernières.  Il  le  devenait  toutefois  après  culture 
dans  des  milieux  additionnés  de  3  0/0  de  sel  marin,  et  plusieurs  passages  succes- 
sifs sur  des  sujets  de  l'espèce, 

1.  —  Pour  observer  les  cils  dont  est  pourvu  le  bacille,  on  colore  par  la  méthode 
IficoUe-Moras. 
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celle  des  individus  Don  pestiférés  ;  il  paraît  cependant  douteux  qu'elle 
constitue  un  aliment  sain  et  hygiénique^. 

Peste  rouge  baltique,  —  Pendant  Tété  de  i8g6  une  grave  épidémie 
fit  périr  les  anguilles  par  milliers  dans  la  région  littorale  de  Tîle  danoise 
de  Seelandy  se  faisant  aussi  sentir,  mais  avec  une  violence  moindre, 
dans  celle  de  Rûgen^  sur  la  côte  allemande.  L'année  suivante,  une  noa- 
velle  manifestation  de  la  maladie  eut  lieu  en  Danemark.  Dans  les  deux 
cas  ses  ravages  furent  surtout  sensibles  dans  les  viviers. 

Les  poissons  atteints  présentaient  une  rougeur  prononcée  de  l'abdo- 
men, particulièrement  intense  et  apparente  sur  une  zone  annulaire 
entourant  l'anus.  Les  nageoires  étaient  aussi  fortement  injectées  de  sang, 
de  même  que  la  peau  sur  laquelle  apparaissaient  çà  et  là  des  ecchymoses 
plus  ou  moins  étendues.  Il  n'a  jamais  été  observé  d'ulcères. 

En  ouvrant  de  semblables  anguilles  on  constatait  que  l'appareil  digestif 
était  le  siège  d*une  inflammation  et  qu'il  existait  sur  la  paroi  dorsale  de 
l'estomac  un  foyer  hémorragique  étendu. 

Les  recherches  faites  par  le  D^  Arthur  Feddersen^,  de  Copenhague,  et 
le  ly  Bruno  Hofer,  du  Munich^^  n'ont  pas  abouti  à  en  découvrir  la  cause. 
11  en  résulte  toutefois  que  la  seule  hypothèse  admissible  est  celle  d'une 
infection  bactérienne. 

Du  fait  que  l'épidémie  de  189G  a  été  moins  violente  à  Rûgen  qu'à 
Seeland,  et  que  la  teneur  en  sel  est  moindre  dans  le  voisinage  de  la  pre- 
mière de  ces  îles,  on  a  pu  penser  qu'il  convenait,  pour  éviter  ou  enrayer 
la  maladie,  d'alimenter  les  viviers  à  anguilles  avec  de  l'eau  douce  ^. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  supposition,  et  il  ne  pourra  être  question 
de  préconiser  des  remèdes  ou  moyens  préventifs  que  quand  on  aura  isolé 
et  étudié  le  bacille  de  la  peste  rouge  baltique. 

R.  B. 


i.  —  Le  cobaye  et  le  lapia  peuvent  en  effet  être  infectés  par  les  voies  diges- 
tives. 

2.»  Milteilungen  des  Deutschea  Fischere  Vereins,  1897,  n«  34. 

3.  —  AllgemeiDe  Pischerei  Zeitung.  Mûnchen,  1898,  n*  1,  p.  S.—  Die  Rotseucbe 
des  Aals. 

4.—  C'est  le  conseil  que  donnait  Canestrini  relativement  k  la  peste  adriatique  ; 
et  contre  lequel  s'est  ëlevd  Senoebogen.Il  sied  donc  de  se  montrer  sceptique. 
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Incendies  en  forêt,  par  A.  Jacquot,  inspecteur  des  Eaux  cl  Forôts  ; 
in-8o,  4oo  p.  Paris  et  Nancy,  Berger^Levrault,  éditeurs  ;  prix,  8  fr. 

L'ouvrage  de  M.  Jacquot,  Incendies  en  forêt ^  a  été  épuisé  en  moins 
de  deux  ans.  Ceci  prouve  mieux  encore  que  les  témoignages  d'estime 
qui  ont  été  accordés  à  ce  travail'  combien  il  a  été  apprécié  et  à  quel  besoin 
sérieux  il  répondait. 

La  seconde  édition,  que  Fauteur  o£Fre  aujourd'hui  au  public,  suivant 
de  si  prés  la  première,  ne  peut  offrir  avec  celle-ci  de  grandes  différen- 
ces. Après  les  comptes-rendus  détaillés  dus  à  la  plume  d'écrivains  fores- 
tiers d'une  compétence  indiscutable  >,  notre  tâche  se  trouve  singulièrement 
simplifiée. 

Rappelons  seulement  que  cet  ouvrage  est  appelé  à  rendre  les  plus 
grands  services  aux  propriétaires  de  bois  dans  la  question  si  délicate,  si 
complexe  des  dommages-intérêts  dus  en  cas  d'incendie,  question  pour 
laquelle  on  manquait  de  bases  précises,  de  méthode  exacte  dans  l'éva- 
luation des  dégâts  cansés  à  la  forêt.  Le  livre  de  M.  Jacquot  est  venu 
combler  une  lacune  dont  l'importance  est  accusée  par  la  rapidité  avec 
laquelle  a  été  enlevée  la  première  édition.  Propriétaires  ou  experts  y 
trouveront  d'abord  l'indication  des  actions  pénales  et  civiles  auxquelles 
les  incendies  peuvent  donner  naissance  et  des  mesures  préventives  à 
employer  contre  ce  terrible  fléau;  puis,  dans  une  seconde  partie,  les 
principes  qui  doivent  servir  au  calcul  des  dommages  soit  directs,  soit 
accessoires.  Et,  ce  qui  facilitera  singulièrement  la  tâche  des  experts, 
c'est  que  l'auteur  prend  pour  chacun  des  cas  qui  peuvent  se  présenter 
(taillis  simple,  taillis- sous- futaie^  futaie  régulière,  futaie  jardinée)  des 
exemples  numériques  dont  il  n'y  aura  qu'à  faire  varier  les  différents 
facteurs  suivant  les  prix  des  bois  dans  la  région,  suivant  la  révolution 
adoptée,  etc. 

Enfin  la  dernière  partie  comprend  un  mémento  sommaire  des  princi- 


1.  —  Ce  livre  a  été  couronné  par  la  Société  nationale  d'agriculture  et  par  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  ;  le  minislre  de  l'Agriculture  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  l'ont  honoré  de  leurs  souscriptions. 

2.  —  Voir  les  analyses  de  MM.  Mathey  et  Schaeffer  (rapports,  communications 
el  comptes-rendus  des  discussions  du  Congrès  international  d'agriculture  tenu  a 
Rome  en  1903  (?ol.  II,  l'«  partie,  pp.  671*680)  et  Bulletin  de  la  Société  forestière 
de  Franche-Comté,  juin  1903. 

(43*  AllMÉl).  —  NOVCMBRB  1904.  11.  ^  42 
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pales  opérations  à  effectuer  dès  la  déclaration  d'un  incendie,  modèles  de 
rapports,  d'enquêtes  et  d'expertises,  tarifs,  tous  de  la  plus  grande  utilité 
dans  la  pratique. 

Le  VII®  Congprès  international  d'ag'ricultnre,  qui  s*est  tenu  à  Rome  en 
1903,  a  donné  à  cet  ouvrage  la  plus  haute  consécration  en  décidant  de 
publier  dans  les  Actes  du  Congrès  le  compte-rendu  qu'en  ont  fait  MM. 
Mathey  et  Schœffer  et  d'approuver  leurs  conclusions  formulées  comme 
il  suit  : 

<c  Le  Congrès,  considérant  que  la  fréquence  et  la  gravité  des  incendies 
causent  aux  forêts  des  dommages  considérables  qui  ne  sont  pas  toujours 
évalués  d'une  manière  rationnelle  et  que  quelques  préjudices  indirects, 
comme  ceux  qui  se  rapportent  à  la  couverture,  sont  généralement 
négligés  ; 

«  Emet  le  vœu  qu'on  en  tienne  compte  à  l'avenir  et  que,  dans  le  but 
de  sauvegarder  la  propriété  forestière,  on  adopte  pour  l'estimation  des 
dommages,  des  règles  précises  et  basées  sur  l'équité,  comme  celles  pré- 
sentées dans  l'ouvrage  de  M.  Jacquot.  » 

Ë.  H. 


ALLEMAGNE 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DES  MATIÈRES  TANNANTES 


La  production  des  écorces  de  chêne  dans  les  forêts  de  l'empire  d'Al- 
lemagne a  été  évaluée  par  la  statistique  de  1900  à  134.626  mètres  cubes, 
équivalant  environ  à  1  million  de  quintaux^,  alors  que  celle  de  la  France 
s'élève  approximativement  à  3  millions  de  quintaux.  Il  en  résulte  une 
grande  différence  dans  la  situation  du  commerce  extérieur  des  écorces 
des  deux  pays.  Nous  avons  un  excédent  de  production  nous  permettant 
d'exporter  chaque  année  des  quantités  d'écorces  qui,  dans  la  dernière 
période  décennale,  ont  varié  de  33o.ooo  quintaux  à  490.000  quintaux, 
tandis  que  l'Allemagne  est  obligée  de  s'adresser  au  dehors  pour  complé- 
ter l'approvisionnement  de  ses  tanneries. 

Autrefois,  sans  remonter  à  une  époque  bien  lointaine,  l'écorce  était 
presque  la  seule  matière  première  employée  pour  le  tannage  des  peaux  ; 

i.  —  Die  Porsten  und  HoIzuDgen  im  Dcutachen  Reich  oach  der  Erhebung  des 
Jahrea  1900.  Berlio,  1903,  page  34.  —  Cette  statistique  a  été  résumée  dans  la  Revue 
des  Eaux  et  Forêts,  n«  du  1"  septembre  1904. 
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on  la  considérait  comme  un  produit  si  nécessaire  à  l'industrie  nationale, 
que  son  exportation  hors  de  France  fut  interdite  jusqu'en  1860. 

Mais,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  a  introduit  sur  les  mar- 
chés d'Allemagne  et  de  France  des  matières  tannantes  provenant  de  pays 
plus  chauds  et  possédant  une  teneur  en  tannin  plus  élevée  que  celle  des 
écorces  de  chêne.  En  môme  temps,  on  s'est  mis  à  fabriquer  des  extraits 
tanniques,  soit  avec  ces  produits, soit  encore  avec  les  bois  de  chêne  ou  de 
châtaignier. 

L'Allemagne,  où  les  industries  chimiques  sont  très  florissantes,  n'a 
pas  tardé  à  acheter  de  grandes  quantités  de  ces  produits  exotiques.  Aussi 
est-il  arrivé  que  les  écorces,  dont  la  consommation  aurait  dû  s'accroître 
beaucoup,  par  suite  du  développement*  de  la  population^  ont,  au  con- 
traire, été  de  plus  en  plus  délaissées  et  que,  dans  le  cours  des  4o  der- 
nières années,  leurs  prix  ont  diminué  de  près  de  70  0/0  >.  La  crise  des 
écorces  dont  on  se  plaint  en  France  n'est  donc  pas  particulière  à  notre 
pays. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  un  compte  exact  de  l'importance  du 
commerce  extérieur  de  l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
tannantes.  Nous  avons,  à  cet  efiPet,  dépouillé  les  documents  officiels  pu- 
bliés par  le  gouvernement  allemand  et  dressé  le  tableau  ci-après  qui 
donne  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations  pour  l'année 
1902.  Nous  ferons  cependant  observer  que  les*marchandises  qui  y  figu- 
rent n'ont  pas  été  employées  en  totalité  au  tannage.  On  a  dû  en  utiliser 
une  partie  soit  pour  la  teinture,  soit  pour  la  fabrication  de  produits  chi- 
miques. Mais  la  tannerie  en  a  certainement  absorbé  la  portion  la  plus 
considérable. 

Année  1902 


MARCHANDISES 


Dividivi 

Extrait  de  bois  de  quebracho. . . 

Autres  extraits  tanniques 

Noix  de  galle,  cupules,  valonées 

Myrobalaas 

Quebracho  noa  moulu 

Sumac 

Ecorces,  tan 

Quebracho  moulu 


IMPORTATIONS 


Quantités 
en  quintaux 


73.840 

59.380 

i 92. 526 

118.030 

162.461 

1.365.967 

47.843 

1.012.707 

70.453 


3.103.209 


Voleurs 
en  francs 


2.188.000 
2.126.000 
4.623.000 
2.875.000 
1.905.000 

lo.iis.ooor 

937.000 

11.130.000 

739.000 


36.641.000 


EXPORTATIONS 


Quantités 
en  quintaux 


14.094 

101.499 

21.615 

6.854 

9.127 

13.103 

1.730 

30.698 

1:25.380 


324.100 


Valeurs 
en  francs 


453.000 

3.632.000 

638.000 

184.000 

119.000 

114.000 

37.000 

454.000 

1.470.000 


7.101.000 


1.  r-  Revue  des  Eaux  et  Forêts^  1904,  page  437. 
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En  résumé  on  a  : 

Importations  : 
Exportations  : 


3.103.209  quintaux, 
324.100       — 


valant 


36. 641.000  fr. 
7.101.000     » 


Excédent   des 

importations:         2.779.109  quintaux,  valant         29.540.000  fr. 

L'excédeot  des  importations  atteint,en  quantité,  presque  le  triple  de  la 
production  des  ècorces  de  chêne  en  Allemagne  qui,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  s'élève  à  1  million  de  quintaux. 

Mais  si  Ton  réfléchit  que  la  plupart  des  produits  exotiques  ont  une 
teneur  en  tannin  double  ou  triple  de  celle  des  écorces  de  chêne,  on  ne 
sera  pas  éloigné  de  la  vérité  en  disant  que  Timportation  représente,  en 
tannin,  quatre  ou  cinq  fois  la  production  allemande. 

Comme  terme  de  comparaison,  nous  avons  relevé  aussi  les  importa- 
tions et  exportations  de  Tannée  1897.  Elles  figurent  dans  le  tableau  qui 
suit.  L'extrait  de  bois  de  quebracho  et  les  autres  extraits  tanniques  d'une 
part,  les  écorces,  le  tan  et  le  quebracho  moulu  d'autre  part,  y  sont  grou- 
pés, l'administration  douanière  allemande  n'ayant  tenu  un  compte  spé- 
cial pour  ces  marchandises  qu'à  partir  de  1899. 

Année  1897 


MARCHANDISES 


IMl'GRTATIONS 


en  quiuUiux 


t)ividivi 

Kxtrait  de  bois  de  quebracho  . . .  i 

Autres  extraits  tanniques } 

Noix  de  galle,  cupules,  valonées 

Myrobalans 

Quebracho  non  moulu 

Sumac 

Ecûrcos,  tan 

Quebracho  moulu 


93.r,6 

174.118 

117.407 

lOi.304 

814.973 

66.875 

990.984 


2.360.417 


Valeurs 
en  francs 


2.185.000 

5.392.000 

3.185.000 
1.516.000 
5.031.000 
1.368.000 

9.945.000 


28.622.008 


EXPORTATIONS 


Qimnlîlés 
en  quinlaux 


17.219 

58.415 

6.417 
8.814 
2.409 
6.814 

105.017 


205.105 


Valeurs 
en  franrs 


425.000 

2.163.000 

190.000 

152.000 

17.000 

157.000 

1.555.000 


4. 659. 000 


2B. 623. 000  fr. 
4 . 669 . 000    » 


On  a  donc  pour  1897  : 

Importations  :        2,360.417  quintaux,  valant 

Exportations  :  2o5.io5      —  — 

Excédent    des 
importations:      2. 1 55. 3i 2  quintaux,  valant      23.963.000     » 

En  5  ans  l'excédent  des  importations  est  passé  de  2.i55.3i2  quintaux 
à  2.779. logquinlaux^  ^^  ^^^  cojistitue  une  majoration  de  623.797  quin- 
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taux,  soit  22,4  p*  100.  L^au^meatatioii  la  plus  considérable  porte  sur 
le  bois  de  quebracho  non  moulu,  dont  les  importations  se  sont  élevées 
de  814*973  quintaux  à  1.366.967  quintaux,  soit  une  différence  de 
550.994  quintaux. 

L'année  1902  a  donc  été,  en  Allemag'ne,  très  favorable  aux  importa- 
tions de  matières  tannantes.  Ce  résultat  mérite  d'autant  plus  d'attirer 
l'attention  qu'il  est  en  désaccord  avec  ceux  de  la  plupart  des  autres 
branches  du  commerce  allemand  dont  la  situation  fut  peu  prospère  pen- 
dant cette  année. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'écrivait,  le  3  janvier  1903,  M.  Jullemier,  con- 
sul général  de  France  à  Stuttgard  ^  : 

«  Les  journaux  allemands,  en  passant  la  revue  économique  de  Tannée 
qui  vient  de  s'écouler,  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  situation  a 
plutôt  empiré  au  cours  de  cet  exercice  et  ils  enregistrent  avec  mélancolie 
les  souffrances  subies  par  les  différentes  branches  de  l'activité  nationale. 
Les  rapports  des  chambres  de  commerce,  des  syndicats  et  des  diverses 
associations  confirment  tous  cette  fâcheuse  impression . 

<K  Dans  son  ensemble,  l'année  1902  a  été  une  année  de  marasme,  à  la 
fois  au  point  de  vue  industriel  et  au  point  de  vue  financier,  et  elle  a  été 
caractérisée  uniquement  par  la  continuation  de  la  crise  qui  .sévit  depuis 
1900. 

«  L'industrie,  pendant  tout  le  cours  de  1902,  a  piétiné  sur  place.  Elle 
a  paru  atteinte  d'une  sorte  do  fatalisme  qui  empêchait  toute  initiative 
et  tout  développement,  comme  si  on  désespérait  de  ramener  la  prospé- 
rite.  C'est  là  un  état  d'esprit  bien  différent  de  l'enthousiasme  et  de  l'ar- 
deur que  l'on  avait  constatés  durant  une  longue  période.  Les  grandes 
entreprises  métallurgiques,  électriques,  etc.,  vers  lesquelles  s'était  por- 
tée de  préférence  et  si  longtemps  l'activité  des  cercles  financiers  et  qui 
avaient  reçu  l'afflux  des  capitaux  et  de  crédits  plus  ou  moins  fictif  m  m» 
impulsion  extraordinaire,  sont  entrées  elles-mêmes  dans  une  période  de 
stationnement.  Les  créations  et  les  émissions  nouvelles  sont  devenues 
l'exception  ;  chacun  ne  cherche  qu'à  concentrer  ses  forces  et  on  n'a  guère 
fait  que  des  replâtrages  et  des  reconstitutions  de  sociétés  pour  tenter  de 
sauver  ce  qui  existait.  On  sentait  que  Theure  n'était  plus  à  la  fondation 
de  ces  gigantesques  entreprises,  manquant  souvent  d'ailleurs  d'une  base 
solide^  qui  ont  tant  contribué  à  la  réputation  de  l'Allemagne  et  lui  ont 
constitué  une  si  forte  réclame  dans  le  monde  entier.  » 

Nous  avons  pu  nous  assurer  de  l'exactitude  de  ces  appréciations  en 

I.  —  Journal  officiel  du  commerce,  1903,  p.  63. 
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étudiant  le  mouvement  des  importations  des  bois  d'œuvre.  Dans  un  pays 
qui,  comme  rAIIemag-ne,  ne  produit  pas  assez  de  bois  d'œuvre  pour  sa 
consommation,  quand  les  importations  augmentent,  c'est  un  signe  cer- 
tain de  prospérité  industrielle;  quand  elles  diminuent,  on  doit  y  voir  Tin- 
dice  du  mauvais  état  des  afiPaires.  Or  les  importations  de  bois  d'œuvre 
communs,  qui  s'élevaient  à  4o.5oo.ooo  quintaux  en  1897  et  avaient 
atteint  43.35o.ooo  quintaux  en  1898,  sont  descendues  à  38.8Go.ooo 
quintaux  en  1902.  On  doit  donc  supposer  que  si  Tannée  1902  avait  été 
aussi  prospère  que  1897  et  surtout  1898,  l'excédent  des  importations  de 
matières  tannantes  aurait  atteint  un  chiffre  supérieur  à  celui  que  nous 
avons  indiqué  précédemment. 

Il  nous  reste  pour  terminer  à  donner  quelques  renseignements 
sur  la  nature,  la  provenance  et  la  destination  des  matières  tannantes 
faisant  l'objet  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne. 

Le  dividivi,  que  les  tableaux  du  commerce  extérieur  de  la  France  ap- 
pellent libidibi,  est  la  gousse  d'un  arbre  de  la  famille  des  Légumineu- 
ses^ le  Caesalpinia  cor i aria,  qui  crottdans  l'Amérique  du  Sud.  Sa  teneur 
en  tannin  atteint  3o  p.  100.  Les  importations  allemandes  en  1902  ve- 
naient pour  la  grande  partie  du  Venezuela,  de  la  Colombie  et  de  la 
Gayane  hollandaise. 

Le  quebracho,  dont  le  nom  signifie  brise-hache,  est  un  bois  très  dur 
de  la  République  argentine.  Il  donne  de  bonnes  traverses  de  chemins 
de  fer,  mais  on  l'emploie  principalement  dans  la  fabrication  d'extraits 
propres  au  tannage.  Sa  richesse  en  tannin  s'élève  à  18  p.  100  et  au-des- 
aus,  alors  que  celle  de  l'écorce  de  chêne  n'est  que  de  8  à  10  p.  100.  Il 
arrive  en  Europe  généralement  sous  forme  de  rondins,  plus  rarement  à 
Tétat  moulu. 

Son  introduction  est  récente,  mais  elle  tend  à  prendre  des  proportions 
considérables.  On  peut  en  juger  par  ce  fait  qu'en  1892  l'exportation 
totale  de  la  République  argentine  n'atteignait  que  297.000  quintaux  et 
qu'en  1902,  les  seules  importations  allemandes  de  bois  non  moulu  ont 
été  de  1.365.967  quintaux. 

L'Allemagne  ne  consomme  pas  la  totalité  de  l'extrait  de  quebracho 
qu'elle  fabrique.  Elle  a  eu  pour  ce  produit  en  1902  un  excédent  d'expor- 
tation de  101.499  —  59.380  =  42.119  quintaux.  Ses  exportations  se 
dirigent  principalement  vers  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie. 

En  revanche  elle  a  un  excédent  d'importation  pour  les  autres  extraits 
(192.526  — 2i.6i5  =  170. 911  quintaux).  Elle  les  achète  surtout  en 
France  et  en  Autriche-Hongrie. 

Les  noix  de  galle,  cupules,  valonées,  viennent  d'Asie  Mineure  et  de 
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Grèce.  Les  valonées,  qa*oa  appelle  aussi  avelanèdes  ou  vèlanèdes,  sont 
les  cupules  volumineuses  du  chêne  velani  (Quercus  œgilops).  Les  va- 
lonées  de  Grèce  renferment  20  à  26  p.  100  de  tannin,  celles  d*Asie 
Mineure  en  contiennent  26  à  34  p.  100. 

Les  myrobalans  *  sont  les  fruits  desséchés  d'un  arbre  très  répandu 
dans  l'Hindoustan,  le  Terminalia  chebulay  de  la  famille  des  Combré- 
tacées,  L'Inde  anglaise  en  expédie  beaucoup  au  dehors.  Pendant  le  der- 
nier exercice  ses  exportations  ont  atteint  87  Iaks  de  roupies  (environ 
6.200.000  fr.).  Les  myrobalans  ont  la  forme  de  petites  noix,  ayant  à  peu 
près  la  dimension  d'un  œuf  de  pigeon  ;  quelques  variétés  sont  rondes  et 
lisses,  d'autres  sont  plus  allongées  et  ridées;  la  couleur  est  tantôt  jaunâ- 
tre, tantôt  verdàtre,  brune  ou  presque  noire.  Leur  richesse  en  tannin 
est  de  27  à  38  p.  100. 

Le  sumac  (Rhus  coriaria,  famille  des  Térébinthacées)  est  un  ar- 
brisseau de  la  région  méditerranéenne.  Celui  qui  est  consommé  en  Alle- 
magne vient  surtout  d'Italie.  On  emploie  pour  le  tannage  les  jeunes 
pousses  et  les  feuilles  desséchées  et  réduites  en  poudre. 

Les  importations  d'écorces  et  de  tan  e£Fectuées  en  1902  se  répartissent 
comme  suit  entre  les  pays  de  provenance. 

Belgique 48 . 4?  '  quintaux . 

France 200.010        — 

Antriche-Hoogrie. 663. 1 13        — 

Pays  divers loi .  1 13        — 

1 .012.707  quintaux. 

Les  exportations,  qui  n'atteignent  que  30.698  quintaux,  sont  insigni- 
fiantes. 

A.   Mélard. 


ITALIE 
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L'Italie  est  au  nombre  des  Etats  dont  la  production  forestière  est  in- 
suffisante. Il  y  a,  dans  son  commerce  extérieur  des  bois  communs,  excès 
notable  des  importations  sur  les  exportations. 

Les  chiffres  ci-après  se  rapportent  à  l'année  1902.  Nous  en  avons  re- 
levé le  détail  siir  les  documents  officiels  publiés  par  le  Gouvernement 

1.  —  TAe  Indian  forester,  1904,  p.  488. 
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italien  ^  Nous  avons  laissé  de  côté  les  bois  d'ébénîsterie  et  les  marchan- 
dises fabriqaées,  comme  nous  le  faisons  habitaellement  dans  nos  étades 
sur  le  oommerce  extérieur  des  bois. 

Importations 

Quantités  en  Valeur  en 

tonnes  de  1000  kilog^r.       francs 

Charbon  de  bois ^5.697  1,618.911 

fiois  de  feu loi.goi  2.o38.020 

Bois  d'œuvre  commun  brut  ou  simple- 
ment dégrossi  à  la  hache 76.306  4*  120. 524 

Bois  d'œuvre  commun  équarri  ou  scié 

en  long 619.879  5o. 808.478 

^  (chêne 8.383)        ^^    „. 

Douves  \      ,  p^    J     1.889.360 

(  autres  essences 1 .56i  )  ^ 

Bois  en  éclisses i  .670  534. 3o4 

Rames,  échalas  et  perches. 258  33.488 

835.355      6i.o4o.o85 
Exportations 

Quantités  en  Valeur  en 

tonnes  de  1000  ktlogr.  francs 

Charbon  de  bois 37 .960  i . 898.000 

Boisdefeu 12.571  251.420 

Bois  d'œuvre  commun  brut  ou  simple- 
ment dégrossi  à  la  hache 6 .  227  336 .  258 

Bois  d'œuvre  commun  équarri  ou  scié 

en  long 41.699  3.4i9.3i8 

Douves  S  *'''*°« 8,2) 

(  autres  essences 26.661  )  ' 

Bois  en  éclisses 3.376        1.080. 256 

Rames,  échalas  et  perches 497  64.558 

129.703        9.923.975 

La  balance  s'établit  comme  suit  : 

Importations 835.355  tonnes,  valeur  61  .o4o.o85  francs. 

Exportations 129.703      —  —        9.923.975       — 

Excédent  des  importations.     705.662  tonnes,  valeur  5 1. 11 6.1 10  francs. 

En  comparant  les  diverses  marchandises  importées  et  exportées,  on 
voit  que  l'excédent  le  plus  considérable  des  importations  porte  sar  les  bois 
équarris  ou  sciés  :  il  s'élève  à  plus  de  4?  millions  de  francs.  Ces  bois 
sont,  par  excellence,  les  bois  d'œuvre,  ceux  que  consomment  la  cons- 

).—  Ministerio  délie  finaoze  —  Direzione  générale  délie  gabelle.  —  Movemeoto 
commerciale  del  Regno  d'Halia  nelPanno  1902. 
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truction,  Tindustrie  des  transports,  le  commerce  pour  ses  emballages 
solides,  la  menaiserie  ;  ce  sont  ceux  dont,  en  tous  pays,  on  a  le  plus 
besoin  et  dont  il  faut  le  plus  redouter  la  raréfaction  prochaine.  La  seule 
constatation  de  ce  déficit  devrait  décider  l'Italie  à  apporter  les  soins  les 
plus  attentifs  à  la  conservation  et  à  l'amélioration  de  ses  forêts. 

On  remarque,  par  contre,  qu'il  y  a  excès  d'exportation  pour  le  char- 
bon de  bois.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  féliciter,  car  cela  indique  ou  bien 
qu'il  y  a  production  surabondante  de  menus  bois,  ou  peut-être  que  l'on 
continue  à  détruire  les  forêts  de  chênes-verts. 

£n  ce  qui  concerne  les  douves,  il  semblerait  que  l'Italie^  pays  vinicole, 
devrait  avoir  une  forte  importation.  Celle-ci  ne  s'est  élevée  cependant 
qu'à  9.944  tonnes,  alors  que  l'exportation  a  été  de  27.378  tonnes.  Pour 
la  même  année  1902,  en  France,  nous  avions  à  l'importation  169.866 
tonnes  et  à  l'exportation  8.571  tonnes.  Mais  l'Italie  trouve,  dans  ses  châ- 
taîg-niers^  une  matière  première  abondante  pour  la  fabrication  des 
douves  et  peut,  au  moins  actuellement,  ne  pas  souffrir  de  l'insuffisance 
de  sa  production  de  chênes  propres  à  la  fente.  Ainsi,  elle  importe  8.383 
tonnes  de  douves  de  chêne  et  n'en  exporte  que  812  tonnes,  tandis  qu'elle 
n'achète  au  dehors  que  i.56i  tonnes  de  douves  d'essences  diverses  et  en 
vend  26.561  tonnes. 

Il  y  aussi  excès  d'exportation  sur  les  bois  en  éclisses  (planchettes 
minces  employées  pour  la  fabrication  des  bottes,  tamis,  etc.)  :  i.o8o.256  fr. 
à  l'exportation  contre  534 -304  f^-  ^  l'importation.  On  obtient  les  éclisses 
par  le  procédé  delà  fente,  en  utilisant  principalement  le  hêtre  et  acces- 
soirement le  chêne,  le  châtaignier,  le  sapin,  le  pin  Laricio.  L'excès 
d'exportation  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  fait  avantageux 
pour  l'Italie,  car  la  confection  de  cette  marchandise  cause  de  grands 
dommages  aux  forêts,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  une  étude  de  M.  Tessier 
sur  la  question  forestière  en  Italie  que  nous  publierons  prochainement. 

En  1902,  les  importations  italiennes  se  sont  réparties  comme  suit 
entre  les  divers  pays  de  provenance  : 

Autriche-Hongrie 49. 187 .000  francs. 

Etats-Unis 7 .3o6.ooo      — 

Roumanie 1.373.000      — 

Suisse 1 .  202 .000      — 

France 817.000      — 

Pays  divers i .  i55.ooo      — 

6i.o4o.ooo  francs. 

On  s'explique  facilement  que  l'Autriche-Hongrie  occupe  le  premier 
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rang.  C'est  le  seul  des  pays  avoisioant  l'Italie  qui  ait  une  prodactioa 
forestière  supérieure  à  ses  besoins.  La  France  et  la  Suisse,  qui  Tune  et 
l'autre  sont  obligées  d'acheter  an  dehors  de  grandes  quantités  de  bois, 
ne  peuvent  en  exporter  beaucoup.  Notre  excédent  de  production  se  com- 
pose pour  une  bonne  partie,  comme  on  le  sait,  de  bois  de  mines,  mar- 
chandises dont  l'Italie  n'a  que  faire. 

Dans  les  importations  d*Autriche-Hongrie,  les  bois  équarris  ou  sciés 
figurent  pour  42*077.000  fr.,  les  bois  d'œuvre bruts  pour  3.258.90b  fr., 
les  bois  de  feu  pour  1.648.000 fr.,  les  charbons  de  bois  pour  i.434.ooofr., 
les  douves  pour  417*000  francs,  etc. 

Les  Etats-Unis  envoient  à  l'Italie  des  bois  sciés  pour  5.725.000  fr., 
des  bois  d'œuvre  bruts  pour  124.000  fr.,des  douves  pour  i.45o.ooo  fr., 
etc.  On  remarquera  que  pour  les  importations  de  douves  la  part  des 
Etats-Unis  est  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  rAutriche- 
Hongrie. 

Les  importations  de  Roumanie  se  composent  presque  exclusivement 
de  bois  sciés  (i.338.ooo  fr.). 

Les  pays  auxquels  l'Italie  vend  des  produits  forestiers  sont  nombreux, 
mais  les  achats  de  la  plupart  d'entre  eux  n*atteignent  que  des  sommes 
assez  faibles.  Pour  trois  seulement  :  la  France,  l'Espagne  et  Malte,  le 
chifiFre  des  exportations  dépasse  i  million.  La  France  a  reçu  d'Italie 
pour  3.045.000  fr.  de  marchandises,  dont  i.4i4-ooo  fr.  de  douves, 
780.000  fr.  de  bois  équarris  ou  sciés,  423. 000  fr.  de  bois  en  éclisses, 
247.000  fr.  de  charbon  de  bois,  etc. 

Les  principales  exportations  vers  l'Espagne  se  composent  de  douves 
(i. 234-000  fr.)  et  de  charl^on  de  bois  (i .  166.000  fr.), etc. 

On  relève  dans  celles  qui  se  sont  dirigées  vers  Malte  :  bois  équarris  ou 
sciés  (544*000  fr.)^  charbon  de  bois  (460.000  fr.),  etc. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  le  passé  du  commerce  extérieur 
du  bois  en  Italie. 

Si  nous  remontons  quelques  années  en  arrière,  nous  voyons  que  les 
importations  de  bois  communs  étaient  d'environ  37.500.000  fr.  en  i8g8, 
36.goo.ooo  en  1888.  Elles  atteignent  actuellement  61.000.000.  Il  y  a 
donc  eu  un  progrès  rapide.  Il  tient  surtout  à  l'augmeotation  des  impor- 
tations du  bois  d'œuvre,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-après. 
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Importations 

1888  1898  1902 

francs.  francs.  francs. 

Bois  d'œuvre  commun  brut  ou  simple- 

dégrossi  à  la  hache 3.859.626       s.812.888      4.120.534 

Bois  d'œuvre  commun  équarri  ou  scié    \  50.806.478 

en  long >  26.962.1 10   *32.389.o6o 

Douves  i ;  1.889.360 

30.821.735    35.201.938    56.8i5.362 

Ce  progrès  est  destiné  à  s'accentuer  dans  les  années  qui  vont  suivre. 
L'utilisation  des  chutes  d  eau  pour  la  prcnluction  de  Ténergie  électrique 
permet  actuellement  à  l'Italie  de  suppléer  à  la  houille  qui  lui  manque. 
Son  industrie  est  désormais  en  mesure  de  prendre  de  grands  développe- 
ments. Elle  pourra  mieux  employer  sur  son  territoire  sa  population  qui 
croit  si  rapidement.  Les  constructions  d*usines,  de  maisons^  la  fabrica- 
tion d'outils,  d'ustensiles,  de  meubles,  d'ouvrages  en  bois,  les  emballa- 
ges des  marchandises  à  expédier  ou  des  excellents  fruits  qu'elle  produit 
en  si  grande  abondance  entraîneront  comme  conséquence  une  importa- 
tion de  bois  d'œuvre  déplus  en  plus  considérable.  L'Angleterre,  avec  une 
population  qui  est  à  peine  d'un  quart  supérieure  à  celle  de  Tltalie,  im- 
porte annuellement  pour  plus  de  5oo  millions  de  bois  d'oeuvre  (non  com- 
pris les  bois  de  mines). 

11  est  vrai  que  l'Angleterre  a  très  peu  de  forêts.  Mais  celles  que  l'Italie 
possède  n'ont  pas  non  plus  une  surface  en  rapport  avec  l'étendue  totale 
du  pays  et  paraissent  très  peu  riches  en  bois  d'œuvre.  Il  ne  peut  donc 
être  question  de  fermer  le  marché  italien  aux  bois  étrangers  et  plus  par- 
ticulièrement à  ceux  d'Autriche-Hongrie  par  des  droits  de  douane  très 
élevés.  Ainsi  que  l'a  démontré  M.  le  com.  Enea  Cavalier!  *  dans  de 
remarquables  études  récemment  publiées,  ces  bois  sont  absolument  né- 
cessaires à  l'Italie.  Si  l'on  tient  cependant  à  donner  quelque  encourage- 
ment à  la  production  nationale,  il  sera  prudent  de  se  contenter  de  droits 
assez  modérés  pour  ne  pas  provoquer  un  renchérissement  subit  et  nota- 
ble des  bois  dont  les  propriétaires  imprévoyants  se  hâteraient  de  profi- 
ter en  détruisant  leurs  forêts. 


1.  —  Les  douves  ne  sont  comptées  &  part  dans  les  tableaux  du  commerce  qu'à 
partir  de  1899. 

2.  —  La  produzione  e  il  mercato  del  ligne  nel  1902  0  le  presenti  quesfioni  do- 
ganali.  (Rapport  prôsonlé  à  la  Commission  des  valeurs  de  douane,  publié  dans  le 
BoUettino  délia  Socieià  d^.gli  AgricoUari  lialianiy  15  février  1903). 

La  produzione  del  legame  e  i  suoi  dazi  (publié  dans  la  Nuova  Antologia,  16  mai 
1904). 
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Les  exportations  d'Italie  ont  pea  varié  dans  Jes  i5  dernières  années. 
Elles  étaient  de  9. 160.000  fr.  en  1888  et  ontétè^de  9.920.000  fr.  en 
1902. 

Mais  si  Ton  remonte  plus  loin  dans  le  passé,  on  trouve  en  1878  une 
exportation  d'une  valeur  d'environ  28  millions  de  francs.  On  venait  de 
promulguer  la  loi  forestière  du  20  juin  1877  et  les  propriétaires  s'étaient 
hâtés  de  dévaster  les  forêts  que  les  comités  institués  par  l'art.  6  de  la  loi 
avaient  laissées  à  leur  libre  disposition.  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point 
qui  sera  complètement  mis  en  lumière  dans  le  travail  de  M.  Tessier. 

Des  renseig^nements  qui  précèdent,  il  résulte  que  l'Italie  a  beaucoup 
à  faire  pour  mettre  sa  production  forestière  au  niveau  de  ses  besoins  ac- 
tuels et  futurs.  Mais  elle  doit  être  bien  persuadée  qu'il  n'y  a  pas,  pour 
cela,  à  compter  sur  l'initiative  individuelle,  filt-elle  encouragée  par  des 
subventions  ou  par  une  protection  douanière.  C'est  de  l'Etat  seul  que 
dépend  la  solution  du  problème. 

Au  lieu  de  vendre  ses  forêts,  comme  il  Ta  fait  autrefois,  il  devrait  en 
acheter  pour  les  préserver  de  la  ruine  et  ensuite  les  améliorer;  il  devrait 
entreprendre  de  vastes  travaux  de  boisement  qui  donneraient  de  l'oc- 
cupation et  des  salaires  aux  populations  des  campagnes  trop  disposées  à 
émigrer.  Il  faudrait  aussi  qu'il  imposât  aux  communes,  et  cela  dans 
leur  propre  intérêt,  une  gestion  interdisant  les  abus  de  jouissance  et  la 
destruction  qui  en  est  la  suite  et  amenant  peu  à  peu  les  forêts  au  maxi- 
mum de  rendement.  Les  débuts  seraient  peut-être  difficiles,  mais,  en 
matière  forestière,  la  patience  et  l'esprit  de  suite  sont  les  conditions  in- 
dispensables du  succès.  Le  jour  où  l'on  pourrait  montrer,  comme  exem- 
ple, sur  divers  points  du  pays,  quelques  forêts  bien  aménagées  donnant 
des  beaux  revenus,  réduisant  la  charge  des  impôts  qui  pèsent  sur  les 
habitants,  les  résistances  des  communes  s'atténueraient  peu  à  peu.  Les 
associations,  de  leur  côté,  seraient  mieux  disposées  à  donner  à  leurs 
fonds  de  réserve  un  placement  d'une  sécurité  absolue  et  d'une  grande 
valeur  d'avenir  en  achetant  des  forêts  ou  des  terrains  à  boiser. 

Si  je  me  permets  de  donner  des  conseils  à  nos  voisins  des  bords  de  la 
Méditerranée,  ce  n'est  pas  seulement  dans  leur  intérêt,  c'est  aussi  dans 
le  nôtre.  En  économie  forestière,  les  nations  sont,  et  seront  de  plus  en 
plus,  solidaires  les  unes  des  autres,  et  chaque  pays  doit  désirer  que  la 
production  ligneuse  soit  abondante  dans  ceux  qui  l'entourent  et  sur 
tous  les  points  du  globe.  * 

A.  Mélard. 
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Pensions  civiles.  —  Par  décret  da  5)2  septembre  igo4»  sar  le  rap- 
port du  ministre  de  TAgriculture,  les  deux  pensions  civiles  ci-après 
sont  approuvées  : 

Mag-Iioli  (Jean-Pierre),  inspecteur-adjoint  4  3g  ans  i  mois  i5  jours  de 
services.  Pension  avec  jouissance  du  i^'  mai  1904.  2.626  fr. 

De  Rostang  (Maurice-Louis-Jean-Marie),  inspecteur;  28  ans  4  mois 
6  jours  de  services.  Pension  avec  jouissance  du  16  avril  1904.  2.833  fr. 

Corps  des  chasseurs  forestiers.  —  Par  décret  du  Président  de  la 
République  en  date  du  18  septembre  1904,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  et  d'après  Tavîs  conforme  du  ministre  de  TAgri- 
culture,  sont  nommés  dans  le  corps  des  chasseurs  forestiers  aux  grades 
et  emplois  désignés  ci-après,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaine: 

Les  inspecteurs-adjoints  des  Eaux  et  Forêts  : 

8^  compagnie  active  (à  la  suite).  — M.  Gourier,  lieutenant  à  ladite 
compagnie. 

9^  section  active.  —  M.  Tupin,  lieutenant  à  la  8*'  de  ces  sections. 

4^  section  active.  —  M.  Dupont,  lieutenant  de  réserve  au  M'rég.  de 
zouaves . 

Au  grade  de  lieutenant  : 

Les  gardes  généraux  des  Eaux  et  Forêts  : 

io«  section  active.  —  M.  Perdrizet,  sous-lieutenant  à  ladite  section. 

i4*  section  active.  —  M.  Colomb,  sous-lieutenant  à  ladite  section, 

A  a  grade  de  sous-lieutenant  : 

i5^  section  active.  —  M.  Defendini,  garde  général  stagiaire  des  Eaux 
et  Forêts. 

Par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ont  reçu  les  affectations 
suivantes  : 

Les  inspecteurs-adjoints: 

7«  section  active.  —  M.  Naëgelen,  capitaine  à  la  i*"*  de  ces  sections. 

10*  section  active.  —  M.  Bricogne,  capitaine  à  la  suite  de  la  i*^  de 
ces  sections. 

Section  des  Pyrénées-Orientales.  —  M.  Fourié,  capitaine  à  la  suite  de 
cette  section .  • 

Les  gardes  généraux  : 
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Section  des  Pyrénées-Orientales. — M.  Germa,  lieutenant  à  la  25«  com- 
pagnie active  (à  la  suite). 

Section  de  Mont-Dauphin.  —  M.  Rejnaud,  lieutenant  à  la  suite  de 
la  10^  compagnie. 

2°  section  active.  —  M.  Ghasson,  lieutenant  à  la  suite  de  la  section 
de  Tôurnoux  (à  la  suite). 

4®  compagnie  active.  —  M.  Poirot,  lieutenant  de  réserve  au  rég. 
d'infanterie  de  Toul . 

Les  gardes  généraux  stagiaires  : 

22^  compagnie  active.  — M.  Malaplate,  sous-lieutenant  à  la  suite  de 
la  27®  section  ter. 

g*  section  active»  —  M.  Vassard,- sous-lieutenant  à  la  18°  de  ces  sec- 
tions. 

Protection  des  jeunes  plantations  d'épicéas  contre  les  che- 
vreuils. —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

((  Je  viens  de  faire  une  excursion  dans  les  environs  de  Niederbronn, 
petite  ville  d'eaux  alsacienne  que  les  élèves  de  TËcole  forestière  d'avant 
1870  connaissaient  pour  la  plupart,  car  elle  est  peu  éloignée  de  Hague- 
nau,  cette  ancienne  la  Mecque  de  l'enseignement  sjlvicole. 

ce  £n  gravissant  le  versant  nord  de  Tlmmenkopf,  l'un  des  principaux 
sommets  de  la  partie  des  Basses  Vosges  comprise  entre  Oberbronn  et 
Zinswiller^  j'ai  trouvé  une  plantation  d'épicéas,  âgée  de  10  ans  environ^ 
et  j'ai  constaté  que  toutes  les  flèches  de  ces  jeunes  arbres  étaient  sur- 
montées d'une  sorte  de  bobèche  en  fer-blanc.  La  personne  du  pays  qui 
m'accompagnait  m'apprit  que  cet  appareil  avait  pour  but  de  préserver 
les  pousses  terminales  de  la  dent  des  chevreuils,  gibier  très  abondant 
dans  la  région.  Quand  un  chevreuil  essayait  de  ronger  l'extrémité  supé- 
rieure d'une  tige,  genre  de  méfait  dont  sa  race  est  coutumière  comme 
on  sait,  Jes  dents  de  la  collerette  métallique  lui  blessaient  la  langue  et 
il  renonçait  à  sa  tentative. 

«  Les  petites  chapes  en  question  doivent  être  d'un  prix  minime,  car 
elles  se  fabriquent  évidemment  à  la  grosse,  à  l'aide  d'emporte-pièces. 
Je  me  demande  cependant  s'il  y  a  beaucoup  de  forêts  françaises  où  la 
dépense  que  représente  leur  emploi  serait  justifiée. 

(c  En  efiPet,  malgré  la  peine  qu'on  se  donne  en  ce  moment  chez  nous 
pour  arriver  à  améliorer  les  chasses,  je  crains  que  d'ici  longtemps  en- 
core la  gourmandise  des  chevreuils  n'ait  pas  besoin  d'être  réfrénée;  il 
faudrait  pour  cela  que  nos  mœurs  cynégétiques  se  modifiassent  sensible- 
ment. 
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«  Je  crois  bon  toutefois  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  une  me- 
sure caractéristique  des  soins  donnés  aux  repeuplements  artificiels  par 
les  forestiers  allemands  et  des  dangers  qu'ils  ont  à  combattre. 

((  Il  n'est  pas  impossible  d'ailleurs  que  les  bobèches  protectrices 
méritent  d*être  introduites  dans  certains  massifs  boisés  du  bassin  de  la 
Seine  ou  de  la  Loire  renfermant  des  parties  résineuses  et  riches  en  grands 
animaux,  car,  si  nous  n'avons  plus  beaucoup  de  chevreuils  en  France, 
nous  ne  manquons  heureusement  pas  encore  de  cerfs  et  ceux-ci  causent 
aux  résineux  des  dégâts  proportionnés  à  leur  taille. 

«  J'ignore  comment  s'appellent  en  langage  technique  les  objets  dont 
je  viens  de  m'occuper  ;  mais  on  n'aurait  pas  de  peine,  je  pense,  à  s'en 
procurer  en  s'adressant  à  l'un  des  nombreux  industriels  d'Allemagne 
ou  d'Autriche  qui  vendent  des  articles  de  chasse  et  font  insérer  des  ré- 
clames dans  les  journaux  forestiers  de  ces  pays.  » 

Société  de  secours  et  prêts.  —  M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  du 
21  septembre  au  20  octobre  igo4  : 

i<>  La  cotisation  de  l'année  courante  deM.Mauger; 

2^  Le  versement  au  titre  de  première  cotisation  de  M.  Pelet  (Henri)  ; 

3^  Une  somme  de  600  francs  représentant  le  remboursement  de  deux 
soldes  de  prêts  d'honneur. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Commission  permanente  a  fixé  au  samedi 
21  janvier  igo5  la  date  de  l'Assemblée  générale  annuelle  dont  la  con- 
vocation est  prévue  par  l'article  i4  des  statuts  de  T Association. 

Société  nationale!  d'horticulture  de  France.  —  Une  exposition 
générale  d'automne,  chrysanthèmes,  fleurs,  fruits  et  légumes  de  saison, 
organisée  par  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  s'ouvrira  le 
samedi  5  novembre,  à  midi,  aux  grandes  serres  du  Cours  la  Reine,  à 
Paris.  (Clôture  le  i3  novembre^  à  6  heures  du  soir.) 
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MUTATIONS 
DANS  LS  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORfiTS 


DATES 

des  d<'<Tels 

et  arrêtés 


27  septembre 
5   octobre 

id. 

id. 
M. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 


1904 


4  cet. 
id. 


NOMS 


POSITIONS 'ANCIENNES 


POSITIONS  NOUVELLES 


MM. 

|Lr  Dret. 
IPerrot. 


1»  DÉCRET: 

llnsp.,  Poitiers  (Vienne).  ICons.,  Oran  (1). 

■  Insp . ,   Embrun  (Hautes  -Alpes) .  I  Cous . ,  Ajaccio  (Corse)  (â) . 


CoNKitTABLK. 


Laags  ok   la   Ro- 

CHETBRIE    (os) 

Garnk    de    Bbau- 
couonKY. 

TniRY. 

Saliceti. 

Mtard. 

RODET.    • 

BorgAs, 

(xidrageot. 

Mosiii. 


id.  Dui'UY. 

id.         iMoscA. 


12   octobre 
id. 


18  octobre 


Db    Laage   de  la 

RocnicrRRiE. 
Ga>nk    DR    Bkau> 

COUDRKY. 

MosiN. 


20  AKRÊTÉS  : 
Insp.»adj.,  en  disponibilité. 

Insp.'adj.,  Philippeville  (C/>ns- 
tantine) . 

G.  Gén.  stag.,  attaché  à  la  cheff.  de 
Mortagne  (Oroe). 

Insp.-adj . ,  Madagascar. 

In!tp.-adj.,  Ajaccio  (Corse). 

G.  Gén.,  en  disponibilité. 

Brig.  dom..  élèvo  sortant  do  TE» 
cole  secondaire  des   Barres. 

Brig.  dom.,  élève  sortant  de  l'E- 
cole secondaire  des  Barres. 

Brig  dom.,  élève  sortant  de  PE- 
colc  secondaire  des  Barres. 

Brig.  dom.,  élève  sortant  de  l'E- 
cole secondaire  desBarrcR. 

Brig  dom.,  élève  sortant  de  PE- 
cole  secondaire  des  Barres. 

Brig.  dom.,  élève  sortant  de  l'E- 
cole secondaire  des  Barres. 

ALGÉRIE 

Insp.,  mis    h.  la    disposition   du 


Gouverneur  général. 

G.  Gén.  stag.,  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouverneur  générid. 

G.  Gén.  stag.j  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouverneur  général. 


Insp.-adj.,  Issoire  (Puy-de-Dôme 
(3). 

Insp.,  maintenu  à  la  disposition 
du  (}ouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. 

G.  Gén.  stag.,  mis  A  la  dispofli 
tion  du  Gouverneur  général  de 
PAigérie. 

Insp.-adj.,  Ajaccio  ((^rse). 

Insp.-adj.  séd.,  Ajaccio  (4). 

G.  Gén.,Ouillan  (Aude)  (ft). 

G.  Gén.  stag..  Saint- I^up  (Hauto- 
Saône)  (6). 

G.  Gén. stag.,  Saint-Julien  ((Hau- 
te-Savoie) (7). 

G.  (lén.  stag.,  Yssingeaux  (Haute- 
Uire)  (S). 

G.  Gén.  stag.,  mis  &  la  disposi- 
tion du  Gouverneur  général  de 
PAigérie. 

G.  Gén.  stag.,1^  Motte-da -Caire 
(Basses- Alpes)  (9). 

G.  Gén.  stng.y  ThAnes  (Haute- 
Savoie)  (10). 


Insp.,Médéa  (Alger)    (14). 


G.  Gén.  stag.,  Souh-.\liras  (Oms 
tantine)  (18). 

G.  Gén.  stag.,  Téniet  el  HâAd 
(Alger)  (13). 

(i)  En  remplacement  de  M.  Emard,  décédé.  —  (2)  En  remplacement  de  M.  Moniot,  décédé.  — 
(3)  En  remplacement  de  M.  Lcclèrc,  quia  reçu  une  autre  destination.  —  (4)  En  remplacement  de 
M.  Britsch,  promu  au  grade  supérieur.  —  (5)  En  remplacement  de  M.  Germa,  qui  a  reçu  une 
autre  destination.  —  (6)  En  remplacement  de  M.Remy,ndmis  A  faii*c  valoir  ses  droits  à  la  retraite. — 
(7)  En  remplacement  de  M.  Sornay.promu  au  grade  snpérieur. —  (H)  En  remplacement  de  M.  Roy,  qui 
a  reçu  une  autre  destination.  —  (9)  En  remplacement  de  M.  Ferry,  ^ui  a  reçu  une  autre  destination 
—CIO)  En  remplacement  de  M.  Lafage,quia  reçu  une  autre  destination.—  (Il)  En  remplacement  de 
M.  Henriquet,  rappelé  dans  la  Métropole.  —  (12)  En  remplacement  de  M.  Aussel,  rappelé  dans  la 
Métropole.  —  (13)  En  remplacement  de  M.  Marc,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


Le  Directeur-Gérant  :  Lucien   LAVEUR. 


Poitiers.    —  Imp.  Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor*Hugo, 
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Tribunal  CORRECTIONNEL  d'Auch.  — 17  Mars  1904. 
Jagement  par  défaut.  Inscription  de  faux.  Nullité  de  l'opposition. 

Pour  que  F  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  en  ma- 
Hère  de  pêche  soit  valable,  il  faut  que  le  prévenu  en  ait  fait  noti^ 
Jîcation^  tant  au  ministère  public  qu*à  l*  agent  forestier  qui  a  con- 
clu contre  lui. 

Conformément  à  l'art,  5/  de  la  loi  du  i5  avril  182g,  Vinscription 
de  faux  faite  après  un  jagement  par  défaut  doit  être  postérieure  à 
t opposition  dirigée  contre  ce  jugement. 

Les  termes  de  la  déclaration  d  inscription  de  faux  portant  que  le 
prévenu  a  V intention  de  faire^  ce  même  jour,  par  exploit  séparé, 
opposition  au  jugement,  ne  peuvent  suffire  pour  équivaloir^  à  l'é- 
gard du  ministère  public,  à  une  opposition  formelle. 

Dans  ces  conditions,  r  opposition  étant  nulle,  l'inscription  de  faux 
doit  être  aussi  déclarée  irrecevable. 

MORGO    etCASSAGNE. 

Les  sieurs  Morgpo  et  Gassag-neont  été  condamnés  par  défaut,  le  25  fé- 
vrier igo4,  pour  délit  de  pêche  de  nuit  et  avec  engin  prohibé.  Le  juge- 
ment leur  ayant  été  si|i?hifié  le  3  mars,  ils  ont  formé  opposition  à  la  date 
du  5  mars,  et  le  même  jour  se  sont  inscrits  en  faux  contre  le  procés- 
.  verbal.  A  Taudience,  l'inspecteur  des  Eaux  et  Forêts  a  conclu  à  la  nullité 
de  l'opposition  et  à  llrrecevabilité  de  l'inscription  de  faux,  pour  des 
motifs  qui  sont  rappelés  dans  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT 

Attendu  que  de  la  combiDaison  des  art.  182  G.  Instr.  crim.  et  iSg  C.  foi'.,  il 
résulte  que  tout  délit  prévu  et  réprimé  par  ce  dernier  Code  peut  être  indi£Férem- 
ment  et  simultanémeot  poursuivi  par  Tageut  forestier  et  par  le  ministère  pu- 
blic, la  poursuite  dirigée  par  chacun  de  ces  fonctionnaires  comprenant  à  la 
fois  l'action  privée  de  même  que  Taction  publique  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  prévenu  se  trouve  toujours  en  présence  de  deux  con- 
tradicteurs légitimes,  le  ministère  public  et  l'agent  forestier,  qui  se  suppléent 
Tun  l'autre  au  besoin  et  que  dès  lors  toute  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
doit  être  notifiée  par  exploit  séparé,  conformément  à  l'art.  187  G.  Instr.  crim., 
tant  au  parquet  qu'à  la  partie  civile,  en  l'espèce  l'agent  qui  a  conclu  contre  ledit 
prévenu  ; 

(43>  Amiti).  ^  NoYKMBiui  1904.  II.  —  43 
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Que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  Topposant  ne  peut  être  dispensé 
dans  aucun  cas  d'adresser  cette  notification  au  ministère  public,  alors  même 
que  la  poursuite  n'aurait  eu  lien  qu'à  rinterventîon  de  rAdministration  fores- 
tière ; 

Que  le  prévenu  Morgo  reconnaît  bien  ne  pas  s'être  conformé  aux  prescrip^ 
lions  ci-dessus  rappelées,  mais  prétend  avoir  donné  suffisante  connaissance  à 
Monsieur  le  procureur  de  la  République  de  son  opposition  en  faisant  au  greffe 
du  tribunal,  le  5  mars  courant,  une  déclaration  en  inscription  de  faux  contre 
un  procès- verbal  dressé  contre  lui  par  les  gardes  forestiers  le  5  septembre  pré- 
cédent et  ayant  servi  de  base  au  jugement  ; 

Qu'on  lit  en  effet  dans  ledit  acte  que,  par  exploit  de  ce  même  jour,  le  compa- 
rant fera,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  opposition  audit  jugement  en  date  du  a5  février 
dernier  ; 

Qu'assurément  il  semble  résulter  delà  jurisprudence  qu'en  pareille  matière, 
tout  au  moins,  Topposition  du  prévenu  doive  être  formée  par  acte  d'buissier  et 
non  par  voie  de  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence, 
ce  qui  rendrait  inefficace  le  moyen  invoqué  par  Morgo  ; 

Mais  qu'en  admettant,  suivant  la  pratique  habituelle,  que  le  procureur  de  la 
République  connaisse  suffisamment  l'existence  de  l'opposition  par  une  décla- 
ration au  greffe  dont  il  a  la  surveillance  immédiate,  encore  faut-il  que  cette 
opposition  ait  une  existence  certaine  et  qu'elle  ait  été  clairement  formulée,  et 
non  d'une  manière  vag^e  et  indéterminée  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  à  cet  égard  que  les  termes  de  l'inscription  de  faux, 
laquelle  aurait  dû  suivre  l'ordre  référé  à  l'art.  i8o,  G.  for.,  et  non  précéder 
l'opposition  au  jugement  de  défaut,  indiquent  seulement  que  le  prévenu  avait 
Tinlention  de  faire  ce  même  jour,  par  exploit  séparé,  s'il  ne  l'avait  déjà  fait, 
opposition  audit  jugement  ; 

Que  le  ministère  public  n'a  donc  été  avisé  que  d'une  simple  intention,  mais 
n'a  pu  savoir  si,  oui  ou  non,  elle  avait  été  suivie  d'«[écution,  puisque  l'exploit 
annoncé  ne  lui  est  point  parvenu  et  que  celui  signifié  effectivement  ce  même 
jour  à  l'Administration  forestière  ne  le  concernait  pas  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  conclusions  écrites  déposées  par  l'Administra^ 
tion  et  tendant  à  l'irrecevabilité  de  l'opposition  du 'prévenu  conservent  toute 
leur  force  et  doivent  être  accueillies  ; 

Que  leur  admissibilité  a  pour  effet  de  faire  considérer  comme  nulle  et  non 
avenue  l'inscription  de  faux  prise  dans  les  délais  pendant  lesquels  Topposition 
aurait  été  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  irrecevable  l'opposition  formée  par  Morgo 
et  Gassagne  au  jugement  de  défaut  du  25  février  1904;  annule  en  conséquence 
l'inscription  de  faux  formée  le  5  mars  1904  par  le  premier  contre  le  procès- 
verbal  des  gardes  Puntis  et  Gros  du  5  septembre  1908;  dit  que  le  jugement 
entrepris  sortira  son  plein  et  entier  effet  et  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur... 

Du  17  mars  1904.  —  Trib.  corr.  d'Auch.  —  MM.  Grange,  prés.; 
Destrouet,  proc.;  Sanson,  insp. 

[Communication  de  M,  Sanson,  inspecteur  à  Auch.) 
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Observations^  —  Dans  les  poursuites  Intentées  par  T Administration 
des  Eaux  et  Forêts,  une  jurisprudence  constante  exige,  pour  la  validité 
de  l'opposition,  qu'une  double  notification  soit  faite  par  le  prévenu, 
d'une  part  à  Tarent  forestier,  d*autre  part  au  ministère  public  (Nîmes, 
i4  juin  1860;  Bép./or,,i,  5;  —  Aix,  24  juin  1869,  Rép/for.^  4,  372; 
—  Chambéry,  19  fév.  1876;  PaL  76,  342).  D'ailleurs  cette  notification 
n'est  point  faite  nécessairement  par  acte  d'huissier,  elle  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  spéciale,  il  suffit  que  le  fonctionnaire  intéressé  en  ait  con- 
naissance d'une  manière  quelconque  (Cass.  cr.,  25 fév.  1893;  PaL^i,  i, 

224). 

Aussi,  dans  notre  espèce,  si  Topposltion  est  déclarée  irrecevable,  ce 
n'est  pas  parce  que  le  prévenu  a  employé  la  forme  d'une  déclaration  au 
greffe  au  lieu  d'un  acte  d'huissier  pour  la  faire  connaître  au  procureur 
de  la  République  ;  en  réalité  cette  déclaration  avait  pour  but  1  inscrip- 
tion de  faux,  et  le  prévenu  y  exprimait  l'intention  de  formuler  son  op- 
position par  acte  séparé.  Le  tribunal  a  jugé  que  la  manifestation  de  cette 
intention,  qui  en  fait  n'avait  pas  été  suivie  d'exécution,  devait  être  con- 
sidérée comme  insuffisante  ;  il  a  donc  déclaré  l'opposition  non  avenue, 
et  par  suite  il  a  refusé  d'admettre  la  validité  de  l'inscription  de  faux, 
conformément  aux  art.  57  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  180  du  Code  fo- 
restier. 


Cour  de  Chambéry  (Ch.  corr.).  —  16  Juin  1904. 

Pèche  fluviale.  Prescription   de  Taction.  Acte  interruptif.   Eaux  frontières. 
Loi  d'amnistie  du  l^i*  avril  1904.  Convention  Iranco-snisse. 

Une  citation  réffulière  produit  interruption  de  la  prescription  de 
l'action,  en  matière  de  pêche  Jluviale  comme  en  droit  commun,  lors 
même  que  la  poursuite  aurait  été  intentée  contre  une  personne 
autre  que  le  véritable  délinquant, 

La  loi  d'amnistie  du  /«'  avril  igo4  ne  s'applique  qu'aux  faits 
accomplis  sur  le  territoire  national,  non  aux  délits  commis  sur  le 
territoire  cTune  nation  voisine  et poursuivables  devant  les  tribunaux 
français  en  vertu  des  conventions  diplomatiques  :  ainsi  aux  délits 
de  pêche  commis  dans  les  eaux  suisses  du  lac  Léman,  lesquels  font 
Vobjet  des  conventions  franco-suisses  des  28  décembre  1880  et  3o 
juillet  i8gi. 

Perroud. 

Le  tribunal  correctionnel  deThonon  avait  été  d'un  avis  différent,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  jugement  en  date  du  3o  avril  1 904,  dont  la  teneur  suit  : 
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Le  Tribunal...  —  Atlendu  qu'à  la  date  du  22  sept.  igoS  la  gendarmerie 
du  canton  de  Vaud  a  dressé  un  procès- verbal  pour  délit  de  pèche  à  rencontre 
du  nommé  Perroud;  —  Attendu  que  ce  procès-verbal  a  été  régulièrement 
dressé  par  la  gendarmerie  vaudoise  en  vertu  des  conventions  internationales  ; 
<—  Attendu  cependant  que  le  délinquant  contre  lequel  il  a  été  verbalisé  a  été 
indiqué  à  tort  dans  ce  procès-verbal  comme  ayant  le  prénom  de  Joseph  ;  qu'à 
Faudience  du  6  janvier  1904  les  agents  verbalisateurs,  mis  en  présence  de 
Joseph,  ont  reconnu  qu'il  y  avait  erreur  sur  le  prénom  et  que  Paffaire  a  été 
renvoyée  pour  citation  au  véritable  délinquant  André  Perroud  ;  que  le  renvoi  de 
ra£Paire  dans  ces  conditions  a  entraîné  un  délai  à  l'expiration  duquel  la  prescrip- 
tion a  été  acquise;  — Qu'au  surplus  la  loi  du  ler  avril  1904,  en  appliquant 
Tamnistie  aux  délits  de  pèche,  a  éteint  Faction  publique;  que  dans  ces  conditions 
il  échet  de  relaxer  Perroud  des  fins  des  poursuites  ;  —  Par  ces  motifs,  relaxe  le 
prévenu  sans  dépens. 

Mais,  sur  l'appel  de  rAdministratioû  des  Eaux  et  Forêts,  ce  jagemetit 
a  été  réformé  par  la  Cour  de  Ghambéry  : 

Là  Cour...  —  Sur  l'exception  de  prescription  invoquée  par  le  prévenu 
devant  les  premiers  juges  :  — Attendu  qu'il  importe  peu  que,  pendant  les  trois 
mois  qui  ont  suivi  la  constatation  du  délit,  le  prévenu  n'ait  été  lui-même  et  per- 
sonnellement l'objet  d'aucune  poursuite,  sitôt  que  l'action  publique  dérivant  du 
procès-verbal  originaire  en  date  du  22  septembre  1903  s'est  exercée  par  une 
assignation  régulière  du  7  décembre  suivant'contre  un  autre  individu,  que  Ton 
croyait  être  le  véritable  délinquant,  qui  en  avait  même  d'abord  accepté  la  res- 
ponsabilité ; 

Sur  l'exception  d'amnistie  appliquée  d'office  par  le  tribunal  :  —  Attendu 
qu'il  s'agit  d'un  délit  de  pèche  commis  sur  le  territoire  suisse  et  néanmoins 
justiciable  des  tribunaux  français,  par  application  des  conventions  franco-suis- 
ses des  28  décembre  1880  et  3o  juillet  1891  ;  —  Que  la  loi  d'amnistie  du  i^r 
avril  1904  ne  paraît  pas  avoir  entendu  viser  d'autres  faits  que  ceux  accomplis 
sur  le  territoire  national  ou  qui  tout  au  moins  seraient  poursuivis  autrement 
que  par  l'effet  d'un  accord  diplomatique  ;  —  Que  c'est  en  suite  d'un  accord  de 
ce  genre  que  la  justice  française  a  été  saisie  du  délit  dont  il  s'agit,  commis  sur 
le  territoire  suisse  ;  qu'il  faudrait  pour  l'en  dessaisir  la  volonté  conforme  des 
deux  parties  intéressées;  —  Que  d'ailleurs  l'art,  i^'  de  la  convention  addition- 
nelle ci-dessus  visée  du  3o  juillet  1891,  prévoyant  le  cas  de  grâce,  ne  l'entend 
que  de  la  part  de  l'Etat  qui  a  été  lésé  par  le  délit  ;  —  Que  cet  Etat  peut  seul 
de  même  exercer  le  droit  d'amnistie  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régulier  non  contredit 
que,  le  22  septembre  1903,  le  prévenu  a  été  surpris  se  livrant  sans  autorisation 
à  la  pèche  au  filet  dans  les  eaux  vaudoises  du  lac  Léman,  fait  qui  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  5  de  la  loi  du  i5  avril  1829...; 

Par  ces  motifs  :  — . . .  Reçoit  l'appel  interjeté  par  l'Administration  des  Eaux 
et  Forêts,  et,  y  faisant  droit,  réformant  le  dit  jugement,  condamne  Perroud  à 
20  francs  d'amende  et  prononce  la  confiscation  du  filet  ;  condamne  le  dit  Per- 
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roud  aux  dépens  de  première  instance  liquidés  à  53  fr.  36  ;  fixe  au  minimum 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

{Communication  de  M*  Cochon, conservateur  à  Chambéry,) 

Observations,  —  Des  deux  questions  traitées  dans  cette  affaire,  la 
première,  celle  relative  à  l'interruption  de  la  prescription,  ne  pouvait 
faire  doute.  D'après  Tart.  687  C.  Instr.  crim.,  il  suffit,  pour  qu'il  j  ait 
interruption,  qu'il  y  ait  eu  dans  le  délai  imparti  par  la  loi  des  actes  de 
poursuite,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  actes  aient  été  dirigés  con- 
tre le  délinquant.  Voir  à  ce  sujet  :  F.  Hélie,  Instruction  criminelle^ 
II,  n**  1081,  p.  706;  Bép.  alph.  du  droit  français  yy""  Pêche  fluviale^ 
no  897,  citant:  Cass.,i4  déc.  1837,  d'Espeuilles  (S.  38,  i.g33;  P.  38, 
1, 563);  Bourges,  3i  janv.  i83g,  Delagogué  (P.  3g,  i,  629);  Pau,  20  mai 
i8g9,Abadie  (S.  et  P.,  992, 212). 

Quant  à  la  question  d'amnistie,  nous  estimons  que  la  Cour  a  bien 
jugé  en  décidant  que  la  loi  du  i^^'  avril  1904  n'est  pas  applicable  aux  dé- 
lits visés  parla  convention  f ranco-suisse  du  3o  juillet  1891 .  Voici  les  termes 
de  l'art.  le'de  cette  convention  :  «  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
«  s'engagent  respectivement  à  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants  qui 
«  auraient  commis,5ur/e  territoire  de  Vautre  Etat  y  une  des  infractions 
c  visées  dans  la  convention  franco-suisse  du  28  déc.  1880,  comme  si 
oc  l'infraction  avait  été  commise  sur  leur  propre  territoire  et  en  appli- 
c  quant  les  peines  prévues  par  la  législation  du  pays  du  délinquant 
«  pour  la  répression  desdites  infractions.  Toutefois,  aucune  poursuite 
«  n'aura  lieu  si  le  délinquant  prouve  qu'il  a  ètédéfinitivement  jugé  dans 
«  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise,et,en  cas  de  condamnation,  qu'il 
«  a  exécuté  ou  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu  sa  grâce.  »  Une  convention 
internationale  constitue  un  véritable  contrat  qui  lie  les  deux  parties 
contractantes  et  ses  effets  ne  peuvent  être  paralysés  par  la  volonté  de  l'une 
d'elles.  Le  texte  ci-dessus,  en  prévoyant  les  effets  de  la  grâce,  ne  permet 
pas  de  les  étendre  au  cas  d'amnistie]:  les  doux  situations  sont  très  dif« 
férentes  et  ne  sauraient  être  confondues. 


Cour  de  Chambért  (Ch.   corr.).  —  5  Mai  igo4. 

Pèche  fluviale.  Délit  d*an  permissionnaire.  Responsabilité  civile 
de  Tadjudicataire . 

L'adjudicataire  de  la  pêche  dans  des  eaux  du  domaine  public  est 
civilement  responsable  des  délits  de  pêche  commis  par  ses  permis- 
sionnaires. 
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Labergery. 

La  Cour:...  Attendu,  en  fait,  que  Labergery  est  adjudicataire  des  2»  et 
3e  lots  de  la  pêche  dans  le  lac  du  Bourget;  qu'il  a  donné  au  sieur  Binet  une  per- 
mission valable  du  5  janvier  igoS  au  3i  décembre  suivant  ;  qu'un  procès-ver- 
bal du  27  décembre  1908  a  constaté  un  délit  de  pêche  à  la  charge  de  ce  dernier; 
que,  par  jugement  du  i^r  février  1904,  Binet  a  été  condamné  à  3o  fr.  d'amende 
et  aux  frais  ;  qu'en  ce  qui  touche  Binet  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  que  Labergery,  poursuivi  comme  civilement  responsable,  a  été 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  ;  que  l'Administration  a  fait  de  cette  décision 
un  appel  régulier  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  responsabilité  des  fermiers  pour  les  actes  de 
leurs  ayants  droit  ou  permissionnaires  a  été  posé  par  Tart.  74  de  la  loi  du 
i5  avril  1829  sur  la  pêche  ;  que  cette  disposition  a  été  reproduite  dans  l'art.  12 
du  cahier  des  charges  du  16  décembre  1898,  qui  ne  contient  pas  la  restriction 
prévue  dans  l'art.  20  du  cahier  des  charges  de  1874  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  responsabilité  du  commettant  se  trouve  engagée 
■dès  que  les  actes  dommageables  se  rattachent  à  l'objet  du  mandat,  sans  qull 
soit  nécessaire  qu'ils  rentrent  dans  les  termes  mêmes  du  mandat  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  civile  de  Labergery  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
frais  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Chambéry  le  i^r  février  1904,  déclare  Labergery  (Jean-Claude) 
civilement  responsable  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  par  ledit  ju- 
gement à  rencontre  de  Binet  (Antoine);  le  condamne  en  outre  aux  dépens 
d'appel. 

Du  5  mai  1904.  —  Cour  de  Chambéry  (Ch.corr.).—  M.  Jarre,  près.  ; 
M.  Mioo,  insp.  des  Eaux  et  Forêts. 

(Communication  de  M.  J,  Cochon,  Conservateur  à  Chambéry,) 

Observations.  —  Nous  approuvons  pleinement  la  doctrine  de  cet  arrêt, 
qui  reconnaît  la  responsabilité  civile  da  fermier  de  la  pêche  dans  des 
eaux  du  domaine  public,  à  Tégard  des  délits  commis  par  ses  permission- 
naires. Il  est  d'abord  certain  que  cette  responsabilité  ne  peut  être  pénale, 
car  il  n'y  a  de  responsabilité  pénale  que  lorsqu'elle  résulte  d'un  texte  de 
loi.  Cf.  Cass.  cr.,  i8i4(DaIl.,  Code  for.  annoté,  sur  Tart.  74  de  la  loi 
du  i5  avril  1829,  n®  3). 

Mais,  en  nous  bornant  aux  frais,  et  éventuellement  aux  dommag^es- 
intérêts,  quel  est  le  fondement  de  la 'responsabilité  du  fermier  ou  adju- 
dicataire ?  L'arrêt  de  Chambéry  invoque  à  la  fois  Fart.  74  de  la  loi  du 
i5  avril  1829  et  l'art.  12  du  cahier  des  charges  du  16  décembre  1898. 

On  pouvait,  ce  nous  semble,  contester  l'application  à  cette  espèce  de 
l'art.  74,  qui  renvoie  à  l'art.  i384  C.  civ.,  pour  régler  la  responsabilité 
des  fermiers  et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  des  maîtres  et  commet- 
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tanU,  à  l'égard  de  leurs  bateliers,  compagnons  et  autres  subordonnés. 
D*abord  les  permissionnaires  ne  sont  nullement  des  subordonnés  de 
l'adjudicataire  ;  ils  ne  remplissent  pas  à  son  égaixl  les  fonctions  du  do- 
mestique à  l'égard  du  mattre,  de  l'employé  vis-à-vis  du  commettant  ;  et 
d'ailleurs  si  on  voulait  leur  reconnaître  ce  caractère,  il  faudrait  restreins- 
dre  les  effets  de  la  responsabilité  à  la  durée  du  service  qui  leur  a  été  con* 
fié.  Sic:  Trib.  de  Grenoble, 20  juill.  1870  (Rép./or.,  V,  no  47).  On  voit 
qu'il  s'agit,  pour  l'application  de  cet  article,  de  rapports  tout  différents  de 
ceux  qui  réellement  existent  entre  l'adjudicataire  et  son  permission- 
naire. 

Mais,  lorsque  le  délit  a  été  commis  dans  des  eaux  du  domaine  public, 
le  cahier  des  charges  imposé  à  l'adjudicataire  par  l'Administration  des 
Eaux  et  Forêts  est  une  base  suffisante,  et  qui,  dans  notre  espèce,  pou- 
vait être  seule  invoquée.  Il  est  hors  de  doute  que  les  stipulations  de  ce 
cahier  des  charges  peuvent  créer  la  responsabilité  civile,  et  à  cet  égard 
les  clauses  de  l'art.  12  du  cahier  des  charges  du  16  décembre  i8g8  sont 
parfaitement  claires.  Cf.  Trib.  de  la  Seine,  27  nov.  1884  {Gaz.  des 
trib.  y  6  déc.  i884)-  Gomme  le  fait  remarquer  notre  arrêt,  cet  art.  12  ne 
contient  aucune  restriction.  Celui  de  1875  réservait  le  cas  où  le  cession- 
naire  aurait  été  agréé  par  le  préfet  ;  mais  depuis  i8g8  cette  réserve 
n'existe  plus.  Aujourd'hui,  toutes  les  permissions  sont  valables  pourvu 
qu'elles  aient  été  agréées  par  Finspecteur  des  Eaux  et  Forêts  ;  le  préfet 
n'a  jamais  à  intervenir.  Ces  dispositions  ont  été  reproduites  dans  le 
cahier  des  charges  actuel  du  2  oct.  igoS. 

Nous  concluons  qu'en  invoquant  l'art.  12  du  cahier  des  charges  de  i8g8 
la  cour  de  Chambérj  eût  suffisamment  motivé  sa  décision,  tandis  que 
le  motif  tiré  de  l'art.  74  de  la  loi  du  i5  avril  182g  peut  être  discuté. 

Ch.  G. 
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A  l'heure  où  l'opinion  publique,  qui  s'était  jusqu'alors  désintéressée 
du  Maroc,  se  préoccupe  de  plus  en  plus  vivement  de  cette  mystérieuse 
contrée  que  la  France  est  appelée  à  tirer  de  sa  léthargie  séculaire,  nous 
croyons  d'actualité  de  condenser  en  un  court  exposé  les  quelques  don- 
nées précises  que  l'on  possède  sur  les  forêts  marocaines. 

Comme  on  est  encore  fort  peu  documenté  sur  l'empire  des  Chérifs, 
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notre  tâche  sera  facile  ;  noas  nous  bornerons  à  puiser,  dans  les  comptes- 
rendus  des  voyages,  les  renseig'nements  épars  sur  la  matière.  Bien  rares 
sont  en  efifet  les  Européens  qui  ont  osé  s'aventurer  dans  ce  pays  redou- 
table, qui  passe  ajuste  titre  pour  le  plus  inaccessible  des  réduits  du  fana* 
tisme  musulman  ;  bien  rares  par  suite  les  descriptions  que  Ton  a  pu  en 
recueillir.  Dans  son  livre  célèbre  c  Au  Maroc  s,  Loti  n'en  a  parlé  qu'en 
artiste,  en  se  contentant  d'exprimer  merveilleusement  la  poésie  des  rui- 
nes croulantes  de  Fez  et  la  mélancolie  du  «  bled  »  marocain,  recouvert 
par  (c  rimmense  suaire  de  Tlslam  ».  Les  seuls  documents  géographiques 
et  économiques  auxquels  on  puisse  recourir  sont  les  relations  de  voya- 
ges d'un  de  nos  anciens  ministres  à  Tanger,  à  la  fois  archéologue  et 
fin  lettré,  M.  Tissot,  et  des  deux  intrépides  explorateurs,  de  Foucauld  et 
de  Ségonzac.  En  i884,  de  Foucauld  put  exécuter  au  péril  de  sa  vie,  en 
se  déguisant  en  juif  marocain,  un  très  remarquable  et  très  scientifique 
voyage  qui  permit  à  Elisée  Reclus  de  composer  le  chapitre  du  Maroc 
de  sa  Géographie  universelle.  Quant  à  de  Ségonzac,  il  parcourut  de 
1899  à  1901,  costumé  en  pieux  derviche,  les  pays  inconnus  dii  Bled-es- 
Siba  et  des  hautes  montagnes  de  l'Atlas. 

C'est  à  ces  sources  que  nous  avons  pu  puiser  quelques  indications  sur 
la  forêt  marocaine  :  çà  et  là  des  remarques  intéressantes  sur  l'étendue 
l'état  et  les  essences  des  boisements  traversés,  permettent  en  effet  de  se 
faire  une  idée  sommaire  de  son  importance  et  de  son  avenir. 

D'une  façon  générale,  on  peut  diviser  le  Maroc  en  trois  grandes  zones 
forestières,  caractérisées  chacune  par  une  essence  déterminée.  Au  nord 
s'étend  la  région  du  Ghône-liège  ;  au  centre  et  sur  les  hauts  sommets  de 
l'Atlas,  celle  du  Cèdre  ;  enfin  au  sud  les  peuplements  sont  constitués 
par  une  essence  nouvelle  dont  on  n'avait  point  encore  rencontré  de 
représentants  dans  l'Afrique  barbaresque  française,  TArganier. 

1^  RÉGION  DU   NORD 

Le  chéne-liège  est  très  commun  au  Maroc.  Bien  que  l'on  n'ait  aucune 
donnée,  môme  approximative,  sur  l'étendue  totale  de  ses  peuplements, 
il  ne  serait,  paraît-il,  point  exagéré  de  penser  qu'elle  équivaut  à  celle 
qu'il  recouvre  en  Algérie.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'étonnant  à  ce 
que,  a  priori,  cette  conjecture  soit  justifiée.  Le  chône-liège,  essence 
particulièrement  hydrophile  (on  ne  le  trouve  que  dans  la  zone  recevant 
une  chute  d'eau  annuelle  de  5oo  millimètres  au  minimum),  acquiert, 
comme  le  démontre  l'examen  de  son  aire  botanique,  son  maximum 
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d'extension  vers  TOuest  (Portugal^  Andalousie)  ;  il  est  dès  lors  assez 
natrurel  de  le  voir  se  développer  vigoureusement  dans  une  contrée  qui, 
non  seulement  ainsi  que  son  nom  l'indique  (Maghreb)  est  la  plus  occi'^ 
dentale  de  TAfrique  barbaresque»  mais  qui  est  aussi  la  mieux  arrosée 
par  des  fleuv6s  véritables  et  d'abondantes  précipitations  atmosphériques. 

Cette  hypothèse  est  d'ailleurs  renforcée  par  des  renseignements  pré* 
cis  et  indiscutables.  On  sait  depuis  longtemps  que  le  littoral  bas  et 
sablonneux  de  l'Atlantique,  de  Tanger  à  Casablanca,  est  bordé  par  un 
chapelet  plus  ou  moins  continu  de  forêts  de  chênes-liège,  Tissot,  dans  son 
«  itinéraire  de  Tanger  à  Rabat  )>,  a  parlé  assez  longuement  de  deux  d'ea- 
tre  elles,  celles  de  Larache  et  de  Mamora. 

La  première,  d'après  cet  auteur,aurait  de  8  à  10,000  hectares  ;  quant 
à  la  grande  forêt  de  Mamora,  qui  s'étend  de  l'embouchure  du  fleuve 
'  Sebou  à  celle  du  Bou*Regrag,  au  nord  de  Salé,  l'ancien  repaire  de  pi- 
rates, sa  superficie  atteindrait  4o.ooo  à  60,000  hectares.  Peuplée  d'ar- 
bres magnifiques,  peu  éloignée  de  la  côte,  son  exploitation  serait  facile  ; 
malheureusement  à  Theure  actuelle  elle  est  inabordable,  habitée  qu'elle  est 
par  la  tribu  des  Beni-Ahsen,  fraction  du  grand  groupe  de  bandits  Zem- 
meurs  dont  les  razzias  font  trembler  le  sultan. 

Ces  deux  massifs  sont  à  vrai  dire  les  seuls  sur  lesquels  on  ait  quel- 
ques données  ;  on  sait  pourtant  que  la  région  comprise  entre  Fez  et 
Tanger  est  parsemée  de  boisements  sporadiques  de  chênes-liège,  et 
qu'aux  environs  même  de  cette  dernière  ville,  il  s'en  rencontre  d'impor- 
tants. Cette  absence  d'autres  renseignements  s'explique  par  ce  fait  que 
les  voyageurs  se  rendant  à  Fez  s'écartent  peu  de  la  piste  officielle  pom- 
peusement dénommée  Route  des  Ambassades,  Il  est  néanmoins  per- 
mis de  supposer  que  d'importantes  forêts  se  trouvent  dans  l'intérieur 
des  terres. 

La  sauvage  région  du  Riff^  qui  borde  la  Méditerranée  de  Tétuan  à  la 
Moulouya,  renferme  également,  d'après  de  Ségonzac,  qui  Ta  parcourue 
en  1901,  de  grands  massifs  de  chênes-liège. 

Mais  ce  qui  rend  ces  forêts  marocaines  particulièrement  intéressantes, 
n'est  pas  tant  leur  importance  superficielle  encore  hypothétique,  que  la 
qualité  tout  à  fait  remarquable  de  leurs  produits.  Il  est  acquis  en  e£Fet 
que  la  valeur  commerciale  du  liège  croît  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  vers 
rOuest;  le  plus  recherché  est  celui  du  Portugal,  le  plus  ordinaire  est 
celui  de  Constantlneou  deKroumîrie.  Celui  du  Maroc  est,  paratt-il,  d'une 
très  grande  finesse  :  on  peut  en  faire  des  bouchons  de  Champagne,  sa 
valeur  serait  ainsi  double  de  celle  de  la  plupart  des  lièges  algériens  on 
tunisiens.  Les  différences  de  qualité  constatées  pour  les  lièges  de  reprp^ 
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dactioiit  tienneot  dans  une  certaine  mesure  â  des  facteurs  physiques  tels 
que  l'exposition,  Taltitude,  la  nature  du  sol  et  du  sous-boîs,  mais  sont 
surtout  dues  à  la  remarquable  poljmorphie  de  cette  essence  qui  présente 
de  nombreuses  races  locales  et  s'bjbride  avec  une  ^^nde  facilité.  11  est 
donc  probable  que  les  chênes-liège  du  Maroc  appartiennent  à  une  race 
botanique  bien  caractérisée. 

2®  RÉGION   CENTRALE. 

Le  centre  du  Maroc  est  encore  à  peu  près  inconnu.  C'est  la  région  des 
Hauts-plateaux  et  des  montagnes  du  grand  et  moyen  Atlas,  dont  plu- 
sieurs sommets  atteignent  4-5oo  mètres.  Elle  est  habitée  par  de  farou- 
ches peuplades  berbères  qui  n'ont  jamais  voulu  reconnaître  l'autorité  du 
sultan.  Bien  rares  sont  les  Européens  qui  ont  eu  l'audace  de  s'y  avan-. 
turer.  De  Foucauld  et  de  Ségonzac  l'ont  pourtant  traversée;  ils  ont  cons- 
taté que  la  chaîne  de  l'Atlas  était  couverte  d'immenses  forêts  de  Cèdres 
(Cedrus  atlantica).  De  Ségonzac  a  décrit  celles  du  territoire  des  Beni- 
Mguild  et  des  Aït-Oussi,  et  en  a  même  rapporté  d'intéressantes  reproduc- 
tions photographiques.  Ajoutons  qu*il  a  rencontré  aussi  de  vastes  boi- 
sements d'Arar  (genévrier  de  Phénicie).  Il  parait  même  que,  malgré 
leur  éloignement,  certaines  de  ces  forêts  seraient  susceptibles  d'exploi- 
tation, car  de  nombreuses  rivières  roulent  un  volume  d'eau  assez  consi- 
dérable pour  être  utilisées  pour  le  flottage. 

3®   RÉGION    DU    SUD. 

La  partie  sud  du  Maroc  s'étendant  entre  l'océan  Atlantique  (de  Moga- 
dor  à  rOued-Drua)  et  les  contreforts  de  TAtlas,  présente  un  caractère 
forestier  aussi  spécial  qu'imprévu.  Les  essences  méditerranéennes  y  dis- 
paraissent peu  à  peu  pour  céder  la  place  à  une  espèce  équatoriale,  l'Ar- 
ganier  {Argania  sideroxy Ion) yàoni  s'explique  difficilement  la  présence 
à  pareille  latitude. 

Cet  arbre  de  grandes  dimensions,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'olivier, 
appartient  â  la  famille  des  Sapotacées,  dont  on  ne  rencontre  de  repré- 
sentants qu'en  Sénégambieet  au  Soudan  (le  bois  de  fer,  etc.,  etc.).  On  le 
trouve  d'abord  à  l'état  isolé/ puis  il  devient  de  plus  en  plus  abondant  et 
arrive  à  constituer,  dans  la  région  de  Marrakesch,  ces  vastes  peuplements 
traversés  et  décrits  par  de  Ségonzac,  lors  de  son  voyage  au  Sous.  L'Ar- 
ganier  est  un  arbre  très  rustique,  s'accommodant  des  plus  mauvais  sols, 
remontant  peu  vers  le  nord  et  descendant  jusqu'aux  confins  du  désert. 
Son  bois  est  très  dur,  mais  on  n'en  connaît  point  suffisamment  les  qua* 
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lîtés  pour  pouvoir  en  apprécier  les  usag'es .  Les  indigènes  se  contentent 
d*en  utiliser  les  baies  (qui  ressemblent  aux  olives)  pour  fabriquer  une 
huile  rustique. 

Cette  présence  de  TArganier  en  Berbérie  doit  probablement  être  rap- 
portée à  des  causes  en  quelque  sorte  historiques.  A  Tépoque  romaine  le 
climat  du  Maroc,  appelé  alors  Mauritanie  Tingitane,  était  tout  différent. 
Le  g'éographe  Strabon  rapporte  en  effet  que  les  légions  traversèrent  le 
long  des  côtes,  d'immenses  forêts  marécageuses  peuplées  d'arbres  incon« 
nus  et  habitées  par  des  éléphants  et  des  hippopotames.  Léon  l'Africain 
raconte  qu'au  Mojren-âge  on  y  trouvait  encore  des  éléphants.  Il  est  donc 
probable  qu  a  cette  époque  reculée  la  flore  et  la  faune  présentaient  un 
caractère  nettement  tropical  et  que  la  physionomie  du  pays  devait  se 
rapprocher  de  celle  du  Sénégal,  dont  il  est  actuellement  séparé  par  le 
Sahara.  A  la  suite  de  phénomènes  géologiques  et  cosmiques  encore  in-* 
connus,  le  climat  se  serait  modifié,  et  surtout  asséché  (phénomène  uili'- 
versellement  constaté  dans  toute  Tancienne  Afrique  romaine). 

Il  y  aurait  alors  eu  une  régression  vers  le  sud  de  la  faune  et  de  la 
flore  dont  TArganier  ne  serait  actuellement  avec  certains  sons-arbris- 
seaux que  le  dernier  vestige . 

En  résumé,  les  quelques  notions  que  nous  possédons  sur  les  forêts 
marocaines  nous  permettent  de  considérer  le  Maroc  comme  plus  boisé 
que  les  autres  régions  de  l'Afrique  du  Nord. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  gouvernement  chërifien  n'a  jamais  tiré 
le  moindre  parti  de  son  domaine  forestier  ;  bien  plus  il  en  a  même  pro- 
hibé toute  exportation  de  liège  et  d'écorce  à  tan.  Les  beaux  massifs  de 
la  côte  sont  abandonnés  aux  tribus  riveraines  qui  les  dévastent  sans  pitié 
et  en  abattent  les  plus  gros  arbres  pour  fabriquer  du  charbon. 

Il  ne  saurait  pourtant,  en  l'état  actuel  des  choses,  être  question  de  les 
soumettre  à  une  exploitation  régulière  et  à  une  réglementation  quelcon- 
que. Disons  môme  qu'il  est  prématuré  de  se  préoccuper  de  la  question 
forestière,  dans  une  contrée  où  l'anarchie  régnante  empêchera  long- 
temps encore  toute  reconnaissance  des  boisements.  Toutefois  Texpé^ 
rience  acquise  en  Algérie  et  en  Tunisie  doit  engager  les  pouvoirs  publics 
à  prendre,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  certaines  mesu- 
res préventives  de  nature  à  réserver  tout  au  moins  l'avenir. 

Les  forêts  de  chênes-liège,  en  raison  de  leurs  rendements  élevés,  ont 
toujours  excité  d* ardentes  convoitises,  surtout  depuis  que,  par  décret  du 
2  février  1870,  160.000  hectares  en  ont  été  amodiés  à  peu  près  gratuite- 
ment en  Algérie  ;  il  ne  se  passe  pas  d'année  où  des  vœux  tendant  à  res- 
taurer dans  la  colonie  le  funeste  système  des  concessions  à  long  terme 
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ne  soit  présenté  aux  corps  élus.  De  même  en  Tunisie  le  g'ouvernement  a 
dd dès  lorig^ine  prendre  énergiquement  position  pour  décourag^er  les 
demandeurs.  Dans  ces  conditions,  il  est  indubitable  que  tous  les  appétits 
inassouvis  des  spéculateurs  se  retourneront  vers  les  forêts  marocaines 
et  qu'aussitôt  qu'il  sera  possible  de  les  aborder  des  aventuriers  de  plus 
ou  moins  haut  vol  tenteront,  à  la  faveur  de  l'anarchie  ambiante,  de  se 
les  approprier  ou  tout  au  moins  de  se  les  faire  concéder.  Il  sera  donc 
prudent  de  mettre  le  g'ouvernement  du  sultan  en  garde  contre  des  tenta- 
tives de  cette  nature. 

Pour  mener  à  bonne  fin  sa  grande  œuvre  marocaine,  la  France  fera 
appel  au  concours  de  ses  principaux  services  publics.  En  particulier, 
lorsque  la  sécurité  sera  rétablie  dans  le  bled  maghzen,  le  nôtre  aura 
pour  mission  de  mettre  en  valeur  et  de  faire  fructifier  les  richesses  fores- 
tières du  pays;  sa  coopération  s'imposera  même  d'autant  plus  au  début 
que  certaines  forêts  de  chénes-Iiège  facilement  exploitables  seront  sus- 
ceptibles  de  donner  un  important  revenu  immédiat  (par  l'exploitation 
des  écorces  à  tan  sur  les  chênes  hors  d'âge  ou  dépérissants)  et  de  fournir 
un  précieux  appoint  aux  finances  du  sultan.  Aussitôt  donc  que  l'explo- 
ration  scientifique  du  Maroc  aura  été  faite  et  que  l'inventaire  de  ses 
richesses  naturelles  aura  été  dressé,  il  deviendra  possible  de  poursuivre 
l'exécution  progressive  de  ce  même  programme  forestier  raisonné  dont  la 
prudente  et  clairvoyante  administration  tunisienne  nous  a  donné  le 
modèle. 

La  vieille  et  mystérieuse  terre  chérifienne  ouvrira  ainsi  un  champ 
vierge  à  l'activité  des  jeunes  forestiers  ;  espérons  que  leur  œuvre  y  sera 
féconde  et  digne  des  hauts  enseignements  que  leur  ont  transmis  leurs 
anciens. 


LA  QUESTION  FORESTIÈRE  EN  ITALIE 


Extrait  d'un  article  publié  dans  Vltalia  moderna  (mai  1904)  par  M.  le 
docteur  Agostino  Lunardoni  sous  le  titre  :  Vini^  uve  e  legnami  nei 
trattati  di  commercio. 

Dans  un  chapitre  très  documenté  de  cet  article,  M.  |le  docteur  profes- 
seur Agostino  Lunardoni, ancien  élève  de  Técole  de  Yallombrosa,  donne, 
sur  l'état  actuel  de  la  question  forestière  en  Italie,  des  détails  et  des 
appréciation^^  dont  j'ai  cru  que  la  traduction  ou  l'exposé  intéresseraient 
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les  lectears  de  la  Revue,  Nous  ne  connaissons  guère  Tltalie  forestière 
que  par  la  vision  fuji^tive,  entre  deux  tunnels,  de  paysages  torrentiels  et 
de  montagnes  chauves;  la  traversée  de  1* Apennin  est  certes  à  cet  égard 
tout  à  fait  démonstrative;  Tardent  et  courageux  plaidoyer  du  jeune  pro- 
fesseur, en  mettant  à  nu  Tulcère  rongeur  du  «  bel  paese  »,  nous  ap- 
porte mieux  que  des  impressions;  il  nous  présente  des  chi£Fres  et  nous 
expose  des  faits. 

«  Pour  les  produits  susceptibles  d'attendre  en  magasin,  comme  le 
«  bois,  et  dont  les  âges  des  diverses  exploitabilités,  physique,  technique, 
(c  économique  et  commerciale^  non  seulement  ne  coïncident  pas,  mais 
«  permettent  des  anticipations  ou  des  ajournements  de  réalisations,  le 
<c  mouvement  commercial  d'un  pays  avec  l'extérieur  ne  mesure  pas  tou- 
te jours  la  disette  ou  Tabondance  ;  il  peut  être  simplement  le  résultat  de 
a  changements  dans  les  méthodes  de  traitement  des  bois  et  forêts.  » 

L'étude  des  tableaux  des  importations  et  des  exportations  de  produits 
forestiers,  de  1887  à  igo3,  donne  lieu  de  la  part  de  l'auteur  aux  com- 
mentaires suivants  : 

Importations,'^  ((  L'importation  du  charbon  de  bois  ne  représente  pas 
(c  un  simple  échange  entre  contrées  forestières,  mais  un  véritable  com- 
a  merce  provoqué  soit  par  [des  besoins  réels^  soit  par  une  concurrence 
«  de  prix.  Malgré  l'introduction  de  notables  quantités  de  houille  et  1*q- 
c(  norme  développement  des  applications  de  l'électricité,  cette  importation 
«  a  presque  constamment  augmenté,  phénomène  curieux  autant  que 
«  douloureux,  dont  la  cause  estje  constant  avilissement  des  prix  de  trans- 
ie port  sur  terre  et  sur  mer,  surtout  en  Autriche-Hongrie. 
((  Nous  pouvons  en  dire  autant  du  bois  à  brdler. 
a  En  ce  qui  concerne  les  bois  bruts  et  les  sciages,  sauf  les  importations 
<x  exceptionnelles  de  la  quinquennie  1883-87,  époque  à  laquelle  presque 
m  toutes  les  grandes  villes  italiennes  ont  été  prises  de  la  fièvre  du  bâti- 
«  ment  et  où  l'Erythrée  a  consommé  de  grandes  quantités  de  bois  de  cons- 
«  trnction,  nos  besoins  n'ont  pas  subi  de  variations  considérables  ;  pour- 
a  tant,  dans  les  dix  dernières  années,  malgré  la  substitution  dans  des  pro- 
*t  portions  colossales  du  fer  au  bois,  nous  constatons  un  accroissement 
«  régulier  qui  prouve  à  quel  point  nos  richesses  forestières  sont  appau- 
a  vries  et  combien  nous  sommes  sous  la  dépendance  du  marché 
((  étranger. 

(C  Les  besoins  de  l'Italie  en  bois  d^^bénlsterle  se  sont  accrus  en  même 
((  temps  que  le  luxe  et  la  population  et  les  importations  sont  en  grande 
«  partie  destinées  aux  chantiers  de  constructions  navales,  tant  privés  que 
«4)ublics.  Ce  n'est  pas  ce  tribut  payé  aux  pays  équatoriaux  et  trans- 
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«  océauiens  et  ji  Tindustrie  du  placage  qui  doit  nous  donner  à  réfléchir. 
((  Quant  à  la  catégorie  dénommée  petits  sciages  pour  caisserie  et 
«  menus  bois  de  fente,  elle  est  le  produit  d'une  industrie  qui  est  le  pire 
«  chancre  de  notre  économie  forestière  et  j^  voudrais  en  voir  augmen- 
te ter  l'importation  jusqu'à  couvrir  entièrement  nos  besoins* 

((  En  résumé  notre  importation  annuelle  normale  pendant  la  période 
«  1877-1896  a  oscillé  entre  3o  et  35  millions  de  francs  et  de  1896  jus- 
«  qu'aujourd'hui,  elle  apresque  doublé.  Le  bois  est  une  marchandise  fort 
IL  encombrante  qui  exige  des  dépenses  énormes  de  transport,  de  déchar- 
«  gement,  d'empîlage,  de  vastes  magasins  impossibles  à  improviser,  de 
a  gros  capitaux  à  la  merci  de»  incendies  on  supportant  des  primes  d'as- 
«  surances  très  élevées.  En  outre  le  traitement  rationnel  des. forêts  ne 
«  permet  pas  de  donner  à  leur  production  réiaaiicité  dont  bénéficient 
<(  beaucoup  d'autres  industries. 

«  Le  gros  de  nos  importations  est  fait  de  bois  de  sciage  et  les  bois 
a  ronds  ou  seulement  équarris  peuvent  former  au  plus  12  0/0  de  ces 
(c  sciages.  Cela  est  dû  en  partie  à  l'insuffisance  de  nosscieries,  mais  plus 
((  encore  à  la  cherté  des  transports  et  aux  frais  de  manipulation  des  bois 
a  ronds.  » 

Détail  à  noter  :  la  valeur  des  importations  de  pâte  de  bois  dépasse 
celle  des  exportations  d'oranges  dont  l'Italie  est  fière  à  juste  titre. 

Exportations,  —  «  Les  nombres  qui  les  mesurent  devraient  repré- 
«  senter  nos  excédents  de  production;  mais  en  réalité  ils  sont  seulement 
(i  l'indice  de  notre  misère  et  la  conséquence  de  notre  imprévoyance. 

c<  Notre  exportation  en  charbon  de  bois  va  en  diminuant  ;  elle  est  aa^ 
((  jourd'hui  d'un  tiers  seulement  supérieure  à  l'importation.  Au  contraire 
((  l'exportation  de  notre  bois  de  feu  augmente  et  tandis  que  les  autres 
«  pays  épargnent  leurs  jeunes  taillis,  nous  sommes  l'aveugles  et  miséra- 
((  blés  au  point  de  leur  fournir  cette  maix:handise  à  des  prix  insigni- 
«  fiants.  Ce  commerce  est  une  des  meilleures  affirmations  de  notre  pau- 
«  vreté  et  de  notre  imprévoyance. 

<c  A  partir  de  1878,  aussitôt  après  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi  fo- 
«  restière,  on  se  mit  à  détruire  les  bois  dont  on  considérait  le  revenu 
((  comme  nul,  à  dissiper  cette  épargne  que  nos  pères  nous  avaient  lé* 
a  guée  pour  soumettre  les  terrains  déboisés,  soit  à  la  culture  agricole 
((  extensive  et  appauvrissante,  soit  au  pâturage  dont  on  perçoit  chaqae 
oc  année  le  prix  de  location  et  des  économistes  aveugles  se  félicitaient 
t(  de  voir  notre  exportation  triplée. 

((  En  examinant  à  part  nos  exportations  de  bois  d'œu  vre,  nous  verrons 
((  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  en  féliciter.  L'exportation  de  bois  en  gru- 
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<(  me  et  de  sciages  (befl^ derniers  sans  doute  en  proportion  négligeable, 
«  puisque,  sauf  dans  laprovriKpdeVeniae,  les  scieries  manquent  partout) 
((  a  atteint  son  maximum  Tannée  qot  a.  suivi  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
«  forestière  actuelle  avec  rien  moins  que  4oa.09Q  tonnes.  C'était  nos  mei- 
<(  leurs  bois  de  Chêne,  de  Châtaignier  et  de  Pin  qu'on  jetûL  ainsi  préci- 
a  pitamment  sur  le  marché  ;  les  étrangers  no  pouvaient  en  croire  lew» 
«  yeux  de  recevoir  à  si  bon  compte  des  produits  exceptionnels  et  nous 
<f  autres  italiens,  nous  croyions  avoir  découvert  des  mines  inépuisables 
«  de  louis  d'or  (c'était  la  France  qui  en  profitait  le  plus).  Dès  l'année 
(f  suivante,  187g,  l'exportation  s'effondra  de  moitié  et  ensuite  elle  dimi- 
((  nua  régulièrement  pour  se  relever  en  1884»  dans  une  dernière  convul- 
((  sion,  à  160,376  tonnes.  Au  cours  de  cette  campagne  forestière  et  des 
a  suivantes  qui  consommèrent  la  ruine  de  tant  de  patrimoines  commu- 
«  naux,  il  a  fallu  parer  à  des  dépenses  multiples  (chemins  vicinaux, 
(c  voies  ferrées,  écoles,  adductions  d'eaux  potables,  cimetières,  etc.).  A 
«  cette  époque  de  gaspillage  des  deniers  publics,  les  communes  puisèrent 
«  largement  et  étourdiment  dans  les  forêts  etjes  autorités  tutrices,  pour 
(k  défendre  d'autres  lois  que  des  considérations  politiques  faisaient  plus 
tf  importantes,  non  seulement  permirent,  mais  provoquèrent  même  la 
«  destruction  des  bois.  A  chaque  nouveau  besoin,  à  chaque  nouveau  dé- 
(c  sir  des  communes,  on  avait  recours  au  facile  holocauste  d'une  coupe  de 
c  bois;  si  le  service  forestier  donnait  avis  défavorable,  les  autorités  po- 
(£  litiques  étouffaient  sa  voix  et  le  moins  qui  pouvait  arriver  à  YIspettor 
^forestale  opposé  à  la  dilapidation  du  domaine  forestier  dont  il  avait  la 
«  gestion,  était  un  déplacement. 

((  Après  1887,  l'exportation  descend  au  tiers  de  ce  qu'elle  avait  été  dans 
((  la  période  quinquennale  précédente  et  pendant  les  16  dernières  années 
a  elle  se  maintient  presque  constante,  comme  si  tous  nos  bois  avaient 
((  été  rationnellement  aménagés  ;  apparence  bien  trompeuse,  car,  en 
((  réalité,  nous  ne  faisions  que  détruire  le  maigre  patrimoine  forestier 
(c  qui  nous  restait  et  si  les  Français  et  les  Belges  n'étaient  pas  venus  s'ap- 
((  provisionner  chez  nous  de  traverses  de  chemins  de  fer,  notre  exporta- 
((  tion  de  bois  en  grume  et  de  sciages  n'atteindrait  pas  2  millions  de 
«  francs,  compris  tous  les  bois  autrichiens  qui  de  Venise  vont  en  Orient 
fi  et  en  Afrique  avec  l'étiquette  provenance  italienne. 

m  Notre  exportation  de  bois  d'ébénisterie  est  sujette  à  de  grandes 
«  oscillations  ;  le  noyer  et  l'olivieryquil'alimentent  presque  exclusivement, 
<i  ne  forment  pas  de  véritables  bois  et  sont  des  arbres  cultivés.  Les  beaux 
a  noyers  qui  faisaient  l'admiration  de  notre  enfance  ont  disparu  et  si, 
a  dans  ces  dernières  années^  on  continue  à  exporter  des  quantités  toujours 
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((  croissantes  de  bois  d'ébénisferie,  il  faut  attribuer  ce  fait  au  redouble- 
«  ment  d*activité  des  commissionnaires  qui,  battant  en  tous  sens  les  val- 
ce  lées  les  plus  reculées  de  nos  montagnes,  achètent  des  arbres  rebutés 
«  auparavant,  mais  que  la  disette  fait  accepter  aujourd'hui. 

Qc  Ceux  qui  se  félicitent  de  voir  se  maintenir  élevée  et  même  souvent 
«  augmenter  notre  exportation  des  bois  de  la  catégorie  douanière  me- 
((  nas  sciages  de  caisseriey  bois  defente^  de  boissellerie^  etc.,  pour 
a  le  motif  que  ces  articles  sont  le  produit  de  petites  industries  forestiè- 
«  res  occupant  avantageusement  les  montagnards  pendant  la  morte  saî- 
«  son,  n*ont  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'est  en  réalité  cette  industrie 
c(  ruineuse  et  malhonnête,  ni  des  manœuvres  scandaleuses  qui  soutien- 
u  nent  ce  commerce.  —  Paroles  cruelles,  mais  malheureusement  trop 
ce  justes  I 

c(  Les  marchandises  de  cette  catégorie  sont  en  grande  partie  fabriquées 
((  avec  le  hêtre  ;  elles  servent  à  confectionner  cribles,  bottes,  bardeaux, 
oc  paniers,  barils,  cercles,  manches  d'outils  et  mille  autres  menus  objets. 
«  Cette  industrie,  basée  sur  la  propriété  qu'ont  ces  bois  de  fendre  faci- 
c  lement  dans  le  sens  des  fibres,  a  été  une  des  causes  principales  de  la 
a  ruine  de  nos  bois  et  elle  est  encore  aujourd'hui  une  des  plaies  les  plus 
ce  saignantes  de  notre  propriété  forestière.  Pour  s'assurer  qu'un  tronc 
((  est  apte  à  la  fente  (et  c'est  à  peine  si  un  arbre  sur  vingt  possède  cette 
u  propriété),  l'ouvrier  entaille  profondément  de  la  hache  dix  arbres  et 
«  souvent  davantage  ;  lorsqu'il  en  a  trouvé  un  à  sa  convenance,  il  l'abat; 
ce  mais,  pour  ne  pas  se  pencher,  il  le  coupe  à  la  hauteur  qui  lui  est  le 
((  plus  commode»  se  souciant  peu  d'ailleurs  de  la  partie  basse  du  tronc, 
c  qui  ne  fend  pas.  Les  arbres  ainsi  distingués  sont  toujours  les  plus 
((  beaux,  les  plus  sains  et  par  suite  les  plus  fertiles. 

«  Cette  coupable  industrie  s'exerce  à  de  grandes  altitudes,  dans  ces 
oc  versants  escarpés,  privés  de  sentiers  et  très  éloignés  des  centres  de  con- 
((  sommation,  où  souvent  on  n'a  même  pas  l'avantage  d'utiliser  pour  le 
(c  chauffage  les  parties  rebutées  de  l'arbre  ;  ses  produits  proviennent,  au 
((  moins  pour  les  trois  quarts,  du  vol  le  plus  éhonté.  Dans  un  but  éleclo- 
«  rai  et  pour  des  raisons  de  parenté  ou  d'amitié,  les  administrateurs  de 
u  beaucoup  de  communes  concèdent  soit  gratuitement,  soit  moyennant 
(\  des  redevance^  insignifiantes,  des  plantes  par  centaines  et  lorsque  les 
«  agents  forestiers  s'opposent  à  ces  faveurs  aussi  peu  justifiées  que  dé- 
c(  sastreuses,  ils  savent  se  réunir  et,  par  des  affirmations  mensongères, 
«  essayer  de  légitimer  à  leurs  propres  yeux  et  vis-à-vis  des  autres,  des 
((  abus  honteux  commis  au  préjudice  de  tous  et  au  bénéfice  d'une  mino- 
«  rite  inGme;  et  alors,  avec  un  peu  de  grosse  caisse,  on  invoque  l'excuse 
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«.  de  i'intérôt  public,  on  couvre  les  délits  commis  et  on  consacre,  chez 
a  ces  vampires  des  bois,  le  droit  de  dilapider  toujours  impunément  le 
((  patrimoine  communal.  Encore  s'ils  se  contentaient  de  s'approprier  les 
«  arbres  réellement  concédés  I  Ils  en  demandent  et  en  obtiennent  cent, 
«  mais  ces  plantes  restent  pendant  des  mois  sur  pied  tandis  que  plusieurs 
«  centaines  de  lears  voisines  tombent,  avec  ou  sans  la  complicité  des 
«  gardes  forestiers  et  des  administrateurs,  sous  la  hache  des  concession- 
a  naires,  et  si  les  municipalités  refusent  ces  délivrances,  les  délits  appro- 
m  visionnent  le  marché.  Carabiniers  et  agents  forestiers  savent  fort  bien 
((  que  ni  les  vendeurs,  ni  les  détenteurs  de  ces  produits  de  l'industrie 
«  forestière  n'ont  jamais  possédé  un  seul  arbre,  mais  ils  laissent  faire, 
c  considérant  ces  agissements  comme  de  simples  contraventions  fores- 
«  tières  et  non  comme  de  véritables  délits. 

«c  Je  connais  des  gens  qui,  sans  avoir  jamais  acheté  un  seul  arbre, 
((  ont  fait  ouvertement  pendant  toute  leur  vie  commerce  de  ces  produits 
<(  forestiers,  qui  chaque  jour  font  leur  partie  avec  les  agents  de  la  force 
((  publique  et  qui  même  sqnt  devenus  maires  de  leur  commune.  Nos 
c(  autorités  préfectorales  auront  mis  en  tutelle  tout  et  tous,  sauf  les  bois 
«  qui  pourtant  sont  le  patrimoine  sacré  du  peuple. 

«  Le  commerce  de  ces  menus  bois  de  fente  est  l'indice  infaillible  d'une 
«  industrie  forestière  barbare  et  d'un  appauvrissement  systématique 
u  autant  qu'inconscient  des  bois  et  forêts  ;  plus  on  produira  de  marchan- 
((  dises  de  cette  sorte,  plus  on  fera  de  mal  et  nous  tenons  malheureuse- 
«  ment  le  record  dans  cette  production.  D'une  telle  obstination  à  tolérer 
«  une  pratique  qui  est  un  délit  à  la  fois  moral,  économique  et  industriel, 
K  nous  aurions  encore  une  excuse,  si  les  propriétaires  (particuliers  et 
«  communes)  retiraient  des  bénéfices  considérables  de  la  vente  de  leurs 
«  bois  pour  alimenter  cette  industrie,  mais  au  contraire  les  gains  sont 
«  pour  eux  absolument  dérisoires  ;  les  prix  sont  avilis  par  l'offre  inces- 
«  santé  de  marchandises  fabriquées  à  laide  de  matières  premières  volées 
«  et  les  seuls  qui  bénéficient  de  cet  état  de  choses  sont  les  marchands  en 
«  gros  et  les  exportateurs. 

Ruine  forestière  de  C  Italie.  —  «  Il  est  établi  que  nos  importations 
((  de  produits  forestiers  sont  non  seulement  considérables,  mais  en  con- 
<«  tinuelle  augmentation.  Faut-il  attribuer  ce  fait  à  un  réel  déficit  de 
*k  notre  production  ou  à  une  épargne  éclairée  et  prévoyante  de  nos 
«  bois  ? 

€  D'après  la  statistique  de  igoo,  il  existe  en  Italie  : 

«  Cultures 15.419.000  h.  soit  53,79  ^/^  ^  ^'^  soperlleie  do  rojiame 

(43«  AkiiAb.)  —  NoviMBRi  <9M.  II.  —  44 
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ce  Châtaigneraies  à  fruits.  4i2-ooo  soit        i,44  o/o  de  11  tuperlleie  do  njini 

«Terrains  boisés 4*093.000  —  14,28     »                   — 

«  Pâturages  alpins SSg.ooo  —  1,26    »                  — 

«  Terrains  incultes  livrés 

au  parcours 8.774.000  —  i3,oo    »                 — 

«  Dans  ces  derniers,  environ  un  million  d'hectares  poarraient  ôtre 
oc  utilement  soumis  à  une  culture  agricole  plus  ou  moins  intensive. 

«  Cette  superficie  de  24  millions  d'hectares  (83,6  0/0  de  la  superficie 
«  du  royaume)  ne  concerne  que  les'  terrains  situés  au-dessous  de  i.3oo 
((  mètres  d'altitude  dans  les  Alpes  et  de  i  .4oo  dans  les  Apennins.  Au-des- 
c  sus,  les  terrains  sont  considérésjpar  Y  Annuaire  statistique  comme 
«  improductifs  par  suite  de  V altitude. 

u  Or,  en  beaucoup  de  localités,  le  châtaignier  atteint  ces  altitudes  de 
«  i.3oo  et  1.400  et  la  zone  d'extension  naturelle  de  nos  meilleures  essen- 
ce ces  forestières  dépasse  souvent  2.000  mètres  ;  malgré  l* Annuaire 
((  statistique^  il  existe  encore  dans  ces  terrains  dits  improductifs  des 
«  bois  et  des  pâturages  splendides  et  si  un  jour  on  revient  à  une  plus 
((  juste  appréciation  des  choses,  il  en  ressuscitera  bien  d'autres. 

a  Le  même  document  nous  apprend  que,  de  1867  à  1877  (année  de  la 
«  promulgation  de  la  funeste  loi  forestière  actuelle),  on  a  autorisé  le 
((  défrichement  de  160.000  hectares,  et  le  Bulletin  officiel  de  l'Adminis- 
((  tration  forestière  du  3o  septembre  1900  donne  le  tableau  suivant  des 
((  surfaces  distraites  jusqu'à  la  fin  de  1899,  par  application  de  la  loi 
«  de  1877. 


Bois 

AU-DtSSOS 

de  la  zone 
du  châtaignier 

Hectares 

AD- DISSOUS 

de  la  zone 
du  chiltaignieri 

Hectarei 

TOTAUX 
HecUres 

62.242 
50.440 
114.685 

1.183.614 
417.382 
357.962 

1.245.8S6      1 
467.822 
472.647 

Broussailles 

Terrains  nus 

Totaux 

227.367 

1.958.958 

2.186.325 

1 .  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  rien  n'indique  dans  quelle  catégorie  sont 
compris  les  bois  de  la  zone  du  châtaignier. 

Interrogé  sur  ce  point,  M.  Lunardoni  m'a  donné  la  réponse  suivante  :  <•  Notre 
«  zone  du  ch&taignier  qui,  par  suite  de  la  diversité  de  nos  climats,  oscille  entre 
«  500  et  1200  métrés  d*altitude  et  dont  le  développement  dans  le  sens  vertical 
c  atteint  en  beaucoup  de  contrées  300  et  même  500  métrés,  a  été  laissée  —  et  c*est 
«  une  des  erreurs  fondamentales  de  la  loi  —  au  bon  plaisir  des  comités  forestiers 
<c  Personne  ne  peut  dire  si  les  bois  qui  8*y  trouvent  sont  ou  no  sont  pas  dans  la 
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c  Et  les  adversaires  du  régime  forestier  ne  cessent  de  se  lamenter  ! 
a  Sous  le  régime  d'avant  1877,  il  est  fort  probable  que  les  demandes 
<(  de  distraction  ne  visaient  que  des  terrains  dont  le  défrichement  était 
(c  techniquement  possible  et  économiquement  avantageux,  et  par  suite 
«  j'admets  volontiers  que  les  160.000  hectares  distraits  alors  sont  deve- 
((  nus  des  plantations  prospères  de  vignes  et  d  oliviers,  des  champs  et 
«  des  jardins.  Mais  qu'est-il  advenu  des  1.245.856  hectares  boisés  dis- 
«  traits  sous  le  régime  d'une  loi  ruineusement  libérale  dans  son  essence 
((  et  appliquée  d'une  façon  désastreuse  ?  Personne  ne  peut  le  dire  en  con- 
«  naissance  de  cause,  puisque  l'Administration  forestière  n'en  a  pas 
((  surveillé  la  transformation  culturale.  L'enquête  que  j'ai  faite  m'a 
«  amené  à  croire  que  des  940.000  hectares  de  terrains  nus  et  couverts 
i<  de  broussailles  qui  ont  été  distraits,  bien  peu  sont  aujourd'hui  sous  la 
«  protection  de  Gérés,  de  Bacchus  ou  de  Minerve;  quant  aux  62.000 
<  hectares  de  terrains  boisés  situés  au-dessus  de  la  zone  du  châtaignier, 
c<  on  peut  être  certain  qu'ils  ont  été  rapidement  épuisés  par  une  culture 
«  éphémère  et  qu'ils  sont  aujourd'hui  à  l'état  de  misérables  broussailles, 
((  de  tristes  pâturages  ou  même  de  roches  dénudées  ;  enfin  des  bois  dis- 
((  traits  (i.i83.6i4  hectares)  qui  existaient  au-dessous  de  la  zone  du 
a  châtaignier,  2/5  peut-être  sont  devenus  des  champs,  des  vignes  ou  des 
(c  vergers  d'oliviers  ;  le  reste  est  formé  de  bois  à  pâturage^  taillis  simples 
a  en  grande  partie  avec,  çà  et  là,  quelques  taillis  sous  futaie. 

a  Quand  on  pense  que  par  le  seul  effet  des  articles  6  et  8  de  la  loi  de 
<t  1877,  en  six  mois,  après  une  enquête  faite  presque  uniquement  au 
ce  bureau  et  sans  l'aide  de  bonnes  cartes,  on  a  prononcé  la  distraction  de 
ce  1.409.400  hectares,  que  pendant  les  dix  années  suivantes  on  a  dis- 
«  trait  549.748  autres  hectares  sur  l'initiative  de  l'Administration  fores- 
«  tière^  ou,  pour  mieux  dire,  des  comités  forestiers,  on  est  obligé  de 
«  rendre  responsable  de  la  ruine  forestière  de  l'Italie  non  pas  la  loi  elle- 
«  même,  mais  l'orientation  donnée  à  l'Administration  par  les  considéra- 
oc  tiona  politiques  et  les  pressions  locales,  orientation  qui  s'est  maintenue, 
«  puisque  depuis  le  mois  de  juin  1887  jusqu'à  la  fin  de  1899  on  a  encore 
c<  abandonné  454-124  Hectares. 

((  Or  l'art.  8  de  la  loi  de  .1877  stipulait  que  les  demandes  de  distrac- 
«  tion  devaient  être  produites  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans  à 
«  partir  de  la  publication  desétats  de 'soumission,  et  lart.  6,  qu'on  pér- 
it zone  affranchio  de  toute  entrave,  mais  en  fait  ils  ont  presque  toujours  été  con- 
«  sidérés  comme  exempts.  • 

Il  faudrait  donc  dire  :  au-dessus  de  la  zone  du  châtaignier;  au-dessous  de  la 
limite  supérieure  de  la  zone  du  châtaignier. 
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<K  sîste  toujours  à  appliquer,  devait  être  en  vigpneur  pendant  six  mois  seu- 
«  lement. 

«  Que  des  particuliers  réclament,  môme  après  l'expiration  du  délai 
«c  assigné  par  la  loi  à  la  production  de  leurs  réclamations,  cela  se  com- 
<c  prend;  que  les  autorités  se  montrent  indulgentes  et  donnent  suite>mal- 
cc  gré  la  loi,  à  ces  réclamations,  cela  peut  être  excusé;  mais  quel  motif 
«  invoquer  pour  excuser  les  comités  forestiers  qui,  de  leur  propre  initia- 
i<  tive,  ont  abandonné  un  demi-million  d'hectares  sauvés  des  distractions 
«  de  la  première  heure,  déjà  faites  cependant  avec  une  hâte  irréfléchie  et 
«  sans  respecter  ni  Tesprit  ni  la  lettre  de  la  loi  ?  La  remise  sous  le  joug 
«  forestier,  pendant  une  période  de  22  ans,  de  46.45a  hectares  de  terrains 
«t  oubliés  tout  d'abord  ou  abandonnés  ensuite  après  complet  épuisement, 
«  ne  peut  apporter  aucune  compensation  à  ce  fait  attristant.  En  quel 
«  pays  du  monde  voit-on  des  circulaires  complaisantes  ou  un  acte  du 
«  pouvoir  exécutif  effacer  les  dispostions  précises  d'une  loi? 

«  La  ruine  forestière  de  Tltalie  n'a  été  ni  demandée  par  les  proprié- 
«  taires,  ni  décrétée  par  la  loi  ;  elle  est  l'œuvre  des  comités  forestiers 
«  peut-être  inconscients  à  force  d'incompétence.  Leur  seule  excuse  — 
(f  et  elle  est  grande,  hélas  I  —  est  d'avoir  été  aidés  par  les  officiers  fores- 
d  tiers  chargés  de  dresser  et  de  présenter  les  états  de  soumission.  Ces 
((  corps  locaux  ne  pouvaient  être  plus  royalistes  que  le  roi  et  il  est  diffi* 
((  cile  de  leur  reprocher  de  ne  pas  s'être  opposés  à  des  distractions  pro- 
«  posées  par  les  agents  mêmes  chargés,  non  seulement  d'assurer  Tap- 
a  plication  de  la  loi,  mais  de  sauvegarder  ce  patrimoine  direct  du  peuple 
^<  dont  on  ne  devait  pour  aucun  motif  permettre  l'anéantissement. 

«  C'est  là,  à  mon  avis,  le  plus  grand  crime  de  lèse-patrie  qui  ait  été 
a  commis  et  il  faut  en  rendre  responsables  d'abord  et  surtout  la  poli- 
ce tique  locale,  et  ensuite  la  timidité  —  moins  que  l'incapacité  —  des 
(c  agents  chargés  de  l'exécution  de  la  loi .  )» 

Statistique,  —  L'auteur  discute  ensuite  les  évaluations  antérieures 
de  la  richesse  forestière  de  l'Italie  et  il  admet  les  chiffres  suivants  : 

Bois  existants  en  2870 4>3oo.ooo  hect. 

Bois  distraits  et  détruits  avant  1877 160.000    — 

Bois  domaniaux  aliénés,  disparus 100.000    — 

Bois  distraits,  défirichés  ou  convertis  en  pâturages.  800.000    — 

Bois  restants S. 2^0. 000    — 

D'accord  avec  M.  le  professeur  Perona,  l'auteur  admet  un  accroisse- 
ment ligneux  moyen  de  2  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an  et,  après 
une  discussion  serrée,  il  conclut  que  la  production  annuelle  des  bois 
et  forêts  en  Italie  peut  être  évaluée  à  : 
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me.  uc. 

f  taillis 3 . ooo.ooo  \ 

Bois  de  feu  et  bois  à  charbon  <  futaies  feuillues 2.s5o.ooo  >    5. 800.000 

(  futaies  résineuses..        55o.ooo  ) 

-^  .     ,  *  j».  j     ,  •    (  bois  feuillus  durs..        a5o.ooo  ) 

Bois  de  service  et  d  industrie  w  .      ,  .  ,-  >        700.000 

(  bois  résineux 400 .000  ) 

et  la  production  en  bois  de  feu  et  bois  à  charbon  de  tout  l'ensemble  du 
royaume  à  : 

Bois  et  forêts  (chiffre  précédent    majoré  de 

Soo.ooo) 6.3oo.ooo 

Broussailles i .  000.000  1 

Vignes  et  cultures lo.ôoo.ooo  >   19.465,000  me. 

Haies,  parcs,  etc i  .000.000  ' 

Résidus  de  l'exploitation  des  arbres  épars. .  665. 000 

Bois  d'oliviers 5oo.  000 

Pour  donner  une  évaluation  rationnelle  des  besoins  de  l'Italie  en  bois 
de  toutes  sortes,  M.  le  professeur  Lunardoni  a  relevé  les  entrées  dans  les 
villes  de  Rome,  Naples,  Turin^  Florence.  De  ces  données  et  par  diverses 
considérations,  il  déduit  que  chaque  Italien  consomme  en  bois  de  feu  au 
moins  2/8  de  mètre  cube  par  an,  ce  qui  représente  une  consommation 
totale  supérieure  de  plus  de  3. 000. 000  de  me.  à  la  production  totale  et  il 
ajoute  :  ce  Allez  dans  les  campagnes  et  sur  les  montagnes,  interrogez  les 
a  vieillards  et  même  les  hommes  de  5o  ans^  tous  vous  diront  :  Ici,  il  y 
<K  avait  un  bois,  on  ne  pouvait  passer,  tant  le  fourré  était  épais  ;  là-haut, 
a  il  y  avait  une  futaie  de  chênes,  nous  y  avons  fait  tant  de  traverses  ;  à 
«  la  place  de  cette  vigne,  j'ai  récolté  des  châtaignes  ;  plus  haut,  une 
«  hêtraie  couvrait  ce  rocher  dénudé...  Aujourd'hui  le  bois  fait  défaut 
«  presque  partout,  la  flambée  saine  qui  réconfortait  l'ouvrier  au  retour 
a  du  travail  est  devenue  un  luxe  et,  pendant  l'hiver^  bambins  et  yieil- 
«  lards  souffrent  du  froid. 

«  La  consommation  annuelle  du  bois  d'oeuvre  est  de  : 

<  Pour  les  besoins  des  municipalités  et  de  Tindustrie.  a. 000. 000  me. 

«  Pour  les  chemins  de  fer 65. 000      — 

«  Pour  les  autres  travaux  publics  et  les  besoins  de 

Tœnologie ^ i5 .  000  — 

w  Pour  Texportation ^ 70 .  000  — 

Soit  au  total 2 .  i5o . 000  — 

«  Pour  y  satisfaire,  l'Italie  dispose  de  : 

t<  Production  normale  des  bois  et  forêts 700.000  me. 

«  Production  normale  des  arbres  cultivés 100.000  — 

«  Importations i .  100.000  — 

«Total 1.900.000  — 
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«  La  différence,  25o.ooo  me,  représente  le  volume  de  bois  de  coas- 
((  traction  qui  est  exploité  chaque  année  dans  les  bois  et  forêts  en  plus 
«  de  leur  possibilité  probable.  £n  face  d'une  situation  aussi  misérable, 
((  qui  nous  oblige  à  payer  à  l'étranger  un  tribut  annuel  de  60  millions  de 
«  francs  tout  en  continuant  à  détruire  notre  capital  ligneux,  il  y  a  lieu 
«  de  se  préoccuper  de  l'avenir  forestier  de  l'Italie. 

«  L'insuffisance  de  la  production  d'un  pays  en  une  marchandise  don- 
«  née  peut  constituer  une  rupture  de  l'équilibre  économique,  une  servi- 
ce tude  quelquefois  perpétuelle  ;  mais. elle  n'est  uq^  ruine  quesi  les  autres 
((  pays  ne  peuvent  fournir  cette  marchandise  à  un  prix  raisonnable  et 
«  en  quantité  suffisante.  » 

L'auteur  est  ainsi  amené  à  étudier  la  situation  forestière  des  divers 
pays  et  il  conclut  lui  aussi  à  la  prochaine  disette  mondiale  des  bois 
d'œuvre. 

«  Cette  thèse,  dit-il,  a  déjà  été  exposée  dans  la  Revue  des  Deux- 
«  Mondes  les  i5  septembre  1871,  i5  avril  1876  et  i®'  avril  1877;  elle  a 
((  été  brillamment  développée  à  Paris,  au  Congrès  de  1900,  par  M.  Mé- 
«  lard  ;  enfin  elle  a  été  reprise  à  la  réunion  de  la  Société  des  Arts  de 
ft  Londres  le  27  février  1901  par  M.  le  docteur  W.  Schlich,  qui  a  ré- 
(c  sumé  ses  recherches  sur  Tétendue  actuelle  des  foréU  d'Europe  dans  le 
ce  tableau  suivant  : 


Suède 

Norvège 

Russie  et  Finlande 

Bosnie  et  HerzégoYine.... 

Bulgarie 

Espagne 

Hongrie 

Autriche  proprement  (iite. 

Serbie 

Roumanie. .  '. 

Grèce 

Luxembourg 

Suisse 1..'.. 

Allemagne # . . 

France 

Italie ". 

Danemark 

Grande-Bretagne 

Belgique 

Portugal ...  ! 

Pays-Bas  ...  ; 

Turquie 


Etendue  dhs 
bois  en  hectares 


19.200.000 

6.800.000 

206.400.000 

2.716.000 

4.260.000 

8.384.000 

8.968.000 

9.596.000 

956.000 

•'2.01Î.OOO 

812.000 

76.000 

"840.000 

l.S. 796.900 

9.412.000 

4.044.000 

240.000 

1.212.000 

500.000 

308.000 

228.000 

2.472.000 


303.232.000 


Rapport  0/0 

de  la  surface 

boisée  à  la 

superficie 

totale 


44 
21 

40 
53 
45 
17 
28 
32 
20 
17 
16 
30 
•20" 
26. 
48 
14 
6 
4 

17 
3 
7 
8 


31 


Proportion 
0/0  des  bois 
domaniaux 


27 
12 
61 
70 

84 
16 

7 

47 
80 

4 

33 
12 
4 
24 
3 
5 
8 


Surface 
boisée  par 
habitant 
hectares 


3.20 

3.36 

2.36 

1.96 

1.28 

0.52 

0.52 

0.40 

0.40 

0.40 

36 

36 

28 

28 

24 

0.12 

0.08 

0.04 

0.04 

0.04 

0.04 

? 
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M.  Lunardoni  rappelle  que  l'excès  annuel  de  la  consommation  sur  la 
production  des  bois  d'œuvre  en  Europe  a  été  évalué  à  2.620.000  T.  par 
le  docteur  Schlich;  il  reprend  à  son  tour  avec  beaucoup  de  soin  et  en 
montrant  une  grande  compétence  Tétude  de  la  situation  des  divers  pays 
du  monde  :  Autriche-Hongrie,  Allemag^ne,  Suisse,  Espagne,  Grande- 
Bretag-ne,  Hollande,  Belgique,  Danemark,  Grèce,  Albanie,  Bulgarie, 
Algérie,  Egypte,  Roumanie,  Norvège,  Finlande,  Russie^  Etats-Unis, 
Californie,  Canada. 

Je  ne  puis  donner  ici  aucun  résumé  utile  de  ces  pages  dont  Targu- 
mentation  très  serrée  et  les  nombreux  tableaux  demanderaient  une  re- 
production intégrale;  je  suis  obligé  de  me  contenter  de  donner  la  tra* 
duction  des  conclusions  de  Fauteur. 

Conclusions.  —  Le  bois  et  le  charbon  ne  doivent  plas  entrer  en  Italie 
exempts  de  taxe, 

a  L'Italie  est  un  des  pays  les  plus  pauvres  en  bois  de  toute  l'Europe 
((  et,  phénomène  douloureux,  c'est  sur  ses  marchés  que  les  produits 
«  forestiers  sont  aux  prix  les  plus  bas.  Sur  les  lieux  de  production  du 
«  charbon  de  hêtre,  dans  les  Abruzzes,  dans  la  Basilicata  et  en  Calabre, 
((  le  quintal  de  charbon  se  vend  3  fr.  5o  sur  wagon,  dans  les  sacs  du 
«  vendeur;  en  hiver,  ce  prix  se  relève  parfois  jusqu'à  4  francs.  Les  ta- 
«  rifs  élevés  des  chemins  de  fer  ne  permettent  pas  à  ces  charbons 
((  d'arriver  jusque  dans  la  haute  Italie,  qu'alimentent  ristrie,la  Croatie, 
«  la  Carinthie  et  la  Carniole. 

«  Nos  bois  durs  sont  peu  recherchés  des  négociants  qui  préfèrent  des 
u  marchandises  à  bas  prix.  Les  prix  sont  avilis  d'une  manière  inique 
A  par  l'abondance  des  bois  volés,  par  les  nombreuses  réalisations  de  pe- 
K  tits  propriétaires  besogneux  et  par  les  coupes  extraordinaires  follement 
((  autorisées  dans  les  bois  communaux. 

«  A  main-d'œuvre  égale,  les  prix  de  nos  traverses  sont  peu  supérieurs 
t(  à  la  moitié  de  ceux  qui  sont  payés  sur  toutes  les  places  de  France,  de 
«  Suisse,  d'Allemagne,  de  Belgique,  et  cependant  notre  Chêne  rouvre 
«  donne  le  bois  le  plus  durable  du  monde. 

«  En  Italie,  Tart  du  menuiser  et  de  l'ébéniste  est  encore  exercé  dans 
«  des  ateliers  domestiques,  où  l'absence  de  machines  et  de  matériel  spé- 
«  cial  fait  préférer  à  nos  excellents  bois  durs,  le  sapin,  le  pin  cembro 
«  (Zirmolo),  le  pitchpin  et  le  pin  du  Tyrol,  tous  bois  faciles  à  travailler  à 
«  la  main  ;  on  recherche  ainsi  les  bois  étrangers,  tandis  que  les  nôtres  se 
«  maintiennent  à  des  prix  dérisoires. 

«  Sur  notre  sapin  indigène  pèse  la  calomnie  la  plus  éhontée;  on  mé- 
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a  prise  nos  meilleurs  pios  laricios  et  on  n'accepte  leur  bois  que  s'ils 
«  sont  baptisés  pin  étranger. 

«  A  tout  cela  s'ajoute  une  nouvelle  charge,  les  primes  excessives, 
((  incompréhensibles,  qui  sont  exigées  pour  l'assurance  des  bûcherons 
a  contre  les  accidents  du  travail. 

a  Nos  forêts  inaliénables  elles-mêmes  ont  un  revenu  très  faible  ou 
«  même  négatif  et  on  se  plaît  parfois  à  en  déduire  qu'il  faut  les  défricher 
«  pour  y  substituer  le  pâturage. 

«  En  face  de  cet  état  de  choses,  quel  est  l'Italien  qui  ne  désirera  pas 
c(  l'établissement  d'un  droit  protecteur  frappant  les  bois  étrangers  à  leur 
«  entrée?  Ce  droit  ne  doit  être  ni  une  représaille  douanière,  ni  un  expé- 
«  dient  fiscal.  Jusqu'aujourd'hui,  nous  avons  eu  le  bois  à  bas  prix,  dé- 
((  truisant  les  forêts  sans  que  leurs  propriétaires  en  retirent  le  bénéfice 
«  légitime;  nous  avons  envoyé  è  l'étranger  nos  meilleurs  assortiments  à 
«  des  prix  ruineux,  cela  doit  cesser  ;  une  ère  nouvelle  doit  s'ouvrir  de 
(c  prévoyance  et  de  bon  sens  ;  il  faut  reboiser  les  Alpes  et  les  Apennins . 

«  Tous  nous  devons  coopérer  à  cette  oeuvre  de  rédemption,  à  cette  en- 
ce  treprise  patriotique  des  plus  nobles  et  des  plus  élevées,  à  ce  travail  qui 
«  nous  assurera  la  reconnaissance  de  nos  enfants  et  qui,  tout  en  étant 
«  économiquement  avantageux,  rendra  à  notre  pays  son  nom  de  bel 
((  paese. 

(c  Le  droit  d'entrée  sur  les  bois  étrangers  doit  être  un  holocauste  que 
«  consommateurs  et  fournisseurs  doivent  offrir  sur  l'autel  de  la  patrie 
«  en  expiation  des  mauvais  traitements  infligés  par  nous  tous  à  nos 
c(  montagnes  autrefois  vertes  ;  tous  nous  avons  péché,  tous  nous  devons 
oc  faire  pénitence. 

«  Il  n'y  a  pas  à  espérer  qu'un  ministre  des  finances  nous  accorde 
«  jamais  pour  le  reboisement  un  crédit  annuel  de  3  à  4  millions;  le  pro- 
«  duit  du  droit  d'entrée  sur  les  bois  nous  donnera  le  moyen  de  Tentre- 
c  prendre;  l'œuvre  grandiose  et  sainte,  économiquement  avantageuse  et 
a  moralement  sublime,  du  reboisement  de  nos  Alpes  et  des  Apennins 
«  sera  ainsi  l'œuvre  de  tous. 

((  La  France  qui  possède  encore  lo  millions  d'hectares  de  forêts,  qui 
a  affecte  tant  de  millions,  d'intelligence  et  d'activité  an  salut  de  ses 
«  montagnes,  perçoit  chaque  année  i8  millions  de  francs  de  droits  d'en- 
ce  trée  sur  les  bois  ;  l'Allemagne  protège  sa  florissante  sylviculture  par 
((  un  droit  discret;  la  Suisse  encaisse  chaque  année  de  ce  fait  75o«ooo.à 
«  Soo.ooo  francs  ;  la  Roumanie  et  les  Etats-Unis  viennent  de  prendre 
((  des  mesures  analogues.  Pourquoi  ne  pas  agir  de  même? 

c  Et  qu'on  n'objecte  pas  que  le  droit  serait  funeste  aux  forêts  qui  nous 
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c  restent  I  Lorsqae  le  charbon  et  le  bois  sont  chers,  le  propriétaire  est 
c  poussé  à  réaliser  le  capital  accumulé,  c'est  vrai  ;  mais  dans  le  cas  con- 
a  traire  il  défriche  ses  bois  pour  y  substituer  le  pâturage  ou  une  éphé- 
«  mère  agriculture;  avec  le  droit  d'entrée,  il  sera  amené  à  soi(çner  mieux 
((  sa  propriété  boisée  et  à  en  régler  les  coupes  avec  plus  de  prudence. 

((  L'Italie  doit  songer  à  son  avenir  forestier  :  sa  consommation  en  bois 
«  de  construction  devient  chaque  année  plus  considérable  ;  ses  exporta- 
«  tiens  se  maintiennent  élevées  et  même  augmentent  ;  les  réserves  en 
u  bois  d'œuvre  du  monde  entier  diminuent  dans  une  proportion  alar- 
cc  mante;  l'Autriche-Hongrie  ne  pourra  pas  indéfiniment  pratiquer 
((  dans  ses  forêts  des  réalisations  qui  dépassent  chaque  année  de  plu- 
((  sieurs  millions  de  mètres  cubes  leur  possibilité. 

a  L'Italie  doit  se  préoccuper  des  besoins  de  bois  toujours  croissants  de 
«  son  peuple  actif;  elle  doit,  comme  l'ont  fait  la  France,  la  Hongrie  et 
«  même  l'Espagne,  soumettre  les  bois  communaux  à  un  régime  ration - 
«  nel  qui  sauve  de  la  ruine  ce  qu'il  en  reste,  qui  assui^  l'amélioration 
a  des  peuplements,  la  transformation  des  taillis  en  futaie,  la  diffusion 
i  des  essences  résineuses  qui  nous  font  tant  défaut. 

<c  Laissons  aux  particuliers,  partout  où  l'état  du  sol  et  le  régime  des 
((  eaux  ne  s'y  opposent  pas,  la  liberté  de  gérer  à  leur  gré  et  même  de 
c  ruiner  leurs  bois,  mais  sauvons  ce  peu  qui  reste  encore  aux  communes 
((  et  aux  établissements  publics  !  Reconstituons  le  patrimoine  du  peuple, 
((  la  fortune  des  générations  futures  I 

ce  Les  reboisements  sont  souvent  chez  nous  contrariés  par  la  sèche* 
((  resse,  mais,  par  compensation,  notre  climat  nous  permet  de  disposer 
((  d'un  nombre  très  grand  d'essences  indigènes  et  exotiques  parfaite- 
ce  ment  adaptées,  améliorantes,  de  croissance  rapide  et  susceptibles  d'u- 
«  tiliser  une  période  de  végétation  de  7,  8  et  même  10  mois. 

«  La  position  géographique  de  notre  pays,qui  permet  d'exporter  avan- 
ce tagensement  tout  autour  de  notre  Méditerranée  {mare  nostro),  assure 
a  la  réussite  financière  de  l'entreprise.  » 

L'auteur  termine  en  exprimant  le  vœu  que  la  Fêle  des  arbres  y  intro- 
duite en  Italie  par  Guido  Bacelli,  soit  dédiée  seulement  à  la  propagation 
du  peuplier,  cet  arbre  vraiment  italien. 

«  Que  Vécole^  dit-il,  soit  la  créatrice  des  matériaux  nécessaires  au  dé- 
«  veloppement  des  facteurs  les  plus  puissants  de  l'éducation  populaire, 
«  le  livre  et  le  journal;  qu'elle  produise  de  la  cellulose  italienne  desti- 
«  née  à  répandre  partout  la  parole  italienne  imprimée  !  » 

Ces  pages  vibrantes,  réquisitoire  sévère  et  appel  chaleureux,  prendront 
certainement  une  place  dans  l'histoire  de  l'idée  forestière. 
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A  ce  titre,  il  m'a  semblé  qu'elles  méritaient  d'être  présentées  autre- 
ment que  par  une  sèche  analyse,  et  si  Ton  considère  que,  chez  nous, 
malgpré  les  prescriptions  impératives  du  code  de  1827,  de  grandes  éten- 
dues de  bois  communaux  ont  été  laissées  autrefois  et  même  sont  encore 
aujourd'hui  remises  parfois  à  la  libre  disposition  des  communes,  il  est 
permis  de  croire  que  les  Français  pourront,  dans  une  certaine  mesure,  en 
faire  leur  profit. 

L.-F.  Tessier. 


CHRONIQUE    FORESTIÈRE 


Propagande  foresUôre.  —  Il  est  très  bon  d'écrire  dans  les  journaux 
forestiers  ;  ^je  trouve  même  que  nos  jeunes  camarades  pourraient  les  ren- 
dre plus  intéressants  en  y  apportant  une  collaboration  plus  fréquente. 

Mais  les  publications  techniques  n'ont  pas  un  g-rand  nombre  de  lec- 
teurs. Il  en  résulte  que  les  questions  forestières,  d'un  intérêt  si  actuel  et 
si  important,  restent  ignorées  de  la  plupart  des  personnes  à  qui  leurs 
fonctions  ou  leurs  affaires  ne  donnent  pas  l'occasion  d*étudier  le  rôle 
climatérique,  hydrologique  et  économique  des  forêts.  On  s'explique  faci- 
lement ainsi  l'indifférence  presque  générale  qui  règne  au  sujet  de  la 
conservation,  de  l'extension  et  de  l'amélioration  de  nos  massifs  boisés. 
La  tâche  dévolue  à  notre  génération  est  cependant  d'une  extrême  urgence 
et  tout  retard  dans  son  accomplissement  risque  de  compromettre  l'ave- 
nir de  notre  pays. 

Il  faut  donc  réagir  énergiquement.  Les  congrès  du  Sud-Ouest  navi- 
gable et  de  la  Loire  navigable  font,  dans  ce  sens,  des  efforts  remarqua- 
bles et  qui,  on  peut  l'espérer,  ne  seront  pas  perdus,  si  leurs  organisa- 
teurs savent  joindre,  à  l'ardeur  du  début>  une  longue  persévérance. 

J'ai,  sur  d'autres  points  de  la  France,  à  signaler  d'heureuses  initia- 
tives. 

M.  Reynard,  conservateur  en  retraite  à  Clermont-Ferrand,  auteur 
d'un  livre  intitulé  VArbre^  dont  j'ai  parlé  récemment  dans  la  Revue^ 
vient  de  commencer  dans  le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme^  journal  très 
répandu  en  Auvergne,  la  publication  de  causeries  forestières  hebdoma- 
daires. Il  poursuit  en  même  temps  la  fondation  d'une  section  de  la 
Société  des  Amis  des  Arbres, 

A  Dijon,  M.  Fabre,  inspecteur,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  a  fait  au 
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mois  de  septembre,  dan  s  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  des  lettres, 
ane  conférence  sur  «  la  Végétation  spontanée  ;  le  régime  des  eaux  ». 

MM.Reynard  etFabre  ont  donné  Tun  et  l'autre  un  excellent  exemple. 
On  doit  vivement  désirer  qu'ils  trouvent  des  imitateurs. 

Bien  nombreux  sont  les  journaux  de  province  qui,  pour  introduire  un 
peu  de  variété  dans  leur  rédaction,  accueilleraient  avec  satisfaction  de 
courts  articles  forestiers.  Je  dis  «  courts  »  parce  que  cinq  articles  de  loo 
lignes^  rédigés  avec  clarté  et  précision,  produiront  toujours  beaucoup 
plus  d'effet  qu'un  seul  article  de  5oo  lignes  dont  la  lecture  exigerait  une 
attention  plus  soutenue.  Il  ne  faut  pas  demander  trop  d'efforts  au  lec- 
teur d'un  journal  et  il  vaut  mieux  revenir  à  plusieurs  reprises  sur  une 
question  que  l'épuiser  en  un  seul  article. 

Quant  aux  conférences,  il  n'est  pas  de  chef  de  cantonnement  qui  ne 
pourrait,  chaque  hiver,  en  préparer  deux  :  l'une  sur  une  question  géné- 
rale, l'autre  sur  un  sujet  intéressant  spécialement  la  région.  Ces  confé- 
rences, données  dans  une  salle  de  mairie,  de  maison  d'école,  parfois 
môme  en  forêt  s'il  était  nécessaire  d'appuyer  la  démonstration  par  des 
exemples,  attireraient  certainement  de  nombreux  auditeu^.  Nos  collè- 
gues de  Belgique  emploient  ce  mode  de  propagande  et  j'ai  tout  lieu  de 
croire  qu'ils  obtiennent  des  résultats  satisfaisants.  Indépendamment  des 
avantages  qu'elles  auraient  au  point  de  vue  de  la  dissémination  des  sai- 
nes idées  forestières,  les  conférences  que  je  préconise  seraient  aussi  très 
utiles  aux  agents  eux-mêmes,  car,  pour  bien  exposer  leur  sujet,  ils 
seraient  obligés  de  l'approfondir,  au  grand  bénéfice  de  leur  instruction. 
Se  mettant  en  contact  direct  avec  les  populations,  ils  dissiperaient  peut- 
être  bien  des  préjugés,  voire  môme  des  hostilités,  et  ne  tarderaient  pas  à 
acquérir  une  légitime  influence. 

A.  M. 

Algérie.  —  Conséquences  du  déboisement  {Extrait  du  rapport 
da  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
V Est-algérien. — Assemblée  générale  da  20  avril  igo^),  — Nous 
devons  vous  signaler  que  l'Algérie  subit  depuis  le  mois  de  novembre 
dernier,  et  presque  sans  discontinuité,  une  période  de  pluie  et  de  neige 
d'une  intensité  tout  à  fait  exceptionnelles  ;  les  déboisements  continus  des 
montagnes,  que  nous  vous  signalions  dans  votre  Assemblée  de  1902^  ten- 
dent à  rendre  en  Algérie  le  régime  des  eaux  de  plus  en  plus  torrentiel  ; 
d  une  part,  les  rivières  sortent  de  leur  lit  naturel  et  causent  des  dégâts 
d'une  importance  considérable  et,  d'autre  part,  les  terres  délitées  par 
cette  durée  anormale  de  pluie  et  de  neige  sont  finalement  enlevées,  des 
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éboalements  importants  se  produisent  et  notre  infrastructure  souffre 
particulièrement  de  cet  état  de  choses. 

.  Nous  avons,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  igoS,  dû  ouvrir  à 
notre  Service  de  la  Voie  des  crédits  spéciaux  pour  la  réparation  des  dé- 
gâts, mais  malheureusement  les  premiers  mois  de  1904  n'ont  fait  qu'ag- 
graver encore  la  situation  et  Texercice  en  cours  aura  à  supporter  de  ce 
chef  des  dépenses  fort  importantes. 

Nécrologie.  —  M.  Laurent.  —  L'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts 
vient  de  faire  une  perte  sensible  dans  la  personne  de  M.  Laurent,  son 
agent  comptable  depuis  1897,  très  rapidement  enlevé  par  la  maladie  le 
4  novembre  1904.  M.  Laurent  avait  fait  toute  sa  carrière  forestière  dans 
les  bureaux,  à  Verdun,  Epinal  et  Nancy;  il  n'était  âgé  que  de  quarante- 
huit  ans. 

Le  7  novembre,  son  corps  a  été  conduit  à  Harville  (Meuse},  où  a  eu 
lieu  l'inhumation.  Au  convoi  funèbre,  de  TEcole  à  la  gare  de  Nancy, 
assistaient  les  professeurs,  les  élèves  et  tout  le  personnel  de  l'établisse- 
ment, enfin  la  plupart  des  agents  et  des  préposés  de  Nancy.  Devant  le 
cercueil,  le  directeur  a  rappelé  les  mérites  de  cet  excellent  serviteur,  qui 
laisse  une  veuve  et  un  fils  de  dix-huit  ans. 
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PARIS. —  Bois  du  Nord,  —  Il  se  traite  quelques  afiEaires  avec  Riga, 
avant  fermeture,  mais  en  réassortiments  seulement. 

Pas  de  gros  contrats  et  pas  de  spéculation,  c'est  du  reste  prudent. 
On  a  vendu  3/9,  mar- 
ques ordinaires .. .       Bl.  24  c.  3/4  II*  22  c.  3/4  III* 
bonnes  marques..              26  à  a6  c.    1/2         24  â  24  c   1/2 
grandes  marques                       28  c.   1/2                  26  c.    1/2 
2  1/2  et  7  et  6  1/2  n/a  le  Standard  iS5  fr. 
Les  achats  en  Suède  sont  terminés.  On  traite  en  rétrocession,  à  prix 
raisonnables,  des  parties  de  ôo  à  100  standards   avec  les  ports  depuis 
quelques  jours. 

Chêne  d'Autriche.  —  Les  grumes  ayant  atteints  de  hauts  prix,  aux 
dernières  ventes,  les  sciages  subissent  dès  à  présent,  une  hausse 
sensible. 

Ainsi, il  parait  difficile  d'obtenir  les  sciages  sur  dosse  en  27,34»  4i  ^t 
54mm,  au-dessous  de  i55  francs  pour  V^  choix  et  de  126  francs  pour  2^ 
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Tous  les  prix  ci-dessus  s'eDtendeiit  Caf  Rouen. 

Certains  de  nos  excellents  abonnés  nous  demandent  de  les  renseigpner 
sur  les  prix  des  grumes  de  sciages  en  bois  de  pays .  Nous  pouvons  leur 
donner  des  indications;  mais  nous  devons  leur  faire  remarquer  qu'il 
n*est  pas  possible  de  fixer  exactement  des  prix  qui  varient  considérable- 
ment d'après  les  régions  d'exploitation. 

Ainsi  le  hêtre  blanc  de  TEst,  plus  recherché,  se  vend  plus  cher  que 
celui  du  Calvados,  de  l'Eure,  etc.,  il  eu  est  de  même  de  l'orme  du  Nord 
qui  a  plus  de  valeur  que  celui  de  Bretagne  et  de  Normandie  et  des 
chênes  de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Marne,  qui  sont  plus  appréciés  que 
les  autres . 

De  pins,  les  prix  varient  selon  les  dimensions  des  grumes  et  on  ne 
traite,  avec  certitude  et  sécurité,  qu'en  se  rendant  sur  place  et  après 
examen  sérieux  des  lots. 

Tel  est  r usage  le  plus  constant. 

Voici  les  prix  qui  sont  pratiqués  pour  les  bons  bois  de  découpe  mar- 
chande, rendus  sur  wagons  Paris,  toisé  au  i/4  tarif  Godard  et  Périnet 
4  o/o  de  fourniture. 
Grumes  peuplier  de  loo  à  200  cm 35  à    4o  fr.  le  mètre  cube. 

—  sapin  —  35  à    4o  fr.  — 

—  orme  de  lao  et  plus 5o  à    65  fr.  — 

—  frênes  pour  cintrage 65  fr.  — 

—  —      pour  débit 75  à  io5  fr.  — 

—  noyer 120  à  i5o  fr.  — 

—  poirier 80  à  1 20  fr.  — 

—  pommier 80  à  90  fr.  — 

—  cormier i5o  à  180  fr.  — 

—  aune 35  à  45  fr.  — 

—  tilleul 5o  à  65  fr.  — 

Pour  obtenir  le  prix  des  plateaux  {sciés  en  plots),i\  faut  ajouter  10  0/0 

au  prix  des  grumes, plus  12  à  i3  francs  par  mètre  cube  pour  le  sciage, 
suvivant  les  localités. 
Les  grumes  chênes  se  paient  :  5o  fr.  le  me.  de  i  m.       à  i  m.  20. 

65  fr.       —    de  I  m.  22  à  I  m.  5o. 
75  fr.       —    de  I  m.  52  à  2  m. 
85  à  100  fr.     de  2  m.  02  et  plus. 
Les  sciages  chêne  plots  pour  marches  d'escaliers,  débités  à  54  mm., 
se  cotent  io5  francs  le  me.  gare  Paris,  toisé  mi-flâche. 

Les  sciages  chêne  avivés,  bon  bois  en  27,  34,4 1754  et  80  cm.,  va- 
lent i3o  à  1 35  francs  le  me.  s'ils  sont  tendres,     11 5  à  120  fr.  en  bois  dur. 
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La  membrure  8/16  cm.  bon  bois 1 10  fr.  le  me. 

La  lambourde  34  mm  X  8  cm .  » o  fr.  1 1  le  mètre. 

Le  chevron        8X8  bon  bois o  fr.  4^      — 

Charbons  de  bois,  —  En  yne  des  approvisionnements  d'hiver,  les 
charbons  de  bois  sont  recherchés  davantage. 

Les  prîx  suivant  qualité  sont  de  6^5o  à  7,60  le  sac»  rendu  chez  le  client 
dans  Paris. 

CLAMECT.  —  Charpente.  —  On  a  peu  traité  ce  mois  ci  ;  le  com- 
merce était  tout  entier  aux  adjudications  générales.  —  Les  prix  se  maiii^ 
tienent  à  4  fi*-  ^û  et  5  fr.  le  décistère  selon  emplacement.  En  belle 
qualité  et  aux  environs  on  arrive  encore  à  5  fr.  et  6  fr..  Les  propriétai- 
res de  scieries  se  sont  rendus  acquéreurs  des  coupes  possédant  les  plus 
beaux  produits  et  on  sera  un  certain  temps  sans  entendre  parler  de 
marchés  nouveaux,  la  vente  des  produits  fabriqués  laissant  toujours  à 
désirer.  Les  arrivages  par  voitures  paraissent  arrêtés;  seuls,  quelques 
bateaux  ont  été  amenés  pour  Clamecy,  Auxerre  et  Joigny. 

Bois  de /ente.  —  La  latte  se  place  toujours  bien,  mais  les  prix  sont 
sans  changement.  On  parle  d'un  marché  d'échalas  à  38  fr.  le  mille  qui 
s'est  fait  avec  beaucoup  de  tiraillements.  Le  merrain  est  toujours  en 
faveur  aux  prix  du  mois  dernier,  goo  à  960  fr.  le  millier,  selon  qualité 
et  position. 

Bois  à  brûler.  —  Peu  de  changements  dansces  produits.  Les  ports 
ne  se  débarrassent  pas  vite.  Les  beaux  lots  périclitent  et  si  l'hiver  les 
trouve  là,  il  y  aura  bien  du  déficit  dans  le  poids .  On  pensait  faire  quel- 
ques affaires  pour  les  grandes  ventes  et  l'on  ne  connaît  [aucnn^  marché 
ni  aucune  proposition .  Le  comm  erce  de  Paris  semble  vouloir  se  retirer 
momentanément  de  la  place  de  Clamecy.  Quelques  bateaux  sont  en-* 
voyés  de  temps  en  temps  vers  la  capitale,  mais  les  livraisons  ne  parais- 
sent pas  pressées  d'arriver.  Les  bois  blancs  ont  un  bon  courant  et 
surtout  les  bouleaux  dont  il  n'y  a  plus  guère  à  vendre  ;  les  prix  de  cette 
marchandise  se  sont  toujours  bien  maintenus  et  les  lots  ne  restent  pas 
longtemps  empilés  sur  les  ports.  Les  marchés  d'étais  de  mines  com- 
mencent à  se  terminer  et  les  péniches  du  Nord  sont  venues  faire  les 
chargements  et  letransport  au  détriment  du  travail  de  la  marine  locale. 

L'usine  des  produits  chimiques  va  s'établir  sur  de  nouvelles  bases  et 
amènera  une  consommation  plus  grande  de  menuise,charbonnette  et  bois 
flotté,  ce  qui  serait  à  désirer  pour  ces  derniers,  car  on  annonce  que  les 
établissements  hospitaliers  de  Paris  se  soucient  peu  maintenant  d'user 
de  ces  produits.  Les  affaires  en  margotins  sont  toujours  bien  minimes 
et  la  fabrication  se  ralentit  toujours. 
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Charbons.  —  Les  prix  se  maintiennent  assez  bien,  soztont  pour  le 
charbon  des  coupes. 

Quant  aux  écorceSy  il  n*en  a  nullement  été  question  avant  ni  après 
les  séances  d'adjudication.  Il  j  a  lieu  d'attendre  à  plus  tard. 

Adjudications  générales.  —  Elles  se  sont  passées  comme  les  années 
dernières.  Les  beaux  lots  garnis  de  charpente  ont  trouvé  amateurs  aux 
prix  ordinaires,  mais  les  coupes  inférieures  ont  été  retirées  des  ventes 
et  le  nombre  s'en  accroît  chaque  année,  aussi  bien  pour  les  bois  de  TE- 
tat  que  pour  les  bois  particuliers. 

RAON-L' ÉTAPE.  — Les  ventes  de  coupes,  qui  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Dié  les  3  et  4  octobre,  ont  été  bien  animées. 

L'affiche  de  l'Inspection  de  Senones  comprenait  : 

i^  gi  coupes  domaniales,  représentant  un  volume  de  43.494  mètres 
cubes  (tiges  et  houppiers  compris)  qui  ont  été  vendues  pour  la  somme 
de  755.610  fr.,  soit  au  prix  moyen  de  17  fr.  87  le  mètre  cube. 

2<>  4i  coupes  communales^  estimées  à  i6.35i  mètres  cubes,  qui  ont 
été  adjugées  pour  la  somme  de  269.940  fr.,  c'est-à-dire  en  moyenne  à 
16  fr.  5i  le  mètre  cube. 

L'an  dernier,  les  prix  atteints  n'avaient  été  que  de  i4fr.56  pour  les 
coupes  domaniales  et  de  i4  fr.  25  pour  les  coupes  communales  ;  il  y  a 
donc,  cette  année,  une  augmentation  de  2  fr.  81  par  mètre  cube  sur 
les  premières,  et  de  2  fr.  26  sur  les  secondes. 

ARBOIS  ET  SALINS.  —  Les  affaires  sont  assez  actives  eu  égard  à 
la  mauvaise  saison.  Les  coupes  sont  en  pleine  exploitation  et  les  cours 
semblent  établis  pour  la  saison  d'hiver. 

PONTARLIER-  —  Affaires  sans  changement.  Les  prix  se  maintien- 
nent. —  Quelques  expéditions  ont  été  faites  dans  de  bonnes  conditions. 

MARSEILLE.  —  Le  marché  est  assez  calme,  mais^vu  les  arrivages 
récents  des  bois  du  Nord  et  une  reprise  après  la  grève,  il  y  a  eu  quel- 
ques expéditions  pour  l'intérieur  de  la  France  ;  pour  les  colonies  il  y 
a  eu  aussi  quelques  envois. 

BORDEAUX.  —  Bois  de  construction,  —  Les  transactions  dans  leur 
ensemble  sont  plutôt  calmes,  et  aucun  signe  apparent  ne  fait  prévoir  de 
changement  à  cette  situation. 

Les  arrivages  sont  très  modérés  et  seront  terminés  sous  peu,  par 
suite  de  la  clôture  prochaine  de  la  navigation  dans  les  ports  du  Nord. 
On  charge  les  derniers  navires  et  tout  sera  bientôt  fini  pour  cette  cam- 
pagne. 

Merrains.  —  Le  mouvement  de  reprise  s'accentue,  mais  bien  faible- 
ment. La  tonnellerie,  qui  a  vendu  tout  son  stock  de  barriques,  ou  à  peu 
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près,  revient  bien  peu  à  peu  aux  approvisionnements,  mais  les  ventes 
n'ont  pas  Timportance  qu'on  pouvait  espérer  à  la  suite  d'une  récolte  aussi 
abondante.  On  compte  toutefois  sur  une  bonne  reprise  dès  que  les  tra- 
vaux de  vinification  seront  terminés. 

Les  arrivages  d'Autriche  comme  ceux  d'Amérique  sont  très  restreints, 
et  la  tendance  est  partout  à  la  fermeté . 

Produits  résineux,  —  Les  affaires  en  essence  de  térébenthine  man- 
quent totalement  d'activité,  avec  des  cours  un  peu  en  baisse. 

Au  dernier  marché  du  mois  écoulé,  tenu  le  26  octobre,  les  apports 
ont  été  de  1 34* 000  kilos  et  le  cours  a  été  fixé  à  81  francs  les  100  kilos, 
escompte  i  0/0,  soit  une  baisse  de  i  franc.  Pour  l'expédition  on  paie 
91  francs  les  100  kilos  logés. 

Les  autres  produits  résineux  ne  subissent  que  peu  ou  pas  de  change- 
ments. Les  affaires  sont  des  plus  calmes,  avec  des  cours  stationnaires. 


MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


DATES 
des   arrélés 


NOMS 


1904 
26  octobre 

i  novembre 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 


id. 


I.A  IjknRE.NClB  (de). 

Roc*. 

C0R:«KFtHT. 
UoiXKT . 

Campactti. 

Lb  LtVREUR. 

De  Baux. 

Al.LARD. 

De  Yals. 
Gallois. 


POSITIONS  AlfCIBNNES 


Insp.-a(Ij.,  senr.  de»  ainénag.,Va 

lence  (Drôoie). 
Insp.,  Saint-Dié  (Vosc^s). 
Insp.,  Saiut-Qaude  (Jura). 
Insp.,  Montlouis,  résidence  Pra- 

des  (Pyrénées-Orientales). 
Insp.-adi.,  an  serr.  des  rebois., 

Pau  (Basses-Pyrénées). 
Insp.,  Mortagne  (Orne), 

Insj) . ,     Saint- Jean -de» Maurienne 

(Savoie). 
Insp.,  Argelès  (Hautes- Pyrénées). 
Insp.-adj.,     Bagnùres-de-Luchon 

(Haute-Garonne). 
Insp.'adj.,  Draguignan  (Var). 


POSITIONS  NOUVELLES 


Insp . ,  mis  en  disponibilité. 

In!cp.,  RamberriUers  (Vosges)  (I). 
I  nsp . ,  Sainl-Dié  ^Vosges) . 
Insp.,  Poitiers  (Vienne)  (2). 

Insp.,  Montlouis,  résidence  Pra- 
des  (Pyrénées-Orientales). 

.Vdmis  à  faire  valoir  ses  droits  i 
la  retraite. 

Insp.,  Mortagne  (Orne). 

Insp.,  Embrun  (Hautes-.Upes)  (3) 
Insp.,  Argelès  (Hautes-Pyrénées) 

Insp.,     Sainte  ean-de-.Maurienne 

(Savoie) . 
In&p.,  Saint-Claude  (Jura). 
Insp.,  Mcnde-Nord  (Loaëre)  (4). 


id.  Llscuyeh.  Insp.-adj  ,  Sézanne  (Marne) . 

id.  Vidal.  Insp.-adj.,  CArcas.sonne  (Aude). 

(l>En  remplacement  de  M.  Aubry,  décédé.»  [±)  En  remplacement  de  M.  Le  Dret,  promu  au  gmde 
supérieur.  —  (3)  Kn  remplacement  de  M.  Perruy,  promu  au  grade  supérieur.  —  (4)  En  rempk 
ment  de  .M.  Arnould,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


Le  Directeur^Gérani  .-Lugibn   LAVEUR. 


Poaifln.    —  imp.  BUis  et  Roy»  7,  rue  Victor-UugOi  7. 
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LA  HOUILLE  BLANCHE 

ET   LE  REBOISEMENT   DES   MONTAGNES 

(Extrait  de  Flndustrie  électrique,) 


L'industrie  électrique  a  tiré  un  merveilleux  parti  des  eaux  descendant 
des  montagnes.  Des  régions,  longtemps  déshéritées,  se  sont  couvertes 
d*U8ines.  La  Suisse,  qui  n'était  qu'un  pays  pastoral,  nourrissant  à  peine 
ses  habitants,  est  devenue  une  des  nations  les  plus  prospères  de  l'Europe. 
A  défaut  de  la  houille  noire  qui  lui  manquait,  elle  utilise  la  houille 
blanche,  l'eau,  qui  s'écoule  en  chutes  rapides  de  ses  glaciers. 

En  France,  des  vallées  perdues,  à  peine  connues  naguère  de  quelques 
rares  touristes,  possèdent  maintenant  des  industries  florissantes.  Non 
seulement  Ténergie  électrique  peut  s'utiliser  sur  place,  mais  elle  se 
transporte  au  loin,  actionnant  des  chemins  de  fer  et  des  tramways» 
éclairant  des  villes.  Au  mois  de  janvier  dernier  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture adressait  aux  préfets  une  circulaire  sur  Vutilisation  des  barrages 
pour  la  production  de  V énergie  électrique  en  vue  des  usages  agri- 
coles ^  les  priant  d'engager  leurs  administrés  dans  la  voie  du  progrès  et 
de  leur  révéler  les  services  importants  qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre 
des  sources  d'énergie  hydraulique. 

Jusqu^ici  on  s'est  surtout  préoccupé  d'utiliser  de  nouvelles  chutesd'eau, 
sans  prêter  une  attention  particulière  aux  causes  créatrices  de  ces  chu- 
tes, ou  plutôt  de  leur  débit.  Aujourd'hui,  les  plus  facilement  exploita» 
tables  d'entre  elles  ont  été  captées  ;  le  moment  est  donc  venu  de  chercher 
à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  et  le  problème  de  leur  amélioration 
et  de  leur  régulation  présente  un  vif  intérêt. 

Pour  qu'une  usine  hydro-électrique  fonctionne  d'une  manière  satisfai-* 
santé,  il  faut,  en  effet,  qu'elle  utilise  des  eaux  ayant  un  débit  assez  régU"* 
lier,  qu'à  des  périodes  d'extrême  abondance  ne  succèdent  pas  des  pério» 
des  d'étiage  pendant  lesquelles  le  ruisseau,  réduit  à  un  simple  filet,  est 
incapable  d'actionner  les  turbines,  autrement  dit,  il  est  nécessaire  que 
les  eaux  alimentant  les  usines  possèdent  des  régulateurs. 

Dans  la  nature,  il  y  a  trois  sortes  de  régulateurs  des  cours  d'eau  :  les 
glaciers,  les  lacs,  les  forêts. 

Les  glaciers  ont,  comme  régulateurs,  une  action  très  efficace,  car  les 
périodes  de  chaleur  et  de  sécheresse,  qui  font  diminuer  le  débit  de  la 
plupart  des  cours  d'eau,  accélèrent  au  contraire  la  fusion  des  glaces  2 

(4S*  AnniB.)  —  DÉciMsai  1904.  Il*  —  45 
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d'où  il  résulte  qu'en  été  les  ruisseaux  sortants  des  glaciers  sont  toujours 
largement  alimentés. 

Les  lacs  emmagasinent  les  crues,  réduisent  par  conséquent  les  afSux 
qui  peuvent  arrêter  le  fonctionnement  des  usines  en  les  inondant  et 
même  en  compromettant  leur  sécurité,  puis  laissent  écouler  régulière- 
ment les  eaux  accumulées  dans  leur  cuvette.  Pour  peu  qu'ils  aient  quel- 
que étendue,  ils  ont  aussi  la  propriété  fort  appréciable  de  débiter  à  leur 
déversoir  des  eaux  limpides,  alors  même  qu'ils  auraient  été  alimentés 
par  des  rivières  torrentielles,  chargées  de  matériaux  d'érosion. 

Mais  il  paraît  inutile  d'insister  sur  le  rôle  si  efficace  des  glaciers  et 
des  lacs  qui  n'est  pas  contesté.  Celui  des  forôts  est  moins  connu  ;  nous 
allons  donc  en  dire  quelques  mots. 

Les  forêts  sont  à  la  fois  des  condenseurs  et  des  régulateurs. 

Elles  augmentent  les  précipitations  atmosphériques  en  rapprochant 
l'air  qui  les  entoure  du  point  de  saturation,  grâce  à  la  transpiration  des 
arbres  et  à  la  fraîcheur  assurée  au  sol  par  leur  couvert. 

«  Comparons  en  effet,  au  point  de  vue  de  la  pluviosité,  l'action  de 
deux  montagnes  de  même  forme,  de  même  altitude  et  de  même  situation, 
recevant  des  vents  humides.  L*une,  dénudée,  est  surchauffée  par  le 
rayonnement  de  ses  pentes.  L'autre,  couverte  de  végétation  forestière, 
se  trouve  refroidie  par  la  transpiration  des  arbres.  Quand  les  vents  ren- 
contrent la  première  montagne,  ils  se  réchauffent,  le  point  de  saturation 
s'éloigne,  l'effet  de  la  détente  est  amoindri  et  la  condensation  peut  très 
bien  ne  pas  se  produire.  Sur  l'autre  montagne,  au  contraire,  les  vents 
subissent  l'effet  du  refroidissement  des  arbres;  à  cette  action  réfrigé- 
rante vient  s'ajouter  celle  de  la  détente,  le  point  de  saturation  se  rap- 
proche et  lès  précipitations  se  manifestent  ;  ainsi  donc,  comme  l'a  dit 
M.  Henry  (professeur  à  TEcole  forestière),  «  les  montagnes  boisées  at- 
a  tirent  les  pluies  ;  les  montagnes  nues,  chauves,  n'ont  à  cet  égard 
«  qu'une  action  très  faible;  c'est  ce  que  montrent^  d'une  façon  frappante, 
a  les  contrées  qui  bordent  l'Adriatique  et  une  partie  de  la  Méditerranée 
«  qui  sont  connues  par  leur  sécheresse^.  » 

Un  cours  d'eau  sortant  d'un  bassin  boisé  sera  donc  mieux  alimenté 
que  s'il  venait  d'un  bassin  de  même  étendue,  même  pente,  même  orien- 
tation,  privé  de  végétation  forestière. 

L'action  régulatrice  des  forêts  est  encore  plus  importante. 

Sur  les  terrains  nus,situés  en  montagne,  les  eaux  glissent  rapidement 


1.—  Henri  Lafosse,  Sur  le  rôle  des  forêts  au  point  de  vue  de  leurs  services  indi' 
réels.  NaBcy,  imprimerie  Berger-Levrault,  1903. 
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vers  les  thalweg^s  qui,  en  quelques  heures,  sont  transformés  en  torrents 
charriant  des  terres  et  même  des  rochers.  La  fonte  des  neiges  s'opère 
brusquement. 

Dans  la  forêt,  l'eau  des  pluies  est  d'abord,  en  grande  partie,  absorbée 
par  l'humus  et  les  feuilles  mortes,  substances  éminemment  hygroscopi- 
ques,  qui  la  laissent  ensuite  s'écouler  lentement. 

Une  autre  partie  s'infiltre  dans  le  sol,  grâce  aux  racines  des  arbres,  et 
vient  plus  bas  ressortir  en  sources.  Le  ruissellement  superficiel,  aliment 
des  torrents,  se  trouve  ainsi  presque  complètement  supprimé.  L'eau  qui, 
sur  une  surface  dénudée,  aurait  disparu  en  un  temps  très  court,  met  des 
semaines  et  même  des  mois  à  sortir  des  sols  boisés. 

La  neige,  abritée  contre  les  rayons  du  soleil  par  le  couvert  des  arbres, 
d'autant  plus  efficace  que  les  forêts  de  montagne  sont  principalement 
peuplées  de  résineux,  fond  beaucoup  plus  lentement  sous  bois  que  hors 
bois  ;  l'eau  de  fusion,  au  lieu  de  s'écouler  à  la  surface,  pénètre  dans  la 
terre  et  va  gagner  les  nappes  souterraines  qui  donnent  naissance  aux 
sources. 

Les  forêts  concourent  donc  dans  une  large  mesure  à  assurer  la  per- 
manence et  la  régularité  du  débit  des  cours  d'eau. 

Examinons  maintenant  quelle  est  la  situation  de  nos  montagnes 
françaises  au  point  de  vue  des  régulateurs. 

Les  glaciers  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  les  Alpes  de  Savoie 
et  le  massif  du  Pelvoux.  Les  lacs  sont  peu  nombreux.  Il  faut  donc  sur- 
tout compter  sur  les  forêts. 

Les  Vosges  et  le  Jura  sont  admirablement  boisés.  Mais,  malheureuse- 
ment, dans  nos  grands  massifs  montagneux,  les  Alpes,  les  Pyrénées,  le 
Massif  central,  par  suite  d'abus  séculaires,  les  forêts  ont  été  détruites 
en  grande  partie.  Ce  ne  sont,  do  tous  côtés,  que  pentes  affreusement 
dénudées,  déchirées  par  des  torrents,  au  bord  desquels  on  ne  peut  son- 
ger à  installer  des  usines  qui  risqueraient  d'être  emportées  et  manque- 
raient d'eau,  chaque  année, -pendant  plusieurs  mois. 

Les  régulateurs  naturels  manquent  donc  trop  souvent  dans  les  mon-* 
tagnes  de  France. 

On  pourrait,  à  leur  défaut,  songer  à  créer  des  régulateurs  artificiels^ 
sous  forme  de  barrages  retenant  les  eaux  dans  les  vallées.  Mais  ce  serait 
seulement  au  prix  de  travaux  énormes  qui  grèveraient  les  usines  de 
frais  de  premier  établissement  inacceptables.  Ajoutons  que  les  grands 
barrages,  difficiles  à  construire  dans  des  conditions  de  sécurité  absolue, 
présentent  généralement  de  sérieux  dangers  pour  les  régions  situées  en 
aval  et  que^  dans  les  bassins  déboisés,les  eaux  sont  tellement  chargées  de 
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matériaax  arrachés  aax  pentes  que  ces  lacs  artificiels  seraient  rapide- 
ment comblés. 

La  seule  solution  pratique  est  de  rétablir  la  forêt  sur  les  pentes  d'où 
elle  a  disparu.  On  en  a  la  preuve  dans  les  résultats  des  travaux  de  reboi- 
sements efiFectués  par  l'Administra tion  des  Eanx  et  Forêts  dans  un  certain 
nombre  de  bassins.  Elle  doit  vaincre  les  résistances  des  populations  qui 
tiennent  à  conserver  leurs  pâturag^es,  fussent-ils  complètement  ruinés. 
Elle  est  forcée  d'acquérir  et  de  payer  quelquefois  fort  cher  les  terrains  à 
reboiser.  Elle  ne  peut  d'ailleurs  exproprier  qu'aux  abords  immédiats  des 
torrents.  Aussi  ce  travail,  d'un  intérêt  si  urg-ent,  avance-t-il  lentement. 
Après  plus  de  4o  ans  d'efforts,  les  surfaces  que  l'on  appelle  les  péri^ 
mètres  de  restauration  n'atteignent  pas  encore  200.000  hectares,  dis- 
persées des  frontières  d'Espagne  à  celles  de  Suisse  et  d'Italie,  sur  l'im* 
mense  étendue  des  Pyrénées,  des  Gévennes  et  des  Alpes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  mal  s'aggrave  sur  certains 
points  tandis  qu'on  essaye  de  le  réparer  sur  d'autres.  Les  forêts  de 
mon  tagines,  restées  entre  les  mains  des  particuliers,  s'appauvrissent  de 
plus  en  plus  par  des  exploitations  vicieuses  ou  trop  intensives  et  mena- 
cent de  disparaître. 

L'industrie  doit  souhaiter  vivement  que  des  remèdes  énergiques  soient 
apportés  à  une  situation  aussi  fâcheuse. 

Les  torrents,  éteints  grâce  au  reboisement  et  remplacés  par  des  ruis- 
seaux à  débit  régularisé,  mettraient  à  sa  disposition  des  puissances 
incalculables.  En  même  temps,  les  forêts  garnissant  les  bassins  de 
réception  fourniraient  une  matière  première  abondante,  susceptible  d'u- 
tiliser sur  place  une  partie  de  l'énergie  devenue  disponible.  Je  signalerai 
en  particulier  la  fabrication  de  la  pâte  de  cellulose  pour  laquelle  nous 
sommes  si  largement  tributaires  de  l'étranger.  En  igo3,  nos  papeteries 
ont  dû  en  acheter  au  dehors  pour  une  somme  de  4o.5oo.ooo  fr.  et  il  est 
établi  que  les  forêts  des  pays  qui  nous  approvisionnent  ne  pourront  pas 
longtemps  suffire  aux  demandes  toujouri^  croissantes  qui  leur  sont 
adressées  ^. 

La  question  du  reboisement  des  montagnes  paraissant,  au  premier 
abord,  étrangère  aux  électriciens,  est  donc  cependant  d'une  importance 
capitale  pour  l'avenir  de  leur  industrie  en  France. 

Tout  récemment,  les  congressistes  de  Y  Association  française  ^  réunis 
à  Grenoble,  s'en  sont  préoccupés  et  ont  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt 


1.  ^  A.  Mélard,  Insuffisance  de  la  production  du  bois  d'œuvre  dans  le  monde» 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1900. 
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le  rapport  de  M.  Fabre,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  sar  la  Houille 
blanche  et  V armature  végétale  du  sol. 

Il  faat  donc  souhaiter  que  les  pouvoirs  publics  donnent  une  impul- 
sion de  plus  en  plus  g^rande  aux  travaux  de  reboisement  entrepris,  dans 
rintérét de rindustrie électrique  si  avide  de  sources  d'énergie  naturelles; 
car,  comme  Ta  dit  un  forestier  èminent,  M.  Demontzey  :  «  Les  massifs 
forestiers,  dont  la  création  s'impose  dans  les  bassins  supérieurs,  forme- 
ront les  réservoirs  d'eau  les  plus  certains,  les  plus  complets,  les  moins 
dispendieux.  » 

A.  LiOUVILLB, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 


ÉCOLE  D'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 
ET  PROFESSIONNEL 

DES  GARDES  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


Règlement  d'admission. 

Le  ministre  de  l'Agriculture, 

Vu  le  règlement  en  date  du  17  février  igo4  *,  relatif  à  l'organisation 
et  au  fonctionnement  de  l'Ecole  d'enseignement  technique  et  profes- 
sionnel des  gardes  des  Eaux  et  Forêts  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Eaux 
et  Forêts; 

Arrête  : 

L'article  3  du  règlement  susvisé  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3. —  L'admission  des  gardes  à  TÉcoie  d'enseignement  technique 
et  professionnel  des  Barres  a  lieu  par  voie  de  concours. 

Dans  le  courant  du  mois  de  maî,les  conservateurs  des  Eaux  et  Forêts 
transmettent,  avec  leur  avis,  les  demandes  des  préposés  sollicitant  leur 
admission  à  TEcole. 

Le  Directeur  général  des  Eaux  et  Forêts  arrête  la  liste  des  gardes 
admis  à  prendre  part  au  concours. 

Dans  la  première  quinzaine  d'août,  les  candidats  sont  convoqués  pour 
subir  les  épreuves  au  chef-lieu  de  la  conservation  ou  de  l'inspection 
dont  ils  dépendent.  Us  devront  y  être  rendus  la  veille  du  jour  fixé  pour 
les  examens. 

1.—  Ce  règlement  a  été  publié  dans  le  numéro  du  !•'  mars  dernier,  page  131. 
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Ils  recevront,  à  cette  occasion,  les  indemnités  rég^Iementaires  de  dé- 
placement et  de  séjour. 

Les  épreaves  comprennent  aniqaement  des  compositions  écrites» faites 
sous  la  surveillance  de  deux  agents  désignés  par  le  conservateur. 

Les  sujets  des  compositions  et  les  imprimés  nécessaires  sont  envoyés 
au  conservateur  sous  plis  cachetés. 

Les  compositions  comprennent  : 

/'*  séance. 

I®  Une  dictée; 

20  Une  composition  sur  un  sujet  visant  le  service  des  préposés  (délits 
forestiers,  de  chasse  et  de  pèche,  travaux,  exploitations,  défrichements, 
reboisements). 

-2«  séance. 

Une  composition  d'arithmétique  portant  sur  les  quatre  régies,  les 
régies  de  trois  et  le  système  métrique. 

L'enveloppe  contenant  chaque  sujet  de  composition  est  décachetée  à 
l'ouverture  de  chaque  séance  par  les  agents  délégués,  en  présence  des 
intéressés. 

Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  tètes  imprimées 
délivrées  aux  candidats  au  commencement  de  la  séance.  Chacun  d'eux, 
en  recevant  sa  feuille,  inscrit  son  nom  sur  la  tète  imprimée  et  signe  à 
l'endroit  indiqué  ;  un  des  agents  délégués  appose  immédiatement  son 
visa. 

Il  est  accordé  aux  candidats  : 

Pour  relire  la  dictée  :  un  quart  d'heure. 

Pour  la  composition  sur  le  service  des  préposés  :  deux  heures. 

Pour  la  composition  d'arithmétique  :  deux  heures . 

Les  feuilles  sont,  à  l'expiration  de  ce  temps,  remises  aux  agents  char^ 
gés  de  la  surveillance,  qui  les  visent  au-dessous  de  la  dernière  ligne  et 
les  adressent,  sous  enveloppe,  au  Directeur  général  des  Eaux  et  Forêts, 
en  certifiant,  sous  leur  propre  responsabilité,  que  les  épreuves  ont  été 
sincères  et  en  rendant  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  incidents  qui  se  sont 
produits. 

Les  compositions  sont  soumises  aux  correcteurs  nommés  par  le 
Directeur  général  des  Eaux  et  Forêts,  qui  les  cotent  dans  l'échelle  de 
0  à  ao. 

Les  coefficients  ci-après  sont  appliqués  aux  différentes  épreuves, 
savoir  : 
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Dictée lo 

Service  des  préposés 5 

Arithmétique 5 

Paris»  le  a8  octobre  igo4. 

Léon  Mougeot. 


UN  NOUVEL  ENNEMI  DU  SAPIN 


Au  sujet  de  dégâts  commis  par  des  chenilles  dans  des  sapinières  par- 
ticulières du  cantonnement  d*Ambert  (Puy-de-Dôme),  M.  le  garde  géné- 
ral Eon  écrivait, le  2g  octobre,  une  lettre  dont  nous  extrayons  les  passa- 
ges principaux  :  c  Les  chenilles  ont  fait  leur  apparition  au  printemps 
de  1902  dans  une  forêt  particulière  de  260  hectares,  peuplée  de  sapins 
et  traitée  par  le  jardinage.  Elles  ont  commis  des  ravages  sur  5  ou  6 
ares.  Personne  ne  s'en  est  inquiété.  Au  printemps  de  1908,  elles  ont  re- 
commencé, fait  tache  d'huile  et  dévoré  une  cinquantaine  cThectares 
d'un  seul  tenant  sans  sortir  de  la  forêt  et  sans  se  répandre  par  taches 
dans  son  ensemble.  11  y  a  quelques  jours  seulement  que  les  pouvoirs 
publics  se  sont  émus  et  nous  ont  adressé  une  demande  de  renseigne- 
ments. 

«  La  chenille  a  dévoré  d'abord  les  feuilles  des  airelles  myrtilles,  puis 
elle  a  monté  sur  les  arbres,  rongeant  les  aiguilles  des  sapins,  même 
des  plus  gros  arbres,  jusqu'à  une  hauteur  de  huit  à  dix  mètres.  La  Jb- 
rêtj  dans  ces  parties,  semble  avoir  été  parcourue  par  le  feu...  » 

Malheureusement  M.  Eon  n'a  pu  se  procurer  de  chenilles,  à  cause  de 
l'époque  tardive,  ni  donner  des  renseignements  sur  ellés^  ni  sur  le  papil- 
lon. Mais  il  envoya,  en  novembre  1902,  à  l'Ecole  forestière,  un  grand 
nombre  de  chrysalides.  C'est  à  cet  état  que  l'insecte  passe  l'hiver.  «  A 
la  fin  de  Tété^  les  chenilles  descendent  à  l'aide  d'un  fil  et  se  tranforment 
en  chrysalides,  dans  la  mousse,  où  l'on  en  trouve  des  quantités  énormes. 
Les  ravages  se  sont  étendus  en  faisant  tache  d'huile  ;  on  en  suit  le  péri- 
mètre comme  celui  d'un  incendie  et  en  dehors  de  ce  périmètre  il  n'y  a 
pas  de  bois  attaqués.  La  chenille  dévore  les  airelles,  les  aiguilles  de  sa- 
pin, mais  respecte  les  chênes  et  les  hêtres.  »  D'après  les  renseignements 
fournis  à  l'agent  forestier,  elle  est  brun  marron. 

Pour  pouvoir  déterminer  l'insecte  il  fallait  attendre  les  éclosions. 

■  lit 

1.—  Bois  de  Mouchât,  appartenant  à  M.  Demas  de  Lezouz,  et  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  d'Echandelys. 
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Les  premiers  papillons  se  montrèrent  à  partir  du  i*'  avril  et  les  éclo- 
sions  continuèrent  jusque  vers  le  20  ;  presque  toutes  les  chrysalides  don- 
nèrent des  papillons;  nous  obtînmes  seulement  4  ichneumonides  d'une 
même  espèce  d'asseas  grande  taille  (i4  millim.  de  longueur). 

Ces  papillons  appartiennent  à  la  famille  des  Phalenides  ou  Géo- 
mètres et  au  genre  Boarmia  dont  voici  les  caractères  principaux  : 
corps  svelte  avec  des  ailes  relativement  grandes  dans  les  deux  sexes  — 
notre  espèce  a  4o  mm.  d'envergure.  —  Ailes  grises  à  dessins  communs, 
non  anguleuses,  les  supérieures  triangulaires  à  angle  apical  prolongé, 
les  inférieures  arrondies,  dentées.D'après^oymann^les  antennes  sont 
pectinées  chez  les  mâles  des  17  premières  espèces  du  genre  Boarmia 
décrites  dans  son  ouvrage,  tandis  que,  chez  les  5  dernières,  elles  sont 
munies  de  faisceaux  de  poils  égaux  et  courts. C'est  dans  ce  dernier  groupe 
que  se  range  notre  papillon,  puisque,  parmi  la  trentaine  de  papillons 
éclos,  aucun  n'a  les  antennes  pectinées  et  il  y  a  sûrement  des  mâles  ;  car 
dans  la  boite  à  èclosion  circulent  déjà  (25  avril  igo4)  de  nombreuses 
petites  arpenteuses. 

Si  la  liste  d'Hofmann  est  complète,  on  ne  peut  hésiter  qu'entre  ces 
cinq  espèces.La  couleur  et  la  taille  du  papillon  font  écarter  de  suite  trois 
de  ces  formes;  elles  s'accordent  au  contraire  avec  les  descriptions  et  les  fi- 
gures que  donne  l'auteur  allemand  pour  deux  espèces  très  voisines  l'une 
de  l'autre,  Boarmia  crepuscularia  Hb.  et  B.  consonaria  Hb*. 

C'est  à  l'une  d'elles  ^  qu'appartient  la  chenille  qui  vient  de  commettre 
ces  dégâts  intenses,  mais  heureusement  localisés,  dans  quelques  sapi- 
nières du  Puy*de-Dôme. 

Ces  chenilles,  adultes,  ont  3  cm.  5  à  4  cn^-  de  longueur  et  des  teintes 
très  variables;  ces  teintes  semblent  être  en  relation  avec  les  plantes  très 
diverses  sur  lesquelles  vivent  les  chenilles;  en  Auvergne,  elle  est  gris 
brun.  Hofmann  ni  aucun  traité  d'entomologie  forestière  ne  les  cite  par- 
mi les  ennemis,  même  accidentels,  du  sapin. 

Il  semble  donc  que  l'invasion  des  sapinières  du  Puy-de-Dôme  soit  un 
fait  nouoeaut  méritant  déjà  par  là  d'attirer  l'attention  des  entomolo* 
gistes  et  des  forestiers. 


1.—  Die  Gross-Schmellerlinge  furopo^.par  le  professeur  Ebnbt  HorMANN,  t«  édi- 
tion. Stuttgart,  1894,  p.l80. 

2.—  Ce  nom  spécifique  fait  précisément  allusioa  à  la  ressemblance  avec  Tes- 
pëce  précédente  qui,  elle,  tire  son  nom  de  l'heure  (le  crépuscule)  à  laquelle  voltige 
le  papillon. 

3.—  N'ayant  pas  eu  de  chenilles  à  ma  disposition,  je  n'ai  pu  déterminer  par  ce 
moyen  laquelle  des  deux  espèces  faisait  invasion.  Hofmann  ne  figure,  du  reste, 
dans  son  ouvrage  sur  les  chenilles,  que  celle  du  Boarmia  crepusculat'ia. 
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En  igo4,  les  dégfâts  ont  encore  aa^^menté  ^  «  La  population  est  très 
effrayée  de  ce  fléau  qui  s'est  répandu  avec  une  rapidité  extraordinaire. 
De  20  ares  il  y  a  2  ans  nous  en  sommes  maintenante  100  hectares.  Il 
ne  reste  dans  les  endroits  dévastés  absolument  rien  de  vert  ;  les  che- 
nilles s'attaquent  à  toutes  les  plantes  du  sous-bois  sans  exception  ^.  » 

Heureusement  il  est  assez  facile  d  enrayer  de  suite  la  multiplication 
de  ce  nouvel  ennemi  du  sapin. 

Gomme  les  chenilles  descendent  le  long  d'un  fil  vers  la  fin  de  Tété  — 
vers  le  i*'^  septembre  en  igoS  —  pour  se  chrysalider  en  masse  dans  un 
cocon  très  lâche  sous  la  couverture  au  pied  des  arbres  qu'elles  ont  dévas- 
tés et  que  les  papillons  apparaissent  en  avril-mai,  il  est  possible^  en  con- 
duisant souvent  sur  ces  points  des  troupeaux  de  porcs  avant  ou  après 
les  neiges,  et  en  les  y  laissant  stationner  longteinps,  de  détruire  la  ma- 
jeure partie  des  chrysalides.  Les  porcs  en  sont  assez  friands  et,  en  fouis- 
sant le  sol,  en  bouleversant  la  couverture,  ils  écrasent  ou  font  avorter  le 
plus  grand  nombre  de  celles  qu'ils  n'ont  pas  dévorées. 

((  Les  volailles^  se  jettent  avec  avidité  sur  les  cocons.  Les  blaireaux  les 
recherchent  aussi  beaucoup.  Cet  hiver  même,  alors  qu'il  y  avait  de  la 
neige,  et  malgré  leur  aversion  pour  le  froid,  ils  sortaient  de  leurs  terriers 
pour  venir  en  manger. 

«  La  chenille  a  pour  parasite  un  ichneumon  d'assez  grande  taille  qui 
voltige  maintenant  en  quantités  innombrables  dans  le  bois  deMouchet.» 

Voilà  une  constatation  bien  rassurante  et,commele  pensent  avec  raison 
les  agents  locaux,  il  est  probable  qu'en  igoS  l'invasion  qui  aura  duré 
trois  ans  sera  terminée  ou,  en  tout  cas,  très  réduite  et  qu'il  n'y  aura 
pas  besoin  de  recourir  au  seul  moyen  pratique  de  destruction  que  nous 
venons  d'indiquer,rintroduction  répétée  de  troupeaux  de  porcs  dans  les 
cantons  ravagés. 

E.  Henry. 


i. —  «  Il  y  a  des  arbres  qui,autour  de  leur  quille,  en  contienaent  des  milliers  ; 
ils  sont  collés  à  Técorce,  les  ailes  ouvertes,et  restent  sans  uiouvemeDt:  leurs  ailes 
sont  absolument  teintées  de  la  même  couleur  que  Tècorce  du  sapin,  si  bien  que, 
pour  les  distinguer  sur  l'écOrco,  il  faut  se  mettre  bien  près  et  mieux  les  toucher 
avec  la  main  pour  être  certalaque  l'on  a  bien  un  papillon  devant  soi.  »  Lettre 
du  garde,  du  13  mai  1904.—  Au  8  juin  les  chenilles  très  nombreuses  sont  en  pleine 
activité. 

t. —  Lettre  de  M.  de  Garidel-Thoron,  chef  du  cantonnement  d'Ambert,  du  9 
juin  1904. 

3.  —  Lettre  de  M.  de  Garidel-Thoron,  91  septembre  1904. 
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REBOISEMENT  DU  BASSIN  SUPÉRIEUR  DE  LA  GARONNE* 


PRELIMINAIRES 

Si  on  fait  une  exception  pour  les  quelques  travaux  importants  de  res- 
tauration de  combes,  de  correction  de  torrents,  d'endiguement  de  cours 
d'eau  ou  de  protection  contre  les  avalanches  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur à  l'Administration  forestière  et  qui  ont  été  exécutés  sur  certains 
points  isolés  de  la  chaîne  pyrénéenne,  —  au  Pég-uère  de  Cauterets  et 
dans  la  vallée  du  Bastan,  an  Laou  d'Esbas  en  amont  de  Luchon  et  dans 
la  vallée  de  la  Lajrisse,  dans  celle  de  Vicdessos  et  à  Verdun  dans 
TAriège,  —  on  peut  affirmer  hautement  que  la  question  du  Reboisement 
des  montagnes  n*a  jamais  fait  un  pas  sérieux  dans  notre  région,  depuis 
qu'elle  j  est  posée.  On  a  donc  perdu  près  d'un  demi-siécle  pour  l'exécu- 
tion d'une  œuvre  vitale  qui  devrait  être  aujourd'hui  terminée,  si  elle 
avait  été  résolument  entreprise  !  C'est  là  un  fait  éminemment  fâcheux. 
Mais  il  en  résulte  au  moins  un  avantage  ;  c'est  que  cette  question  j  a 
conservé  toute  son  actualité  du  premier  jour  et  qu'elle  justifie  par  con- 
séquent tous  les  plaidoyers  qui  peuvent  être  présentés  dans  le  but  de  lui 
imprimer  l'essor  vigoureux  qu'elle  n'a  jamais  pris. 

Elle  est  d  ailleurs  aujourd'hui  si  étroitement  liée  à  l'œuvre  du  Congrès 
du  Sud-Ouest  navigable  qu'elle  fait  pour  ainsi  dire  corps  avec  elle  et 
qu'on  s'explique  très  naturellement  la  place  favorisée  que  les  organisa- 
teurs de  ce  Congrès  ont  bien  voulu  lui  réserver  dans  le  programme  qu'ils 
ont  élaboré. 

Il  est  évident,  en  e£Fet,  et  il  semble  presque  puéril  d'écrire  que,  si  on 
parvenait  par  un  moyen  pratique  à  retenir  dans  nos  bassins  montagneux 
la  plas  grande  partie  des  matériaux  que  la  torrentialité  des  cours  d'eau 
arrache  à  leurs  versants  dénudés  et  transporte,  à  chaque  crue,  dans  nos 
vallées  et  dans  nos  plaines,  on  atténuerait  dans  une  très  grande  mesure 
l'intensité  de  l'exhaussement  progressif  des  lits  des  rivières  devenu,  en 
ce  qui  concerne  particulièrement  la  navigation  de  la  Gironde,  l'objet  de 
si  vives  et  si  légitimes  alarmes. 

Il  est  non  moins  évident  que,  si  on  parvenait  par  le  même  moyen  pra- 
tique à  reconstituer  à  l'origine  des  sources  de  nos  cours  d'eau  les  réser- 
ves hydrauliques  naturelles  qui  n'y  existent  plus  et  à  augmenter  leur 

1 .  —  Communication  faite  au  Gongrôs  du  Sud-Ouest  navigable,  tenu  &  Tou- 
louse eu  4903. 
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débit  en  même  temps  qu'on  en  r^ulariserait  le  régime,  on  rendrait  à 
Tagricultare  et  à  Tindastrie,  au  commerce  et  à  la  navigation,  d'inappré- 
ciables services. 

Or^  les  massifs  forestiers  des  montagnes  agissent  énergiquement  dans 
ces  deux  sens.  Le  maintien  des  terres  sur  leurs  pentes  n'est  efficacement 
assuré  que  lorsqu'elles  sont  boisées.  £t  la  forêt  est  le  plus  puissant  pour- 
voyeur des  sources  de  nos  fleuves  et  le  régulateur  par  excellence  de  leur 
régime  torrentiel.  C'est  le  seul  agent  capable  de  transformer  un  élément 
de  destruction  redoutable  en  un  élément  bienfaisant  de  production.  De 
là,  l'impérieuse  nécessité  de  conserver  et  d'améliorer  religieusement  nos 
forêts  partout  où  il  en  existe,  de  les  refaire  sur  les  points  où  les  plus 
regrettables  abus  les  ont  fait  disparaître,  d'en  créer  de  nouvelles  dans 
tous  les  bassins  où  elles  n'ont  jamais  été  et  ne  sont  pas  suffisamment 
représentées. 

Le  Reboisement  des  montagnes  revêt  donc,  on  le  voit,  un  véritable 
caractère  cTutilité  publique  et  répond  directement  au  but  de  votre 
Congrès.  Car  c'est  l'unique  moyen  d'enrayer  les  ensablements  et  les 
envasements  du  fleuve  girondin,  d'alimenter  et  de  régler  le  débit  des 
sources  de  nos  rivières  et  de  conjurer,  par  l'amélioration  de  leur  régime, 
leurs  périodiques  et  désastreux  débordements. 

Ces  faits  sont  constants  et  personne  aujourd'hui  ne  les  conteste.  La 
démonstration  n'est  plus  à  faire.  Elle  est  écrite  dans  tous  les  livres.  Tout 
récemment  encore,  en  1 900,  le  D'  Ebermayer,  le  célèbre  professeur  de 
l'Université  de  Munich,  lui  donnait  la  consécration  de  sa  grande  auto- 
rité. Dans  une  publication  qui  est  le  résumé  le  plus  complet,  le  plus 
précis  et  le  plus  érudit  de  toutes  les  recherches  scientifiques  faites  dans 
ce  domaine,  il  concluait  :  «  Les  grands  déboisements  en  montagne  ont 
c  pour  conséquence  :  un  ruissellement  plus  actif  des  eaux  de  pluie  et  de 
«  neige,  les  crues  rapides,  après  des  pluies  prolongées,  des  ruisseaux, 
«  des  rivières  et  des  fleuves,  le  transport  dans  les  vallées  et  dans  les  bas- 
ce  fonds  d'énormes  masses  de  gravier,  de  terre,  de  sable,  de  limon,  le 
ce  décapement  des  pentes  nues,  l'ensablement  rapide  des  fleuves,  la  dé- 
«  vastation  périodique  des  régions  fertiles,  les  éboulements,  les  avalan- 
«  ches,  tous  dangers  bien  connus  des  habitants  des  vallées  et  des  rive- 
a  rains  des  rivières  et  des  fleuves  ^. ..  » 

Cette  démonstration  ne  ressort-elle  pas  d'ailleurs,  lumineuse,  des  com- 

1.  —  L'influence  des  forêts  sur  l'humidité  du  sol,  l'infiltration  des  eaux  souter- 
raines et  le  débit  des  sources»  diaprés  des  observations  précises,  Ghap.  V,  Action 
de  la  forêt  sur  les  inondations,  par  le  D'  Ernest  Ebermayer,  conseiller  privé  à  la 
Cour  royale,  professeur  à  l'Université  de  Munich.  StuUgard,  4900. 
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municatioDs  si  instructives  faites  au  Congrès  de  Bordeaux  et  qui  ont 
traité  la  question  sous  toutes  ses  faces  ? 

Et  que  pourrions-nous  ajouter,  qui  ne  soit  pas  une  redite,  au  savant 
Mémoire  dans  lequel  notre  ami  M.  Fabre  nous  a  exposé  sous  une  forme 
si  nouvelle  et  si  personnelle  les  physionomies  spéciales  que  revôt,  sur 
chaque  point  du  globe,  du  territoire  français  et  de  notre  région  pyré- 
néenne, la  lutte  pour  et  contre  l'eau,  engagée  pour  la  conquérir  et 
l'utiliser,  ou  pour  se  défendre  contre  elle,  à  l'aide  de  laforèt^  ? 

Que  pourrions-nous  ajouter,  qui  ne  soit  point  superflu,  à  Tétude  si 
complète  dans  laquelle  notre  ami  M.  Buffault  vous  a  montré  Vinsufji- 
sance  de  notre  législation  pour  assurer  la  conservation  de  nos  richesses 
forestières  et  la  restauration  des  montagnes^  ? 

Que  pourrions-nous  ajouter,  qui  ne  soit  pas  une  maladroite  retouche, 
aux  émouvants  tableaux  dans  lesquels  M.  Guénot,  le  précieux  allié  des 
forestiers  que  nous  remercions  publiquement  de  Tinfatigable  concours 
qu'il  leur  prête,  vous  a  peint  d'un  pinceau  si  hardi  et  si  vrai  les  sinis- 
tres effets  des  inondations,  après  en  avoir  analysé  la  cause  :  le  déboise- 
ment^^ 

£t  c'est  pourquoi,  après  nous  être  imprudemment  engagé  à  faire,  à 
notre  tour,  une  lecture  au  Congrès  de  Toulouse,  nous  nous  sommes  un 
instant  demandé  ce  qu'il  nous  restait  d'utile  à  dire  sur  cette  question 
épuisée.  Mais, à  la  réflexion,  il  nous  a  semblé  qu'en  opposant  à  l'œuvre 
à  peu  près  nulle  accomplie  jusqu'ici  en  matière  de  reboisement  dans  le 
bassin  de  la  Garonne  l'œuvre  très  considérable  qu'il  y  faudrait  pour- 
suivre, et  en  divulguant,  en  passant,  les  fautes  et  les  faiblesses  impar- 
donnables commises  dans  cette  entreprise  manquée,  nous  trouverions 
encore  là  le  thème  d'une  communication  non  dépourvue  d'intérêt. 

C'est  ce  que  nous  allons  tenter.  Vous  jugerez  si  nous  nous  sommes 
trompé. 

l'œuvre  manquée 

La  loi  du  28  juillet  1860  est  la  première  quiarégi  le  Reboisement  des 
montagnes.  Il  est  utile  d'en  donner  une  analyse  sommaire. 

Cette  loi  autorisait  l'allocation,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  aux  communes, 


1.  —  Le  reooisenient  ;  la  lutte  pour  et  contre  Veau;  sa  physionomie  dans  la  Gas- 
cogne pi/rënéenne,  par  M.   Fabre.  (Congrès  de  Bordeauk,  1902.) 

2.  —  Insuffisance  de  notre  lé(jislal\on  en  matière  de  conservation  et  de  restau- 
ration des  forets,  par  M.  BufFault.  (Congrès  de  Bordeaux,  1902.) 

3.  —  Le  déboisement  des  montagnes  et  les  inondations,  par  M.  Guénot.  (Congrès 
de  Bordeaux,  1902.) 
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aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  de  subventions  en  nature 
(graines  ou  plants) ,  ou  de  primes  eu  argent,  pour  le  reboisement  yhcu/- 
taiif  des  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes 
(art.  I,  2  et  3  delà  loi). 

Dans  le  cas  où  Tintérét  public  exigeait  que  les  travaux  de  reboisement 
fussent  rendus  obligatoires  par  suite  de  l'état  du  sol  et  des  dangers  qui 
en  résultaient  pour  les  terrains  inférieurs,  un  décret,  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  après  enquête  dans  laquelle  les  Corps  électifs  et  les  intéressés 
étaient  appelés  à  donner  leur  avis,  déclarait  Tutilité  publique  des  dits 
travaux,  fixait  le  périmètre  dans  lequel  ils  devaient  être  effectués  et  ré- 
glait les  délais  d*exécution  (art.  4  et  suivants  de  la  loi). 

Promulguée  à  la  suite  et  sous  le  coup  des  désastreuses  inondations  de 
i856,laloi  de  i86o  avait  évidemment  la  prétention  d'édicter  les  mesures 
paraissant  les  plus  propres,  sinon  à  conjurer  le  retour  du  redoutable  fléau, 
du  moins  à  en  atténuer  l'intensité .  Et  elle  plaçait  au  premier  rang  de 
ces  mesures  la  régularisation  du  régime  des  eaux  à  obtenir  par  le  reboi 
sèment  des  montagnes.  Comment  donc  expliquer  que,  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  laissait  toute  latitude  pour  le  but  à  poursuivre,  le 
bassin  de  la  Garonne  soit  le  seul  des  bassins  montagneux  dans  lequel 
n'aient  pas  été  constitués  des  périmètres  obligatoires  d* utilité  publia 
que?  Nous  n'avons  jamais  pu  le  comprendre.  Ils  y  eussent  été  tout  aussi 
utilement  placés,  dans  TAriège  surtout,  que  ceux  qui  furent  décrétés 
dans  l'Aude  et  les  Pyrénées-Orientales,  dans  les  Hautes  et  les  Basses- 
Pyrénées,  dans  les  Cévennes  et  le  Plateau  Central.  Car  ils  avaient  exac- 
tement le  même  caractère  et  auraient  répondu  au  même  but,  c'est-à-dire 
à  la  régularisation  du  régime  des  eaux.  La  négligence  de  la  création  de 
ces  périmètres  obligatoires  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Garonne  et 
sur  le  Plateau  de  Lannemezan,  où  elle  était  si  indiquée,  fut  une  impar- 
donnable faute. 

On  procéda  donc  uniquement  par  voie  facultative.  Mais  avec  quelle 
timidité!  Aussi^  tandis  que,  sur  tous  les  terrains  périmètres,  le  service 
forestier  ne  rencontra  aucune  opposition  sérieuse,  il  eut  à  vaincre,  au 
contraire,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  toutes  sortes  de  résistances. 
L'essor  donné  aux  travaux  facultatifs  de  reboisement  de  i86i  à  i863  fut 
sans  ampleur.  Il  se  ralentit  à  partir  de  l'année  1864.  En  1868  et  i86g, 
les  étendues  reboisées  devinrent  tout  à  fait  insignifiantes,  et  en  1870 
l'œuvre  entreprise  parut  entièrement  abandonnée . 

Est-il  donc  étonnant  que,  dans  ces  conditions,  les  résultats  obtenus 
durant  cette  période  aient  été  aussi  minimes  qu'ils  le  furent?  Entrepris 
sans  un  plan  d'ensemble  qui  est  la  condition  essentielle  d'une  œuvre  de 
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cette  nature,  à  la  fois  trop  isolés  et  tr<^  restreints  pour  concourir  à  un 
but  commun  et  déterminé,  trop  disséminés  pour  pouvoir  être  l'objet 
d'une  surveillance  et  d'une  protection  sérieuses  et  voués  par  le  fait  même 
de  cette  dissémination  à  une  destruction  certaine,  ces  reboisements  ont 
en  grande  partie  disparu  sous  TefFet  de  causes  multiples  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer.  Et  c'est  à  peine  si^  en  réunissant  les  lambeaux  épars 
qui  en  restent  dans  les  bassins  de  la  Neste,  de  la  Garonne,  du  Salât  et 
de  l'Ariége,  on  arriverait  à  constituer  un  massif  de  quelques  centaines 
cT hectares.  Voilà  Tœuvre  de  prés  d'un  demi-siécle  !  Quelques  centaines 
d'hectares  reboisés,  en  quarante  années,  dans  toute  cette  immense  région 
montagneuse  d'une  superficie  de  plus  de  ôoo.ooo  hectares/  Quels  infi- 
mes résultats  et  qu'ils  sembleraient  surtout  pitoyables,  si  on  leur  oppo- 
sait les  progrés  faits,  dans  le  même  laps  de  temps,  par  la  dénudation 
des  montagnes^  ! 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  la  douloureuse  catastrophe  de  1875  pour 
attirer  de  nouveau  l'attention  du  Gouvernement  sur  le  bassin  de  la 
Garonne,  ce  coin  négligé  des  Pyrénées.  Un  service  spécial  du  reboise- 
ment est  de  nouveau  créé  en  1877.  Un  ministre  passe  et  le  démolit  en 
1888,  pour  le  fondre  avec  le  service  ordinaire.  Un  autre  ministre  sur- 
vient qui  le  rétablit  quelques  années  plus  tard.  Avatars  successifs  qui 
donnent  la  mesure  des  idées  flottantes  d'une  Administration  forcée  d'o- 
béir à  tous  les  courants  du  moment  I 

C'est  durant  cette  dernière  période  que  furent  entrepris  les  travaux 
dCart  divers  que  nous  avons  signalés  au  début  de  cette  communication 
et  les  études  de  périmètres  obligatoires  opérées  en  exécution  de  la  nou- 
velle loi  du  4  avril  1882  sur  la  Restauration  des  terrains  en  montagne. 
Mais,  disons  tout  de  suite  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  répondaient  à 
l'intérêt  général  qui  est  en  jeu.  Les  premiers  ne  sont,  en  effet,  que  des 
cicatrisations  de  plaies  partielles  et  locales.  S'ils  ont  un  intérêt  capital 
pour  les  stations  thermales  dont  la  fortune  était  sérieusement  compro- 
mise et  pour  les  villages  directement  menacés  par  des  accidents  torren- 
tiels des  plus  redoutables, ils  ne  peuvent  exercer  qu'une  influence  des  plus 
minimes  sur  la  régularisation  générale  du  régime  des  eaux  dans  le  bas« 
sin  de  la  Garonne.  Et  nous  adressons  le  même  reproche  aux  seconds, 
c'est-à-dire  aux  périmètres  qui  ont  été  étudiés,  parce  qu'ils  sont  conçus 
dans  l'esprit  étroit  avec  lequel  l'Administration  interprète  la  nouvelle 
loi  et  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin. 

i.  —  Voir  à  cet  égard  l'instructive  étude  La  destruction  des  forêts  pyrénéen- 
nes, par  S.  Guénot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  de  Touloasei 
Toulouse,  1900. 
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C'est  ce  qui  nous  fait  dire  que,  malgré  le  vote  émis  en  i8g5  des  péri- 
mètres de  la  Neste  du  Louron,de  la  Pique  et  de  la  Garonne, —  dans  les- 
quels il  n'y  ^  pas  eu  d*ailleurs  encore  un  seul  coup  de  pioche  donné,  — 
et  malgré  les  études  des  périmètres  de  l'Ariège,  —  aux  prises  en  ce 
moment  avec  toutes  les  oppositions  qu'ils  rencontrent  dans  les  enquêtes 
et  qui  ne  passeront  peut-être  jamais,  —  l'œuvre  du  Reboisement  dans  le 
bassin  de  la  Garonne,  telle  que  nous  la  comprenons,  est  restée  jusqu'ici 
presque  stationnaire.  A  part  quelques  centaines  d'hectares  péniblement 
reboisés  dans  le  Yicdessos  et  la  Haute-Ariège  et  qu'il  faut  ajouter  aux 
travaux  exécutés  durant  la  première  période  de  1860  à  i870,il  n'y  arien 
eu  de  fait.  L'œuvre  de  la  régularisation  du  régime  des  eaux  dans  la 
r^ion  que  nous  envisageons  est  à  peine  ébauchée. 

Il  fut  pourtant  un  moment  où  nous  eûmes  la  naïveté  d'espérer,  —  on 
a  de  ces  innocences  à  tout  âge,  —  que  la  question  du  Reboisement  des 
montagnes  allait  enfin  recevoir  d*en  haat  une  décisive  impulsion.  Et 
si  nous  rappelons  cette  circonstance,  c'est  qu'elle  offre,  au  point  de  vue 
du  Congrès  actuel,  un  intérêt  des  plus  piquants.  G  était  en  1879.  L'émo- 
tion causée  par  l'inondation  de  1875  était  depuis  longtemps  calmée.  On 
avait  déjà  perdu  le  souvenir  de  tous  les  détails  douloureux  de  cette 
effroyable  catastrophe.  Mais  on  s*alarmait  ,très  vivement  des  désastres 
qui  en  avaient  été  la  conséquence  directe  et  qui  créaient  pour  l'avenir 
du  port  de  Bordeaux  une  situation  des  plus  menaçantes. 

A  la  date  du  4  janvier  1879,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  écri- 
vait à  son  collègue  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  la  lettre  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,depuis  longtemps  mon'dépar- 
«  tement  se  npéoccupe  des  mesures  à  prendre  pour  l'amélioration  du 
«  port  de  Bordeaux,  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde. 

«  Cette  question  a  été  soumise  tout  récemment  à  une  Commission 
a  spéciale  qui  s'est  transportée  sur  les  lieux  et  qui  avait  à  donner  son 
«  avis  sur  les  dispositions  à  suivre  pour  l'amélioration  du  fleuve. 

«  La  Commission  a  été  unanime  pour  signaler  l'intérêt  que  présente» 
t  raient  le  gazonnement  et  le  reboisement  des  parties  supérieures  du 
tt  bassin  de  la  Garonne,  à  l'effet  de  diminuer  Timportance  des  matériaux 
(c  qui  sont  entraînés  par  les  eaux  et  qui  contribuent  à  la  formation  des 
CI  hauts-fonds  de  ce  fleuve. 

ce  Je  reconnais  que  la  mesure  indiquée  par  la  Commission  pour- 
«  fait  être  d'un  grand  intérêt  au  point  de  vue  des  résultats  que  l'on 
c  poursuit  en  vue  de  l'amélioration  du  régime  du  fleuve,  et  il  me  pa- 
«  ratt  très  désirable  qu'une  entente  puisse  d'établir,  à  cet  égard,  entre  lé 
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«  Département  de  TAgricuIture  et  du  Commerce  et  celui  des  Travaux 
«  publics. 

«  Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,  de 
<i  vouloir  bien  faire  étudier  la  question  par  le  Service  des  Forêts  et  me 
«  faire  connaître  dans  quelles  limites  cette  Administration  devrait  faire 
«  appel  au  concours  des  Ingénieurs. 

a  Agréez,  etc.. 

«  Le  Minisire  des  Travaux  publics^ 
«  Signé  :  De  Freycinet.  » 

N'était-ce  point  déjà  la  question  de  La  Garonne  navigable  nettement 
posée,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  par  l'Administration  elle-même?  Et  que 
pourrions-nous  ajouter  aujourd'hui,  dans  Tintérêl  de  la  cause  que  nous 
défendons,  aux  termes  si  catégoriques  dans  lesquels  était  signalée  T  uti- 
lité du  Reboisement  des  montagnes? 

La  demande  du  ministre  des  Travaux  publics  fut  transmise  au  Ser- 
vice des  Forêts  le  1 6  janvier  1879.  Les  instructions  données  à  ce  sujet 
par  le  Sous -Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Agriculture  ne  furent 
pas  moins  précises  que  la  lettre  ministérielle  qui  les  avait  provoquées. 
Plaçant  au  premier  rang  des  mesures  propres  à  améliorer  le  port  de 
Bordeaux  le  reboisement  des  parties  supérieures  du  bassin  de  la  Ga- 
ronne, elles  prescrivaient  de  faire  connaître  dans  le  plus  bref  délai  pa<i- 
sible  : 

«  i^  L*étendue  approximative  des  nouveaux  périmètres  qu'il  convien- 
((  drait  de  créer  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Garonne  et  de  ses 
(c  afQuents; 

((  2**  La  nature  et  l'importance  des  travaux  à  exécuter  ; 

«  3^  Le  montant  de  la  dépense  présumée; 

u  4^  Le  délai  d'exécution  de  ces  travaux; 

«  6^  Le  montant  Aes  fonds  de  concours  qu'il  conviendrait  de  deman- 
«  der  au  Service  des  Ponts  et  Chaussées  pour  activer  la  marche  des  tra- 
ce vaux  et  à  raison  des  avantages  directs  et  spéciaux  que  lui  procureraient 
«  ces  travaux^.» 

Et,  comme  dernier  encouragement,  l'Administration  insistait  sur  le 
grand  prix  qu'elle  attachait  à  l'accomplissement  de  cette  mission  1 
Eh  bien  !  est-ce  que,  en  présence  d'intentions  en  apparence  si  formelles, 
toutes  les  illusions  n'étaient  point  vraiment  permises?  Et  pourrait-on 

i.—  S*il  était  admis  et  appliqué,  ce  principe  de  la  participation  du  miniatôro 
des  Travaux  publics  à  la  dépense  des  travaux  qui  Tintéressent  aurait  pour  la 
rapidité  de  l'exécution  de  cette  œuvre  une  importance  qu'il  parait  inutile  de  faire 
ressortir. 
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s'étonner  de  la  pénible  surprise  que  nous  éprouvâmes  en  les  voyant  si 
rapidement  tomber? 

Nous  nous  étions  mis  cependant  résolument  à  l'œuvre.  Les  instruc- 
tions administratives  furent  ponctuellement  suivies.  Nous  avions  alors 
personnellement  la  direction  du  service  spécial  du  Reboisement,  et  c'est 
même  ce  qui  nous  a  permis  de  prendre  au  passade  les  notes  que  nous 
utilisons  aujourd'hui.  Nous  étions  secondé  par  des  collaborateurs  des 
plus  zélés.  Pour  marcher  plus  rapidement,  nous  nous  divisâmes  la 
charge  de  ces  laborieuses  reconnaissances.  Toutes  les  vallées  principa- 
les et  secondaires  du  bassin  supérieur  de  la  Garonne  furent  explorées 
soigneusement  jusque  dans  leurs  derniers  replis.  Et  ces  études  cons- 
ciencieuses et  complètes  partirent  pour  les  hautes  sphères  gouverne- 
mentales...  d'où  elles  ne  sont  plus  revenues.  Un  silence  absolu  s'est  fait 
sur  nos  propositions.  Enterrées  avec  tous  les  égards  dus  à  leur  rang, 
elles  reposent  en  paix  dans  la  poussière  des  cartons  des  ministères.  Et 
elles  y  dormiront  éternellement,  si  l'agitation  qui  sortira  de  votre  Con- 
grès ne  parvient  pas  à  exhumer  au  moins  l'idée  qu'elles  contenaient  en 
germe.  Car,  pour  les  propositions  en  elles-mêmes,  il  faudrait  les  re- 
prendre, afin  de  les  mettre  au  point.  Adaptées  aux  exigences  d'une 
situation  déjà  si  lointaine,  elles  ne  répondraient  plus  complètement  aux 
besoins  actuels.  Le  travail  de  la  dénudation  et  de  la  dégradation  des 
montagnes  marche,  on  le  sait,  avec  une  rapidité  effrayante,  lorsqu'on 
ne  tente  aucun  effort  pour  en  arrêter  les  progrès.  Et  si  nous  avons 
rappelé  le  souvenir  instructif  de  ce  déplorable  avortement,  c'est  unique- 
ment pour  bien  établir  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  de  l'initiative  du 
Gouvernement  pour  l'exécution  d'une  œuvre  qu'il  n'entreprendra 
jamais . 

Veut-on  un  autre  exemple  de  ces  dispositions  indifférentes  ou  même 
hostiles  ?  Il  nous  vient  immédiatement  sous  la  plume,  et  il  est  encore 
plus  significatif. 

A  peu  près  à  la  même  époque, vers  1880, nous  fûmes  activement  mêlé 
à  l'instruction  d'une  importante  affaire  d'acquisition  par  l'Etat  de  ter- 
rains en  montagne.  Il  s'agissait  pour  le  Syndicat  qui  les  possédait  de 
sortir  d'une  situation  financière  inextricable.  C'était  pour  lui  la  ruine  à 
brève  échéance,  si  la  vente  n'aboutissait  point. 

Notre  opinion  personnelle  était  tout  à  fait  favorable  à  ce  projet.  Avec 
notre  candeur  habituelle,  nous  voyions  déjà  dans  la  constitution  de  ce 
domaine  de  près  d'un  millier  d'hectares  le  noyau  du  vaste  périmètre  de 
reboisement  qu'il  serait  si  utile  de  créer  dans  le  bassin  de  TArac,  l'une 
des  rivières  les  plus  torrentielles  des   Pyrénées.  Mais  l'Administration 
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demeurait  réfractaire  à  toute  idée  d'acquisition. Et  il  fallut,  pour  vaincre 
cette  résistance,  de  la  part  de  tous  les  hommes  politiques  de  la  rég'ion, 
une  ténacité  dont  rien  ne  saurait  donner  la  mesure.  Démarches  quoti- 
diennes et  sollicitations  obsédantes,  tous  les  moyens  furent  employés 
pour  faire  aboutir  le  projet.  La  question  de  l'achat  des  terrains  de  Mas- 
sât, Biert  et  Port  était  devenue  le  cauchemar  de  l'Administration.  Elle 
finit  par  céder,  par  lassitude.  Le  contrat  de  vente  fut  réalisé.  Entré  en 
possession  de  terrains  très  grassement  payés,  le  service  des  Forêts  se 
mit  en  devoir  de  les  reboiser.  C'était  son  droit  et  c'était  le  but  de 
l'acquisition. Des  sommes  considérables  y  furent  dépensées^ une  cinquan- 
taine de  mille  francs  environ.  Le  travail  de  restauration  marchait  à  sou- 
hait. Nous  en  suivions  les  progrès  d'année  en  année  avec  l'intérêt  bien 
naturel  qu'on  porte  à  une  œuvre  à  Téclosion  de  laquelle  on  a  soi-même 
assisté,  quand  un  jour,  à  notre  stupéfaction,  nous  apprîmes  que  tout 
était  abandonné.  Non  seulement  les  reboisements  restant  à  faire  étaient 
suspendus,  mais  ceux  déjà  exécutés  étaient  déplorablement  sacrifiés.  Et 
tous  les  troupeaux  des  pasteurs  de  la  vallée  étaient  triomphalement  ren- 
trés dans  les  terrains  chèrement  acquis  et  restaurés  par  l'Etat.  On  per- 
dait en  un  jour  le  fruit  de  tant  d'e£Ports  et  de  tout  l'argent  dépensé.  Il 
avait  suffi  d'un  signe,  sans  doute  à  l'approche  d'une  élection,  pour  en- 
traîner le  Gouvernement  à  une  aussi  condamnable  mesure!  Quelle  anar- 
chie et  quel  recul  imprimé  à  l'idée  du  reboisement  en  cette  heure  de 
funeste  défaillance! 

Quand  une  Administration,  sous  la  pression  du  Pouvoir  auquel  elle 
est  forcée  d'obéir,  est  condamnée  à  prendre  une  décision  d*une  gravité 
pareille,  elle  donne  assurément  la  preuve  de  son  impuissance.  Mais  elle 
n'est  pas  pour  cela  condamnable,  et  Ton  ne  peut  s'en  prendre  à  elle. 
Elle  n*est,  en  somme,  dans  la  grande  machine  gouvernementale,  qu'un 
organe  de  transmission  d'un  mouvement  qu'elle  ne  peut  arrêter  à  un 
rouage  inférieur  d'exécution.  Et  les  responsabilités  doivent  s'adresser 
plus  haut,  à  ceux  qui  les  assument.  Eh!  bien,  lorsqu'un  Gouvernement 
sacrifie,  comme  dans  respèce,tout  principe  d'autorité  et  l'intérêt  général 
dont  il  doit  toujours  s'inspirer  à  d'aussi  misérables  et  mesquines  consi- 
dérations, il  commet  un  acte  de  faiblesse  criminelle.  Et  il  nous  donne 
le  droit  de  dénoncer  cet  acte  et  de  le  livrer  à  toute  la  vivacité  de  vos  in- 
dignations.    ' 

Nous  voici  bien  au  cœur  de  la  question  :  en  face  de  ces  résistances 
irréductibles  des  populations  pastorales  que  le  Gouvernement  n'a  jamais 
eu  l'énergie  de  combattre  et  de  ces  intérêts  électoraux  qu'il  a  toujours 
eu  peur  de  froisser.   Qu'est-ce  donc  cependant  que  quelques  élections 
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compromises, —  en  admettant  qu'elles  le  fussent,  ce  qui  n'est  d'ailleurs 
nullement  démontré, —  à  côté  de  l'exécution  d'une  œuvre  de  salut  public 
et  de  prospérité  nationale? 

Aussi,  le  proclamons-nous  hardiment.  Tant  que  ne  prévaudra  pas  ce 
grand  principe  que  l'intérêt  général  doit  partout  et  toujours  primer  les 
intérêts  locaux  et  particuliers,  tant  qu*en  opposition  aux  influences 
politiques  de  la  montagne  ne  se  dresseront  pas  les  influences  politiques, 
infiniment  plus  nombreuses,  des  pays  de  plaine,  tant  que  vous  ne  par- 
viendrez pas,  en  remuant  Topinion  publique,  à  former  une  ligue  de  tous 
vos  parlementaires  bien  décidée  à  défendre  énergiquement  les  intérêts 
de  vos  régions  menacées  et  à  pousser  le  Gouvernement  vers  des  résolu- 
tions plus  viriles,  l'œuvre  du  Reboisement  ne  prendra  jamais  l'essor 
nécessaire  pour  la  rendre  efficace.  Mieux  vaudrait  l'abandonner  que  de 
continuer  à  piétiner  sur  place.  Ce  serait  plus  franc  et  plus  économique. 
Conçue,  en  effet,et  poursuivie  comme  elle  Ta  été  jusqu'ici,ce  n'est  qu'un 
leurre  et  un  trompe-l'œil. 

l'œuvre  a   reprendre 

Le  programme  à  exécuter  est,  en  effet,  des  plus  vastes.  Avant  de  le 
développer,  entrons  dans  quelques  considérations  qui  en  feront  mieux 
comprendre  le  caractère  et  l'étendue. 

Dans  son  étude  magistrale  sur  les  torrents  des  Hautes- Alpes  ^,  Surell, 
analysant  l'action  des  forêts  sur  les  phénomènes  torrentiels,  a  été  amené 
aux  conclusions  décisives  suivantes  : 

«  La  présence  d'une  forêt  sur  un  sol  empêche  la  formation  des  tor- 
rents ; 

«  La  destruction  d'une  forêt  livre  le  sol  en  proie  aux  torrents  ; 

«  Le  développement  des  forêts  provoque  l'extinction  des  torrents  ; 

«  La  chute  des  forêts  revivifie  les  torrents  éteints.  » 

Telles  sont  les  quatre  lois  fondamentales  proclamées  par  l'éminent 
ingénieur,  dont  l'exactitude  s'est  partout  vérifiée  et  desquelles  découle 
la  nécessité  inéluctable  du  reboisement  pour  la  correction  des  torrents. 
Et  ce  que  Surell  dit  de  l'influence  des  forêts  sur  la  formation  et  sur 
l'extinction  des  torrents,  nous  le  disons,  à  notre  tour,  avec  une  autorité 
infiniment  moindre,  mais  avec  une  égale  conviction,  de  l'influence  des 


I.  —  Etude  sur  les  torrents  des  Hautes- Alpes,  par  Surell,  ingénieur  des  Ponts 
et  Chaussées.  Paris,  1870;  avec  une  suite  par  Cézanne,  ingénieur  dos  Ponts  et 
Chaussées.  Paris,  1872. 
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forêts  sur  le  régime  des  eaux,  c*estp-à-dire  sur  les  inondations  ^.  Sans 
entrer,  en  e£Fet,  —  ce  qui  nous  entraînerait  aujourd'hui  beaucoup  trop 
loin,  —  dans  l'analyse  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  des  actions 
multiples  qu'elles  exercent  sur  le  ruissellement^  c'est-à-dire  sur  la 
nappe  inondante^  et  des  effets  mécaniques  et  physiques  qu'elles  produi- 
sent, on  peut  les  résumer  ainsi  : 

a  Les  forêts  réduisent  le  volume  des  crues.  £n  ralentissant  leur  écou- 
«  lement  et  en  en  prolongeant  la  durée,  elles  peuvent  les  rendre  inof- 
«  fensives. 

a  Les  forêts  retardent  la  fonte  des  neiges  et  s'opposent  aux  débâcles 
((  subites  qui  compliquent  fréquemment  les  circonstances  météoriques 
a  déterminantes  des  inondations. 

a  Grâce  à  elles^  le  sol  des  montagnes  se  consolide,  Térosion  ne  peut 
«  prendre  naissance,  les  terres  sont  maintenues  sur  leurs  pentes  et 
«  l'exhaussement  du  lit  des  cours  d'eau  est  arrêté. 

«  Grâce  aux  innombrables  et  invincibles  résistances  qu'elles  opposent 
«  au  glissement  initial  des  avalanches,  elles  en  empêchent  la  formation 
((  et  le  départ. 

((  Faisant,  enfin,  l'office  de  gigantesques  et  multiples  barrages,  elles 
a  interceptent  et  absorbent  dans  la  plupart  des  cas  les  eaux  qui  s'écou- 
a  lent  des  pelouses  et  des  glaciers  qui  les  couronnent,  étendant  de  la 
«  sorte  les  limites  des  zones  qu'elles  protègent  directement.  » 

S'attaquant  ainsi  à  toutes  les  causes  des  inondations,  elles  doivent  les 
conjurer  ou  atténuer  au  moins  l'intensité  des  désastres.  Et  à  chacune  de 
ces  catastrophes  périodiques^  les  observations  recueillies  viennent  appor- 
ter une  confirmation  nouvelle  à  ces  faits  indiscutables. 

Il  y  a  donc  dans  Tœuvre  de  la  restauration  des  montagnes  deux  ques- 
tions qu'on  confond  souvent  et  qu'il  importe  de  distinguer  soigneuse- 
ment :  l'action  à  exercer  sur  les  torrents  par  des  périmètres  de  correC' 
tion  et  l'action  à  exercer  sur  le  régime  des  eaux  par  des  périmètres 
de  régularisation.  Or,  dans  les  Pyrénées,  dans  les  Cévennes  et  le  Pla- 
teau Central  où  les  manifestations  torrentielles  sont  encore  heureuse- 
ment l'exception  et  ne  sont,  en  tout  cas,  que  tout  à  fait  partielles  et 
localisées,  c'est  la  seconde  question  qui  est  la  dominante.  C'est  la  régu- 
larisation du  régime  des  eaux  qu'il  faut  poursuivre  par  la  création  de 
massifs  forestiers  importants  sur  des  versants  de  montagne  entièrement 
dénudés.  C'est  là  le  seul  moyen  d'atténuer,  sinon  de  conjurer,  ces  crues 


4.  —  Etude  de  Vinfluence  des  forêts  sur  les  iyiondations,  par  M.  de  Gorsse,  sous- 
inspecteur  des  Forêts.  Toulouse,  1879. 
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excessives  et  soudaines  doat  la  fréqaence  et  Tiatensité  vont  toujours  en 
croissant  et  qui  nous  coûtent  périodiquement  tant  de  millions,  lorsque, 
chose  plus  douloureuse,  elles  n'eng^loutissent  pas  tant  de  vies  humaines  ! 

Les  dispositions  lég'islatives  actuelles  peuvent-elles  le  permettre  7 
Nous  prétendons  que  «  oui  )).  L'Administration  nous  répond  «  non  ». 
II  y  a  donc  là  une  divergence  d'opinion,  et  votre  Congrès  appréciera  s'il 
ne  devrait  pas  émettre  un  vœu  tendant  à  faire  dissiper  par  le  Parlement 
toute  incertitude. 

L'article  2  de  la  loi  du  4  avril  i88:;t,  le  plus  essentiel,  est  ainsi  conçu  : 

((  L'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  rendus  nécessaires 
c<  par  la  dégradation  du  sol,  et  des  dangers  nés  et  actuels,  ne  peut  être 
«  déclarée  que  par  une  loi.  » 

Gomment  doit-il  être  interprété?  Est-il  nécessaire,  pour  qu'ils  tombent 
sous  l'application  de  la  loi,  que  les  terrains  soient  à  la  fois  dégradés  et 
qu'ils  constituent  des  dangers  nés  et  actuels  ?  Oui,  disent  les  uns,  le 
titre  môme,  Loi  relative  à  la  restauration  des  terrains  en  montagne^ 
impliquant  un  état  de  dégradation  à  réparer.  Suffit-il,  au  contraire,  que 
l'état  superficiel  du  sol>  bien  qu'exempt  de  dégradation,  constitue  des 
dangers  nés  et  actuels  palpables  ?  Oui,  répondent  les  autres,  puisque  la 
simple  dénudation  des  montagnes  est  la  principale  cause  des  inonda- 
tions que  la  loi  a  pour  but  de  conjurer.  Et  ceux-ci  ont  raison.  Car,  si 
le  premier  système  devait  prévaloir,  nous  n'hésiterions  pas  à  dire  qu'il 
faudrait  modifier  l'article  en  question^.  Il  serait,  en  e£Pet,  inadmissible 
que,  par  l'interprétation  d'un  texte  'douteux,  on  pût  ainsi  mettre  trois 
régions  de  montagne  sur  quatre,  les  Pyrénées,  les  Cévennes  et  le  Plateau 
Central,  à  peu  près  hors  la  loi. 

Si  donc  vous  partagiez  notre  avis,  le  Congrès  devrait  émettre  le  vœu 
que  la  dénudation  (c'esi-k-dire  le  déboisement  du  soCjîûi  inscritedans 
la  loi,  au  môme  titre  que  la  dégradation  du  sol^comme  pouvant  cons- 
tituer les  dangers  nés  et  actuels  auxquels  elle  a  pour  objet  de  porter 
remède.  Il  ne  ferait  d'ailleurs  ainsi  que  s'associera  la  campagne  menée 
dans  le  môme  sens  dans  une  autre  région  par  la  Ligue  de  la  Loire  navi- 
gable. Le  Congrès  international  de  sylviculture  deigoo  s'était  d'ailleurs 
prononcé  en  principe  sur  cette  question  en  formulant  le  vœu  suivant  : 
((  Il  serait  désirable  d'étendre  les  travaux  de  reboisement  dans  les  ter- 
((  rains  ou  landes  où  la  régularisation  des  cours  d'eau  est  devenue 
<k  nécessaire  au  point  de  vue  général.  »  Et  le  premier  Congrès  du  Sud- 

i.  —  Voir,  pour  plus  amples  renseignemeDfs,  la  communicatioo  faite  au  Con- 
grès de  Bordeaux  de  1902  par  M.  BuCTault,  Insuffisance  de  notre  législation  en 
matière  de  conservation  et  de  restauration  des  forêts. 
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Ouest  navig^able  a  exprimé  lui-même,  sur  la  proposition  de  M.  Buffault, 
un  desideratum  semblable,  en  s'inspirant  de  ces  considérations  et  de 
ces  nécessités  supérieures. 

Si  on*  nous  condamnait,  en  effet,  à  n'englober  dans  nos  périmètres 
que  des  terrains  dans  un  état  de  dé|i^radation  avancée,  nous  serions 
désarmés  pour  lutter  efficacement  contre  le  fléau  des  inondations.  Nous 
pourrions  soigner  et  guérir  des  plaies  partielles,  ouvertes,  nous  serions 
impuissants  pour  combattre  Tirrégularité  générale  du  régime  des  eaux 
qui  en  provoquerait  d'autres.  Et  le  mal  progresserait  plus  rapidement 
que  notre  insuffisante  tentative  de  restauration.  Tant  qu'on  n'entrera 
pas  résolument  dans  la  voie  des  reboisements  extensifs^  on  n'apportera 
à  ces  sinistres  périodiques  qu'un  palliatif  absolument  vain.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'est  conçu  le  programme  de  restauration  que  nous  allons 
développer. 

Ernest  de  G  or  s  se. 
Ancien  consei^vateur  des  Eaux  et  Fot'êls, 

{A  suivre.) 
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Etude  sur  les  plantes  à  caoutchouc  du  Nord-Est  de  Madagas- 
car, par  M.  Thiry.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  signaler  aux 
lecteurs  de  la  Bévue  le  travail  publié  par  notre  camarade  M.  Thirj, 
dans  \e Bulletin  écono  mique  de  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances^. Le  fascicule  du  i^  trimestre  1908  de  ce  bulletin  donne  la  suite 
de  l'étude.  Bien  que  son  sujet  puisse  paraître  un  peu  trop  spécial  aux 
Forestiers  métropolitains,  nous  ne  savons  résister  au  désir  de  dire 
quelques  mots  de  cette  dernière  partie  du  travail  de  M.  Thiry,  parce 
qu'il  contient, —  chose  encore  bien  rare  malheureusement, —  des  obser- 
vations culturales  sur  la  forêt  tropicale. 

Persuadé,  en  effet^  que  les  lianes  à  caoutchouc  doivent  devenir  une 
des  principales,  sinon  la  principale  des  richesses  de  la  forêt  malgache, 
frappé  d'autre  part  de  la  rareté  relative  de  ces  lianes  dans  la  foi^t 
vierge,  M.  Thiry  a  recherché  les  moyens  de  les  multiplier  par  une  cul- 
ture raisonnée. 

Tout  naturellement  il  a  été  conduit  à  étudier  leur  tempérament.  Bien 

1.  —  Bulletin  publié  trimestriellement  par  les  soins  du  gouvernement  général. 
Imprimerie  officielle  de  Tananarive. 
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que  les  lianes  soient  avides  de  lumière  à  ce  point  de  vue  qu'elles  cher- 
chent à  g-ajg^ner  la  cîme  des  arbres  et  que  là  seulement  elles  épanouis- 
sent leur  foliaison  et  fructifient,  elles  n'en  ont  pas  moins  un  tempéra- 
ment délicat,  dans  le  sens  que  Ton  attribue  à  ce  mot  en  sylviculture. 

La  jeune  liane  à  caoutchouc,  en  effet,  ne  peut  vivre  que  sous  le  cou- 
vert. Elle  se  comporte  donc  comme  un  jeune  hêtre  ou  un  jeune  sapin  ; 
mais  il  semble  qu*on  ne  puisse  mieux  comparer  les  jeunes  pousses  de 
lianes  à  caoutchouc  qu'aux  frondes  délicates  des  Athyrium  et  des  au- 
tres fougères  qui  demandent  Tombre  et  la  fraîcheur  aux  sapinières  vos- 
g-iennes  ou  jurassiennes.  Gomme  les  fougères,  le  soleil  les  grille,  comme 
elles,  le  moindre  vent  desséchant  les  flétrit  ;  comme  elles,  d'ailleurs,  elles 
ne  développent  bien  leurs  racines  que  dans  l'humus. 

Les  lianes,  comme  les  fougères,  sont  donc  essentiellement  des  plan- 
tes sylvaines,  des  hôtes  des  grands  massifs  forestiers  :  si  donc  Thorti- 
culteur,  le  colon  peuvent  tenter  dans  les  terrains  découverts  des  conces- 
sions la  naturalisation  des  Hevea  et  des  autres  grands  arbres  à  caout- 
chouc, la  culture  des  lianes  reste  exclusivement  du  domaine  du  forestier; 
ce  n'est  que  dans  la  forêt  qu'on  peut  les  multiplier. 

Comment?  M.  Thiry  recommande  l'éducation  des  jeunes  plants  en 
pépinière. 

Nous  croyons  inutile  de  résumer  les  précautions  à  prendre  dans  l'ins- 
tallation de  ces  pépinières.  Résultats  de  l'expérience  d'un  forestier  qui 
a  vu  les  choses  par  lui-même  et  qui  les  a  mises  en  pratique  ^,  tous  les 
détails  rapportés  par  l'Auteur  sont  trop  importants  pour  que  ceux  que 
la  question  intéresse  n'aient  pas  avantage  à  les  lire  dans  le  compte- 
rendu  de  M.  Thiry.  Disons  seulement  que  c'est  dans  les  peuplements  à 
couvert  élevé,  où  les  cîmes  n'enchevêtrent  pas  leurs  branches,  mais  se 
touchent  sans  être  agitées  par  le  vent,  et  débarrassés  du  sous-étage  des 
végétaux  rampants  que  l'on  doit  installer  les  pépinières  et  ultérieure- 
ment aussi  repiquer  à  demeure  les  sujets  obtenus. 

Ajoutons  qu'on  procède  par  bouturage  plutôt  que  par  semis. 

Après  avoir  indiqué  dans  quelles  conditions  doivent  se  faire  les  planta- 
tions à  demeure,  M.  Thiry  aborde  des  questions  d'aménagement .  Un 
procédé  graphique  ingénieux  lui  permet  de  calculer  l'âge  auquel  il 
convient  d'exploiter  les  lianes  pour  avoir  le  plus  grand  rendement  en 
caoutchouc. 

Mais  la  multiplication  artificielle  des  lianes  dans  la  forêt  sauvage  est  • 

i.  —  M.  Thiry,  aidé  du  garde  des  Eaux  et  Forêts  Louvel,  a  créé  des  pépinières 
d'expériences  à  Analamazaotra  (province  de  Madagascar)  à  800  mètres  d'altitude. 
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elle  avantageuse  au  point  de  vue  pécuniaire  ?  Oui,  affirme  Tautear,  et 
il  le  démontre  en  faisant  un  bilan  sévèrement  établi  des  dépenses  et  des 
recettes.  Citons  ses  conclusions  : 

{(  Ce  tableau  montre  que,  dans  les  conditions  où  nous  nous  sommes 
(c  placés,  le  capital  s'est  trouvé  remboursé  à  la  i5^  année.  Il  s'est  monté 
«  à  283.707  francs,  ce  qui  n'est  pas  à  dire  que  cette  somme  ait  été  entiè- 
«  rement  déboursée  ;  le  planteur  n'a  pas  eu  à  verser  l'intérêt  des  dépen- 
«  ses  annuelles,  intérêt  dont  nous  avons  tenu  compte  dans  nos  calculs  ; 
«  il  n'a  versé  en  réalité  que  242.600  francs,  soit  un  peu  plus  de  600  fr. 
a  par  hectare.  A  partir  de  la  i5^  année,  il  se  trouve  avoir  récupéré  tou- 
((  tes  ses  dépenses,  capital  et  intérêt,  et  peut  alors  compter  sur  un  revenu 
«  net  de  60.000  à  65. 000  francs  par  an  pendant  un  temps  dont  il  serait 
ce  hasardeux  de  fixer  la  durée,  mais  qui  ne  sera  probablement  pas  infé- 
((  rieur  à  une  cinquantaine  d'années.  y> 

On  termine  cette  lecture  avec  la  conviction  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  de  ce  côté  et  que,  dans  notre  colonie  malgache,  un  sylviculteur  trou- 
vera un  vaste  champ  où  il  pourra  dépenser  utilement  non  seulement  son 
activité  et  son  énergie,  mais  aussi  ses  connaissances  des  choses  et  de  la 
vie  de  la  forêt. 

S'il  nous  était  permis  d'exprimer  un  vœu,  nous  souhaiterions  que  le 
Gouvernement  général  réunit  dans  un  tiré  à  part  toute  l'étude  de 
M.  Thiry.  Ce  serait  un  excellent  petit  manuel  à  mettre  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qu'intéresse  la  forêt  malgache  —  et  aussi  la  forêt  indo-chi- 
noise, où  les  lianes  existent,  mais  sont  malheureusementt  rop  rares. 

Cette  rareté  nous  suggère  même  une  petite  remarque.  Avant  de  sur- 
charger de  lianes  à  caoutchouc  le  sol  de  la  forêt,  ne  serait- il  pas  prudent 
de  s'assurer  qu'il  peut  les  nourrir  ?  On  sait  que  les  essences  forestières 
comprennent  d'une  part  des  espèces  peu  exigeantes  quant  aux  substan- 
ces minérales  que  fournit  le  sol  (potasse,  acide  phosphorique,  etc...), 
d*autre  part  des  espèces  exigeantes.  Les  premières  seules  peuvent  vivre 
à  l'état  social  ;  les  secondes  doivent  vivre  à  l'état  disséminé,  sous  peine 
de  s'affamer  réciproquement.  Si  certaines  lianes  sont  rares  dans  la  forêt 
vierge,  c'est  peut-être  qu'elles  se  rangent  parmi  les  espèces  exigeantes. 
Il  serait  facile  de  s'en  assurer.  En  effet,  les  espèces  exigeantes  ont  des 
cendres  riches  en  substances  minérales,  les  autres  des  cendres  pauvres. 
Il  suffirait  donc  d'analyser  : 

lo  Les  cendres  d'une  liane  intéressante  par  son  caoutchouc  ; 

20  Celles  d'une  essence  forestière  quelconque  abondante  dans  la  forêt 
à  l'étude. 
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3°  Le  sol  de  cette  forêt  ; 

Et  de  comparer  les  résultats  des  analyses.  Le  laboratoire  de  TEcoIe 
Nationale  des  Eaux  et  Forôts  se  chargerait  volontiers  de  ce  petit  travail. 

A.   JOLYET. 


ECOSSE 
Expériences  sur  l'accroissement 


Il  a  été  pratiqué,  au  Jardin  royal  botanique  d'Edimbourg^,  une  série 
d'observations  sur  la  croissance  de  la  circonférence  chez  les  arbres. 
Commencés  en  1878  par  sir  Robert  Christison,  les  mesurag-es  ont  été 
continués,  à  partir  de  1882,  par  M.David  Christison  qui  publie,  dans  le 
bulletin  de  la  Société  botanique  d'Edimbourg-,  les  résultats  des  vingt 
premières  années  d'observations^.  J'en  extrais  ce  qui  suit  pour  les  lec- 
teurs de  la  Revue, 

Les  circonférences  ont  été  mesurées  à  cinq  pieds  du  sol,  sur  un  cein- 
ture faite  à  la  couleur  blanche,  en  vue  d'assurer  la  mesure  au  même 
point.  L'instrument  employé  est  un  ruban  d'acier  permettant  d'obtenir 
les  longueurs  à  un  vingtième  de  pouce  près.  Dans  ce  qui  va  suivre  elles 
sont  exprimées  en  pouces  et  fractions  centésimales  du  ponce ^. 

l.  Variations  de  l'accroissement  moyen  annuel  suivant 
l'essbnge  et  la  dimension  des  arbres 

10  Jeanes  arbres  mesurant  moins  de  i5  pouces  de  tour  en  i8gy. 
■•Mnces  Accroissement  moyen  annuel. 

Saule 2  ponces  06 

Orme  de  montagne. 
Cerisier  à  grappes. . 

Hêtre 

Erable  sycomore. . . . 
Peuplier  d'Italie. . . . 

Chêne  rouge 

Frêne  commun 

Bouleau 

Epine  blanche. 


45 
3o 

29 
27 

24 
18 
07 
o5 


—      01 
Robinier  f.  acacia o      —      98 

l.  — Noies  front  the  royal  boianic  garden    Edimhurg,  fascicules  de  décembre 
1900  et  août  1901. 

2. —  Le  pied  anglais  vaut  0  m.  3047,  le  pouce  0  m.  0254. 
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Chêne  rouvre o  ponce  89 

Sorbier  des  oiseleurs o  —  89 

Cytise o  —  86 

Poirier  commua o  —  80 

Tilleul û  —  77 

Aune  glutineux o  —  75 

Charme o  —  71 

Chêne  yeuse 0  —  63 

20  Arbres  mesurant  de  i5  pouces  à  2  pieds  de  tour  en  iSgy. 

Essences.  Accroissement  moyen  annuel. 

Saule 3  pouces  21 


Cerisier  à  grappes. . 
Orme  de  montagne. 

Bouleau 

Quercus  conferta . . 

Hêtre 

Erable  sycomore . . 

Tilleul 

Frêne  commun . . . . , 
Marronnier  d'Inde . . 
Erable  champêtre. . 


80 
70 
61 
60 
45 

37 
24 
21 
21 
20 


30  Arbres  mesurant  de  a  1/2  à  5  pieds  de  tour  en  i8gy. 

Essences  Accroissement  moyen  annuel 

Quercus  conferta i  ponce  70 

Orme  de  montagne i  —  71 

Chêne  chevelu o  —  67 

Charme • o  —  4o 

Tilleul .  o  —  35 

Erable  sycomore o  —  35 

Marronnier  d'Inde o  —  32 

4»  Vieuœ  arbres  de  6  à  y  1/2  pieds  de  tour  en  i8gy. 

Essences  Accroissement  moyen  annuel 

!'•  décade  (1878-1887)  2«  décade  (1888-1897) 

Hêtre i  poQce  01  o  ponce  88 

Châtaignier o      —  94  o  —      69 

Tulipier o      —  60  o  —      48 

Fraxinus    ornus o      —  4'  o  ^-      48 

Tilleul o      —  3o  o  —      27 

La  grandeur  de  raccroissement  est  naturellement  fort  variable  d'une 
année  à  l'autre  suivant  les  conditions  météorologiques.  Voici,  a  titre 
d'exemple,  l'accroissement  total,  année  par  année,  d'un  groupe  de  qua- 
tre gros  hêtres  qui  mesuraient  de  5  1/2  à   71/2  pieds  de  tour  en  1897. 
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Années 

Accroissenenl 

total 
'des  4  arbres 

Années 

Accroissement 
total 

Années 

Accroissemenl 

total 
des  4  arbres 

Années 

Accroissement 
total 

1B78 
1879 
1880 
1881 
1882 

pouces 

'    2,60 
2,85 
1,95 
i,75 
8.35 

1883 
1884 
1885 
1886 
1887 

pouces 

2,90 
3,45 
2,8  1 
3,10 
2.60 

188S 
1839 
1890 
1891 
1892 

pouces 

2,25 
2,35 
2.X5 
2,30 
2,80 

1893 
1894 
1895 
1896 
1897 

pouces 

2.50 
2,75 
2,05 
2.66 
2,25 

13.50 

14,90 

12.05 

12.20 

II.  — Distribution  de  l'accroissement  sur  la  durée 

DE    LA     période    DE     VÉGÉTATION 

La  période  d'accroissement  se  prolonge,  à  Edimbourg,  pendant  six 
mois,  d'avril  à  septembre  inclusivement.  La  croissance  est  généralement 
moins  considérable  pendant  la  première  moitié  de  cette  période  (46,  7 
o  o  da  total  contre  53,3  0/0)  mais  le  contraire  peut  se  produire  aussi, 
comme  c'a  été  le  cas^  par  exemple,  en  1893.  Cependant  la  plupart  des 
essences  forment  au  moins  les  trois  quarts  de  leur  accroissement  en  trois 
mois  consécutifs;  plusieurs  même  près  des  neuf  dixièmes.  Le  tableau 
ci-dessous  détaillera  quelques-uns  des  résultats  obtenus. 


ESSENCES 


Hêtre 

Chfine  rouvre,  sujet  Sf^é 

—     arbres  de  8  à  11  pouces 

de  tour 

Marronnier  d'Inde  de  18  pouces 

de  tour 

Erable  sycomore  de  16  pouces 

de  tour 

Prône  sycomore  de  16  pouces 

de  tour 

Erable  champêtre  de  19  pouces 

de  tour 

Tilleul  de  19  pouces  de  tour. . 
Orme  champêtre  de  12  pouces 

de  tour 

Saule  de  23  pouces  de  tour. . 
Peuplier  d'Italie  de  14  pouces 

de  tour 

Bouleau  de  20  pouces  de  tour. 
Robinier  f.  acacia  de  12  pouces 

de  tour 

Charme 

Moyenne  des  arbres  observés. 


ACCR01SSEME.\TS  PENDANT  LES  MOIS  DE 


Avril 


1.2 

9.4 

1.5 


1.3 

7.2 

3.2 
1.0 

4.2 
4.0 

1.0 
5.4 

5.2 

2 

3.4 


Mai 


13. 
18.8 

15.5 

12.3 

13.5 

19.5 

12 
13.1 

10.4 
14.5 

10.1 
21.7 

9.6 
8.1 
14 


Juin 


31.3 
32.1 

17.5 

29. 

41.9 

38.1 

28.8 
39.4 

33.3 
20.0 

26.4 
24.0 

15.9 

.29.5 

29.2 


Juillet 


26.7 
28 

40 

32 

30 

29 

32 
32  4 

29.2 
25 

37.5 
23.3 

24.6 
27.5 
29.4 


Août 


20.9 
11.7 

21 

22.7 

9.4 

6.2 

21.6 
10.1 

16.6 
25.8 

24 
20.2 

34.2 

26 

18.9 


Stpteibre 


6.9 


4.5 
4 

3.9 

» 

2.4 
4 

6.3 
10.7 

1 
5.4 

10.5 

7 
5 


Digitized  by  VjOOQIC 


732  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

Le  frêne  est  remarquable  par  la  précocité  de  sa  végétation,  tandis 
que  le  robinier  a  présenté  une  vég'étation  tardive.  Malheureusement  ces 
mesurâmes  mensuels  n'ont  été  effectués  que  sur  un  seul  individu  de 
chaque  essence,  de  sorte  que  les  différences  d'allures  constatées  peuvent 
tenir  à  des  causes  individuelles  ou  à  la  situation  de  Tarbre  en  un  point 
plus  ou  moins  ensoleillé  du  parc,  tout  autant,  semble-t-il,  qu'à  l'essence. 

Si  l'on  divise  la  saison  de  végétation  en  trois  groupes  de  deux  mois, 
on  constate  en  général  que  plus  de  moitié,  parfois  plus  des  deux  tiers 
de  l'accroissement  se  forment  en  juin-juillet.  Les  frênes,  chênes  et  bou- 
leaux sont  seuls  à  former  jusqu'à  un  quart  de  l'accroissement  en  avril- 
mai,  toutes  les  autres  essences  sont  plus  tardives.  Le  robinier,  le  saule, 
le  hêtre,  le  marronnier  d  Inde,  l'aune,  le  bouleau,  le  peuplier,  forme- 
raient de  25  à  4^  o/o  de  leur  accroissement  dans  les  deux  derniers  mois 
de  la  saison. 

Il  semble  se  dégager  de  l'ensemble  des  observations  que  les  arbres 
jeunes  sont  en  général  plus  précoces  que  les  sujets  âgés. 

'  G.  HUFFEL. 


CULTURE  INTENSIVE 
DES    PÉPINIÈRES   FORESTIÈRES 

FORMATION   DES     RACINES     ET     DU    CHEVELU.     PLANTATION 


Le  i6  mars  1876,  un  ouragan  d'une  violence  extrême  parti  de  la  mer 
s'abattit  sur  les  futaies  de  hêtre  des  forêts  domaniales  d'Arqués  et 
d'Eawy  de  l'inspection  de  Dieppe  et  renversa  comme  des  châteaux  de 
cartes  toutes  les  réserves  des  coupes  de  régénération  de  ces  deux  forêts, 
sur  une  contenance  totale  de  25o  hectares. 

L'année  suivante,  en  1877,  je  pris  possession  du  service  de  l'inspec- 
tion de  Dieppe^  avec  la  mission  de  réparer  les  dégâts  causés  par  l'ou- 
ragan. Je  vendis  aussitôt  les  chablis,  les  arbres  brisés,  ainsi  que  ceux 
épars  échappés  au  désastre,  afin  de  laisser  le  terrain  libre  pour  les 
repeuplements.  Fallait-il  semer  ou  planter  ?  Or  tout  semis  de  glands  ou 
de  faînes  sur  les  fertiles  plateaux  de  Normandie  était  fatalement  con-> 
damné  à  disparaître  sous  le  couvert  et  l'envahissement  des  herbes.  Il 
fallait  donc  j  renoncer  et  se  résoudre  à  planter. 

Les  deux  forêts  avaient  des  pépinières  sans  un  seul  plant  disponible. 

J'avais  souvent  remarqué  que  la  betterave,  semée  sur  ados  avec  des 
rigoles  intermédiaires,  prenait  par  son  bulbe  et  ses  racines  un  dévelop- 
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pement  considérable,  à  cause  de  Tépaisseur  doublée  de  la  terre  végétale 
ameublie  dans  laquelle  se  trouvaient  les  racines. 

Je  supposai  qu'une  pareille  culture  pour  les  plantes  ligneuses  produi- 
rait un  efFet  analogue  et  développerait  singulièrement  le  système  radicu- 
laire  des  jeunes  plants.  Mes  prévisions  se  réalisèrent.  Je  mis  donc  en 
culture  toutes  les  pépinières,  d'une  contenance  ensemble  de  7  hectares, 
et  fis  disposer  le  terrain  en  ados  et  rigoles  comme  pour  la  culture  des 
betteraves .  Je  mis  en  outre  dans  les  rigoles  une  couche  épaisse  de  feuil- 
les mortes,  maintenues  contre  le  vent  par  des  branches  de  genêt  ou  des 
fougères  couchées  dessus  et  fixées  par  des  crochets,  ou  des  cerceaux 
plantés  dans  le  sol. 

Ce  mode  de  culture  des  pépinières  forestières  est  excellent  ;  je  puis 
l'affirmer  parce  que,  depuis  1877,  il  est  en  usage  avec  un  égal  succès 
sur  tous  les  points  de  l'inspection  de  Dieppe. 

Il  a  servi  à  fournir  en  fort  peu  de  temps  2.5oo.ooo  bons  plants 
employés  à  repeupler  les  260  hectares  de  coupes  mis  à  nu  par  l'ouragan 
du  16  mars. 

Il  est  très  économique  :  après  le  semis  des  graines  forestières,  sur  ados 
en  pépinières  jusqu'au  jour  de  l'extraction  des  jeunes  plants  avec  les 
bèches-leviers,  les  frais  d'entretien  des  pépinières  sont  absolument  nuls. 

En  effet  les  herbes  ne  pouvant  croître,  ni  sur  les  ados,  ni  dans  les 
rigoles,  leur  extraction  est  inutile  et  les  jeunes  semis, môme  les  chênes  ^ 
ayant  leurs  racines  pourvues  d'un  abondant  chevelu,  il  est  tout  à  fait 
inutile  de  les  repiquer  en  pépinières. 

De  là  deux  économies  importantes  qui  réduisent  singulièrement  le 
prix  de  revient  des  plants. 

Dieppe,  Villa  la  Forêt,  22  août  1904* 

Charles  Prouvé. 

CHRONIQUE    FORESTIÈRE 


Pensions  civiles.  —  Par  décret  du  22  octobre  1904,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'Agriculture,  les  deux  pensions  civiles  ci-après  sont 
approuvées  : 

I.  — Dans  la  pépinière  de  Rouval,de  la  forêt  d'Arqués,  les  chênes  semés  sur  ados 
avec  feuilles  mortes  dans  les  rigoles  au  printemps  1903  ont  aujourd'hui  une  lon- 
gueur totale  de  1  m.  25  dont  0,75  pour  les  tiges  et  0,50  pour  les  racines. 

Ces  mômes  plants,  mis  à  demeure  à  l'automne  à  Tâ^e  de  6  mois  et  Tannée 
même  de  leur  naissance,  ont  parfaitement  réussi  et  constituent  un  repeuplement 
complet,  grâce  à  Tabondance  de  leur  système  radiculaire,dû  à  l'excellent  engraii 
fourni  par  les  feuilles  mortes  entrées  en  décomposition  et  &  la  profondeur  de  la 
terre  végétale  ameublie. 
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Mathieu  (François),  inspecteur  adjoint;  4^  ans  3  mois  de  services. 
Pension  avec  jouissance  du  i«^  mai  1904,  2.807  fr. 

Margot  (Justin),  inspecteur;  Sa  ans  8  mois  3  jours  de  services.  Pen- 
sion avec  jouissance  du  i®'  juillet  igo4,  3.i33  fr. 

Par  décret  du  26  octobre  1904,  sur  le  rapport  du  ministre  de  T Agri- 
culture, la  pension  civile  ci-après  est  approuvée  : 

Sauge  (Pierre-Séraphin),  inspecteur  adjoint;  3o  ans  3  mois  la  jours 
de  services.  Pension  avec  jouissance  du  16  avril  1904,  2.3 12  fr. 

Par  décret  en  date  du  4  novembre  1904,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Agriculture  : 

M.  Loyer,  conservateur  des  eaux  et  forêts  à  Alençon  (Orne),  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  par  application  des  disposi- 
tions de  l'article  5^  paragraphe  i^'y  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pen- 
sions civiles, 

M.  de  la  Taille,  inspecteur  des  eaux  et  forêts  à  Beauvais  (Oise),  a  été 
nommé  conservateur  des  eaux  et  forêts  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  par  application  des  dispositions  des  lois  des  9  juin  i853, 
16  avril  1895  et  i3  avril  1898  sur  les  pensions  des  agents  des  eaux  et 
forêts. 

Par  décret  en  date  du  25  novembre  1904,  M.  Bartet,  inspecteur  des 
eaux  et  forêts  à  Arbois  (Jura),  a  été  nommé  conservateur  des  eaux  et 
forêts  de  4*  classe  à  Alençon  (Orne). 

Pologne.  Forêts,  bois.  —  La  superficie  des  forêts  en  Pologne  com- 
prend : 

Propriétés  priyées i .  880 .  000  hectares. 

—      d'Etat 640.000        — 

Total 2 .  520 .  000  hectares. 

Pour  les  dernières  années  on  constate  une  forte  diminution  dans  la 
superficie  des  forêts.  En  vingt  ans,  l'étendue  a  diminué  de  24  0/0. 
.  La  cause  principale  en  réside  dans  l'insuffisance  des   lois  pour  la 
conservation  des  forêts  ;  ces  lois  ne  sont  pas  assez  rigoureuses.  La  quan- 
tité de  bois  coupé  et  vendu  en  igoS  a  atteint  : 

Dans  les  propriétés  privées. . .     4o  1/2  millions  de  francs. 
—  d'Eut....     12  1/2  — 

Total 53  millions  de  francs . 

On  sait  que  le  bois  de  Pologne  est  exporté  en  grande  partie  en  Alle- 
magne. Cette  exportation  sert  de  base  à  l'établissement  des  prix  de  vente. 

L'exportation  du  bois  de  Pologne  en  Allemagne  s'effectue  par  voie 
d'eau,  notamment  par  la  Vistule. 

Le  bois  est  exporté  principalement  à  l'état  rond  et  aussi  â  l'état  de 
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traverses  pour  les  chemins  de  fer.  Comme  nature  de  bois,  on  y  trouve 
le  sapin,  le  chêne,  Taune,  le  bouleau,  le  tremble. 

En  1903,  la  situation  du  commerce  du  bois  s'améliora  après  quelques 
années  de  crise.  Cependant,  la  presse  allemande  a  mené  une  campagne 
contre  l'importation  du  bois  de  PoIoû;-ne  ;  il  en  est  résulté  une  augmen- 
tation des  droits  d'entrée  et,  cependant,  Texp  ortation  du  bois  polonais 
en  Allemagne  se  poursuit. 

Vers  le  commencement  de  Tannée  écoulée,  il  y  eut  de  nombreuses 
demandes  de  bois  de  construction  ;  les  prix  se  maintenaient  fermes,  car 
la  production  diminue  progressivement.  Par  comparaison  à  Tannée 
précédente,  les  prix  ont  augmenté  de  20  0/0. 

Cette  hausse  ne  se  maintenait  déjà  plus  à  la  fin  de  Tannée,  en  raison 
de  Taugmentation  des  droits  d'entrée  pour  le  bois  venant  en  Allemagne. 
Ces  droits  s'élèvent  à  i  fr.  5o  par  mètre  cube,  ce  qui  a  rendu  la  concur- 
rence plus  difficile. 

(Extrait  d'un  rapport  de  M.  H.  de  la  Martinière^  Consul  général  de 
France  à  Varsovie.) 

Protection  des  jeunes  plantations  d'épicéas  contre  les  che- 
vreuils. —  Un  de  nos  abonnés,  conseiller  des  forêts  à  Colmar,  nous 
adresse  la  réponse  suivante  au  sujet  de  l'article  mentionné  dans  le  n^  21 
du  I®'  novembre  : 

Parmi  les  moyens  de  sauvegarder  les  flèches  de  jeunes  arbres  Ton 
connaît  en  Allemagne  déjà  depuis  quelques  années  des  bobèches  en  fer 
blanc  nommées  garde^bouton  «  couronne  »  (Knospenschûtzer  «  Krone  »). 
C'est  la  maison  Hoernle  et  Gabier,  ferblanterie  à  Zuffenhausen,  Wurt- 
temberg,  qui  les  fabrique  et  vend  au  prix  d'un  Mark  (i,25  frs)  par  kg; 
le  kilogr.  en  contient  à  peu  près  1000  pièces.  Par  conséquent  les  frais 
par  hectare  se  montent  à  10,  20  francs  selon  le  nombre  des  plantes. 

Les  ouvriers  portent  les  garde-boutons  dans  une  petite  hotte  et  les 
montent  justement  au-dessous  du  bouton  terminal  de  sorte  que  les  poin- 
tes dressées  en  dehors  de  la  couronne  l'entourent. 

Le  chevreuil  est  donc  empêché  d'approcher  ses  de  nts  des  pousses  ter- 
minales et  de  ronger  l'extrémité  supérieure  de  la  tige. 

On  exécute  le  montage  des  couronnes  au  mois  d'octobre  et  on  lerenou- 
\3lle  en  cas  de  besoin  quelques  années  après  en  les  reportant  vers  la  cime. 

Waul  (Colmar). 

Nécrologie.  H.  de  Guillebon.  —  Un  des  doyens  du  corps  forestier, 
M.  Amédée  de  Guillebon,a  été  enlevé  subitement  à  TaflFection  des  siens,  le 
18  novembre  1904,  à  Boulogne-sur-M er,  où  il  avait  pris  sa  retraite  en  1878. 

M.  de  Guillebon,  né  à  Guines  (Pas-de  Calais),  le  3  septembre  1824, 
fut  successivement  garde  général  à  Château-Thierry,  Coucy-le-Châ- 
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teau  et  Amiecs;  sous-inspecteur,  le  i6  novembre  i858,  à  Amiens  et 
Bordeaux,  inspecteur,  le  29  juillet  1 870^  à  Nice  et  Boulogne-sur-Mer. 

Par  les  mérites  de  sa  vie  administrative,  et  par  les  réelles  vertus  de  sa  vie 
privée,  M.  de  Guillebon  a  fait  le  plus  g^rand  honneur  au  corps  forestier. 

Puisse  le  témoignage  de  notre  profonde  vénération  adoucir  la  douleur 
de  son  excellent  fils,  M.  Auguste  de  Guillebon. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  Boulogne-sur-Mer,  le  22  novembre;  le 
personnel  des  Eaux  et  Forêts  de  l'arrondissement  de  Boulogne  a  ac- 
compagné notre  regretté  camarade  jusqu'au  cimetière,  où  un  dernier 
adieu  lui  a  été  adressé  par  le  soussigné. 

DE    LlGMlÈRES 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  du  21  octobre  au  20  novembre  igo4  : 

lo  Le  versement^  au  titre  de  première  cotisation  pour  l'année  courante, 
de  M.  Alteirac; 

20  Les  versements  anticipés,  au  titre  de  première  cotisation  pour  igo5, 
de  MM.  Hatt  et  Griveau  ; 

3<^  Une  somme  de  cent  francs  représentant  le  remboursement  d'un 
acompte  sur  un  prêt  d'honneur. 

Dans  sa  séance  du  ig  novembre,  la  Commission  permanente  a  défini- 
tivement arrêté  au  1 1  février  1 906  la  date  do  la  prochaine  assemblée 
générale. 

Toutes  facilités  seront,  comme  les  années  précédentes,  accordées  par 
l'Administration  aux  sociétaires  en  activité  de  service  pour  assister  à 
cette  réunion. 

MUTATIONS 
DANS  LE  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORfiTS 


DATES 

des   arrêtés 

NOMS 

POSITIONS  ANCIENNES 

POSITIONS  NOUVELLES 

4904 

18  novembre 

Thiry. 

Insp.-adj.,  Ajaccio  (Corse),  non 

Insp.-adj.,  mis  à  la   disposition 
du  Gouverneur  général  de  l'Ai-, 

installé. 

gérie. 

id. 

G.  GéD.,    Saint-Uurenl  (Hautes- 

G.  gén.,  serv.  des  rebois,  de  la 

Pyrénées). 

a*  conserv.y  résidence  Tarbcs 
(Hautes-Pyrénées)  (1).               1 

20  novembre 

Bkrnard. 

Insp.-adj.,  Die-Ouest  (Drôme). 

Insp.-adj.y  (^rcasBonQe(Aude)(â).i 

id. 

Malmiiîi. 

Insp.-adj.,  Le  Honestier-de-Cler- 
mont  (Isère). 

Insp.-adj.,  Die-Ovest  (Dr6me). 

id. 

JDVA^•o^  DC  Vachat 

G.  Gén.,  Le  ViUard  de  Laas  (Isè- 

Insp  «adj.,  sur  place. 

22  novembre 

Dlcaux  . 

le). 
Insp.-adj.,  Triaucourt  (Meuse). 

Insp.-adj.,  Jussey  (Haute-Saône). 
Insp.-adj.,  Triaucourt  (Meuse). 

id. 

MOL'UIOT. 

Insp.-adj.,  Jussey  (Haute-Saône). 

(n  En  remplacement  de  M.  Campagne,  promu  au    grade  supérieur.  —  (2), En  remplaœmont  de! 

M.  Vidal,  promu  au  grade  supérieur. 

Le  Directear^Gérant  ;  Lucien   LAVEUR. 


Poitiers.    -»  Imp.  Biais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,   i. 
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REBOISEMENT  DU  BASSIN  SUPÉRIEUR  DE  LA  GARONNE 

(Suite) 


PROGRAMME     DE    L   ŒUVRE    DE    RESTAURATION    A    EXECUTER 

Nous  ne  saurions  entrer  dans  Tétude  des  travaux  à  exécuter  dans 
chacune  des  vallées  pyrénéennes  qui  forment  le  bassin  supérieur  de  la 
Garonne.  Sans  vous  intéresser  beaucoup,  ces  développements  sortiraient 
d'ailleurs  des  limites  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  et  du  temps 
qui  nous  est  assigné  pour  le  sujet. à  traiter.  Que  vous  importe-t-il,  en 
effet,  de  connaître?  La  situation, la  nature  et  l'importance  de  ces  travaux. 
Eh  bien,  les  reconnaissances  si  nombreuses  auxquelles  nous  avons  eu 
loccasion  de  procéder  durant  notre  très  longue  carrière  et  les  notes  que 
nous  avons  recueillies  au  cours  de  ces  tournées  nous  permettent  de  vous 
renseigner  à  cet  égard.  Exactement,  sur  remplacement  et  le  caractère 
des  périmètres  qu'il  serait  utile  de  constituer,  approximativement,  sur 
leur  étendue.  Car,  si  notre  programme  pouvait  être  appliqué^il  y  aurait 
lien  évidemment  de  reprendre  les  études  déjà  opérées  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  la  situation  actuelle  des  terrains  et  avec  l'esprit  nouveau 
dans  lequel  les  projets  devraient  être  conçus. 

Ces  périmètres  seraient,  comme  nous  l'avons  dit,  de  deux  sortes  :  les 
périmètres  de  correction  et  \qs  périmètres  de  régularisation. 

Dans  la  première  catégorie  seraient  rangés  les  terrains  dégradés  et  en 
mouvement  d'où  partent  ces  volumes  plus  ou  moins  considérables  de 
matériaux  qui  sont  entraînés  par  les  eaux  et  qui  contribuent  à  l'exhaus- 
sement progressif  du  lit  des  rivières  et  du  fleuve.  Circonscrits  dans  des 
limites  relativement  restreintes,  ils  auraient  pour  caractère  distinctif 
d'exiger  toujours  pour  leur  restauration,  en  même  temps  que  des  tra- 
vaux de  reboisement  proprement  dits,  des  travaux  d'art  ou  autres  ouvra- 
ges de  consolidation. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,bîen  que  généralement  limités  aux  terrains 
déchirés  et  en  mouvement,  il  faudrait  y  comprendre  ceux  qui,  quoique 
dans  un  état  de  conservation  relative,  doivent  indîspensablement  être 
occupés  pour  assurer  la  stabilité  des  ouvrages  exécutés  dans  les  pre- 
miers. Tels  sont,  par  exemple,  les  bassins  de  réception  des  torrents  et 
des  ravins  à  éteindre. 

Dans  la  deuxième  catégorie  seraient  classés  les  terrains  dénudés,mais 
non  déchirés  ou  en  mouvement,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  reboiser  en  vue 
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de  la  régularisation  du  régime  des  eaux  qu  amèue  certaÎDement  la  créa- 
tion des  massifs  boisés  sur  les  pentes  des  montagnes.  Ces  périmètres, 
plus  étendus  que  ceux  de  la  i*^  classe,  auraient  pour  caractère  distinctif 
de  n'exiger  dans  la  plupart  des  cas  que  des  travaux  de  reboisement  pro- 
prement dits.  L'exécution  d'autres  ouvrages  de  consolidation  y  serait  la 
très  rare  exception. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  des  périmètres  conçus  dans  cet  esprit 
n'embrasseraient  point  la  hauteur  entière  des  versants  déboisés,  ce  qui 
entraînerait  la  ruine  fatale  de  l'industrie  pastorale  ?  Il  ne  s'agirait  géné- 
ralement que  de  créer  dans  la  partie  moyenne  des  pentes  une  zone  boi- 
sée de  protection  y  se  développant  dans  tous  les  bassins  où  elle  serait 
reconnue  nécessaire,  plus  ou  moins  large  selon  l'état  du  sol  ou  les  exi- 
gences de  la  situation,  laissant  à  la  libre  disposition  des  éleveurs  Jes 
parties  inférieures  et  supérieures  à  cette  zone  forestière  et  ménageant 
enfin  tous  les  passages  nécessaires  à  la  montée  et  à  la  descente  des 
troupeaux.  Des  améliorations  purement  pastorales,  entreprises  dans  les 
parties  laissées  à  la  dépaissance,  et  dont  nous  dirons  un  mot  plus  loin, 
viendraient,  en  outre,  compenser  dans  une  large  mesure  la  gêne  momen- 
tanée résultant  de  la  privation  des  parcours. 

Cela  entendu^le  tableau  suivant  permettra  d'embrasser  d'un  seul  coup 
d'oeil  le  plan  d'ensemble  de  cette  œuvre  importante  de  restauration  {ooir 
le  tableau  à  la  page  jSg), 

Quelque  considérable  que  puisse  paraître  cette  contenance  totale  de 
24-000  hectares  de  terrains  à  périmétrer,  elle  est  pourtant  bien  faible, 
si  on  la  compare  à  la  superficie  de  la  zone  montagneuse  comprise  dans 
le  bassin  supérieur  de  la  Garonne.  Cette  superficie  est,  en  effet,  de 
523.235  hectares,  dont: 

io5. 3 17  hectares  situés  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
I  o4 . 1 1 2       —  —        la  Haute-Garonne, 

3 1 3. 806       —  —        rAriège,  défalcation  faite  du  canton 

du  Quérigut,  qui  fait  partie  du  bassin  de  l'Aude. 

L'étendue  des  périmètres  à  constituer  ne  représente  donc  que  4>6  0/0 
de  la  superficie  totale  de  cette  région  montagneuse.  Ces  chiffres  n'ont 
pas  besoin  de  commentaires.  Ils  montrent,  mieux  que  tous  les  raisonne- 
mentSy  que  le  champ  d'action  à  ouvrir  aux  travaux  de  reboisement  n*a 
rien  d'excessif  et  que  les  intérêts  pastoraux  ne  pourront  en  être  sérieu- 
ment  lésés. 

Examinée  à  d'autres  points  de  vue,  cette  étendue  totale  de  24.000  hec- 
tares de  périmètres  à  créer  se  répartit  très  inégalement  dans  les  trois 
départements  qui  les  comprennent: 
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État  des  périmâtres  à  créer 


SITUATION  DES  PÉRIMÈTRES  A  CRÉER 


bassikh 


La  Neste, 

affluent 

de  la  Garonne. 

La  Garonne... 

La  Garonne... 

La  PiouB, 

affluent 

de  la  Garonne. 

Le   Gbr, 

affluent 

de  la  Garonne . 


Le   Lez, 

affluent 
du   Salât. 


Le   Salât, 
affluent 
Je  la  Garonne. 


Lb  ViCDBâSOS, 

affluent 
de  TAriège. 


Le  Rabat, 

affluent 

de  l'Ariège. 

L*Ariêoe. 

affluent 

de  la  Garonne. 


Vallées  d*Aure,  d'Aragnouet  et  de 

Gouplan 

Vallée  du  Louron 

Plateau  de  Lannemezan 

Vallée  de  la  Garonne  supérieure . . 

Vallée  de  la  Pique,  du    Larboust, 
d'Oueil  (Bt  de  la  Layrisse 

Vallées  du  Ger  et  du  Job 

Vallée  de  la  Plagno 

Vallée  de  l'Aspé 

Vallée  derizard 

Vallée  de  Bethmale 

Vallée  de  la  Bollongue 

L'ensemble  des  vallées  du  bassin 
du  Lez , 

Vallée  du  Salât  ou  de  Couflens. . 

Vallée  de  l'Alet  ou  d*Ustou 

Vallée  du  Garbet  ou  d'Aulus 

Vallée  de  TArac 

Vallée  de  Soulcen 

Vallée  d'Artigue 

Vallée  d'Auzat 

Vallée  d'Artiôs 

Vallée  de  Saleix 

Vallée  deGoulier , 

Vallée  de  Suc-Sentenac 

Vallée  d'Illier 

Vallée  de  Siguier 

Vallées  de  Miglos  et  de  Baychon 

Vallée  du  Rabat 


Vallées  de  laHaute-Ariège,  d'Orlu, 
de  Perle8*Castelet  et  de  Verdun. 


Totaux    partiels. 


ÉTENDUE  APPROXIMATIVE 
»  DIS  pArimètris  a  cr£br 


Périmètres 

de 
correction 


hectares 

150 
215 


i!!85 


1.750 


100 


390 


6.500 


Pôrimèlres 

do 

régularisation 


hectares 

750 
800 

3.000 


750 


5 

430 

SO 

■ 

lUO 

100 

20 

1» 

» 

70 

V 

2.000 

70 

700 

9 

750 

30 

400 

150 

2.500 

») 

750 

«00 

» 

550 

■ 

700 

» 

500 

» 

75 

150 

100 

650 

110 

550 

200 

650 

120 

» 

200 


2.600 


17.500 


Total    général 24.000  hectares. 
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10  Suivant  la  nature  des  propriétaires  : 

Déparlement».  Terrains  Terraini  Terraîni 

domaniaux,      communaux.        p^^îculiers.  "' 

Hautes- Py rénées. . .  >  4.760  ]65  4.916  hect. 

Haute-Garonne....         1.468  i.4oi  16  2.885     — 

Ariège io.i3o         4»34o  1.730  16.200    — 

Totaux 11.598        10.491  1.911  24.000  hect. 

2«  Suivant  la  nature  des  travaux  à  exécuter: 

Péri  maires  Périmètres 

Départements.  de  de  Totaux, 

correction.  régularisation. 

Hautes-Pyrénées....  365  4.65o  4*916  hect. 

Haute  'Garonne 2 . 1 35  760  2 .  885     — 

Ariège .,.         4.ûoo  12.200  16.200     — 

Totaux 6.5oo  17.600  24.000  hect. 

On  acceptera  ces  chiffres  plus  facilement  encore  lorsqu'on  saura  au 
juste  ce  qu'ils  représentent. 

C'est  ainsi  que  les  terrains  domaniaux  périmètres  dans  la  Haute- 
Garonne  ne  comportent  guère  que  des  travaux  de  correction.  l\  n'3'  a 
presque  pas  de  travaux  de  reboisement  à  faire,  si  ce  n'est  pour  assurer 
la  stabilité  des  premiers.  Ce  sont  des  forêts  en  général  fort  belles,  qui 
n'ont  été  englobées  dans  les  périmètres  que  parce  qu'elles  renferment, 
sur  certains  points  dénudés,  des  torrents  et  des  ravins  à  éteindre  dont 
les  crues  de  187^,  1897  et  1900  ont  réveillé  l'activité.  Les  mises  en  défens 
seront  donc  tout  à  fait  partielles  et  ces  massifs  resteront  presque  entiè- 
rement ouverts  au  pâturage,  malgré  l'exécution  des  travaux. 

C'est  ainsi  que,  sur  la  moitié  environ  de  la  contenance  des  terrains  à 
périmétrer  dans  l'Ariège,  il  s'agit  uniquement  de  réfection  de  forêts 
existantes.  Ce  n'est  donc  pas  une  conquête  sur  les  pâturages  que  nous 
poursuivons,  c'est  une  restitution  que  nous  réclamons.  Ces  anciennes 
forêts,  aujourd'hui  ruinées  et  en  lambeaux,  occupent  bien  sur  les  ver- 
sants où  on  les  rencontre  la  largeur  de  zone  qu'elles  doivent  rationnelle- 
ment couvrir.  Mais  quel  aspect  navrant  elles  offrent  malheureusement 
sur  bien  des  points  !  Très  clairiérées,  sauf  quelques  exceptions,  entrecou- 
pées par  d'immenses  vides  sur  lesquels  il  ne  reste  que  de  loin  en  loin 
des  vestiges  d'une  végétation  qui  a  disparu,  elles  ne  peuvent,  dans  cet 
état  de  délabrement,  exercer  sur  le  régime  des  eaux  qu'un  effet  de  régu- 
larisation très  insuffisant.  Pour  leur  restituer  le  rôle  important  qui  leur 
est  assigné  à  cet  égard,  il  faut  les  compléter  et  les  refaire,  rendre  à  leurs 
peuplements  la  densité  qu'ils  ont  perdue.  C'est  à  cette  œuvre  nécessaire 
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que  r Administra tioa  doit  employer  toas  ses  efforts.  (]ette  restauration 
serait-elle  difficile  ou  onéreuse?  Assurément,  non.  Presque  partout,  la 
mise  en  défens  suffirait,  et  le  repos  laissé  au  terrain,  à  ses  cépé&s  abrou- 
ties,  à  ses  herbes,  à  ses  pierres,  réparerait  bien  vite  les  excès  de  jouis- 
sance passés. 

Mais  à  côté  de  cette  œuvre  facile,  il  en  est  une  autre  beaucoup  plus 
importante  et  délicate  à  poursuivre  à  raison  des  abus  monstrueux  per- 
pétrés de  tous  temps  et  de  nos  jours  encore  dans  un  département  laissé, 
pour  ainsi  dire,  hors  la  loi.  Par  un  privilège  unique  et  déplorable,  les 
plus  formelles  des  prescriptions  du  Code  et  de  nos  règlements  forestiers 
y  restent  lettre  morte.  Soumissions  au  régime  forestier,  cantonnements 
de  droits  d'usage,  réglementation  et  police  de  ces  droits,  reboisements, 
tout  cela  est  appliqué,  observé,  subi  partout,  sauf  dans  TAriège. 

Des  exploitations  à  outrance  s'y  sont  consommées  autrefois,  au  temps 
de  la  prospérité  de  l'industrie  métallurgique.  D'immenses  forôts  ont  dis- 
paru dans  le  feu  des  forges  et  dans  les  galeries  des  mines.  La  hache  des 
délinquants,  les  incendies  y  ont  fait  rage.  Les  avalanches  et  l'exercice 
sans  frein  du  pâturage  ont  achevé  cette  œuvre  de  dévastation.  Sur  bien 
des  points,  la  dégradation  des  vacants  domaniaux  est  radicale.  Et  Ton 
ne  tenterait  rien  pour  réparer  ces  désastres  !  Et  l'Etat  demeurerait  con- 
damné à  l'impuissance  en  face  de  son  vaste  domaine  déboisé  !  Môme 
lorsque  l'intérêt  public  commande  d'agir  I  Et  les  usagers  continueraient 
à  s'opp(>ser  à  la  restauration  de  terrains  qu'ils  ont  eux*mêmes  ruinés! 
Quel  renversement  de  tous  les  principes  I  Est-ce  que  de  simples  droits 
d'usage  méritent  plus  de  ménagements  et  de  respect  que  les  droits  de 
propriété  qui  n'arrêtent  pourtant  nulle  part  ailleurs  l'exécution  de  la 
loi  ?  Est-ce  que  les  uns  et  les  autres  ne  doivent  pas  fléchir  devant  l'inté- 
rêt général  qui  est  en  jeu  ?  Et  si  l'œuvre  du  reboisement  prend  ici  une 
ampleur  plus  considérable  que  dans  les  autres  départements  pyrénéens, 
c'est  qu'à  de  plus  grands  maux  il  faut  opposer  de  plus  grands  remèdes. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  au  contraire,  l'œuvre  de  restauration  à 
poursuivre  serait  minime,  car  le  bassin  de  la  Neste  est  en  général  assez 
bien  boisé.  Mais  il  y  a  un  point  noir  à  l'horizon  :  les  landes  de  Lanne- 
mezan  qui  tiennent  toute  la  Haute-Gascogne  sous  le  coup  d'une  perpé- 
tuelle et  des  plus  graves  menace.  Leur  situation  géographique  combinée 
avec  leur  altitude,  l'état  de  déboisement  presque  absolu  de  leur  super- 
ficie et  l'imperméabilité  complète  de  leur  sol  concourent  à  donner  aux 
cours  d'eau  qui  y  prennent  naissance  leur  si  dangereuse  torrentialité. 

Le  Plateau  de  Lannemezan  est  naturellement  soumis  au  régime  plu- 
viométrique  spécial  des  plateaux  sous-pyrénéens  dont  vous  a  si  savam* 
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ment  entretenus  M.  Marchand,  directeur  de  l'Observatoire  du  Pic-du- 
Midi.  Placé  en  avant-garde  et  dans  le  voisinage  presque  immédiat  de  la 
chaîne  pyrénéenne,  à  une  altitude  de  près  de  600  mètres,  il  reçoit  de 
première  main  les  courants  humides  que  lai  envoie  l'Océan.  C'est  le  pre- 
mier obstacle  élevé  qu'ont  à  franchir  les  vents  pluvieux  avant  de  «c  heur- 
«  ter  le  versant  nord  de  la  chaîne  »  et  ce  après  avoir  traversé  une  plaine 
((  presque  sans  reliefs  ».  Les  pluies  qu'ils  déterminent  sont  fréquentes 
et,  si  elles  se  prolongent,  elles  peuvent  facilement  devenir  diluviennes. 
«  Le  fait  le  plus  important  du  régime  pluviométrique  de  la  région, 
((  écrit  M.  Marchand,  est  que,  sur  les  plateaux  sous-pyrénéens  comme 
«  sur  les  versants  nord  de  la  chaîne,  la  hauteur  cTeau  donnée  par  une 
«  pluie  continue  et  prolongée  peut  dépasser  i  centimètre  par  heure^ 
((  et  qu'une  telle  pluie  peut,  d'ailleurs,  s'étendre  simultanément  à  toute 
((  la  surface  de  ces  plateaux  et  de  ces  versants.  »  Et  il  calcule  ensuite 
que,  par  exemple,  le  3  juillet  1897,  le  courant  hamide  de  N.-W.  qui 
u  franchissait  la  chaîne  pouvait  déposer  environ  i4  kilogrammes  d'eau 
a  par  heure  et  par  mètre  carré  sur  la  partie  de  la  plaine  contiguë  à  la 
<(  chaîne  et  sur  le  versant  nord  de  celle-ci.  Cela  correspond  à  une  pluie 
<(  de  i4  millimètres  par  heure,  soit  de  i^o  milimètres  en  dix  heures  ». 
Qu'on  s'imagine  ces  masses  énormes  d'eau  s'abattant  sur  des  argiles  à 
fleur  de  terre  qui  n'en  retiennent  pas  une  goutte  et  se  précipitant  aux 
thalwegs  avec  une  rapidité  vertigineuse,  sans  rencontrer  aucun  obstacle 
dans  leur  course  folle,  et  l'on  s'expliquera  alors  la  rapidité  foudroyante 
d'une  crue  dont  le  lugubre  souvenir  n'est  pas  encore  effacé.  De  la  Save 
aux  Baïses,  en  quelques  heures,  une  région  tout  entière  couverte  de 
ruines,  et  à  l'Isle-en-Dodon,  vingt  personnes  englouties  par  ce  véritable 
raz  de  marée^  comme  l'a  si  justement  appelé  M.  Fabre  ! 

Faut-il  en  dire  plus  pour  justifier  l'énergique  intervention  destinée  à 
remédier  à  une  aussi  alarmante  situation  ? 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de  l'œuvre  de  restau- 
ration à  entreprendre  dans  chacun  des  départements  qui  forment  le 
bassin  supérieur  de  la  Garonne. 

Mais  on  nous  dira  peut-être  :  ce  programme,  quelque  étendu  qu'il 
soit,  est  doublement  incomplet.  Il  n'embrasse  d'abord  qu'une  partie  du 
bassin  de  la  Garonne,  ce  qui  est  insuffisant  pour  assurer  la  régulari- 
sation générale  du  régime  de  ce  fleuve  qu'il  s'agit  d'obtenir.  Et,  de  plus, 
môme  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Garonne  qu'il  envisage,  il  néglige 
certaines  vallées  importantes  où  des  reboisements  seraient  sans  doute 
utiles. 

Au  premier  de  ces  reproches,  nous  répondrons  par  un  mot.  C'est  que 
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nous  ne  pouvons  parler  avec  quelque  autorité  que  des  choses  que  nous 
connaissons.  Mais  il  est  de  toute  évidence  que  des  études  conçues  dans 
le  même  esprit  doivent  être  au  plus  tôt  entreprises  dans  les  régions  mon- 
tagneuses du  Tarn,  de  TAvejron,  du  Lot  et  de  la  Dordogne.  C'est  à  ce 
prix  seulement  que  l'œuvre  de  restauration  à  poursuivre  sera  com- 
plète. 

A  la  seconde  critique,  nous  répondrons  par  certains  développements 
qui  montreront  l'inutilité  ou  l'impossibilité  de  donner  plus  d'extension 
à  notre  programme.  Passons  donc  successivement  en  revue  les  vallées 
qui  n'y  sont  point  comprises. 

Dans  la  vallée  de  la  Neste  proprement  dite,  en  aval  d'Arreau  et  jus- 
qu'à Labarthe,  il  n'j  a  rien  à  faire  en  matière  de  reboisement.  Il  en  est 
de  même  sur  la  rive  droite  de  la  basse  Neste,  entre  Labarthe  et  le  con- 
fluent de  la  Neste  et  de  la  Garonne.  Tous  ces  versants  sont  bien  boisés, 
et  ceux  de  la  rive  gauche  seraient  protégés  par  le  périmètre  du  Plateau 
de  Lannemezan. 

La  vallée  de  Barousse  est  l'une  des  plus  torrentielles  des  Pyrénées. 
Les  crues  de  l'Ourse  sont  formidables.  Mais  cette  rivière  emprunte  plu- 
tôt son  caractère  redoutable  de  torrentialité  à  l'extrême  déclivité  des  ver- 
sants qui  atteint  jusqu'à  70  0/0,  à  leur  constitution  géologique  où  les 
roches  cristallines  et  calcaires  dominent  et  à  la  nature  des  lits  des  ra- 
vins creusés  dans  la  roche  vive  et  qui  amènent  les  eaux  aux  thalwegs 
avec  une  rapidité  vertigineuse,  qu'à  l'état  superficiel  de  la  montagne. 
Car  la  vallée  de  Barousse  est  suffisamment  boisée,  puisque  les  forêts, 
avec  les  vides  qu'elles  renferment,  occupent  environ  4o  0/0  de  sa  super- 
ficie. Il  n'est  donc  pas  besoin  de  les  étendre.  Il  suffit  de  veiller  à  leur 
conservation  et  à  leur  amélioration.  Q\i*j  a-t-il  donc  à  faire  dans  la  val- 
lée de  Barousse  ?  Métier  de  gendarme  :  i^  pour  s'opposer  avec  la  der- 
nière énergie,  dans  les  forêts  communales,  aux  exploitations  abusives  et 
aux  demandes  réitérées  de  distractions  du  régime  forestier  qui  témoi- 
gnent du  plus  désolant  aveuglement  ;  a°  pour  empêcher  les  défriche- 
ments illicites  des  bois  des  particuliers. 

La  vallée  de  la  Garonne,  entre  le  territoire  d'Arlos,  où  s'arrête  un  pro- 
jet de  périmètre  déjà  étudié,  et  le  territoire  de  Montréjeau,  est  couverte 
d'une  zone  forestière  assez  large  et  assez  continue  pour  ne  comporter 
aucune  extension  de  ces  boisements  naturels . 

Il  en  est  de  même  des  vallées  du  Ger  et  du  Job,  en  aval  des  territoires 
de  Coudeloux,  d'Arguenos  et  de  Montcaup,  qui  réclament  quelques  pe- 
tits travaux  de  correction  compris  dans  notre  programme.  Les  forêts  y 
entrent  pour  près  de  moitié  delà  superficie  dans  la  répartition  des  diver- 
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ses  cultures.  11  n'y  a  donc  rien  de  plus  à  entreprendre  au  point  de  vue 
de  la  régularisation  du  régime  des  eaux. 

Le  bassin  inférieur  du  Salat,  entre  Saint-Girons  et  son  confluent  avec 
la  Garonne,  est  aussi  en  parfait  état  de  conservation,  grâce  à  son  boise- 
ment complet.  C'est  d^ailleurs  une  région  de  coteaux  qui  échappe  par 
conséquent  à  notre  action. 

Le  bassin  du  Volp  est  situé  en  pays  de  coteausL  et  de  collines.  Il  est 
peu  boisé,  et  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  l'Etat  ait  commis 
l'irréparable  faute  d'aliéner,  avec  faculté  de  défricher,  les  forêts  doma- 
niales de  Sainte-Croix,  de  Lasserre  et  de  Vignavoise,  qui  constituaient 
la  protection  principale  de  ces  vallées.  Disons,  entre  parenthèses,  que  la 
même  impardonnable  faute  a  été  commise  en  plein  Plateau  de  Lanne- 
mezan,  où  l'Ëtat  a  aliéné  la  forêt  de  Campuzan,  que  l'acquéreur  a  eu 
heureusement  le  bon  esprit  de  ne  pas  détruire. 

Par  sa  situation,  le  bassin  du  Volp  échappe  à  toute  intervention  de 
l'Administration,  et  cependant  les  crues  de  cette  rivière  sont  très  fré- 
quentes et  très  redoutables. 

Le  bassin  de  TArize^  plus  étendu  que  celui  du  Volp  qu'il  confine,  peut 
se  diviser  en  trois  parties  distinctes  :  la  région  des  coteaux,  qui  finit  à 
Sabarat,  celle  des  collines  comprises  entre  Sabàrat  et  Nescus^  et  la  région 
montagneuse,  qui  commence  à  Nescus  et  se  termine  à  la  crête  séparative 
des  bassins  de  l'Arac  et  de  l'Arize. 

La  région  des  coteaux  est  très  peu  boiséeT;  on  y  a  défriché  avec  fré- 
nésie. 

La  région  des  collines  l'est  suffisamment  pour  la  protection  du  sol 
contre  le  ravinement  et  la  régularisation  du  régime  des  eaux. 

La  région  montagneuse  est  complètement  boisée. 

Ici  encore,  l'Administration  forestière  est  désarmée,  si  ce  n'est  pour 
tenter  de  sauver  ce  qui  reste  de  bois  dans  les  parties  moyenne  et  infé- 
rieure de  ce  bassin.  Elle  devrait  étudier,  dans  ce  but,  l'organisation 
d'un  service  de  surveillance  des  défrichements  que  l'insuffisance  de  son 
personnel  ne  lui  a  pas  permis  jusqu'ici  de  refréner. 

La  partie  montagneuse  du  bassin  de  la  Lèze^  qui  occupe  un  huitième 
tout  au  plus  de  la  superficie  totale,  est  dans  un  état  de  conservation 
relative.  Les  bois  s'y  étendent  sur  près  de  la  moitié  de  sa  surface  et, 
quoique  généralement  fort  mal  traités,  ils  suffisent  à  assurer  à  ce  bassin 
supérieur  la  stabilité  désirable. 

La  région  des  coteaux  est  placée  en  dehors  de  toute  action  de  l'Admi- 
nistration des  Forêts,  et  c'est  là  cependant  qu'il  serait  le  plus  utile  d'aug- 
menter l'étendue  des  bois  pour  améliorer  le  régime  si  irrégulier  de  ce 
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cours  d'eau.  Ce  n*est  malheureusement  pas  passible  en  l'état  actuel  de 
la  législation. 

Le  bassin  du  THers  est  beaucoup  plus  vaste  que  tous  ceux  de  TArièi^e 
dont  nous  venons  de  parler.  Asse^  bien  boise  dans  sa  partie  monta- 
gneuse, il  est  insuffisamment  protégé  par  Tarmature  forestière  dans  les 
régions  des  collines  et  des  coteaux.  Mais  là  encore,  il  nous  est  interdit 
d'intervenir. 

Et  nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  même  aveu  d'impuissance  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  vallées  creusées  en  pays  de  coteaux,  dans  la 
Haute-Garonne  et  dans  le  Gers,  par  les  cours  d'eau  qui  descendent  du 
Plateau  de  Lannemezan. 

Est-ce  à  dire,  toutefois,  qu'il  n'y  a  aucune  tentative  à  faire  pour  amé- 
liorer une  situation  qui  est  loin  d'être  sans  dangers?  Tel  n'est  point 
notre  avis,  et  nous  devons,  au  contraire,  nous  en  en  préoccuper  sérieu- 
sement. 

Tous  les  cours  d'eau  sous-pyrénéens  que  nous  venons  d*énumérer  ont 
un  régime  torrentiel  et  contribuent,  par  leurs  apports  de  matériaux 
détritiques  dans  la  Garonne,  à  la  détérioration  progre.ssive  du  fleuve. 
M.  Bouquet  de  la  Grye,  membre  de  l'Institut  et  du  Bureau  des  longitu- 
des, vous  l'a  dit  avec  sa  haute  autorité.  Il  attribue  avec  raison  cette 
situation  alarmante,  qui  <(  n'est  pas  près  de  s'arrêter  »,  à  l'extension  im- 
modérée des  cultures  et  à  la  destruction  des  bois  ^.  Et  ces  causes  s'appli- 
quent à  toutes  les  parties  du  bassin  amont  de  la  Gironde,  aussi  bien  aux 
pays  de  montagne  qu'aux  régions  de  collines  et  de  coteaux.  Dans  ces 
dernières,  en  effet,  l'affouillement  et  l'érosion  n'acquièrent  point  la  puis- 
sance et  l'énergie  destructives  qui  les  caractérisent  en  pays  de  monta- 
g-ne,  mais  leur  travail  y  est  constant.  Ces  sols  déclives,  profondément 
ameublis  par  une  imprévoyante  culture  et  dépouillés  de  l'armature 
forestière  qui  les  protégeait  autrefois  contre  l'action  du  ruissellement, 
fournissent  aux  cours  d'eau  qui  les  sillonnent  les  aliments  abondants 
de  leurs  charriages  détritiques.  C'est  dans  ces  mines  terreuses  et  dans 
les  friches,  —  résultat  trop  fréquent  des  fléaux  qui  se  sont  abattus  sur 
l'agriculture,  —  que  les  rivières  sous-pyrénéennes  viennent  puiser  les 
argiles  arénacées  qu'elles  déversent  sous  forme  de  vases  et  de  sables 
dans  les  eaux  de  la  Garonne. 

Et  les  agronomes  les  plus  compétents  sont  tous  d'accord  pour  dénon- 
cer le  mal,  —  l'extension  outrée  des  cultures,  —  et  pour  indiquer  le 


i:  ^  Note  sur  Vesluaire  de  la  Gironde.  Communication  de   M.  Bouquet  do  la 
Grye  au  Congrès  de  Bordeaux,  1902. 
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remède,  —  le  boisement.  Jusqu'à  M.  H.  de  Lappareot  luUméme,  qu'on  ne 
peut  pourtant  pas  soupçonner  d'un  amour  immodéré  de  la  forêt.  11 
reconnaît,  en  effet,  que  les  cours  d'eau  extra-montagneux  versent  en 
Garonne  des  «  apports  terreux  presque  pennanents  »  et  que  «  le  reboi- 
<(  sèment  et  le  gazonnement  du  département  du  Gers  combattraient  offi- 
ce cacement  l'envasement  de  la  basse  Garonne  et  de  la  Gironde  ^  ». 

Quelle  est  donc  la  conclusion  logique  à  déduire  de  cet  exposé?  C'est 
qu'il  faut  pousser  par  tous  les  moyens  possibles,  dans  l'intérêt  de  la 
régularisation  du  régime  des  eaux,  au  boisement  des  terrains  situés 
hors  montagne  qui  la  compromettent.  Et  puisque  la  législation  actuelle 
nous  interdit  d'en  faire  une  obligation  à  ceux  qui  les  possèdent,  il  faut 
tâcher  de  les  y  amener  par  voie  facultative.  Leur  intérêt  doit  les  y  por- 
ter. Que  de  terrains,  en  effet,  convertis  en  friches  et  en  landes,  devenus 
aujourd'hui  improductifs,  qui  étaient  autrefois  boisés!  C'est  par  milliers 
d'hectares  qu'on  les  compte.  Et  combien  de  propriétaires  ruinés  qui 
seraient  aises  de  les  remettre  en  valeur  en  les  rendant  à  leur  destina- 
tion et  à  leur  production  primitives,  s'ils  y  étaient  encouragés  par 
l'Ëlat!  Il  suffirait,  nous  en  sommes  convaincu,  pour  les  entraîner  dans 
cette  voie  de  progrès,  de  les  faire  bénéficier  des  dispositions  généreuses 
contenues  dans  l'article  5  de  la  loi  du  4  &vril  1882,  qui  ne  s'appliquent 
qu'aux  pays  de  montagne  ^.  Qu'on  accorde  à  ces  propriétaires  si  intéres- 
sants les  mêmes  encouragements,  des  subventions  en  nature  (délivran- 
ces de  graines  et  de  plants)  et  des  primes  en  argent  ou  en  travaux, 
chaque  fois  qu'il  serait  démontré  que  leurs  reboisements  intéressent  le 
régime  des  eaux.  Et  les  demandes  afflueraient  alors.  Et  ce  serait  justice 
de  les  accueillir,  puisque  l'Etat  trouverait  là  un  excellent  moyen  d'ap- 
porter un  soulagement  aux  misères  qui  pèsent  sur  l'agriculture. 

Il  nous  paraît  donc  que  votre  Congrès  ferait  œuvre  utile  en  adoptant 
le  vœu  dans  ce  sens  que  nous  aurons  l'honneur  de  lui  proposer.  Il  don- 
nerait à  la  fois  satisfaction  à  l'intérêt  général  et  aux  intérêts  privés. 


1.  —  Citations  de  M.  Pabre,  dans  son  intéressante  étude  :  l'Erosion  pyrénéenne 
et  les  alltivions  de  la  Garonne.  Paris,  1902. 

3.—  L'article  5  de  la  loi  du  4  avril  1882  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  pays  de  montagne,  en  dehors  môme  des  périmètres  établis  confor- 
«  mément  aux  dispositions  qui  précèdent^  des  subventions  continueront  à  ^tre 
«  accordées  aux  communes,  aux  associations  pastorales,  aux  fruitières,  aux  èta- 
c  blissements  publics,  aux  particuliers,  à  raison  des  travaux  entrepris  par  eux 
«  pour  l'amélioration,  la  consolidation  du  sol  et  la  mise  en  valeur  des  pâturages. 

«  Ces  subventions  consisteront  soit  en  délivrances  de  graines  ou  de  plants,  suit 
«  en  argent,  soit  en  travaux,  d 

Il  suffirait  d'étendre  ces  dispositions  aux  régions  de  collines  et  de  coteaux. 
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L    ŒUVRE    DE   RESTAURATION  EST  REALISABLE 

Il  nous  reste  à  montrer  maintenant  que  l'œuvre  de  restauration  géné- 
rale à  poursuivre  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Garonne  est  réalisable  : 

i^  Parce  que  son  exécution  ne  saurait  rencontrer  des  obstacles  insur- 
montables. 

2*  Parce  qu'elle  n'excéderait  point  les  ressources  budgétaires  qui  peu- 
vent lui  être  affectées. 

i<*  Ménagement  des  intérêts  pastoraux. 

Et  d'abord,  nous  le  répétons,  il  faut  que  cette  œuvre  ait  l'ampleur 
que  nous  lui  avons  donnée  pour  produire  les  effets  puissants  qu'on 
attend  d'elle  ;  mais  nous  nous  fussions  gardé  d'en  tracer  le  programme 
si  nous  la  croyions  inconciliable  avec  les  intérêts  pastoraux  des  popula- 
tions de  ces  montagnes.  Nous  n'avons  pas  vécu  plus  de  quarante  années 
au  milieu  d^elles,  sans  connaître  leurs  besoins  et  leurs  aspirations.  Le 
pâturage  est  leur  principale  et  souvent  même  leur  unique  industrie  ; 
elles  ont  le  droit  de  la  défendre  et  nous  avons  le  devoir  de  la  respecter 
tant  qu'il  n  y  a  pas,  dans  cette  jouissance,  de  préjudice  porté  à  l'intérêt 
général.  Mais,  à  ce  moment,  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  et  elles  ont  le 
devoir  de  s'incliner  devant  les  raisons  supérieures  d'utilité  publique  qui 
motivent  et  commandent  impérieusement  son  intervention.  Il  est  seule- 
ment équitable  que  s'il  apporte  à  ces  populations  la  gêne  sous  une 
forme^  il  s'efforce  de  leur  apporter,  en  compensation,  l'aisance  sous  une 
autre  forme.  La  loi  ne  lui  en  fait  nullement  une  obligation,  selon  l'inad- 
missible prétention  du  Conseil  général  de  l'Ariége  ;  l'équité  seule  le  lui 
impose.  Et  comme  les  raisons  de  cette  nature  nous  touchent  toujours 
davantage  que  les  termes  mêmes  d'une  loi,  nous  admettons  très  bien  la 
légitimité  de  ces  compensations. 

Or,  nous  soutenons  que  les  populations  de  montagne  seront  ample- 
ment dédommagées  de  la  gêne  que  la  création  de  nos  périmètres  leur 
fera  subir.  En  ajoutant,  en  effet,  au  prix  d'acquisition  de  leurs  terrains 
que  l'Etat  leur  paye  toujours  très  grassement  les  larges  subventions 
qu'il  ne  leur  refuse  jamais  pour  r amélioration  de  leurs  pâturages^  il 
met  dans  leurs  mains  des  moyens  plus  que  suffisants  pour  rétablir  l'é- 
quilibre dans  leurs  ressources  pastorales.  Il  suffit  qu'elles  consentent 
à  les  y  employer.  Telle  est  la  solution  du  problème. 

Nous  nous  rappelons  l'avoir  vue  ingénieusement  développée  dans  une 
brochure  publiée,  au  lendemain  de  la  loi  de  1860,  par  M.  Paul  Troy, 
propriétaire  d'un  grand  domaine  pastoral  dans  l'Ariége.   11  affirmait 
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qvLan  heciarede  pâture  ame7/or^^  peut  produire  uqe  quantité  de  nour- 
riture pour  les  bestiaux  meilleure  et  plus  abondante  que  cinq  hectares 
de  pâture  sauvage.  Et  ce  n'était  pas  une  affirmation  en  Tair,  c*ctait  un 
fait  d'expérience,  car  M.  Troy  n'avait  pas  fait  seulement  de  la  théorie, il 
avait  fait  de  la  pratique.  Et  nous  nous  souvenons  très  bien,  en  visitant 
avec  le  plus  vif  intérêt  son  domaine  de  Caplongp,  d'avoir  vu  les  résultats 
obtenus  par  lui  sur  ses  pâtures  améliorées.  Mais  que  lui  coûtaient  ces 
travaux  d'amélioration  ?  Cent  francs,  en  moyenne,  par  hectare.  Nous 
nous  rappelons  ce  chiffre,  parce  qu'il  est  facile  à  retenir.  Or,  loo  francs^ 
c'est  le  prix  minimum  que  les  communes  et  les  particuliers  peuvent 
obtenir  de  la  vente  à  l'Etat  de  leurs  terrains  soumis  au  reboisement.  Ce 
prix  est  le  plus  souvent  considérablement  dépassé.  Il  s'ensuit  donc 
qu'en  employant  les  sommes  qu'elles  recevront  à  des  travaux  d'amélio- 
rations pastorales,  qui  seront,  à  coup  sdr^  largement  subventionnés, 
les  populations  touchées  par  tes  périmètres  pourront  créer  sur  les 
parcours  réduits  quelles  conserveront, une  possibilité  pastorale  nota 
blement  supérieure  à  celle  dont  elles  jouissent  aujourd'hui.  Et  nous 
ne  parlons  point  de  l'abondance  des  salaires  de  toutes  sortes  que  la  créa- 
tion de  chantiers  de  l'Etat  répandra  dans  des  vallées  pauvres  qui  en  ont 
été  jusqu'ici  déshéritées.  Elle  est  pourtant  énorme,  on  va  pouvoir  en 
jug^er.  Favoriser  ainsi  la  classe  laborieuse,  qui  est  la  g'rosse  masse,  au 
risque  d'apporter  un  léger  trouble  dans  l'industrie  de  quelques  éleveurs 
aisés  qui  accaparent  dans  chaque  commune  tous  les  profits  du  bien 
communal,  n'est-ce  point  vraiment  la  meilleure  façon  de  pratiquer  la 
démocratie  ? 

2**  Dépense  à  engager. 

La  dépense  totale  à  engager  pour  la  restauration  du  bassin  supérieur 
de  la  Garonne  peut  être  évaluée  approximativement  à6.5oo.ooofrancs. 
Elle  se  décomposerait  comme  suit  : 

lo  Exécution  de  travaux  de  tous  ordres  (correction  de  torrents  et  de 
ravins  et  reboisements  proprement  dits) 4'379.ooo  fr. 

2^  Acquisition  des  périmètres  (terrains  communaux  et 
aux  particuliers)  et  rachat  des  droits  d'usage  grevant  les 
terrains  domaniaux 2.io/{.5oo  — 

Total 6.483.500  fr. 

Soit,  en  chiffres  ronds,  6.5oo.ooo  francs,  c'est-à-dire  3a5.ooo  francs  à 
dépenser  annuellement,  en  admettant  qu'on  prenne  un  délai  d'exécution 
de  vingt  années. 
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C*est  un  maximum.  Les  calculs  sont,  en  e£Fet,  établis  dans  l'hypothèse 
où  TEtat  serait  contraint  de  prendre  entièrement  la  dépense  à  sa  charge. 
Or,  il  est  inadmissible  que  certains  propriétaires  de  terrains  périmètres, 
communes  ou  particuliers,  ne  veuillent  point  bénéficier  de  la  faculté  que 
la  loi  leur  accorde  d'en  conserrer  la  propriété,  à  la  condition  d'exécuter 
eux-mêmes  les  travaux  projetés,  aidés  par  des  subventions  de  l'Etat. 
C'est  ce  qui  se  produit  actuellement  dans  le  périmètre  de  la  Pique,  déjî^ 
déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  27  juillet  i8g5. 

Raisonnons  cependant  sur  cette  évaluation  de  6.5oo.ooo  francs.  C'est 
un  ^ros  chiffre  assurément.  Mais  qu'est  donc  cette  dépense  en  compa- 
raison de  l'ampleur  de  l'œuvre  à  réaliser,  des  difficultés  à  vaincre  et  des 
intérêts  majeurs  de  tous  ordres  qu'il  importe  de  sauvegarder?  Qu'elle 
paratt  surtout  infime,  si  on  la  rapproche  du  bilan  désastreux  de  chacune 
de  nos  grandes  inondations  I  Et  nous  ne  voulons  parler  que  de  celles-là, 
les  autres  étant  devenues  trop  nombreuses.  Oublierait-on  que  les  pertes 
subies  en  1876  et  1876  par  la  région  du  Sud-Ouest  se  sont  élevées  à 
ICO  millions,  qu'elles  ont  dépassé  3o millions  en  1897 et  qu'elles  avaient 
atteint  80  millions  de  francs  du  fait  de  l'inondation  de  i856?  Et  il  n'est 
ici  question  que  de  ruines  matérielles.  Les  pertes  de  vies  humaines,  plus 
douloureuses,  se  chi£Frent  par  centaines.  Celles-là  se  comptent,  mais 
ne  s'évaluent  pas.  Faut-il  répéter  enfin  que,  si  on  ne  tente  rien  pour 
les  conjurer,  ces  cataclysmes  périodiques  se  reproduiront  à  des  échéan- 
ces déplus  en  plus  rapprochées  et  avec  une  intensité  toujours  croissante? 

CONCLUSION 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  croire  que  le  Gouvernement  et  le  Parle- 
ment resteront  insensibles  en  face  des  dangers  d'une  situation  qui  me- 
nace à  la  fois  l'avenir  de  votre  agriculture  et  de  votre  industrie,  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Nous  ne  voulons  pas  croire  que,  dans  un 
budget  aussi  colossal  que  celui  de  la  France,  ils  ne  trouveront  pas  les 
petits  millions  à  affecter  à  cette  œuvre  de  prospérité  régionale  et  de  salut 
public.  Il  faut  que  la  protection  de  vos  routes  et  de  vos  voies  ferrées,  de 
vos  canaux  et  de  vos  voies  navigables  soit  assurée,  il  faut  que  la  véhé- 
mente et  juste  protestation  que  vous  avez  fait  entendre,  à  la  date  du  i5 
février  1902,  soit  écoutée  et  accueillie.  Il  faut  que  l'inqualifiable  oubli 
dont  la  région  du  Sud-Ouest  est  victime  dans  le  projet  des  grands  tra- 
vaux relatifs  à  la  navigation  intérieure  soit  réparé  et  qu'elle  obtienne 
dans  la  répartition  des  ressources  budgétaires  la  part  légitime  qui  lui 
revient.  Et  si  vos  plaintes  sont  entendues,  est-ce  qu'une  partie  des  fonds 
qui  vous  seront  si  équitablemcnt  restitués  ne  pourra  pas  être  utilement' 
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consacrée  à  l'œuvre  du  reboisement  dont  la  liaison  avec  ramélloration 
des  voies  na viables  n'est  plus  à  démontrer?  Ne  sera-t-ilpas  temps  alors 
d'appliquer  ce  principe  si  rationnel^  émis  en  187g  par  le  Gouvernement 
lui-même,  de  la  participation  du  Ministère  des  Travaux  publics  à 
la  dépense  des  travaux  qui  V intéressent?  Condme  tout  deviendrait 
facile,  le  jour  où  les  ressources  d'un  Ministère  richement  doté  pourraient 
grossir  les  maigres  budgets  de  l'Agriculture  qui  manque^  htiMS  I  d'ali- 
ments, davantage  encore  que  de  bras  I 

Et  c'est  pourquoi  nous  espérons  que  cette  grande  entreprise,  si  féeoiide 
en  résultats,  sera  l'œuvre  du  siècle  au  seuil  duquel  nous  sommes  entrés. 
Mais  il  faut,  pour  la  mener  à  bonne  fin,  trois  choses  qui  nous  ont  man- 
qué jusqu'ici  : 

La  foi,  qui  vous  animera  tous,  si  nous  avons  eu  le  don  de  vous  la 
communiquer; 

LénergiCy  c'est-à-dire  la  volonté  ferme  de  la  poursuivre  à  travers 
tous  les  obstacles  de  la  route  et  en  brisant,  s'il  est  nécessaire^  toutes  les 
résistances  qu'elle  pourrait  rencontrer  sur  son  chemin; 

Et  les  ressources  y  qui  ne  feront  pas  défaut  pour  son  exécution  ^  si 
vous  parvenez  à  entraîner  vos  parlementaires  dans  le  mouvement  d'opi- 
nion qui  sortira  de  la  saine  agitation  de  votre  Congrès. 

Ernest  de  Gorsse, 
Ancien  conservateur  des  Eaux  et  Forêts. 


JURISPRUDENCE 


Cour  de  cassation (Ch.  des  requêtes).—  Du  8  Février  1904. 

Accidents  du  travail.  —  Exploitation  d'une  coupe  de  bois.  —  Inapplicabilité 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  loi  du  g  avril  i8g8  n'est  applicable  à  Vagriculture  quen  ce 
qui  concerne  les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés, 

U  exploitation  d'une  coupe  forestière,  lorsqu'elle  se  borne  à  Ca- 
batage  des  arbres,  à  leur  sciage  en  vue  de  leur  enlèvement^  est  par 
elle-même  un  travail  agricole  *. 


1.  —  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Voir  notamment:  Gass.,req.,8  mai 
190i,  Terreux  (Revue  des  Eaux  et  Forêts,  1901,  375)  ;  —  Cass.  ci?.,  26  oct.  1903, 
Farioeau,  et  4  août  1903,  Guincètre  (Id.,  1904,  307). 
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Brousse  c.  Vieillemaring  e 

M.  Brousse  s'est  pourra  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Limoges  du  3  novembre  190a  qui  Tavait  déclaré  mal  fondé  en 
son  action  en  paiement  de  rente  formée  contre  M.  Vieillemaringe,  son 
patron,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la  suite  d'un  accident  du 
travail  dont  il  avait  été  victime. 

ARRÊT  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyeu  unique,  pris  de  la  violation  de  l'arl.  i''  de  la  loi  du  9  avril 
1898: 

Attendu  qae  Brousse  a  été  blessé,  le  3o  mars  1901,  par  la  chute  d'un  arbre 
qu'il  faisait  abattre  pour  le  compte  de  Vieiilemaringe,  son  patron  ;  qu'il  de- 
mande, en  réparation  du  préjudice  qu'il  a  soufiPert  de  ce  chef,  à  être  admis  au 
bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  qoe  celte  demande  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Limoges^  par  le 
motif  que  l'entreprise  k  laquelle  Brousse  était  attaché  avait  un  caractère  pure- 
ment agricole,  et  ne  comportait  Femploi  d'aucun  moteur  inanimé  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1898  n^est  applicable  à  l'agriculture  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  accidents  occasionnés  par  remploi  de  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés  ;  que  Texploitation  d'une  coupe  forestière,  lorsqu'elle  se  borne  à  l'a- 
batage  des  arbres,  à  leur  sciage  en  vue  de  leur  enlèvement,  est  par  elle-même 
un  travail  agricole  ; 

Attendu  que  le  jugement,  dont  l'arrêt  a  adopté  les  motifs,  constate  que 
Brousse  travaillait  pour  le  compte  de  Vieillemaringe,  lorsqu'il  a  été  blessé  par 
la  chute  d'un  arbre  qu'on  abattait  sous  sa  direction,  et  que  la  décision  entre- 
prise ne  relève  aucun  fait,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  la  suite  nécessaire  de 
l'abatage,  qui  soit  de  nature  à  établir  qu'un  chantier  avait  été  organisé  sur  le 
parterre  de  la  coupe,  en  dehors  de  l'exploitation  forestière,  ou  qu'il  y  ait  été 
fait  usage  d'un  moteur  inanimé  dont  l'emploi  aurait  occasionné  l'accident  ; 
d*où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  le  texte  visé,  en  a  fait  aux  cir- 
constances de  la  cause  une  application  juridique  ; 

Rejette... 

Du  8  février  1904.  —  Cour  de  cassation,  Chambre  des  requêtes.  — 
MM.  Voisin,  prés.;  Zeys,  rapp.  ;  Feuilloley,  av.  gén.  ;  M*  Balliman,  av. 

[Gazette  du  Palais,  n»  du  9  juillet  1904.) 
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Médaille  d'honneur  des  Eaux  et  Forêts.  —  Par  arrêté  da  ministre 
de  TÂgriculture  en  date  du  3o  novembre  igo4,  rendasur  la  proposition 
du  conseiller  d'Etat,  directeur  gpénéral  des  Eaax  et  Forêts,  la  médaille 
d*honneur  des  Eaux  et  Forêts  a  été  décernée  à  M.  Leclercq  (Henri- 
Désiré),  garde  domanial  à  Saint-Laurent  (Vosges)  :  a  été  victime,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  d'une  agression  au  cours  de  laquelle  il  a  été 
grièvement  blessé. 

Conférences  forestières  a^ec  projections.  —  Un  de  nos  camara- 
des, M.  Fron,  professeur  à  TEcole  des  Barres,  me  fait  remarquer  avec 
raison  que  les  conférences  données  en  vue  de  la  propagande  forestière, 
dont  je  parlais  dans  le  numéro  du  i5  novembre  dernier,  seraient  beau- 
coup plus  intéressantes  si  elles  étaient  accompagnées  de  projections  lu- 
mineuses  venant  illustrer  les  explications  des  conférenciers.  Il  m'ap- 
prend en  même  temps  que  MM.  Radiguet  et  Massiot,  à  Paris,  ont  édité 
une  collection  de  sujets  forestiers  qui  comprend  déjà  une  centaine  de  vues 
d'arbres,  peuplements,  travaux  d*exploitation,  etc.,  prises  en  France  et 
qui  sera  bientôt  augmentée  de  26  vues  obtenues  en  Allemagne. 

Cette  collection  est  néanmoins  encore  fort  incomplète,  mais  il  serait 
facile  de  lui  donner  d'amples  développements  si,  d'une  part,  les  agents 
photographes  voulaient  bien  communiquer  des  clichés  aux  éditeurs  et 
si,  d'autre  part,  l'Administration  autorisait  ceux-ci  à  reproduire  les 
nombreuses  vues  qu'elle  possède  ou  qui  lui  sont  fréquemment  transmises 
par  les  services  du  reboisement  ou  des  aménagements. 

Il  paraît  d'ailleurs  que  le  Musée  pédagogique  (institution  dépendant 
du  ministère  de  l'Instruction  publique)  a  l'intention  de  constituer  une 
collection  de  sujets  forestiers  bien  choisis  qui  serait  mise  à  la  disposi- 
tion des  conférenciers.  En  s'adressant  aux  inspecteurs  d'académie,  les 
agents  pourraient  aussi  se  faire  prêter  les  appareils  de  projections  néces- 
saires. 

J'entrevois  cependant  une  autre  solution. 

Si  l'Administration  admet  l'utilité  des  conférences  forestières,  il  me 
semble  qu'il  lui  serait  facile  de  constituer  elle-même  de  fort  belles  ool- 
lections  de  vues  qui,  peu  nombreuses  au  début,  s'augmenteraient  rapi- 
dement, grâce  au  bon  vouloir  de  tous  les  agents.  Elle  devrait,  dans  cette 
hypothèse,  acheter  quelques  appareils  de  projection.  La  dépense,  répar- 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONIQUE    FORESTIÈRE  753 

lie  sur  un  certain  nombre  d  années,  serait  peu  considérable  et  les  agents 
laborieux  recevraient  un  précieux  encouragement. 

A.  Melard. 

Nécrologie.  M.  Bernard (V.-T.)  —Le  i6 novembre  dernier, à  Cérilly 
(Allier),  une  nombreuse  assistance  conduisait  à  sa  dernière  demeure  un 
forestier  de  la  vieille  souche.  M.  Bernard,  Victor-Ton  in,  qui  avait  pris 
sa  retraite,  en  i885,  comme  Conservateur  à  Bourges. 

Les  gardes  forestiers  des  cantonnements  de  Cérilly  et  de  Gosnes,  en 
grande  tenue, rendaient  les  honneurs.  M.  Raffignon,  inspecteur  des  Eaux 
et  Forêts  à  Montluçon,  a  retracé  la  brillante  carrière  du  défunt  et  a  loué 
en  termes  émus  les  éminentes  facultés  du  forestier  en  même  temps  que 
les  qualités  de  Thomme  privé,  dont  raffabilité  était  si  hautement  pri- 
sée par  tous  ceux  qui  rapprochaient. 

C'est  un  devoir  pour  nous  d  apporter,  à  notre  tour,  un  a£Fectueux 
témoignage  et  de  dire  un  dernier  adieu  à  l'excellent  camarade  que 
nous  avons  perdu.  Il  nous  a  été  donné  de  connaître  particulièrement  cette 
aménité  pleine  de  bonne  humeur  et  toujours  égale,  qui  était  un  des  traits 
saillants  du  caractère  de  Bernard.  Elle  prenait  un  charme  tout  spécial 
dans  son  culte  passionné  pour  tout  ce  qui  touche  aux  forêts.  Les  fores- 
tiers formaient  pour  lui  une  seconde  famille  et  tous  ont  bien  apprécié 
ce  sentiment  dans  la  franche  cordialité  de  son  accueil  et  la  sûreté  de  ses 
relations.  Il  est  demeuré  jusqu'à  la  fin  le  champion  le  plus  convaincu 
de  cet  esprit  de  corps,  de  ces  traditions  d'honneur  et  de  bonne  camara- 
derie, que  TEcole  de  Nancy  a  si  bien  contribué  à  établir  et  à  répandre 
dans  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts. 

Les  forêts  étaient  sacrées  pour  lui  et  aussi  ceux  qui  ont  la'  charge  de 
veiller  sur  elles. 

Puisse  l'exemple,  ainsi  donné  par  cet  ancien  de  la  28»  promotion, 
contribuer  à  restaurer  et  fortifier  cette  amicale  fraternité  qui  unissait  si 
fortement  les  forestiers  de  tous  âges.  Il  semble,  aujourd'hui,  que  cette 
conception  de  la  famille  forestière  tend  à  s'affaiblir.  N'est- il  pas  salu- 
taire de  réagir  contre  ce  courant  pernicieux  en  proposant  aux  jeunes, 
pour  modèle,  un  ancien,  méritant  leur  estime  et  leur  respect? 

Après  avoir  vécu  en  forestier  fidèle,  Bernard  est  mort  en  chrétien. 

Que  la  digne  compagne  de  sa  vie  et  ses  enfants  reçoivent  l'assurance 
du  bon  souvenir  que  garderont  de  lui  tous  les  amis  des  bois. 

UN  VIEIL  ÀMI 

Nécrologie.  H.  Claude  (Sébasden-Auffuste),  ancien  sous-inspecteur 
des   Forêts,  est  mort  à  Nancy,  le  28  septembre   1904.  Né   dans  cette 

(43«  AiWk»..)  —  D^.cmBRE  1901.  H.  —  48 
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ville,  le  i6  février  1826,  il  entra  au  service,  comme  brigadier  sédentaire 
à  la  Conservation,  au  moment  de  cette  organisation  éphémère  du 
directeur  général  Legrand,  qui  fit,  à  cette  époque,  couler  tant  de  flots 
d'encre.  Successivement  garde  général  adjoint  à  Nancy  et  à  Thion ville; 
garde  général  à  Joinville  et  à  Ligny,  il  fut  nommé  sous-inspecteur  à 
Vouziers,  le  la  décembre  1867.  H quitta  T Administration  en  1868,  pour 
revenir  dans  sa  famille. 

Esprit  élevé  et  profondément  droit,  d'une  inépuisable  charité, 
M.  Claude  consacra  tout  son  temps  aux  œuvres  de  bienfaisance;  c'était 
le  type  parfait  de  Thonnète  homme  et  du  bon  chrétien. 

Il  laisse  dans  T Administration,  son  neveu,  M.  Elie,   inspecteur  à 

Toul. 

W. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  — 
M.  Orfila,  trésorier,  a  encaissé  du  ai  novembre  au  5  décembre  igo4  : 

lO  Le  versement  de  fondateur  de  M.  Perrin  (Henri)  ; 

ao  Les  cotisations  anticipées  (année  1906)  de  MM.  Armand,  Autier, 
Detalle  et  Prost  ; 

3<^  Les  versements,  à  titre  de  premières  cotisations  pour  l'année  igo5, 
de  MM.  Joubert  (Alcide),  Baur,  Boppe  (Paul),  Deslandres,  Gouilly, 
Husson,  Joubert  (Léon),  Lanternier,  Mantelier,  Perrot  (Charles),  Sentis 
et  de  Veyssière. 


BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS 


PARIS.  —  Bois  du  Nord,  —  Riffa  nous  envoie  ses  derniers  char- 
gements composés  de  petits  lots  de  réassortiments  traités  aux  prix  du 
mois  précédent.  Comme  il  reste  peu  de  stocks,  les  prix  n'ont  pas  été 
avilis,  ainsi  que  certains  le  pensaient,  et  les  cours  d'ouverture  s'annon- 
cent comme  devant  être  les  mêmes  qu'au  commencement  de  l'année. 
Cependant  il  n'a  pas  encore  été  traité  à  notre  connaissance  d'affaires 
pour  Paris  pour  l'ouverture  prochaine  ;  mais  cela  ne  saurait  tarder  en 
ce  qui  concerne  les  dimensions  et  qualités  spéciales.  Toutefois,  les  'mar- 
ques ordinaires  auront,  pensons-nous,  plus  de  chances  d'emploi, pour  la 
campagne  prochaine,  les  bois  des  Vosges  ayant  considérablement  aug- 
menté et  les  bastins  de  madriers  de  cette  provenance  devant  ne  fournir 
que  des  quantités  restreintes. 
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Suède.  — On  n'a  encore  rien  fait  pour  Paris  en  S/g  et  bastins;il  s*es 
conclu  seulement  quelques  contrats  en  planches  blanches  i  X4  et  4  i/^ 
aux  prix  de  Tautomne  pour  l'ouverture  igo5. 

Chêne.  —  Les  acheteurs  hésitent  à  traiter  avecTAutriche  sur  la  base 
de  i55  fr.  caf.  le  i^'  choix  et  126  le  a*.  Cependant,  à  notre  avis,  ces  prix 
se  maintiendront  et  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'une  nouvelle  hausse  se 
fît  sentir  ^vers  janvier  ou  février.  Il  nous  semble  que  l'on  ne  risque 
rien  à  ces  prix  !  ^ 

Charbons  de  bois.  —  Les  neiges  ayant  fait  leur  apparition,  les  char- 
bonniers sont  partis  des  coupes.  Il  faut  donc  attendre  la  reprise  de  la 
carbonisation  au  mois  de  mars  pour  des  arrivages  nouveaux  dans  les 


D'ici  là  une  pénurie  est  à  craindre  et,  les  magasins  étant  peu  garnis, 
la  hausse  s'en  suivrait  immédiatement. 

Bois  de  feu.  —  Les  prix  des  bois  à  brdler  sur  les  ports  sont  sans 
changement,  il  n'y  a  pas  encore  de  transactions  pour  igo5.  L'hiver,  s'il 
se  dessinait,  vu  les  bas  prix,  amènerait  une  hausse  certaine. 

VILLERS-GOTTERETS.  —  L'exploitation  des  coupes  favorisée  par 
le  beau  temps  est  en  pleine  activité  ;  les  bois  nouveaux  en  hêtre  arrivent 
dans  les  scieries  où  ,ils  [sont  débités  aussitôt.  Aucun  marché  n'a  en- 
core été  conclu  pour  expédition  au  dehors  ;  par  contre,  plusieurs  mar- 
chés ont  été  traités  entre  marchands  de  la  localité  principalement  en 
hêtre  ;  ces  marchés  comprennent  tous  les  hêtres  d'une  même  coupe,  pro- 
pres et  sans  nœud  marquant,  découpés  à  o  m.  3o  de  diamètre  fin  bout  ; 
les  prix  varient  de  22  à  24  fr.  le  me.  sur  coupe,  suivant  distance,  fa- 
^cilitè  de  transport  et  qualité  des  bois^   surtout  en  ce  qui  concerne  la 
grosseur  ;  ils  sont  en  excédent  de  i  à  2  fr.  par  mètre  cube  sur  ceux  de 
Tan  dernier  et  la  découpe  est  réduite  è  o  m.  3o  au  lieu  de  o  m.  82  ;  on 
continue  à  tirer  parti  de  tout  ce  qui  produit  quelque  chose  en  industrie 
et  on  cherche  à  faire  le  moins  de  bois  de  chauffage  possible.  Dans  les 
coupes  d'amélioration,  on  remarque  aussi  qu'on  laisse  encore  dans  la 
plupart  les  arbres  en  longueur  de  perches  quitte  à  les  façonner  en  bois 
■de  chaufiPage  après  le  dénombrement.  Plusieurs  gros  acheteurs  de  bois 
de  mines  ont  réduit  dans  les  élançons  la  proportion  de  ceux  en  hêtre  et 
charme  dans  leur  réception;  d'aucuns  n'en   acceptent  qu'un  dixième, 
d'autres  2  à  3  dixièmes,  tandis  que,  l'an  dernier,  on  livrait  tout  venant  ; 
beaucoup  ne  veulent  pas  d'étançons  au-dessus  de  o  m.  ^o  de  circonfé- 
rence ;  il  n'y  que  ceux  en  chêne  pour  lesquels  on  ne  fait  aucune  obser- 
vation, ainsi  que  pour  les  queues  et   rallonges  qui   sont  aussi  restées 
dans  les  mêmes  conditions.  Ces  nouvelles  clauses  dans  les  marchés  à 
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intervenir  vont  déranger  beaucoup  de  marchands  qui  comptaient  livrer 
tout  leur  bois  comme  les  années  précédentes,  il  en  résultera  que  la  pro- 
portion du  bois  de  feu  sera  beaucoup  plus  forte  qu'elle  n'aurait  été 
autrement. 

Aucun  marché  important  n'a  été  conclu  en  ce  qui  concerne  les  bois 
de  feu  ;  la  situation  est  toujours  la  même,  des  visites  et  des  offres  .ont 
été  faites,  mais  aucune  n'a  eu  de  résultat  sérieux  ;  les  prix  offerts  sont 
de  85  à  90  fr.  au  maximum  pour  les  i^**  qualités,  et  70  à  80  fr.  pour  les 
secondes  ;  les  vendeurs  se  tiennent  à  100  fr.  pour  la  i'®  et  90  pour  la 
seconde,  le  tout  en  bois  de  quartier  ou  moitié  hêtre  et  charme  ;  les  bois 
de  boulange  bouleau'sont  toujours  très  recherchés  an  prix  de  80,  85  ei 
même  90  fr.  le  décastère,  le  bois  dit  de  57  est  aus.si  d'une  vente  facile 
h  75  et  80  le  décastère  ;  on  en  fait  beaucoup  dans  l'exploitation  en 
cours. 

Les  bois  à  charbon  restent  de  2.5o  à  3.5o  le  stère  sur  dépôt  de  car^ 
bonisation  suivant  qualité,  mais  la  vente  est  laborieuse;  il  en  est  de 
même  pour  les  charbons  de  bois.  De  Tavis  de  tous  il  faudrait  un  hiver 
un  peu  rigoureux,  non  pas  pour  obtenir  une  augmentation,  mais  pour 
faciliter  la  vente  ;  la  température  du  mois  de  décembre  décidera  ;  si  le 
froid  ne  se  fait  pas  sentir  une  baisse  est  à  craindre. 

GLAMEGT.  —  Charpente,  —  Il  y  a  eu  peu  d'affaires  sur  la  char- 
pente, sauf  aux  environs  de  Nevers^  où  des  transactions  ont  été  traitées 
de  4  fr*  ^o  à  5  fr.  25  le  décistère,  selon  position  et  pour  Clamecy  la 
moyenne  a  dépassé  5  fr.  Les  bois  de  scierie  se  placent  avec  des  prix  un 
peu  plus  avantageux.. Des  besoins  paraissent  se  faire  sentir  et  on  espère 
une  hausse  prochaine  sur  tous  les  produits  façonnés.  Les  arrivages  par 
la  marine  sont  très  faibles  par  le  manque  d'eau  dans  les  canaux  et  les 
semailles  ont  arrêté  les  transports  par  voitures.  —  On  constate  un  peu 
de  chômage  dans  les  ouvriers  des  scieries. 

Bois  de /ente.  —  Des  demandes  de  lattes  ont  été  faîtes  et  les  expé- 
ditions par  bateau  ont  eu  lieu  de  suite.  —  Des  marchés  d'échalas  se  sont 
faits  aux  environs  de  Prémery  et  on  espère  arriver  à  l'ancien  taux  de 
4o  fr.  le  millier  cœur  chêne  ;  l'espèce  acacia  est  délaissée.  —  Les  affaires 
et  les  prix  sur  le  merrain  se  maintiennent  bien  et  arrivent  à  85p  fr.,  le 
millier  de  2600  pièces,  bonne  qualité. 

Bois  à  brider.  —  Plusieurs  marchands  de  bois  de  Paris  sont  venus 
faire  une  visite  sur  les  ports  de  la  région,  mais  il  ne  s'est  pas  fait  de 
bien  grandes  affaires  ;  ils  se  sont  contentés  de  regarder  les  lots  qu'ils 
avaient  déjà  achetés  et  le  peu  qu'il  restait  à  acheter  sans  beaucoup  d'at- 
tention.  —  Le  commerce  local  voyant  les  quelques  jours  de  froids  qui 
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se  sont  passés  avait  repris  espoir,  mais  la  déception  n'était  pas  loii^  On 
sig^nale,  dans  le  Morvan,  quelques  marchés  de  petite  traverse  hêtre,  mais 
les  prix  ne  sont  encore  pas  connus.  La  consommation  locale  paraît  chan- 
ger de  chaufFage;  au  lieu  de  consommer  les  bois  de  souche  à  20  et  22  fr. 
la  corde  de  2  st.  33,  les  bois  de  flot  s*enlévent  à  des  prix  beaucoup  plus 
avantageux  et  la  matière  est  plus  propre.  —  Les  transports  des  bois  de 
moulée  se  font  activement  et  les  ports  vont  se  trouver  de  nouveau 
encombrés. 

Les  bois  à  charbon  suivent  toujours  la  même  voie,  affaires  faciles  et 
prix  maintenus  entre  6  fr.  et  7  fr.,  la  corde  de  2  st.  33. 

La  marine  transporte  en  ce  moment  peu  de  charbons  de  bois  des  cou- 
pes, mais  les  voies  ferrées  la  remplacent  et  les  wagons  sont  toujours  garnis 
de  ces  produits. 

Ecorces,  —  On  commence  à  parler  des  écorces,  on  craint  une  légère 
baisse  sur  les  prix  de  Tan  dernier,  mais,  quant  à  la  production,  elle  sera 
bien  moindre  que  les  années  dernières,  car  le  commerce  de  la  région  est 
bien  décidé  à  n*opérer  cette  fabrication  que  dans  des  coupes  où  la  vidange 
sera  des  plus  faciles  et  l'exploitation  moins  dispendieuse. 

Foire  des  Bois  de  Château-Chinon.  —  Il  y  avait  peu  de  bois  exposés 
sur  les  ports;  les  prix  sont  restés  à  peu  près  les  mômes  que  Tan  dernier, 
plusieurs  marches  ont  été  passés  à  24  et  26  fr.  la  corde  de  petits  bois 
(5  st.).  Le  plus  grand  nombre  de  détenteurs  importants  ont  refusé  ces 
prix  et  les  ventes  n'ont  porté  que  sur  3ooo  cordes  environ. 

RAON-L'ÉTAPE.  —  Les  expéditions  sont  assez  actives  pour  la  sai- 
son. 

Les  cours  sont  fermes,  avec  tendance  bien  marquée  à  la  hausse  sur 
les  prix  des  planches  et  des  sciages  de  tous  choix  et  de  toutes  catégories. 

ARBOIS-ET-SALINS.  —  Affaires  calmes,  en  raison  de  la  saison. 

Les  cours  n'ont  subi  aucune  variation. 

PONTARLIER.  —  Cours  sans  changement.  La  place  est  bien  appro- 
visionnée en  marchandises  de  toutes  catégories.  Les  exploitations,  en 
forêt,  sont  poussées  partout  avec  activité. 

MARSEILLE.  —  Il  n'j  a  pas  un  grand  mouvement  sur  place  en  ce 
moment  ;  cette  semaine  auront  lieu  les  derniers  arrivages  de  la  saison, 
et  il  y  aura  alors  un  gros  stock  sur  place  pour  satisfaire  les  demandes. 

BORDEAUX.  —  ^0/5  de  construction,  —  Les  ventes  au  détail  et 
pour  l'intérieur  sont  extrêmement  lentes  et  les  arrivages  presque  nuls. 
Nous  entrons  du  reste  dans  la  morte  saison,  et  le  calme  est  à  peu  près 
complet  dans  les  achats. 

Les  nouvelles  du  Nord  confirment  la  fermeture  des  ports  du   haut 
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golfe,  de  sorte  qu'on  peut  considérer  la  saison  des  arrivages  comme 
étant  à  peu  près  terminée. 

Les  frets  sont  en  hausse,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant  à  cette  époque  de 
Tannée,  mais  c'est  chose  secondaire  pour  notre  place,  la  demande  étant 
rare. 

Merrains.  —  Le  mouvement  d'affaires  prend  de  jour  en  jour  plus 
d'activité. 

La  tonnellerie  revient  sérieusement  aux  achats  et  force  même  un  peu 
ses  approvisionnements  en  vue  de  la  campagne  d'Hiver, 

Les  prix  sont  fermes  et  marquent  une  tendance  très  soutenue. 

Les  arrivages  se  tiennent  toujours  très  modérés. 

Produits  résineux.  —  Les  affaires  en  essence  de  térébenthine  sont 
toujours  fort  calmes  avec  des  prix  en  baisse.  La  mévente  est  presque 
complète  sur  notre  place  et  les  acheteurs  très  rares  et  peu  enclins  aux 
achats. 

Au  dernier  marché  tenu  le  3o  novembre,  les  apports  de  l'essence  ont 
été  de  120.000  kilos,  et  le  prix  a  été  fixé  à  76  francs  les  100  kilos, 
escompte  i  Yo-  Sans  cession.  Baisse  i  franc.  Pour  l'expédition  on  paie 
86  à  87  francs  les  100  kilos  logés. 
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Economie  forestière,  tome  I,  par  G .  Huffel; 
analyse  par  A.  Mélard,  p.  616. 

EcoRCEs  à  tan  (Prix  des)  en  Allemagne, 
par  G.  Huffel,  p.  437. 

Elî^ves  (Les)  anglais  à  Nancy. —  Souve- 
nirs d'autrefois,  par  Ch.  Guyot,  p.  193. 

Enseignement  (L')  sylvo-pastoral,  par  L. 
A.  Fabre;  not.  bibl.  par  A.  M., p.  368. 

Entomologie  et  parasitologîe  agricoles, 
par  Georges  (iuénaux;  not.  bibl.,  p.  55. 

Ei'K.KA  (Protection  des  jeunes  plantations 
contre  le  chevreuil),  pp.  670,  735  (par 
Wahl). 

Etablissement  (L*)  de  pisciculture  de  Re- 
touriienier,  par  Jauftret,  p.  4oo. 

Etude  sur  les  plantes  à  caoutchouc  du 
nord-est  de  Madagascar,  par  Thiry  ; 
not.  bibl.  par  A.  Jolyet,  pp.  207,  72O. 

Excursion  de  la  Société  centrale  forestière 
de  Belgique  en  1904  :  Programme,  p. 
379.  —  Compte-rendu  par  L.  Blondeau, 

p.  502. 

Expériences  sur  l'accroissement  en  Ecos- 
se, par  G.  Huffel,  p.  729. 

Exposition  (L')  de  Liège,  p.  439- 

ExposiTioN  forestière  au  concours  iiatio> 
nal  agricole  de  Toulouse,  p.  412. 

Exposition  {LeZ*>)  inteniationale  d'avicul- 
ture.—  Dates,  p.  633. 


Faculté    d'imbibition  de    la    couverture 

morte,  par  E.  Henry,  p.  353. 
Fixation  de  l'azote  atmosphérique  par  les 

feuilles  mortes  en  forêt,  par  £.  Henrv. 

pp.  33,  65. 
Fixaiion  des  sables  mouvants,  en  Russie, 

par  G.  Huffel,  p.  218. 
FoRtrrs  \ Destruction  des)  aux    lies  Cana- 
ries,  par  Th.  Tallien    de  Cabarrus,  p. 

3i6. 
Forêts  (Les)  de  Bulgarie,  par  G.  Huffel, 

p.  216. 
Forêts   des  Etablissements    des   détroits 

(Etats  fédérés  de  la  presqu'île  de  Malac- 

ca),  par  Hourant,  p.  4i6. 
Forêts    (Les)    des  îles  Baléares,  par  L. 

Agcl,  p.  17. 
Forêts  (Les)  du  .Maroc,  p.  679. 
FoRÊis  de  la  Pologne,  par  H.  de  la  Marti- 

nière,  p.  734. 
FoRKis  (Département  des)  à    Siam,   par 

G.  Dauphinol,  p.  607. 
FoiiÊis  et  industrie  des  bois.  —  France  et 

Ndiivelle-Zelaude,  par  Ch.  Flahaut;not. 

bibl.  par  A.  Mélard,  p.  85. 
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FoRÂTS  (Nécessité  d'assurer  la  conserva- 
tion des),  en  Sibérie,  p.  119. 

Forets  (Sur  le  rôle  des)  au  point  de  vue 
des  services  indirects,  par  Henri  La- 
fosse;   not.  bibl.,   par    A.    Mélard,  p. 

2l5. 

Frais  de  justice  en  matière  correctionnelle. 
Condamnation  de  l'Administration  des 
Eaux  et  ForAis  aux  dépens,  par  A.  Ar- 
nould,  p.  629. 


G 


Gardes  (Les)  des  Eaux  et  Forêts  doma- 
niaux et  communaux.  —  Unification 
—  Réorganisation,  par  H.  Chambeau  ; 
not.  bibl.  par  A.  Mclard,  p.  i4a. 

Géographie  (La)  et  la  vé^<'tation  du  Lan- 
guedoc entre  THérault  et  le  Vidourle, 
par  Marcel  Hardy  ;  résume  par  L.  F. 
Tcssier,  p.  161. 

Glacier  de  Tètc-Rousse  (Achèvement  des 
travaux  entrepris  au),  par  P.  Mougin, 
p.  5o8. 

Graines  de  pin  sylvestre  d'Auvergne 
(Hccolte  des),  p.  167. 

Graines  forestières  (Hécollc  des),  p.  94* 


H 


Handbuch  der  Fischkrankheiten,  par  le  D^ 
Bruno  Hofcr  :  not.  bibl.  par  H.  H.,  p. 
383 

Hautes-Pyrénées  (Vœux  du  Conseil  géné- 
ral), p.  39. 

Houille  (La)  blanche  et  Tarmature  végé- 
tal du  sol,  par  L.  A.  Fabre,  p.  C4 1 . 

Houille  (La)  blanche  et  le  reboisement 
des  montagnes,  par  A.  Liou ville,  p. 
705. 

Huile  (L')  de  bois  de  la  Chine,  p.  571. 


I 


Importations   de  bois  en  1901,  au  Chili, 

par  Dejcan  de  la  Bâtie,  p.  16. 
I«ao<îuhation  du  cours  de  Sylviculture  au 

Collège  royal  d'agriculture  de  Cirences- 

ler,  par  A.  Mélard,  p.  i5i. 
iNCKuniEs  en  forêt,  p.  543. 
Incendies    (Les)  de   forêts  en  Algérie,  en 

igoi,  p.  044 
Ln'Cknoies  en  forêt,  par  A.  Jacquot  ;  not. 

bibl.  par  E.  H.  p.  657. 
Infllenck  de  rex{)ioitation  annuelle  sur  la 

production  des  rejets,    par  Emile  Mer, 

pp.  385,  449i  ^i5 
Inondations  aux  Riats-Unis,  p.  347. 
Instruction   publi(]ue  (OHiciers  de  1').  V. 

Palmes  académiques. 
Ibrioation   et  dramnge,  par  E.  Risler  et 

G.  VVéry  ;  not.  bibl.  p.  i8îj. 


Jardinage    et    futaie    régulière,    par    A, 
Schaetfer,  p.  194. 


Jurisprudence;  Y.  la  table  spéciale. 
L 

Lapin    (Le)    en    forêt   de    Chantilly    au 

xvm«  siècle,  par  L.  P.,  p.  1^6, 
Lapins.  Y.  dommages. 
Légion  d*honnbur.  Nominations  :  MM.  Ca- 

hen-Benel,  p.    5oo  ;  Connétable,  p.  56  ; 

Dclaunoy,  Douvier,    Gillet,    Neiabour- 

ger,  p.  5oo. 
Légion  d'honneur.  Tableau  de  concours 

pour  le  corps  des  chasseurs  forestiers, 

p.  4". 
Liberté  (La)  de  la  chasse  et  de  la  pèche. 

Proposition  de  loi,  p.  389. 
LiiiGE  (La  stérilisation  du),  p.  4i4> 
Loi   fédérale   (La    nouvelle)     suisse,   par 

G.  HuflFel,  p.  346. 
Loi  relative  à  l'amnistie  du  i»'  avril  1904, 

p.  43o. 
Lutte  (La)  contre  la  malaria  à  IsmaTlia, 

p.  439. 

M 

Maladies  (Les)  des  poissons  d*eau  douce, 
d'après  le  traité  du  professeur  Hofer, 
parR.  B. 

Infections  générales  de  l'organisme, 
p.  393;  La  furunculosc,  p.  394;  La 
lépidorthose,  p.  3G3  ;  La  peste  rouge 
des  cypriniens,  p.  397  ;  La  peste  du  sau- 
mon, p.  4^^;  l^a  xanthosc  du  gardon, 
p.  535  :  La  septicémie  ulcérative  du 
carassin  doré,  p.  696;  La  peste  rouge 
de  l'anguille,  p.  G47. 

M.VNUKL  d'alpinisme;  note  bibl.  par  A.  M. 
p.  533. 

Médaille  d'honneur  des  Eaux  et  Forêts, 
pp.  567,  637,  753. 

Médaille  militaire.  Nominations  :  MM. 
Çussard,  p.  50;  Dauvillaire,  p.  56  ;  Gas< 
taud,  p.  5oo;  Jacques,  p.  6o4;  Urson, 
p.  5oo. 

Médaille   militaire.    Tableau   de  con- 
cours pour  le  corps  des  chasseurs  fores- 
tiers, p.  4ii* 

Mbrccriales  des  produits  forestiers  sur 
les  principaux  marchés  de  France,  pp. 
Ga,  n53,  445,  638. 

Mérite  AtiRKioi.E.  Nominations  : 

Officiers  :  MM.  Bouvaist,  p,  86;  Brenot, 
Coi^hon,  p.  57;  Fabre(G.-A.),  Meynieux, 
p.  5oi  ;Michaud,  Reuss,  p.  57:Rouyer 
(J.-B.-L,-C.-J.)  p.  5oi. 

Cheualiers  :  MM.  Aubcrt  (J.-P.-A)  p.  86; 
Barbillal,  p.  86  ;  Batho,  p.  5oi  ;  Bon, 
Brive,  p.  57;  Casteran,  p.  i3o;  Caulot, 
j».  8C  ;  Deroye,  Dinuer,  p.  5oi  ;  Dubou- 
"      "^     '        !t,Ga    ' 


clez;p.  57;  Diiplaquct,  Gaiidar,  p.  5oi; 
Gardetle,  p.  87  ;  Gély,  p.  5oi  ;  George 
(J.-B.-M.-J.)  p.  87;  Joubert,  Leseure, 
p.  hn  ;  de  Lignières,  Liouville,  p.  5oi  ; 
Alaglioli,  p.  3i6;  Martimor,  p.  57; 
Mathieu  (Fr.)  p.  87;  Noir,  Pintiau  (E.) 
p.  57;  Poggi,  p.  5oi;  Poujol,  p.  57;  de 
Roucy,  p.  87;  Sabatier,  Sauné,  Sclilum- 
berger,  Valin,  p.  5oi  ;  Vivier,  p.  57; 
Volp<*llière,  p.a'ji. 


Digitized  by  VjOOQIC 


762 


REVUE   DES   EAUX   ET   FORÊTS 


Merbaims  de  châtaignier.  Modification,  du 
régime  douanier,  pp.  35o,  565. 

Mise  en  valeur  des  bruyères  par  le  boise- 
ment  dans  le  département  du  Cantal, 
par  Marcel  Volmcrange  ;  not.  bibl.  par 
A.  M.  p.  532. 

Modification  des  droits  de  douane  sur 
les  bois  ronds,  les  bois  de  mines,  les 
charbons  de  bois  et  les  bois  de  chêne 
sciés  par  A.  Mélard,  pp.  97,  677. 

Mouvement  (Le)  forestier  dans  le  Sud- 
Ouest.  Le  3«  Congrès  du  Sud-Ouest  na- 
vigable, par   Pierre  BufFaull,  pp.   587, 

Mutations  dans  le  personnel  de  l'Adminis* 
tration  des  Eaux  et  Forêts,  pp,  3a,  64, 
6,  160,  19a,  aa4.  a55,  388,  3ao,  384, 
48.  5ia,  544,  608,  63o,  67?,  704.  734. 
736,  758. 

N 

NécESsrrÉ  d'assurer  la  conservation  des 
forêts,  en  Sibérie,  p.  119. 

NÉCROLOGIE  :  MM.  Aubry,  p.  6o5  ;  Ber- 
nard (V.-T).  p.  753  ;  Brossard  de  Cor- 
bigny,  p.  63o  ;  Causse,  p.  3o  ;  Chenu 
(CÏ.-Ern.),p.  îaa;  Claude,  p.  753  ;  Cou- 
val,  p.  478  ;  Emard,  p.  571  ;  Forestier 
(Antoine),  p.  159  ;  de  Guillcbon,  p.  735  ; 
Laurent,  p.  700  ;  Le  Brun,  p.  a47  ; 
Meynieux,  p.  63a;  Mollevcaux,  p.  08; 
Moniot,  p.  63o;  Munteanu,  p.  ia3; 
Poivre,  p.  iS?;  Roussclet  (V.-E.)  p.  oa. 

Nominations  d'élèves  à  TEcolc  nationale  des 
Eaux  et  Forêts,  pp.  5oi,  6a8. 

Notice  sur  le  sapin  de  Numidic.  Fructifi- 
cation, jeune  plant,  bois,  par  M.  P.  Fli- 
che  ;  not.  bibl.  par  A.  M.  p.  409. 

Nouveau  tarif  douanier  allemand,  par  A. 
Mélard,  p.  374* 

Nouvel  (Un)  ennemi  du  sapin,  par  E. 
Henry,  p.  711 , 

Noter  (Le),  par  A.  Mélard,  p.  545. 


Observations  sur  le  régime  des  eaux  dans 
la  région  des  barragos-réservoires  algé- 
riens, par  A.  Mathey  ;  not.  bibl.,  p. 
4io. 

Origine  botanique  des  caoutchoucs  et  guta- 
percha.  par  Paul  Grelot  ;  not.  bibl,  par 
A.  Jolyct,  p.  307. 


Palmes  académiques  : 

Officiers  de  V instruction  publique  :  MM. 
Bcrt,  Girod-Genet,  PctitcoUot,  p.  58. 

Officiers  d'académie  :  MM.  Barret,  Fores- 
tier, Fossicr,  Grimai,  Launay,  Leddet 
(Pierre),  Mooiod,  Moraux,  p.  58. 

PÈCHE  (Les  associations  de)  —  Sociétés  de 
pécheurs  à  la  ligne  —  Syndicats  de  ri- 
verains —  Notes  et  renseignements  sur 
leur  organisation  (exemple  de  «  la  Gaule 
Champagnolaise  »)  par  Lucien  Mersey  ; 
résumé  par  A.  M.  p.  597. 

P£cHE  fluviale  (Commission  delà).  —  No- 
mination de  membres,  p.  3i5. 


PâcHE  (Liberté  de  la).  V.  Chasse.  , 

Pensions  civiles  MM.  Allemand,  p.  58  ;| 
Barthélémy,  p.  439  ;  Blanquet  de  Rou-' 
ville,  p.  319  ;  Carreau,  p.  a86  ;  Coura- 
geot,  p.  58  ;  Gérard,  p.  319  :  Maglioli,, 
p.  669  ;  Majorelle,  p.  58  ;  Malgras,  p. 
6a8  :  Margot,  p.  734  ;  Mathieu  (Fr.) 
p.  734  ;  Mutersc,  p.  6a8,  Poujol,  p. , 
376  ;  Rémy,  p.  439,  de  Rostang,  p. 
669  ;  Rousselet,  p.  638  ;  Roux,  p.  489  ; 
Sauge,  p.  734. 

PÉRIMÈTRES  de  reboisement,  p.  543. 

Peuplier  (Le),  par  L.  Breton-Bonoard  ; 
not.  bibl.,  par  A.  M.,  p.  467. 

PicEA  morinda,  par  Gamble;  traduction 
par  A.  Guibert,  p.  3pi. 

Pin  élevé  ou  pin  bleu  (Pinus  excelsa),  par 
Gamble;  traduction  par  A.  Guibert, 
p.  437. 

Pin  sylvestre  (le),  race  d'Auvergne,  par 
G.  Fabre,  p.  4o. 

Pisciculture  (L  établissement  de)  de  Re- 
tournemer,  par  Jauffret,  p.  4oo. 

Pisciculture.  Remise  à  rAdministration 
des  Eaux  et  Forêts  de  rétablissement 
de  Gesse  (Aude),  p.  54a. 

Préposés  communaux.  Bonification  des 
pensions  de  retraite,  p.  4i4. 

Procî£S  (Un)  de  chasse  sous  les  Mérovin- 
giens, par  P.  Weyd,  p.  196. 

Production  (J^a)  production  du  charbon 
de  terre  dans  le  monde,  p.    330. 

Promenades.  Parcs.  Jardins  paysagers, 
par  £.  Guinier;  not.  bibl.,  p.  567. 

Propagande  forestière,  par  A.  M.,  p.  698. 

Protection  des  bois  précieux  au  Congo 
français,  p.  387. 

Protection  des  jeunes  plantations  d'épi- 
céas contre  les  chevreuils,  pp.  670,  735 
(par  Wahl). 


Question  (La)  forestière  en  Italie,  par  L.- 
F.  Tessier,  p.   684- 

Questions  mises  au  concours  par  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France,  p.  376. 


Reboisement  (Le)  de  nos  montagnes  jugé 
par  un  Suédois,  par  le  D^  Gunnar  An- 
derson;  traduction  par  R.  Sôderllndh, 
p.  3ai. 

Reboisement  du  bassin  supérieur  de  la 
Garonne,  par  E.  de  (xorsse,  pp.  714, 
737. 

Recherches  forestières  (Travaux  de  la 
station  Suisse  de),  par  G.  Huffel,  p.  ao. 

Récolte  des  graines  de  pin  sylvestre 
d'Auvergne,  p.  i57. 

RÉCOLTE  des   graines    forestières,  p.  94. 

Relation  entre  le  poids  des  semences  et 
la  qualité  des  plants  (d*après  la  Station 
de  recherches  forestières  d'Autriche), 
par  G.  Huffel,  p.  a85. 

Remise  à  TAdmmistration  des  Eaux  et 
Forêts  de  rétablissement  de  piscicul- 
ture de  Gesse  (Audej,  p.  54a. 
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RÉSERVE   d'infanterie. —  Nominations    et 

mutations,  pp.  120,  186, 35i,  6a8. 
RiEswEG  (Dcr)  als   Holzbringungsanstalt 

des  Hochpbiri^es,   par  Aug.  Hubelka  ; 

note.  Bibl.,  par  A.  Jolyet,  p.  343. 
Rôle  'Sur  le)  des  forêts  aa  point  de  vue 

des  services  indirects,  par  Henri  Lafosse; 

not.  bibl.,  par  A.  Mélard,  p.  ai5. 


S 


Sapin  (Un  nouvel  ennemi  du),par  E.Henry, 

p.  711. 
Sapin  de  Numidic  (Notice  sur  le). —  Fruc- 
tification, jeune  plant,  bois,  par  M.  P. 

Fliche;  not.  bibl.,  par  A.  M.,  p.  409. 
Sapin   (Le)  de  Normandie,  par  Ê.  Maire, 

p.  5i3. 
Saules   (Les).   —  Détermination    par  les 

feuilles,  par  £.  Guinier;  not.  bibl., "par 

A.  M.,  p.  34a. 
Schlich's  Manuel  of  Forestnr. —  Vol.  U. 

—  Sylviculture,  par  W.  Schlich  ;  not. 

bibl.  par  G.  Huffel,  p.  496. 
Société  centrale  forestière   de  Belgique  : 

Programme  de  Tcxcursion  de   1904,  p. 

379. —  Comple»rendu  de  Texcursion,  par 

L.  Blondeau,  p.  5o3. 
Société  de  géographie  de  Lille.  —   Con- 
férence sur  le  reboisement,  p.  219. 
Société  de  géographie  de  Paris,—  Prix, 

pp.  184,  567. 
Société    de   secours  et  prêts   entre    les 

agents  forestiers,    pp,  3i,  58,  87,  9S, 

ia4,  160,  188.  aaa,  a49*   ^87,  3i6,  38o, 

44i,  5oQ,  608,  671.  736,  754. 
Société    des   agriculteurs  de  France.  — 

Questions  mises  au  concours,  p.  376. 
Société  des   agriculteurs  de  France.  — 

Session  de  i9o4>    par  A.   Mélard,    p. 

547. 
Société  des  amis  des  arbres  et  du  reboi* 

sèment  des  Alpes-Maritimes,  p.  i56. 
Société  forestière  de  Franche-Comté  et  de 

Belfort. —  Dates  du  congrès,  p.  376. 
Société  nationale  d'agriculture.  Election, 

p.'58; —  id.  Récompenses,  p.  28. 
Société  nationale  d'horticulture  de  France. 

Exposition  de  printemps,  p.  35 1. 
Sous-orpiciERS  candidats  aux  emplois  des 

préposés  des  Eaux  et  Forêts,  p.  aao. 
Statistique  forestière  de  l'Allemagne.  Si- 
tuation en  1900,  par  A.  Mélard,  p.  535. 
STÉRiusATioN  (La)  du  liège,  p.  4i4- 
Surface  boisée  de  la  Suisse,  p.  570. 
Surfaces  terrières,  par  A.  Schaeffer,  p. 

36i. 
Sylviculture   (La)  au  concours  régional 

tenu  à  Arlon  (Province  de  Luxembourt^, 

Belgique),  par  Henri  Sagnier,  p.  6o4. 
Sylviculture  (La)  au  Japon,  par  B.  de  la 

Grye,  p.  a37. 
Sylviculture  (La),  la  chasse  et  la  pêche 
aux   concours   nationaux  agricoles,  p. 
54a. 
Sylviculture  (Traité  de)  par  P.  Mouille- 

fert,  tomeH  ;  not.  bibl.  p.  i46. 


Tableau  d'avancement,  p.  109. 

Tadlead  de  concours  pour  la  légion 
d'honneur  et  la  médaille  militaire.  Corps 
des  chasseurs  forestiers,  p.  4ii* 

Tarif  douanier  allemand  (Nouveau),  par 
A.  Mélard,  p.  374. 

Traité  de  sylviculture,  par  P.  Mouille^ 
fert,  tome  II;  not.  bibl.,  p.  i46. 

Transformation  de  l'Ecole  pratique  de 
sylviculture  des  Barres,  p.  139. 

Travaux  de  la  Station  suisse  de  recher- 
ches forestières,  par  G.  Huffel,  p.  ao. 


Valeur  des  divers  antiseptiques,  par  E.H., 
p.  338. 

Vœux  du  Conseil  général  des  Hautes- 
Pyrénées,  p.  29. 


Algérie 

Commentaire  de  la  loi  forestière  algé- 
rienne, promulguée  le  ai  février  1903, 
par  Ch.  Guyot  ;  not.  bibl.  par  A.  M., 
p.  406. 

Conséquences  du  déboisement,  p.  699. 

Incendies  (Les)  de  forêts  en  190a,  p.  644* 

Notice  sur  le  sapin  de  Numidie.  — 
Fructification,  jeune  plant,  bois,  par  M. 
P.  Fliche  ;  not.  bibl.,  par  A.  M.,  p.  409. 

Observations  sur  le  régime  des  Eaux 
dans  la  région  des  barrages-régervoirs 
algériens,  par  A.  Mathey  ;  not.  bibl., 
p.  4io. 

Allemagne 

Bris  de  neige  en  Silésie,  par  G.  HafFel, 

p.  438. 
Commerce  extérieur  des  matières  tannan- 
tes, par  A.  Mélard,  p.  658. 
Handbuch  der  Fischkrankheîten,   par  le 

D'  Bruno  Hufer  ;  not.  bibl.,  parR.  B., 

p.  283. 
Nouveau  tarif  douanier,  par  A.  Mélard, 

p.  274. 
Prix   des  écorces   &  tan,  par  G.  Huffel, 

p.  437. 
Statistique  forestière.  Situation  en  1900, 

par  A.  Mélard,  p.  535. 

Angleterre 

Inauguration  du  cours  de  sylviculture  au 
collège  royal  d'Agriculture  de  Cirences- 
ter,  par  A.  Mélard,  p.  i5i. 

ScHLicu's  Manual  of  Forestry.  Vol.  II  Syl- 
viculture, par  W.  Sc-:lich;  not.  bibl., 
par  G.  Huffel,  p.  496. 

Autriche-Hongrie 

Correction  des  torrents  (Précis  de  la) 
par  F.  Wang.  Vol.  Il  ;  not.  bibl.,  par 
G.  Huffel,  p.  i83. 
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Relation  entre  le  poids  des  semences  et 
la  qualité  des  plants  (d'après  la  SUtion 
de  recherches  d'Autriche),  par  G.  HufFel, 
p.  a85. 

RiESWEG  (Dcr)  aïs  HolzbringunsansUlt 
des  Hochçebirges,  par  Aug.  Rubelka  ; 
not.  bibl.,  par  A.  Jolyet,  p.  343. 

Belgique 

Exposition  (L*)  de  Liège,  p.  4a9* 
Société  centrale  forestière  :  Programme 

de   l'exécution  de  1904,    p.    379.    — 

Compte-rendu   de   l'exécution,   par  L. 

Blondeau,  p.  5o2. 
Stlvicultl'rb  (La)   au   concours  régional 

tenu  à  Arlon,  par  Henri  Sagnier,  p.  604. 

Bulgarie 

FoRÔTS  (  Les)  de  Bulgarie,  par  G.  HufFel, 
p.  316. 

ChiU 

Importations  de  buis  en  1901,  par  Dejean 
de  la  Balie,  p.  16. 

Chine 

Huile  (L*)  de  bois  de  la  Chine,  p.  571. 
Gochinchine 

Coupes  de  bois  de  feu  en  Gochinchine 
(Les),  par  A.  Magneiri  ;  uot.  bibl.  par 
A.  M.,  p.  34a. 

Congo  français 

Protection  des  bois  précieux,  p.  387. 
Ecosse 

Expériences  sur  l'accroissement,'  par  G. 
HufFel,  p.  739. 

Egypte 

Lutte  (La)  contre  la  malaria  à  Ismaïlia, 
p.  439. 

Espagne 

Destruction  des  forêts  aux  îles  Canaries, 
par  Th.  Tallien  de  Cabarnis,  p.  3 16. 

Forêts  (ï-ies)  des  îles  Baléares,  par  L. 
Agel,  p.  17. 

Établissements  des  détroits 

Forêts,  par  Hourant,  p.  4 16. 
Etats-Unis 

Commission  des  forêts,  chasses  et  pèches 
de  l'Etat  de  New- York  (7^  rapport),  par 
E.  H.,  p.  47a- 


Inondations  aux  Etats-Unis,  p .  247. 

Finlande 

Chasse  et  pêche,  par  Pradcre-Niquct,    p. 
543. 

ItaUe 

Commerce   extérieur  des  bois  communs, 

par  A.  Mélard,  p.  663. 
Question  (La)  forestière  en  Italie,  par  L. 

F.  Tcssier,  p.  684. 

Japon 

Sylviculture  (La)  au  Japon,  par  B.  de  la 
Grye,  p.  237. 

Madagascar 


Etude  sur  les  plantes  à  caoutchouc  du 
Nord-est  de  Madagascar  par  Thiry  ; 
not.  bibl.  par  A.  Jolyet,  pp.  207,726. 


CoMPAciMK  (La)  forestière  de  Madagascar, 
p.  187. 

Maroc 

DÉMASCLAGE  (Le)  du  chêne-Iicsfc,  p.  35o. 
FoRKTS  (Les)  du  Maroc,  p.  679. 

Nouvelle-Zélande 

Forêts  et  industrie  des  bois  —  France  et 
Nouvollc-Zôlande,  par  CIi.  Flahaul; 
not.  bibl.  par  A.  Mélard,  p.  85. 

Pologne 

Forêts,  bois,  par  H.  de  la  Martinièn*, 
p.  734. 

Russie 

Fixation  des  sables  mouvants,  par  G. 
Huffcl,  p.  318. 

Siam 

Département  des  forcis  par  CDauphinot, 
p.  607. 

Sibérie 

NÉCESSITÉ  d'assurer  la  conservation  des 
forets,  p.  119. 

Suisse 

Nouvelle  Loi  (La)  fédérale  forestière,  par 
G.  Huffel,  p.  346. 

Surface  boisée,  p.  670. 

Travaux  de  \u  station  de  recherches  fo- 
restière, par  G.  HufFel,  p.  ao. 
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DES  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS 


i5  fév.         iQoi     Conseil  d'Elat l^ô 

Forêt  indivise  entre  communes. —  Cantonnement.  — 
Interprétation.  —  Compétence.   —  Sursis  à  statuer. 
Communes  de  Chîlly,  de  Justine  et  autres  c.  com- 
mune de  Maubert-Fontaine. 

»9  juiï.         ïQO'     Conseil  d'Etat 624 

Brigadier   forestier  communal.    —    Traitement.  — 
Dépense  obligatoire. 
Commune  de  Dornecy. 

20  nov.         lijoi     Cour  de  Rennes  (ch.  corr.) 112 

Pèche  fluviale.  —  Exercice  de  l'action  publique.  — 
Ministère  public.  —  Agent  forestier.  —  Appel. 
Administration  des  Eaux  et  Forêts  e.  Bellion. 

2  mai         1902    Cour  de  cassation  (ch.  crim.) 112 

Pêche  fluviale.  —  Exercice  de  raction  publique.  — 
Ministère  public.  — Agent  forestier.  — Appel. 
Administration  des- Eaux  et  Forêts  c.  Bellion.  ' 

1 1  nov.         1902     Cour  de  cassation  (ch.  civ.) 53 

Chien  errant.  —  Dommages-intérêts.—  Absence  de 
préjudice. —  Saisie-séquestre.  —  Droit  de  nourriture. 
De  Rolland  c.  Prud homme. 

I  mai.         1903     Cour  d'Angers  (ch.  corr.) 5o 

Colportage  en  temps  prohibé. —  Définition  du  gibier. 
—  Perdrix  élevées  en  volière.  —  Preuve  insuffisante. 
Bouchereau  c.  Ministère  public. 

28  mai         1903    Tribunal  correctionnel  de  Thonon 49 

Divagation  des    chiens.  —  Arrêté   préfectoral.   — 
Sanction. 
Administration  des  Eaux  et  Forêts  c.  Detray. 

1 1  juin         1900     Cour  d'Angers  (ch.  corr.) 112 

Pêche  fluviale.  —  Exercice  de  l'action  publique.  — 
Ministère  public.  —  Agent  forestier.  —  Appel. 
Administration  des  Eaux  et  Forêts  c.  Bellion. 

26  juin         1903     Cour  de  Montpellier  (ch.  corr.) 3i2 

Délits  de  pêche.  —  Cumul  des  peines. —  Peine  alter- 
native. —  Sursis. 
Passerai. 

9  juil.         1903    Tribunal  correctionnel  de  Rambouillet 177 

Chasse  sur  terrain  loué.  ^-  Autorisation  du  proprié- 
taire. —  Absence  de  délit. 
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De  Chabanier  c.  de  Saulty  et  autres. 

I «l'août         igoS    TribuDal  correctionnel  de  Bagnères-de-Bigorre 229 

Délit  de  coupe  de  bois.  —  Hache  ébréchée.  —  Iden- 
tité d'empreintes.  —  Culpabilité. 
Lasserre. 

4  août        1908    Cour  de  cassation  (ch.  civ.) 807 

Accidents  du  travail.  —  Exploitation  de  coupe  fores- 
tière. —  Loi  du  9  avril  1898. 
Maheut  c.  oonsorts  Guincêtre. 

7  août        1908     Conseil  de  préfecture  des  Vosges 180 

Chemins  vicinaux  et  ruraux. — Règlement  municipal. 
—  Limitation  de  la  charge  des  bois  transportés.  — 
Taxe.  —  Annulation. 
Maire  de  Celles- sur-Plaine. 

12  sept.       1908    Cour  de  Limoges  (ch.  corr.) 280 

Pèche   fluviale.  —  Condamnation   à  Tamende.    -- 
Administration  des  Eau^  et  Forêts.  —  Dépens. 
Mercier-Lachapelle. 

24  oct.         1908    Cour  de  Pau  (ch.  corr.) • 229 

Délit  de  coupe  de  bois.  —  Hache  ébréchée.  —  Iden- 
tité d'empreintes.  —  Culpabilité. 
Lasserre. 

26  oct.         1908    Cour  de  cassation  (ch.  civ.) 807 

Accidents  du  travail. —  Exploitation  de  coupe  fores- 
tière .  —  Loi  du  9  avril  1 898 . 
Boutin  c.  Farineau. 

27  oct.         1908     Cour  de  cassation  (ch.  civ.  ) 3io 

Accidents  du  travail. —  Entreprises  commerciales.  — 
Chantier.  —  Entrepôt  de  charbon.  —  Loi  du  9  avril 
1898. 

Streichenberger  c.  Sermet. 
z8  nov.         1908    Cour  de  Besançon  (ch.  corr.) 1 78 

Détention  de  bois  de  délit.  »-  Présomption  de  cul- 
pabilité. —  Preuve  contraire.  —  Restitution  des  bois. 

Laporte^  Rigoulet  et  autres. 
21  nov.       1908    Cour  de  Pau  (ch.  corr.) 489 

Pêche  avec  engins  prohibés.  —  Nuit.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. 

Duvetgé  (père  et  fils). 
t8  cov,       1908     Cour  de  cassation  (ch .   crim .).... 36q 

Chasse  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Défaut  du  consen- 
tement du  propriétaire. 

Frénard  c.  Dallery. 
2  déc.       1908    Tribunal  correctionnel  de  Mirecourt 226 

Rivière  non  navigable  ni  flottable.  —  Déversement 
dVaux  nuisibles  au  poisson.  —  Lavage  de  houilles 
pyriteuses.  —  Arrêté  préfectoral. 
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Bertrand,  directeur  de  la  houillère  de  GemmelaiD- 
court. 

4  déc.       1903    Tribunal  correctionnel  de  Narbonne 3 14 

Chasse.  —  Permis.  —  Traqueur. 
Ministère  public  0.  G. . . 

10  déc.       1903    Tribunal  correctionnel  du  Mans 37 1 

Entraves  aux  enchères  —  Coalition  d'enchérisseurs. 
—  Délit  de  Part.  4i2  du  C.  pén. 
Poussin  et  Séchet  c.  Ministère  public  et  Ropiquet. 

16  déc.       1903    Tribunal  correctionnel  d'Abbcville 491 

Pêche  fluviale.  —  Petit  cours  d'eau .  —  Engins  pro- 
hibés. —  Loi  de  sursis  inapplicable. 
Gaudin. 

23  déc.       1903    Cour  de  cassation  (ch.  des  requêtes) 623 

Vente  de  forêts.  —  Enregistrement.  —  Soi  et  super- 
ficie. —  Mutation  secrète. 
De  Roure. 

3o  déc.       1903    Cour  de  Douai  (ch.  cor r.) 117 

Chasse  au  faisan.  —  Arrêté  préfectoral  de  clôture. 

—  Loi  du  16  février  1898.  —  Avis  du  Conseil  général. 
Hosselet. 

9  janv.     1904    Cour  de  cassation  (ch .  crim . ) 563 

Privilège] de  juridiction.  —  Garde  particulier . 
Joubert  c,  veuve  Villéger. 

22  janv.     1904    Cour  de  cassation  (ch.  crim.) 56i 

Chasse.  —  Arrêtés  préfectoraux.  —  Nids  d'oiseaux. 

—  Destruction .  —  Habitation . 
Veuve  Bonnaud  c.  Vire-Lapeyre. 

4  fév.       1904    Tribunal  [correctionnel  de  Mascara 559 

Algérie.  —  Défrichement  illicite.  —  Parcours  assi- 
milable au  défrichemeiit. 

Administration  des  Eaux  et  Forêts  c.  Combes  et 
Kérim. 

5  fév.       1904    Conseil  d'Etat  (section  du  contentieux) 558 

Pension  de  retraite.  —  Adjudant  de  surveillance  à 
TEcole  forestière. 
Muller. 

8  fév.       1904    Cour  de  cassation  (ch .  des  requêtes) ^So 

Accidents  du  travail.  —  Exploitation  d'une  coupe  de 
bois.  —  Inapplicabilité  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Brousse  c,  Viellemaringe. 

1 1  fév,       1904    Cour  d'Amiens  (ch.  corr. ) 491 

Pêche  fluviale.   —  Petit  cours    d'eau.  —   Engins 
prohibés.  —  Loi  de  sursis  inapplicable. 
Gaudin . 

24  fév .       1904    Cour  de  cassation  (ch.  des  requêtes) 374 

Animaux  sauvages.  —  Sangliers.  —  Responsabilité. 
Romand  c.  Barbier. 
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25 . fév.        1904     Cour  de  Montpellier  (ch .  corr.  ) • 626 

Enlèvemenl  non  autorisé  de  glace  en   forèt.  —  Art. 
i44  du  C.  for.  —  Délit. 
Picole  et  Simon. 

16  mars       1904    Cour  de  Nancy  (ch.   corr.) 49^ 

Acte  de  chasse.  —  Chemin  courant.  —  Appel  de  la 
partie  civile. 

De  Ravinei  c.  Troché. 

17  mars      1904    Cour  de  cassation  (chambres  réunies) 4^2 

Ferme  de  Técorce  des  chénes-liège.  —  Forêt  com- 
munale.—  Bail.  — Vente.  —  Droit  d'enregistrement. 
Enregistrement  e.  Laugier. 

1 7  mars      1 904     Tribunal  correctionnel  d'Auch 678 

Jugement  par    défaut.  — >  Inscription    de   faux.  — 
Nullité  de  ^opposition. 
.k  Morgo  et  Cassagne. 

5  mai        1904    Cour  de  Chambéry  (ch.  corr.) 677 

Pêche  fluviale .   —  Délit  d*un  permissionnaire .  — 
Responsabilité  civile  de  l'adjudicataire. 
Labergery. 

16  juin      1904     Cour  de  Chambéry  (ch.  corr.) 676 

Pêche  fluviale.  —  Prescription  de  Taction.  —  Acte 
interruptif.  —  Eaux  frontières.  —  Loi  d^amnistie  du 
i«r  avril  1904.  —  Convention  franco -suisse. 
Perroud. 


Le  Directeur^Gérant  :  Lucien   LAVEUR. 
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Poiliera.    ->  loip.  Bl«ia  et  Roj,  7,  rue  Victor*Hugo,   t. 
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